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SUITE  DU  LIVRE  CINQUIÈME. 


CONVENTION. 


Le  récit  des  faits  va  prendre  désormais  une  marche  plus  rapide.  I/impa- 
tience  de  la  majorité  conventionnelle  hâta  le  rapport  qu’elle  attendait  sur  les 
députés  détenus.  Le  18  frimaire,  Merlin  de  Douai , au  nom  des  quatre  comi- 
tés réunis , proposa  leur  réintégration  dans  l’Assemblée , et  celte  mesure  de 
justice  fut  adoptée  au  milieu  de  vives  acclamations.  Dés  le  lendemain,  les 
soixante- treize  vinrent  reprendre  place  au  milieu  de  leurs  collègues.  L’un 
d’eux,  le  vieux  Dussaulx , exprima  en  leur  nom  les  sentiments  dont  ils 
étaient  tous  pénétrés.  Ils  avaient  souffert,  dit-il,  pour  la  cause  de  la  vraie 
liberté-,  cequ’ilsavaient  voulu , ce  qu’ils  avaient  demandé,  quand  une  atroce 
tyrannie,  née  dans  le  sein  de  l’insurrection,  s’était  élevée  au-dessus  de  la 
représentation  nationale,  c’était  ce  que  la  Convention  avait  reconquis  et 
assuré  au  peuple  en  renversant  la  tyrannie.  Si  leurs  corps  s’étaient  affaiblis 
dans  des  réduits  fétides , leurs  âmes  y avaient  puisé  une  nouvelle  énergie;  ils 
y avaient  appris  à compatir  aux  maux  de  leurs  semblables,  et  à n’opposer 
à leurs  ennemis  que  la  patience,  au  lieu  d’injures  et  de  représailles.  Us  n’ap- 
portaient au  milieu  de  leurs  collègues  aucun  ressentiment  : ils  avaient  laissé 
au  fond  de  leurs  cachots  tout  souvenir  qui  aurait  pu  troubler  l'union  frater- 
nelle dont  ils  voulaient  donner  le  premier  exemple. 

Ce  jour  était  un  jour  de  concorde  et  d’oubli.  L’Assemblée  rapporta,  sur  la 
proposition  des  trois  comités  de  Salut  Public,  de  législation  et  de  sûreté  gé- 
nérale . la  loi  d’expulsion  rendue  six  mois  auparavant  contre  les  prêtres  et 
les  ci-devant  nobles , qu’elle  reléguait  loin  des  grands  centres  de  population , 
sous  l’œil  inquisitorial  des  comités  révolutionnaires.  Cambacérès,  l’auteur  de 
l'éloquente  adresse  au  peuple  français,  avait  conçu  une  pensée  plus  large 
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encore  et  plus  généreuse , celle  d’une  amnistie  pour  tous  les  faits  relatifs  à 
*'  la  Révolution , lorsque,  par  leur  nature , ces  faits  ne  seraient  point  réputés 
délits  par  le  Code  pénal  : c’était  amnistier,  non  les  actes  coupables,  mais  les 
opinions.  Il  en  fit  la  motion  formelle.  « Il  fallait,  dit  l’auteur  de  la  proposi- 
» lion,  que  le  niveau  de  l'égalité,  qui  avait  pesé  sur  toutes  les  têtes,  |iesât 
» aussi  sur  des  opinions  émises  sans  discernement  et  sur  des  actes  faits  sans 
» réflexion.  Il  ne  fallait  pas  que  l’on  abusât  plus  long-temps  des  fautes  pas- 
..  sées  pour  imprimer  aux  citoyens  un  caractère  de  réprobation  ; il  ne  fallait 
- jias  surtout  que  l’enthousiasme  chez  quelques  uns,  que  l’amour  extrême 
» de  l’ordre  chez  quelques  autres,  devinssent  un  sujet  de  persécution.  » Il 
pouvait  être  dangereux  de  se  prononcer  légèrement  sur  une  mesure  aussi 
importante;  elle  fut  renvoyée  à l’examen  des  comités,  et  le  rapport  en  resta 
indéfiniment  ajourné. 

La  justice  que  les  soixante-treize  avaient  obtenue  de  la  Convention  régé- 
nérée , ils  n’avaient  cessé  de  la  réclamer  à leur  tour  pour  une  autre  classe  de 
proscrits  du  2 juin,  celle  des  députés  hors  la  loi.  Mais  cette  seconde  réhabi- 
litation rencontra  chez  les  Thermidoriens  une  opposition  beaucoup  plus  vive. 
S’ils  avaient  craint  que  la  rentrée  des  soixante-treize  n 'entraînât  la  Conven- 
tion dans  un  mouvement  de  réaction  trop  rapide , cette  crainte  ils  l’éprou- 
vaient bien  plus  encore  au  sujet  du  nouvel  acte  réparateur  que  maintenant 
on  réclamait  d’eux.  L’énergie  môme  que  les  députés  proscrits  avaient  mon- 
trée dans  la  lutte  où  ils  avaient  succombé , et  les  souffrances  qu’ils  avaient 
endurées  depuis  dix-huit  mois , devaient  faire  redouter  d’eux  la  pensée  et 
*T  friimire.  le  désir  des  représailles.  Merlin  de  Douai  vint  présenter  son  rapport  le  27  fri- 
ti7  déremb.)  maire,  au  nom  des  comités  réunis,  huit  jours  après  la  rentrée  des  soixante- 
treize;  et,  sans  s’expliquer  sur  les  motifs  du  gouvernement,  il  soumit  à 
l'Assemblée  un  projet  de  décret  portant  que  les  députés  mis  hors  la  loi 
ne  rentreraient  pas  dans  le  sein  de  la  Convention  Nationale,  mais  qu’il  ne 
pourrait  être  fait  contre  eux  aucune  poursuite  par  les  tribunaux.  Ce  pro- 
jet fut  adopté  après  une  discussion  tumultueuse  et  malgré  les  efforts  d’une 
partie  des  centres  et  de  la  droite.  Le  jour  de  la  réparation  n’était  pas  venu 
encore  pour  les  martyrs  courageux  de  la  noble  cause  qu'avaient  scellée  de 
leur  sang  les  Guadet  et  les  Vergniaud. 

Depuis  deux  jours , Carrier  avait  reçu  le  prix  de  ses  crimes;  le  jugement 
qui  l’envoyait  à l’échafaud  y lit  monter  avec  lui  deux  de  ces  hommes  féroces 
qui  s’étaient  laits  les  exécuteurs  de  ses  ordres  sanguinaires.  Mais  trente  autres 
de  leurs  co-accusés , membres  ou  agents  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  tous  chargés  et  convaincus  des  plus  épouvantables  forfaits , avaient 
été  renvoyés  absous  par  le  tribunal,  sur  cet  étrange  considérant  que  les 
crimes  dont  ils  s’étaient  rendus  coupables  • ils  ne  les  avaient  pas  commis 
dans  des  intentions  contre-révolutionnaires!  » Les  faits  révélés  par  les  débats 
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avaient  tellement  soulevé  l'opinion  publique,  que  cet  aequittementd’hommes 
souillés  du  sang  de  milliers  de  victimes  excita  dans  Paris  une  rumeur  uni- 
verselle. Lecointre  s’en  rendit  l’organe  au  sein  de  la  Convention  ; et  l’Assem- 
blée ordonna,  séance  tenanle,  l'arrestation  provisoire  des  prévenus  acquit- 
tés. Tous  furent  renvoyés  plus  tard  devant  le  tribunal  criminel  d'Angers.  La 
Convention  décréta  en  même  temps  le  renouvellement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire , et  cette  mesure  reçut  son  exécution  dans  les  premiers  jouis  de 
nivôse  (28  décembre). 

A cette  époque,  les  nouvelles  que  l'on  recevait  du  principal  théâtre  do 
la  guerre  préoccupaient  vivement  les  esprils.  Depuis  la  mémorable  action 
de  Fleurus,  à la  lin  de  juin  , nos  armées  avaient  achevé  l'envahissement 
des  Pavs-Das,  et  no  s’étaient  arrêtées  que  sur  les  bords  du  Rhin.  On  se 
souvient  que  les  deux  généraux  en  chef  des  deux  grandes  armées  d’opé- 
rations, celle  du  Nord  que  commandait  Pichegru,  et  celle  de  Sambre-ct- 
Mcuse  conduite  par  Jourdan,  avaient  opéré  leur  jonction  à bruxelles  le 
10  juillet,  ayant  devant  eux  les  Anglo-Hollandais  du  duc  d'York  et  les  Im- 
périaux du  prince  de  Cobourg,  que  nos  troupes  victorieuses  venaient  de 
refouler  d’étape  en  étape  jusque  derrière  la  Dyle.  A peine  réunis,  les  chefs 
de  l’armée  alliée  songèrent  à se  séparer,  et  la  Coalition  fut  dissoute  de  Tait. 
Le  duc  d’York  et  le  prince  de  Cobourg  n’eurent  plus  des  lors  d’autre  pensée, 
le  premier  que  de  se  porter  au  nord , pour  aller  couvrir  la  frontière  de  Hol- 
lande; le  second  que  de  se  porter  directement  à l'est,  pour  se  rapprocher 
d’Aix  et  du  Rhin.  Tous  deux  continuèrent  simultanément  dans  ces  deux 
directions  divergentes  leur  double  mouvement  de  retraite.  Les  deux  géné- 
raux français  se  partagèrent  la  poursuite  de  l'ennemi.  Pichegru  se  porta  au 
nord  sur  Matines  avec  ses  soixante-dix  mille  hommes,  pendant  que  Jourdan , 
qui  en  avait  sous  scs  ordres  plus  de  cent  mille,  se  dirigeait  à l’est  sur 
lsiuvain  et  Tirlemont.  Dans  le  même  temps,  différents  corps  détachés  se 
faisaient  ouvrir  les  portes  de  Namur,  d’Anvers,  de  Nieuport,  et  du  fort  de 
l’Ecluse.  Pichegru  se  bornait  à suivre  le  duc  d'York , qui  se  retira  sous  Breda  ; 
mais  Jourdan,  pressant  plus  vivement  les  Autrichiens,  les  rejeta  au-delà  de 
la  Meuse,  et  occupa  Liège  et  Tongres  le  27  juillet  (9  thermidor),  le  jour 
même  où  s’accomplissait  à Paris  la  révolution  salutaire  qui  mit  lin  au  régime 
de  la  Terreur.  La  nouvelle  de  la  catastrophe  parvint  rapidement  aux  armées, 
et  y jeta  dans  le  premier  moment  quelque  indécision.  A cette  distance  du 
théâtre  des  événements,  il  était  difficile  d'en  bien  apprécier d’ahord  le  carac- 
tère. Dans  l’ignorance  où  ils  étaient  du  système  politique  qui  allait  prévaloir 
après  la  chute  de  Robespierre,  les  généraux  français  suspendirent  de  con- 
cert leurs  opérations,  et  attendirent  les  instructions  du  nouveau  pouvoir,  lin 
autre  motif  contribua  aussi  à ce  ralentissement  dans  la  poursuite  de  l'ennemi , 
ce  fut  l'affreux  dénùment  auquel  la  pénurie  des  choses  les  plus  nécessaires 
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au  soldat  avait  réduit  nos  armées.  Le  mois  d'août  s’écoula  ainsi  dans  une 
inaction  presque  complète  ; mais,  sur  ces  entrefaites,  la  division  du  général 
Schérer,  chargée  d'opérer  le  blocus  des  quatre  places  fortes  dont  les  Impériaux 
s'étaient  emparés  sur  notre  territoire,  avait  contraint  les  garnisons  ennemies 
à capituler.  Landrecies  fut  ainsi  repris  le  14  août,  le  Quesnoi  le  16,  Valen- 
ciennes le  26,  etCondé  le  27. 

Enfin  nos  généraux  se  remirent  en  mouvement  dans  les  première  jours  de 
septembre.  Pichegru  se  porta  d'Anvers  sur  Broda,  où  le  duc  d'York  ne  l'at- 
tendit pas.  Les  Anglo-Hanovriens  se  replièrent  sur  Bois-le-Duc  et  derrière 
l'Aa , et  les  Hollandais  se  retranchèrent  dans  l’inextricable  labyrinthe  de  ca- 
naux qui  couvre  le  Bas-Waal  au-dessous  de  Bois-le-Duc,  vers  Gorkum  et 
Gertruidenberg.  Le  14  septembre,  l’avant-garde  hanovrienne  fut  culbutée 
à Boxtel.  Le  duc  d’York  prit  aussitôt  la  résolution  d’évacuer  la  rive  gauche 
de  la  Meuse  ; il  passa  le  fleuve  dans  la  soirée  même  du  15.  et  vint  camper 
dans  le  pays  d’Entre-Meuse-et-Wahal , vers  Grave  et  Nimègue.  laissant  à 
leurs  propres  forces  Bcrg-op  Zom.  Breda  et  Bois-le-Duc.  Ces  places  impor- 
tantes furent  immédiatement  investies , et  ne  tardèrent  pas  à tomber  entre 
nos  mains,  nous  fournissant  ainsi,  outre  des approvisionnemenLs  considé- 
rables , une  excellente  base  pour  nos  opérations  ultérieures.  En  même  temps 
que  Pichegru  remportait,  au  nord,  ces  avantages  signalés,  Jourdan  frappait 
sur  la  Haute-Meuse  des  coups  non  moins  décisifs.  Le  18  septembre,  il  atta- 
quait impétueusement  les  Impériaux  en  avant  de  Liège,  à la  droite  de  la 
Meuse,  les  rejetait  sur  Aix-Ia  Chapelle  et  de  là  sur  Juliers,  et  les  contrai- 
gnait de  se  retrancher  derrière  la  Roer.  entre  cette  rivière  et  le  Rhin . dans 
les  positions  où  ils  avaient  arrêté , dix-huit  mois  auparavant , les  progrès  de 
Dumouricz.  Mais  l’activité  de  Jourdan  ne  les  y laissa  pas  respirer.  Dès  le 
2 octobre,  il  leur  livra  dans  les  champs  de  Juliers  une  nouvelle  bataille,  et  leur 
lit  éprouver  une  nouvelle  défaite.  Les  Autrichiens . se  hâtant  alors  de  mettre 
le  Rhin  entre  eux  et  nous,  repassèrent  le  (leuve  le  5 octobre,  après  avoir 
jeté  quelques  bataillons  dans  Maastricht,  dont  le  général  Kléber  vint  faire 
immédiatement  le  siège.  Nous  étions  entrés  le  3 dans  Juliers;  le  6,  notre 
drapeau  flottait  sur  les  tours  de  Cologne;  le  10,  sur  celles  de  Bonn;  le  23, 
sur  celles  de  Coblentz  et  d'Andernach.  Vivement  pressée  par  Kléber,  Maas- 
tricht ouvrit  aussi  ses  portes  quelques  jours  plus  tard . et  nous  livra  un  maté- 
riel immense. 

Tandis  que  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  accomplissait  si  vaillamment  la 
part  qui  lui  était  dévolue  dans  les  travaux  de  celte  glorieuse  campagne, 
l’armée  du  Nord  poursuivait  activement  la  sienne.  Bois-le-Duc  avait  capitulé 
le  10  octobre;  en  même  temps  une  division  avait  commencé  l'investissement 
de  Grave  par  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  Les  opérations  étaient  conduites 
par  le  général  .Moreau . qui  avait  pris  le  commandement  provisoire  en  rem- 


Digitized  by  Google 


CONVENTION 


5 


placement  de  Pichegru , alors  malade  à Bruxelles.  On  avait  résolu  Je  passer 
la  Meuse  pour  attaquer  le  camp  d’York  et  compléter  l'investissement  de 
Grave,  place  importante  qui  commande  le  cours  delà  Basse  Meuse.  Le 
passage  s'effectua  le  19  octobre,  et  le  jour  même  on  attaqua  l'armée  an- 
glaise, qui  lut  rejetée  de  l’autre  côté  du  YVaal.  entre  ce  bras  du  Rhin  et  celui 
qui  porte  le  nom  de  Leck.  C’est  sur  ce  dernier  qu'est  assise  Nimégue;  leduc 
d'York,  qui  y avait  porté  son  quartier-général,  en  Tut  chassé  le  8 novembre, 
et  refoulé  ainsi  au  cœur  même  de  la  Hollande,  que  bientôt  apres  il  aban- 
donna pour  regagner  l’Angleterre,  laissant  à un  de  ses  lieutenants  le  com- 
mandement de  son  armée.  Le  prince  d'Orange  avait  aussi  passé  le  YVaal  et 
s’était  retranché  A Gorkum,  sur  la  droite  du  lleuve. 

Ainsi,  au  commencement  de  novembre,  dans  le  temps  môme  où  par  un 
coup  do  vigueur  la  Convention  fermait  la  salle  des  Jacobins,  nos  armées 
partout  victorieuses  occupaient  tout  le  pays  à la  gauche  du  Rhin.  L’armée  du 
Nord,  échelonnée  de  Breda  A Nimégue  et  de  Nimégue  à Venloo.  donnait  la 
main  à la  gauche  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  qui  elle-même  se  liait  par 
sa'droite  à l'armée  de  la  Moselle . que  commandait  le  général  Moreaux.  Cette 
armée  de  la  Moselle  n'était  pas  non  plus  restée  inactive.  Elle  avait  repris 
l'offensive.  au  milieu  de  juillet,  contre  les  corps  prussiens  du  prince  de 
îlohenlohe  qui  lui  étaient  opposés,  et  d'un  côté  les  avait  refoulés  vers  Man- 
heim,  où  l’armée  du  Rhin  les  tint  en  échec,  pendant  que  de  l’autre  une  divi- 
sion française  s’emparait  de  Trêves  (9  août).  Les  Prussiens  avaient  tenté, 
au  commencement  de  septembre,  de  prendre  leur  revanche  en  se  jetant 
inopinément  sur  Kayserslaulern,  où  un  corps  français  fut  en  effet  surpris  et 
mis  en  déroule;  mais  les  succès  de  Jourdan  et  la  retraite  de  l'armée  impé- 
riale , en  laissant  la  Basse-Moselle  à la  merci  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse. 
les  forcèrent  bientôt  desc  rapprocher  du  Rhin  dans  la  direction  de  Loblenlz, 
et  peu  après  d’évacuer  la  rive  gauche  du  fleuve.  Des  bouches  du  Rhin  et  de 
la  Meuse  au  confluent  de  la  Roér.  de  ce  dernier  point  à Andernach  et  à Co- 
blentz,  de  Coblentz  à Spire  et  de  Spire  à BAIc.  les  quatre  armées  du  Nord . 
de  Sambre-et-Meuse,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  formèrent  alors  une  chaîne 
formidable,  présentant  un  front  de  plus  de  deux  cent  cinquante  mille 
hommes  de  troupes  éprouvées  au  feu  des  batailles , et  enveloppant  d’une 
ceinture  inexpugnable  la  nouvelle  République  que  l’Europe  avait  maintenant 
appris  A respecter.  Il  ne  restait  plus  aux  alliés  que  deux  points  isolés  sur  la 
gauche  du  Rhin.  Luxembourg  et  Mayence.  La  première  de  ces  deux  villes 
fut  immédiatement  bloquée  par  trois  divisions  de  l'année  de  Jourdan; et 
l’armée  de  la  Moselle . réunie  à l’armée  du  Rhin , commença  en  même  tenqis 
l'investissement  de  Mayence. 

Les  fatigues  extrêmes  d’une  campagne  aussi  laborieuse.  les  privations 
continuelles  que  le  soldat  avait  endurées,  les  maladies  dont  il  était  rongé. 
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hm.  enfin  l'approche  d’un  hiver  qui  s’annonçait  comme  devant  être  un  des  plus 

au  ni.  rigoureux  du  siècle,  tout  semblait  commander,  pour  l’armée  du  Nord  en 

particulier,  un  rc|>os  après  lequel  les  troupes  aspiraient  ardemment.  On  n’é- 
tait qu’au  milieu  de  décembre,  et  déjà  le  froid  était  arrivé  à 17  degrés.  O fut 
la  rigueur  même  de  cette  terrible  température  qui  changea  les  dispositions 
déjà  prises  pour  les  cantonnements  d'hiver  dans  le  Brabant.  Le  Leck  et  le 
Waal , entre  lesquels  le  Rhin  sedivise  au-dessus  de  Nimègue  pour  se  rendre 
à la  mer,  et  les  innombrables  canaux  qui  coupent  en  tous  sens  le  pays  bas  et 
humide  renfermé  entre  ces  deux  bras  principaux  du  neuve,  forment  de  ce 
côté  à la  Hollande,  indépendamment  delà  ligne  de  places  Tories  qui  la  pro- 
tègent, une  défense  naturelle  d’un  accès  presque  impossible,  surtout  en 
hiver,  quand  les  pluies  ont  gonflé  les  rivières,  empli  les  canaux,  détrempé 
le  sol  limoneux  qu’ils  sillonnent,  et  rendu  les  chemins  à peu  près  imprati- 
cables. Mais  cette  gelée  subite,  qui  durcissait  le  sol  et  changeait  en  une  roule 
ouverte  la  surface  de  chaque  cours  d'eau,  enlevait  au  pays  sa  meilleure  dé- 
fense et  sa  plus  sûre  garde.  Les  représentants  du  peuple  présents  a l’armée 
du  Nord  firent  décider  l’invasion  immédiate  des  Provinces-Unies,  où  nous 
appelait  un  parti  nombreux , ennemi  du  prince  d'Orange , qui  avait  sacrifié  à 
l’alliance  anglaise  les  véritables  intérêts  de  la  Hollande.  Pichegru  était  ac- 
couru de  Bruxelles  se  remettre  à la  tête  de  ses  colonnes;  à si  voix , le  soldat 
1795.  oublia  ses  fatigues,  son  dénûment,  ses  soulTranees,  et  il  retrouva  toute  son 
îo  janvier,  ardeur  devant  le  but  prochain  qu’on  lui  montrait  devant  lui.  Du  8 au  10  jan- 
vier 1795  le  passage  tant  désiré  s’effectua  simultanément  sur  trois  points 
différents  du  Waal , au-dessus  de  Nimègue , à Tliiel  et  à Bommel.  Ni  le  prince 
d'Orange,  ni  le  général  Walmoden.  qui  avait  remplacé  le  duc  d'York  dans 
le  commandement  des  Anglo-Ilanovriens,  n’espérèrent  dès  lors  plus  rien 
d'une  plus  longue  défense.  Walmoden  exécuta  son  mouvement  de  retraite 
sur  l’Yssel,  vers  Zutphen  et  Doésburg.  Le  stathouder,  après  avoir  tenté 
près  du  gouvernement  français  des  ouvertures  de  paix  trop  tardives  pour  être 
n jsmicr.  acceptées,  se  présenta  devant  les  Etats  réunis  à La  Haye,  déclara  d’une  voix 
profondément  émue  qu’après  avoir  fait  pour  la  défense  du  pays  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir,  il  ne  lui  restait  plus,  pour  ne  pas  compromettre  dans 
sa  cause  la  tranquillité  de  la  nation , qu’à  se  démettre  de  sa  dignité  et  à 
quitter  un  pays  pour  le  bonheur  duquel  il  ne  pouvait  plus  rien.  Le  lende- 
main il  s'embarqua  presque  furtivement  avec  sa  femme  et  ses  deux  fils,  et 
se  relira  en  Angleterre.  Nous  n’avions  plus  dès  lois  en  quelque  sorte  qu  a 
prendre  possession  du  pays.  Le  jour  même  de  l’abdication  du  prince  d'Orange, 
les  Français  s'emparaient  d'Utrccht;  le  19,  Pichegru  entrait  dans  Amster- 
dam; le  21 , nos  troupes  occupaient  Rotterdam,  et  le  22,  La  Haye.  Nulle 
part  la  tranquillité  ne  fut  troublée , ni  le  moindre  excès  commis.  Les  affaires 
n'éprouvèrent  pas  la  moindre  interruption;  et  le  jour  même  de  l’entrée  des. 
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Français  à Amsterdam  la  bourse  tint  comme  (le  coutume.  On  eût  dit  des 
soldats  rentrant  dans  leurs  propres  foyers , et  non  d'une  armée  victorieuse 
s'établissant  en  pays  conquis.  Les  Etats- Généraux  avaient  expédié  des  ordres 
dans  toutes  les  provinces  pour  que  les  commandants  des  places  fortes  les 
rendissent  aux  Français.  Les  troupes  hollandaises  ne  furent  pas  désarmées, 
mais  prêtèrent  serment  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  la  République 
française.  Les  représentants  déclarèrent  solennellement , dans  une  proclama- 
tion à la  nation  batave,  que  les  Français  entraient  chez  elle  en  amis  et  en 
alliés,  non  pour  lui  imposer  une  forme  de  gouvernement,  mais  pour  l'af- 
franchir de  ses  oppresseurs  et  lui  rendre  les  moyens  d'exprimer  librement 
son  vœu.  Les  Etats  abolirent  immédiatement  le  slathoudérat,  et  posèrent 
les  principes  d’une  constitution  populaire.  On  a cité  comme  un  des  faits  les 
plus  singuliers  de  celle  étonnante  campagne  la  prise  de  la  flotte  hollandaise, 
engagée  dans  les  glaces  du  Texel,  par  trois  escadrons  de  hussards  et  une 
batterie  d'artillerie  légère  lancés  sur  la  glace.  11  n'est  pas  commun , en  effet, 
de  voir  une  flotte  amener  son  pavillon  devant  une  charge  de  cavalerie.  Les 
Anglais  achevèrent  en  février  l’évacuation  des  provinces  orientales,  d’où  ils 
se  retirèrent  sur  l’Ems  et  le  Weser  pour  aller  s'embarquer  à Brême. 

Une  conquête  accompagnée  de  circonstances  si  propres  à étonner  les  es- 
prits produisit  une  vive  impression,  non  seulement  en  France,  mais  dans 
toute  l’Europe.  Frapper  l’Angleterre  dans  son  alliée  la  plus  intime,  humilier 
l'orgueil  britannique  en  rejetant  sur  leurs  vaisseaux  les  troupes  que  l’An- 
gleterre avait  envoyées  au  secours  de  la  Coalition , porter  la  frontière  orien- 
tale de  la  République  à sa  limite  naturelle,  le  Rhin,  créer  en  Hollande  un 
nouvel  état  démocratique  qui  allait  former  comme  la  garde  avancée  de 
notre  territoire,  et  menacer  sur  leurs  lianes  l’Allemagne  et  la  Prusse , c’é- 
taient là  assurément  de  grands  résultats,  faits  pour  justifier  et  l'enthou- 
siasme de  la  France  et  la  terreur  de  ses  ennemis.  Sur  les  deux  autres 
théâtres  moins  importants  de  cette  guerre  de  frontières , c’est-à-dire  aux 
Alpes  et  aux  Pyrénées , la  campagne  n’avait  produit , jusqu'à  l'époque  où 
nous  sommes,  aucun  fait  d'une  bien  grande  importance.  Là  comme  sur  le 
Rhin  , cependant , le  succès  était  demeuré  lidèle  à nos  armes  dans  une  foule 
de  combats  de  détail  -,  la  gloire  de  la  grande  armée  du  Nord  reflétait  sa 
brillante  auréole  sur  les  autres  armées  de  la  République.  Dans  toutes  l'en- 
thousiasme était  le  même , ainsi  que  la  bravoure  et  le  dévouement  ; pour 
accomplir  d'aussi  grandes  choses  il  ne  leur  avait  manqué  qu’un  aussi  grand 
théâtre. 

Ces  merveilleux  succès  du  drapeau  républicain  avaient  singulièrement 
modifié  les  dispositions  d'une  partie  de  l’Europe  à l'égard  de  la  France.  Sauf 
les  deux  cabinets  de  Saint-James  eide  Vienne,  qui  repoussaient  toute  pensée 
de  paix  , le  premier  parce  que  la  guerre  servait  ses  intérêts , le  second  parce 
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nui.  quelle  lui  offrait  encore  la  perspective  do  réparer  ses  pertes  et  de  venger 
a»  >n.  ses  injures,  l'un  et  l'autre  aussi  sous  l’inspiration  d'une  haine  profonde  pour 
les  principes  révolutionnaires,  tous  les  autres  Etats  entrés  dans  la  Coalition , 
fatigués  d'une  lutte  dont  l’issue  s'annonçait  si  différente  de  celle  que  l’on 
avait  crue  certaine , aspiraient  plus  ou  moins  ouvertement  à se  retirer  de  la 
ligue.  L'Espagne  la  première  avait  tait  des  ouvertures  de  paix  qui  n'étaient 
pas  de  nature  à être  accueillies , mais  qui , repoussées  d'abord  avec  hauteur, 
furent  reprises  bientôt  après  ; les  petits  Etats  allemands  avaient  nettement 
manifesté  l'intention  d’entamer  les  négociations;  enlin,  la  Prusse,  déjà 
ébranlée  depuis  long-temps , n’hésita  plus  des  qu'elle  vit  la  Hollande  occupée 
par  nos  armées , et  envoya  à Paris  un  agent  revêtu  d'un  caractère  officiel , 
chargé  de  proposer  au  Comité  d'entrer  dans  une  voie  d’accommodement.  Bien 
que  tenues  sécrétés,  ces  premières  démarches  avaient  transpiré  ; les  deux 
partis  opposés  au  gouvernement  de  thermidor,  les  royalistes  contre-révolu- 
tionnaires et  les  révolutionnaires  outrés , en  avaient  conçu , ceux-ci  une 
terreur  exagérée,  ceux-là  une  espérance  illusoire.  Les  uns  se  représentaient 
déjà  le  gouvernement  comme  disposé  à accéder  aux  conditions  d’une  paix 
honteuse,  et  à désarmer  la  République  devant  les  prétentions  de  l'Europe  ; 
les  autres  ne  rêvaient  rien  moins  que  la  restauration  de  la  monarchie.  Dès 
avant  l’époque  des  derniers  événements  de  la  Hollande , le  Comité  de  Salut 
Public  avait  senti  le  danger  de  laisser  s'accréditer  les  impressions  que  de 
telles  rumeurs  pouvaient  produire  sur  l'opinion  ; il  voulut  l’éclairer  et  l'af- 
fermir par  une  déclaration  précise.  « Naguère  , disait  Merlin  de  Douai  à la 
Convention  dans  la  séance  du  là  frimaire  ( A décembre) , au  nom  du  Comité, 
naguère  on  publiait  que , déterminés  à n'avoir  désormais  pous  voisins  que 
des  gouvernements  basés  sur  la  démocratie,  nous  ne  cous*' étirions  jamaisà 
faire  la  paix  avec  aucune  nation  qu’elle  n'cùt  au  préalable  changé  le  mode 
de  son  gouvernement  et  ne  se  fût  constituée  en  République...  Aujourd'hui 
les  libellistes  soldés  par  nos  ennemis  ont  changé  de  batteries  et  de  langage. 
Ce  n'est  plus  comme  les  conquérants  du  monde , ce  n’est  plus  comme  les 
destructeurs  de  tous  les  gouvernements  qu’on  nous  représente  : à les  en- 
tendre, nous  sommes  devenus  tout-à-coup  les  plus  ardents  zélateurs  de  la 
paix...  Ces  bruits  insidieux , quel  en  peut  être  le  but?  C’est  d’amortir  l'ar- 
deur de  nos  armées,  c’est  de  les  désorganiser,  c'est  d’enchaîner  par  une 
aveugle  conliance  l'activité  de  nos  préparatifs , c'est  d'étouffer,  en  un  mot , 
notre  énergie  révolutionnaire , d'exciter  le  mécontentement  et  les  mur- 
mures du  peuple  , de  rallumer  le  feu  des  divisions  intestines  et  de  rouvrir 
sous  nos  pas  le  gouffre  de  l’anarchie...  Nos  triomphes  et  nos  principes  nous 
permettent  à la  fois  et  de  vouloir  et  de  dire  ce  que  nous  voulons.  Oui , nous 
voulons  la  paix  ; mais  la  paix  solide  et  glorieuse...  Toujours  juste,  toujours 
magnanime , toujours  jaloux  de  son  honneur  autant  que  de  sa  liberté  , le 
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peuple  français  saura  distinguer  ses  ennemis  et  les  motifs  de  leur  agression  ; ni», 
rm'me  dans  les  lois  que  ses  victoires  lui  donneront  le  droit  de  dicter,  d ne  a»  irt. 
confondra  pas  les  ridicules  prétentions  de  la  faiblesse  et  de  la  vanité  avec 
l'intraitable  orgueil  de  la  tyrannie  ; il  aura  surtout  égard  à la  situation  de 
ceux  que  la  crainte  et  la  violence  ont  contraints  de  marcher  à la  suite  de 
cette  ligue  insensée.  En  traçant  de  sa  main  triomphante  , mais  généreuse , 
les  limites  dans  lesquelles  il  lui  conviendra  de  se  renfermer,  il  ne  repoussera 
aucune  des  offres  compatibles  avec  ses  intérêts  et  sa  dignité , avec  son  repos 
et  sa  sûreté.  Telle  est  sa  politique  : elle  marche  à découvert  comme  la  gloire 
de  ses  armes.  Il  traitera  avec  ses  ennemis  comme  il  les  a combattus,  à la 
face  de  l’univers.  » 

Par  sa  noble  fierté  exempte  de  l’arrogance  altière  de  la  propagande , par 
sa  modération  sans  concessions  et  sans  faiblesse,  un  tel  langage  était  digne 
d'une  grande  nation  pénétrée  du  sentiment  de  sa  force  et  de  sa  dignité, 
d'une  nation  qui  venait  de  repousser,  au  prix  de  sacrifices  inouïs  et  d’efforts 
surhumains,  l’agression  de  l’Europe  liguée  contre  elle.  L’occupation  de  la  Hol- 
lande,qui  eut  lieu  bienti’it  après,  lui  vint  donner  une  nouvelle  force  La  Prusse 
avait  activement  poursuivi  ses  premières  ouvertures , et  le  Comité  avait  con- 
senti à nommer  un  ministre  plénipotentiaire  pour  suivre  les  négociations  qui 
devaient  s’entamer  A BAIe;  il  choisit  M.  Barlhélemi , ambassadeur  de  la  Ré- 
publique près  des  cantons  suisses.  Ce  fut  M.  Goltz,  dernier  ambassadeur  de 
Prusse  à la  cour  de  France,  qui  représenta  le  cabinet  de  Berlin.  La  pre- 
mière entrevue  eut  lieu  le  22  janvier.  Pendant  le  cours  de  ces  cont’éren-  » Janvier, 
ces,  qui  devaient  aboutir  à un  traité  qui  fut  signé  le  5 avril,  un  des  Etats  ( 3 pluviôse, 
secondaires  de  l’Italie,  la  Toscane,  demandait  et  obtenait  de  son  cété  un 
traité  par  lequel  le  grand-aluc  révoquait  toute  adhésion  A la  Coalition , et  était 
déclaré  neutre.  Ce  traité,  siguéà  Paris  le  21  pluviûse,  fut  ratifié  le  25  parla  ji  ptuviov. 

, Convention.  ' OKviirr. 

Une  autre  négociation  plus  difficile  se  suivait  en  ce  moment  même  dans 
nos  départements  de  l'Ouest.  Depuis  la  journée  de  Savenay,  qui  avait  porté 
le  dernier  coup  A la  cause  vendéenne,  l’insurrection  ne  s’était  pas  relevée 
dans  ce  malheureux  pays  si  cruellement  épuisé  par  dix  mois  d’une  guerre 
atroce;  mais  la  tranquillité  était  cependant  loin  d’élre  rétablie  sur  les  deux 
rives  de  la  Loire.  Au  midi  du  fleuve,  Charrette  et  Stolllel,  quoique  divisés 
par  des  prétentions  rivales,  s’étaient  retranchés. dans  les  parties  les  plus  sau- 
vages de  ce  pays  si  difficilement  accessible,  et  y continuaient  une  guerre  de 
partisans  A laquelle  de  nouvelles  dévastations  pavaient  pu  mettre  un  terme; 
au  nord , les  faibles  débris  échappes  au  massacre  de  Savenay , grossis  de  tout 
ce  que  la  Bretagne  renfermait  de  mécontents  et  de  gens  sans  aveu , y avaient 
enfanté  la  chouannerie,  qui  n'était  plus  une  guerre , mais  un  brigandage.  Les 
chouans  avaient  pour  principaux  chefs  Bourmont , Sccpeaux , Cadoudal’,  et  • 
iv.  I* 
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nus.  au-dessus  de  ceux-ci  le  ci-devant  marquis  de  Puisaye,  que  nous  avons  pre- 

*»  in.  cédemment  rencontré  dans  le  Calvados  à la  tète  des  forres  réunies  |>ar  les  dé- 

partements du  Nord-Ouest  pour  soutenir  la  cause  girondine , cl  qui , sur  ce 
nouveau  théâtre  où  l’avait  poussé  sa  vie  aventureuse , s'efforçait  tout  à la  fois 
de  donner  à la  chouannerie  une  organisation  régulière , et  du  se  mettre  en 
correspondance  avec  l’Angleterre.  Le  Comité  de  Salut  Public  voyait  avec  peine 
se  perpétuer  dans  l’Ouest  cet  état  de  guerre  qui  n’avait  plus  de  danger  sérieux 
pour  la  République,  mais  qui  désolait  sept  ou  huit  départements,  paralysait 
quatre-vingt  mille  hommes  dont  on  aurait  pu  renforcer  nos  armées  des  fron- 
tières, et  entretenait  dans  les  esprits  une  irritation  fiteheu.se.  Il  résolut  do 
mettre  lin  à tout  prix  à un  pareil  état  de  choses.  On  avait  épuisé  les  moyens 
du  rigueur  contre  les  populations  fanatiques  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  : le 
gouvernement  de  thermidor  se  décida  à recourir  aux  moyens  paciliques.  I.e 
général  Thureau , exécuteur  impitoyable  des  mesures  d’extermination  ordon- 
nées par  l'ancien  Comité,  fut  rappelé  delà  Vendée  et  remplace  par  Canclaux  ; 
on  investit  le  jeune  général  Huche,  dont  on  connaissait  l’esprit  conciliateur 
autant  que  les  talents  militaires,  du  commandement  de  l’armée  de  Cherbourg 
qui  devait  réprimer  la  chuuaunerie.  Un  décret  d'amnistie  fut  rendu  lu  12  fri- 
maire (2  décembre)  en  faveur  de  tous  ceux  des  insurgés  qui  déposeraient  les 
armes  dans  le  delai  d'un  mois.  Ce  décret  fut  répandu  à profusion  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest,  et  huit  représentants  y furent  envoyés  avec  ta  mission 
de  ne  rien  épargner  pour  calmer  l’irritation  des  esprits.  Leurs  efforts  et  leurs 
démarches,  activement  secondés  par  llocbe  et  par  Canclaux’,  obtinrent 
27  uiu»ia>e.  promptement  un  succès  inespéré.  Charrette,  le  premier,  conclut  sa  paix  à la 
( is  février.  ) Jaunaic,  le  27  pluviôse  ; bientôt  les  autres  chefs  îles  deux  côtés  de  la  Loire 
accédèrent  à ta  pacification.  De  leur  part , cette  adhésion  n’était  qu'un  moyen 
de  gagner  du  temps  et  d'attendre  des  circonstances  plus  favorables  pour  la 
cause  du  royalisme;  mais  celte  première  pacification  n'en  lut  pas  moins  une 
trêve  utile  au  pays,  auquel  elle  procurait  enfin  un  peu  de  re|«js  apres  tant 
d’agitations. 

Les  soins  et  fach  vite  des  comités  du  gouvernement  se  partageaient  entre  ces 
grandes  négociations,  destinées  à préparer  le  retour  à la  paix  générale,  et  les 
mesures  non  moins  importantes  propres  à cicatriser  nos  plaies  encore  saignan- 
tes. Peu  de  jours  se  passaient  sans  qu’un  vole  de  la  Convention  n apportât  au 
moins  un  palliatif  aux  nuscres  sans  nombre  produites  par  la  crise  violente 
que  la  France  venait  de  traverser,  ou  n'effaçàl  quelqu’un  des  tristes  souve- 
nirs uu'elle  laissait  après  elle.  Lyon  recouvra  son  nom , auquel  un  décret  de 
la  Terreur  avait  substitué  celui  de  Commune-Affranchie;  la  colonne  destinée 
a perpétuer  le  souvenir  de  sa  rébellion  et  de  son  terrible  châtiment  fut  ren- 
versée. Malheureusement  on  ne  pouvait  relever  de  même  les  xuines  que  le 
canon  et  la  mine  y avaient  faites.  La  Convention  tourna  toutes  ses  pensées 


Digitized  by  Google 


CONVENTION 


11 


vers  le  rétablissement  des  manufactures  détruites  et  le  rappel  de  l'industrie 
dispersée;  des  encouragements  libéraux  furent  accordés  à tous  les  établis- 
sements d'une  haute  utilité  publique.  I.es  arts,  les  letlres  et  les  sciences  ne 
furent  pas  oubliés.  Un  objet  important,  l'instruction  publique,  appela  une 
sollicitude  toute  spéciale.  On  décréta  l’établissement  d'écoles  primaires  où  les 
classes  inférieures  devaient  trouver  gratuitement  une  instruction  suffisante; 
et  au-dessus  de  ce  premier  degré  s’éleva  une  vaste  hiérarchie  d'instruction 
supérieure,  formée  des  écoles  secondaires,  d’une  école  normale,  et  des  écoles 
spéciales  de  droit,  de  médecine  et  d'art  vétérinaire.  De  cette  époque  datent  la 
fondation  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  de  l'école  Polytechnique, 
la  création  du  Muséum  d’histoire  naturelle , cl  celle  de  l'Institut.  Le  même 
esprit  de  réparation , d’amélioration  et  de  réforme,  s'étendit  à tous  les  rap- 
ports du  gouvernement  avec  la  société  ou  des  citoyens  enlreeux.  la*  tribunal 
révolutionnaire  fut  entièrement  reconstitué;  on  lui  rendit  les  formes  pro- 
tectrices des  tribunaux  criminels  ordinaires.  Une  loi  consacra  de  nouveau  la 
liberté  des  cultes,  mais  en  déclarant  que  l'Etat  n'en  salariait  plus  aucun,  et 
en  prohibait  toute  manifestation  extérieure.  La  loi  du  maximum,  déjà  mo- 
difiée deux  mois  auparavant,  fut  définitivement  rapportée  par  un  décret  du 
4 nivôse  (24  décembre);  les  réquisitions  forcées  furent  abolies,  et  on  leva 
l'interdiction  dont  était  frappée  la  libre  circulation  du  numéraire.  Une  autre 
question  plus  grave,  celle  des  assignats,  qui  perdaient  davantage  de  jour  en 
jour  sur  leur  valeur  nominale,  préoccupait  péniblement  la  pensée  des  comités; 
mais,  dans  l’état  de  bouleversement  où  se  trouvaient  la  fortune  publique  et  le 
plus  grand  nombre  des  fortunes  particulières,  il  était  plus  aisé  de  chercher 
que  de  trouver  un  remède  efficace  à cette  ruineuse  dépréciation.  Au  milieu 
de  ces  embarras  financiers,  la  Convention  s'honora  néanmoins  par  un  grand 
acte  de  justice:  elle  décréta  ( 13  pluviôse,  — 1er  février)  la  levée  du  sé- 
questre qui  avait  été  mis  sur  les  b;ensde  tous  ceux  qu’avait  condamnés  le 
tribunal  révolutionnaire.  Cette  mesure  fut  bientôt  apres  suivie  d'un  nouveau 
décretqui  ordonnait  1a  restitution  des  biens  descondamnésdepuis  le  lOmars 
1793.  Les  lois  contre  les  émigrés  furent  seules  maintenues  dans  toute  leur 
rigueur. 

Tandis  que  la  Convention  s'attachait  ainsi  à réparer  les  maux  que  la 
France  avait. soulTerls  au  fort  de  la  crise  révolutionnaire,  la  société  parisienne, 
autrefois  renommée  comme  le  modèle  le  plus  pur  d'une  exquise  urbanité, 
revenait  avec  bonheur  aux  jouissances  et  aux  habitudes  dont  cinq  années 
d'une  interruption  aussi  violente  avaient  presque  ellàcé  les  traditions.  Quel- 
ques salons  encore  rares  se  rouvraient  successivement  ; on  se  jetait  avec  une 
sorte  de  frénésie  dans  les  concerts,  dans  les  bals  et  les  spectacles.  Le  plus 
grand  nombre  des  hommes  que  la  Révolution  avait  entraînés  dans  sa  course 
étourdissante,  et  qui  en  avaient  partagé  les  exagérations , déposaient  peu  à 
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peu  dans  ces  réunions,  où  l'un  s'attachait  à rappeler  la  politesse  si  long- 
temps lia n nie . la  rudesse  de  formes  et  l’âpreté  de  langage  dont,  pendant 
cinq  ans,  un  puritanisme  farouche  avait  fait  l’attribut  du  républicanisme. 
Les  convictions  les  plus  dévouées  au  nouvel  ordre  politique  établi  en  France 
sur  les  ruines  de  la  monarchie  commençaient  à se  dire  que  l’on  pouvait  être 
lion  républicain  sans  abjurer  les  habitudes  de  propreté  sur  sa  personne,  de 
décence  dans  son  langage  et  de  bienveillance  dans  les  rapports  mutuels , qui 
caractérisent  l’homme  bien  né  et  répandent  tant  de  charme  et  de  douceur 
dans  toutes  les  habitudes  et  les  relations  de  la  vie  sociale.  Parmi  les  salons 
que  l'on  citait  déjà  comme  donnant  le  ton  à la  société  nouvelle,  on  mettait 
au  premier  rang  celui  de  mademoiselle  Cabarus,  devenue  madame  Tallier» 
depuis  le  9 thermidor,  tant  à cause  de  la  haute  position  politique  du  chef  des 
Thermidoriens  que  du  charme  que  sa  femme  savait  répandre  autour  d'elle, 
par  les  séductions  de  son  esprit , l'aménité  de  ses  manières  et  les  grâces  de 
sa  personne.  La  jeunesse,  toujours  plus  ardente  et  plus  enthousiaste,  ma- 
nifestait surtout  d’une  manière  bruyante  sa  haine  trop  bien  justiliée  contre 
les  souvenirs  et  les  suppôts  du  terrorisme.  On  a vu  comment  s’était  formée , 
a l'appel  de  X Orateur  du  Peuple , cette  milice  thermidorienne  à laquelle  on 
avait  appliqué  le  nom  de  jeunette  dorée;  la  dispersion  des  Jacobins,  apres  la 
fermeture  de  leur  club,  avait  ralenti,  mais  non  interrompu  ses  expéditions. 
L'hvdre  était  frappée  à la  tète,  mais  le  tronçon  donnait  toujours  signe  de  vie; 
et  la  troupe  que  dirigeait  la  voix  de  Fréron  avait  juré  de  ne  pas  déposer  ses 
armes , — ses  redoutables  bâtons , — tant  qu'un  seul  débris  du  monstre 
subsisterait  encore.  Une  guerre  à mort  était  déclarée,  non  seulement  aux 
terroristes , mais  à tout  insigne  qui  rappelait  la  funeste  époque  de  la  Terreur. 
Au  plus  fort  de  la  ferveur  révolutionnaire,  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepel- 
letier  avaient  été  placés  dans  tous  les  lieux  publics,  aux  théâtres,  dans  les 
assemblées  populaires,  sur  les  places  et  dans  les  rues;  ces  dignes  images  du 
culte  jacobin  lurent  toutes  abattues  et  brisées,  aux  grands  applaudissements 
de  la  foule.  Les  exécutions  commencèrent  par  les  théâtres;  dans  plusieurs 
sections,  le  buste  de  Marat  fut  barbouillé  de  sang  et  précipité  dans  un  égout. 
La  Montagne  lit  entendre  des  plaintes  violentes  au  sein  de  la  Convention. 
Pour  toute  réponse,  la  majorité  conventionnelle,  maintenant  fortifiée  des 
soixante-treize  voix  girondines,  et  saisissant  avec  empressement  l'occasion 
de  se  laver  de  la  tache  que  la  cérémonie  du  21  septembre  avait  laissée  sur 
elle,  décréta  qu’aucun  citoyen  ne  pourrait  obtenir  Us  honneurs  du  Panthéon , ni 
son  buste  être  placé  à la  Convention  Nationale  ou  dans  les  lieuse  publics , que  dise 
ans  apres  sa  mort.  Le  décret  ajoutait  que  toute  loi  contraire  était  rapportée. 
En  conséquence,  le  buste  de  Marat  disparut  de  la  sallo  des  séances,  et  ses 
restes  furent  enlevés  du  Panthéon  . qu’ils  souillaient  depuis  quatre  mois. 

Pendant  que  la  Convention  poursuivait  ainsi  son  œuvre  réparatrice  et 
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que  les  classes  supérieures  reconstituaient  la  société  parisienne,  une  sourde 
fermentation  qui  se  répandait  dans  les  basses  classes  semblait  présager  de 
nouvelles  agitations.  Cette  fermentation  provenait  d'une  double  cause  : 
d’abord  des  souffrances  trop  réelles  occasionnées  par  le  triple  fléau  de  la 
misere  , de  la  disette  et  d’un  froid  excessivement  rigoureux  ; mais  aussi  des 
perlides  incitations  tlu  parti  vaincu.  Pareille  à toutes  les  factions  abattues , 
celle-ci  voyait  avant  tout  dans  une  calamité  publique  une  occasion  de  ré- 
volte , et  les  souffrances  des  masses  étaient  pour  elle  un  excellent  argument 
d’opposition.  « Vous  voyez,  disaient  aux  ouvriers  et  au  peuple  des  faubourgs 
les  amis  de  Collol  et  de  Uillaud , vous  voyez  le  résultat  de  la  marche  contre- 
révolutionnaire  imprimée  à la  Convention.  Depuis  que  les  ennemis  de  la 
Révolution  sont  rappelés  dans  son  sein  et  que  les  plus  purs  patriotes  sont 
placés  sous  le  coup  d'une  persécution  acharnée,  les  souffrances  et  la  mi- 
sère du  peuple  augmentent  de  jour  en  jour.  Nous  avions  détruit  les  privi- 
lèges et  abattu  l'aristocratie  : aujourd'hui  tous  les  privilèges  reparaissent, 
et  avec  eux  l'oppression  du  peuple;  l'aristocratie  se  releve  plus  insolente 
que  jamais,  et  avec  elle  les  vengeances  et  les  représailles  de  ceux  que  la 
justice  du  peuple  avait  justement  frappés.  On  veut  faire  payer  cher  au  |>euple 
la  part  qu'il  a eue  dans  les  grandes  journées  de  la  Révolution.  Pendant  le 
règne  trop  court  du  patriotisme , tout  se  faisait  pour  le  peuple;  aujourd'hui 
tout  se  fait  sans  lui  et  contre  lui  Les  royalistes  se  cachent  encore  derrière 
les  faux  républicains  qui  les  protègent  ; mais  bientôt  vous  allez  les  voir  lever 
hardiment  le  masque,  et  demander,  en  attendant  l'abolition  de  la  Répu- 
blique, l'abolition  de  cette  Constitution  de  93,  qui  du  moins  garantissait  la 
subsislance  du  peuple.  Douze  cent  mille  de  vos  frères  versent  leur  sang  aux 
frontières  pour  la  défense  et  la  gloire  de  la  Pairie , et  vous,  vous  n'avez  pas 
de  pain.  Les  nouveaux  aristocrates,  les  habitués  des  salons  dorés,  ces  gens 
qui  ont  fait  du  patriotisme  une  spéculation  et  un  moyen  de  fortune , tous 
ces  loups  dévorants  qui  se  repaissent  de  votre  substance , nagent  dans  l’abon- 
dance et  ne  se  refusent  aucune  des  jouissances  du  luxe , et  vous,  vous  man- 
quez de  pain  ! Est-ce  pour  cela  que  vous  avez  combattu  pendant  cinq  uns  ? 
est-ce  pour  cela  que  pendant  cinq  ans  vous  vous  ôtes  imposé  toutes  les  pri- 
vations et  tous  les  sacrifices?  Sortez  donc  de  cet  engourdissement  qui  en- 
courage vos  oppresseurs;  faites  entendre  encore  une  fois  cette  voix  toute- 
puissante  du  peuple  devant  laquelle  se  tairont  les  clameurs  de  vos  ennemis. 
L’agiotage  vous  exploite,  la  disette  vous  mine,  l’aristocratie  vous  menace, 
les  royalistes  conspirent , le  gouvernement  trahit  ou  faiblit  à sa  tâche  : 
montrez-vous,  ou  c’en  est  fait  de  la  République , c’en  est  fait  de  la  liberté  ! » 
Le  peuple  souffrant  et  affamé , par  suite  de  la  perturbation  jetée  depuis 
long-temps  dans  les  approvisionnements  plus  encore  que  de  la  disette  réelle 
des  subsistances,  n'était  que  trop  disposé  à prêter  l'oreille  à ces  criminelles 


I7US. 

AN  111. 


Digitized  by  Google 


H 


HISTOIRE  GENERALE  DE  LA  REVOLUTION. 


nos.  suggestions,  et  déjà  plus  d’un  cri  de  révolte  s’était  fait  entendre  dans  les 

*»  ni.  groupes  qui  chaque  jour  stationnaient  pendant  de  longues  heures  à la  porte 

des  boulangers  Celle  irritation  menaçante  s'augmentait  encore  de  toute 
celle  qui  régnait  maintenant  dans  le  sein  de  la  Convention.  Les  séances 
étaient  devenues  quotidiennement  orageuses,  et  les  débats  s'étaient  changes 
en  récriminations  perpétuelles.  Les  comités  réunis,  auxquels  on  avait  ren- 
voyé l’accusation  de  Legendre  contre  les  membres  deg  anciens  comités,  avait 
déclaré  qu’à  leur  avis  il  y avait  lieu  à examiner  la  conduite  des  représen- 
tants inculpés , et  une  commission  de  vingt  et  un  membres  avait  été  nommée 
pour  faire  à ce  sujet  un  rapport  à l’Assemblée.  Cette  décision  présageait 
assez  l'issue  définitive  ; elle  fil  perdre  toute  mesure  à la  .Montagne , de  même 
qu’elle  redoubla  an-dehors  l'audace  et  l'activité  des  fauteurs  d'insurrection. 
La  commission , nommée  le  27  décembre  ( 7 nivôse  ) , ne  fit  cependant  son 
rapport  que  le  2 mars.  Elle  conclut  à l’accusation  contre  Collot-d’IIerbois , 
Billaud- Varennes,  Barrère  et  Vadier;  Legendre  demanda  et  fit  décréter 
leur  arrestation  provisoire.  Ce  fut  pour  les  tribuns  du  faubourg  un  grief  de 
plus  à ajouter  aux  autres  griefs  dont  la  Convention  était  chargée  ; de  ce  jour 
ils  eurent  pour  cri  de  ralliement  : Du  pain  , la  Constitution  de  93  et  la  liberté 
des  patriote s ! 

Une  autre  décision  de  l’Assemblée  Nationale  allait  encore  augmenter  la 
fureur  des  prescripteurs  de  93  et  les  terreurs  de  la  Montagne.  Depuis  le  dé- 
cret du  27  frimaire,  par  lequel  la  Convention  avait  plutôt  éloigné  la  question 
du  rappel  des  proscrits  du  2 juin  qu’elle  ne  l’avait  résolue,  quelques  voix 
isolées  s’étaient  fait  entendre  à diveres  reprises  en  leur  faveur  ; un  appel 
éloquent  de  Joseph  Chénier  en  faveur  de  ces  hommes  courageux  « qui  dans 
un  temps  de  honte  et  de  délire  avaient  été  mis  hors  la  loi  pour  avoir  cru 
que  des  représentants  du  peuple  avaient  le  droit  de  penser  et  de  manifester 
leur  pensée , - cet  appel  fit  enfin  cesser  toutes  les  hésitations.  Chénier  mon- 
tra que  ce  décret  dilatoire  du  27  frimaire  était  contraire  à tous  les  principes. 

• Il  n’y  a point  de  demi-justice,  comme  il  n’v  a point  de  demi  innocence , 
» dit-il.  Nos  collègues  sont  innocents  ou  ils  sont  coupables  : coupables,  vous 
» les  arrachez  aux  tribunaux  qui  les  réclament  ; innocents , vous  leur  enle- 

- vcz  leurs  droits  politiques,  vous  usurpez  ceux  du  peuple  qui  leur  a confié 

- ses  pouvoirs. .. . » Rappelant  la  décision  récente  de  l’Assemblée  au  sujet  des 
trois  membres  de  l’ancien  Comité,  il  s’en  fit  une  arme  en  faveur  de  ceux  d‘  nt 
il  défendait  la  cause.  » Eh  quoi  ! dit-il  à ses  collègues,  depuis  six  mois,  îles 
» hommes  sont  accusés  d’avoir  opprimé  le  peuple  et  la  Convention  ; trois 

- comités  délibèrent  long-temps  seulement  pour  décider  si  la  conduite  de 
••  ces  hommes  doit  être  soumise  à l’examen;  une  commission  de  vingt-un 
» membres  choisis  par  le  sort  s’assemble  deux  mois  entiers  pour  peser  leurs 

• actions  politiques;  bientôt  on  les  entendra  eux-mémes  à celte  tribune. 
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• avant  que  leurs  collègues  n'émettent  individuellement  leur  vote  sur  le 
» décret  d’accusation  : et  c'est  lorsqu'une  semblable  accusation  est  entourée 
» do  tant  de  formes  protectrices  que  les  mémos  garanties  seraient  refusées 
» à nos  collègues  persécutés!  Serons-nous  donc  plus  rigoureux  pour  les  vic- 
> limes  que  pour  les  bourre, iux?  et  faut-il,  pour  jouir  du  bienfait  de  ces 

- formes  tutélaires,  que  les  martyrs  du  31  mai  et  du  2 octobre  aient  commis 

- les  crimes  de  Carrier?..  Je  n’évoquerai  point  ici  ce  fantôme  de  fédéralisme, 

• dont  on  a fait  le  prétexte  de  leur  proscription.  Mais  ils  ont  fui,  dit-on.  Ils 
» ont  fui  ! 6 les  scélérats , qui  ont  douté  de  la  justice  de  Robespierre  et  de 

- Fouquier-Tin  ville!  Ils  ont  fui;  ils  se  sont  cachés,  ils  ont  enseveli  leur 

- existence  au  fond  des  cavernes .-  eh!  plût  aux  destinées  de  la  République 
» que  ce  crime  qu’on  ose  invoquer  contre  eux  eût  été  celui  de  tous!  Plût  au 

- Ciel  qu’il  se  fût  trouvé  des  cavernes  assez  profondes  pour  conserver  à la 
» patrie  les  méditations  de  Condorcet  et  la  touchante  éloquence  de  Ver- 

- gniaud!...  Mais  on  craint,  poursuit  Chénier,  des  projets  de  vengeance  de 

- la  part  de  ces  hommes  aigris  par  de  longues  persécutions.  Des  projets  de 
» vengeance!  non,  non  : instruits  à l’école  du  malheur,  nos  collègues  ont 

- appris  à gémir  sur  les  erreurs  humaines;  leurs  longues  méditations  leur 
» ont  assez  appris  que  ce  n’est  point  à l’échafaud  de  gouverner  les  hommes, 

• et  que  le  supplice  attend  tût  ou  tard  ceux  qui  dominent  par  les  supplices. 

• Condorcet,  Vergniaud,  Camille  Desmoulins,  Philippeaux,  ne  veulent 
» point  d’holocaustes  de  sang;  ce  n’est  point  par  des  hécatombes  humaines 
■ que  vous  apaiserez  leurs  mânes  généreux.  Nous  vengerons  d’innocentes 
» victimes  en  faisant  ce  qu’elles  voulaient  faire,  des  lois  sages  et  républi- 
caines; en  organisant  un  gouvernement  vigoureux  pour  maintenir  les 
» droits  du  peuple,  impuissant  pour  les  enfreindre  ; en  préparant  une  paix 
» durable,  une  paix  qui  sera  ulilo  et  glorieuse  pour  la  République,  autant 
« qu’elle  est  nécessaire  à l’Europe.  » 

llentabole  s’élève  contre  cette  motion,  que  l’immense  majorité  de  l’Assem- 
blée a couverte  d’acclamations  ; il  demande  si  l’on  veut  déclarer  nuis  tous  les 
actes  de  la  Convention  depuis  le  31  mai.  * Prenez  garde,  ajoute-t-il;  en 

- proclamant  aujourd’hui  que  tel  décret  émané  de  f Assemblée  Nationale  n’a 

- été  rendu  que  par  une  faction,  vous  jetez  le  peuple  dans  une  incertitude 
» funeste  : il  ne  sait  plus  quelle  loi  il  doit  respecter;  et  qui  vous  répondra 
» que  plus  tard  on  ne  viendra  pas  dire  aussi  que  le  décret  que  vous  aurez 
» rendu  aujourd'hui  a été  l’ouvrage  d’une  faction?  Je  sais  qu'en  révolution  il 

- y a des  factions  ; mais  il  n’appartient  pas  à une  majorité  de  dire  que  l’ou- 
» vrage  d'une  autre  majorité  est  celui  d’une  faction.  Que  la  Convention  ré- 

- parc  le  mal  qui  est  fait  ; mais  quelle  prenne  garde,  par  une  détermination 

- précipitée,  d’appeler  de  nouveaux  malheurs  ■•  tes  observations  de  Benta- 
bole  auraient  été  justes  et  vraies  si  le  31  mai  et  le  2 juin  eussent  été  en  effet 
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l'ouvrage  de  la  majorité;  niais  l'histoire  est  la  pour  répondre  que  ces  fu- 
nestes journées  furent  l’œuvre  d’une  minorité  factieuse  soutenue  par  la 
Commune  insurgée.  Fréquemment  interrompu  par  les  murmures  de  l’As- 
semblée , il  ajouta  cependant  : « Si  vous  renversez  ce  decret  sous  prétexte 

• de  terreur,  vous  vous  faites  votre  procès  à tous,  car  vous  avez  tousparti- 
» cipé  à la  Terreur. ..  J’entends  dire  qu’au  31  mai  la  Convention  était  entourée 
■ de  baïonnettes,  qu’elle  n’était  pas  libre...  » 

— Non  ! non  ! interrompent  une  foule  de  voix. 

— Attaquez-vous  le  31  mai?  reprend  Benlabole.  • 

— Oui  ! répondent  à la  fois  deux  cenls  députés  du  centre  et  de  la  droite. 
Cette  immense  explosion  ne  permet  pas  à Bentabole  de  continuer  ; il  est  rem- 
placé à la  tribune  par  Sievés,  qui  prenait  pour  la  première  fois  la  parole  de- 
puis la  chute  des  Girondins,  et  que , pendant  le  règne  de  la  Terreur,  son 
silence  avait  protégé  contre  la  jalousie  ombrageuse  des  dominateurs.  — 
» Gardons-nous, dit  Sieyès,  de  confondre  l’ouvrage  de  la  tyrannie  avec  celui 
» des  principes.  Lorsque  des  hommes  qui  avaient  su  s'entourer  d’une  im- 
» mense  popularité,  surprise  aux  impressions  mobiles  de  la  foule;  lorsque 

ces  hommes,  appuyés  sur  des  autorités  que  l’anarchie  avait  rendues  rivales 
» de  la  vôtre,  ont  réussi,  au  milieu  des  déliances  qui  vous  tenaient  isolés  et 

- incapables  de  résistance,  à organiser  le  plus  grand  des  crimes  dans  les  fa- 
» taies  journées  du  31  mai  et  du  2 juin,  non,  ce  n’était  point  l'ouvrage  du 

- patriotisme,  mais  celui  de  la  tyrannie.  Vous  avez  vu,  dans  ces  temps  déplo- 
» râbles,  la  Convention  décimée,  la  majorité  opprimée,  la  minorité  dictant  des 
» lois.  La  postérité  classera  en  deux  périodes  toute  l'histoire  conventionnelle 
» antérieure  au  10  thermidor:  de  l'ouverture  de  l’Assemblée  jusqu’au  31  mai, 
» oppression  de  la  Convention  par  le  peuple  abusé;  du  31  mai  au  9 thermidor, 
« oppression  du  peuple  par  la  Convention  asservie.  Voilà  toute  notre  histoire 
» pendant  cette  triste  période....  Quoi!  poursuit  Sieyès,  depuis  le  10  ther- 

• midor,  les  représentants  du  peuple  ont  recouvré  leur  liberté;  la  majorité 
« est  rentrée  dans  l’exercice  de  sa  procuration  législative  j votre  Assemblée  a 
» repris  jusqu'à  son  nom  de  Convention , étouffé  sous  je  ne  sais  quelle  deno- 
» mination  colossale  et  arbitraire;  et  vous  délibéreriez  encore  [>our  savoir  si 

- celte  liberté  doit  être  aussi  l’apanage  de  ceux  d’entre  vous  que  l’histoire 
» regardera  comme  les  plus  honorables  victimes  de  celte  tyrannie  que 
» vous  avez  abattue!  En  présence  de  cette  foule  d’ennemis  du  peuple  et  de 
» mécontents  ligués  contre  la  représentation  nationale,  si  nous  ne  voulons 
» pas  devenir  les  instruments  involontaires  de  leurs  dangereux  desseins,  rcs- 
>•  pectons  nous-mêmes  cette  Convention  que  nous  voulons  faire  respecter  aux 
« autres;  rendons-lui  la  plénitude  de  son  existence;  rendons-lui  ceux  de  ses 
>•  membres  qu’une  exécrable  tyrannie  avait  proscrits,  et  qui  doivent  recou- 
» vrer  leurs  droits  dès  que  nous  avons  reconquis  les  nôtres.  ■ Il  était  désor- 
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mais  impossible  de  résister  plus  long-temps  au  vœu  de  l'immense  majorité 
de  l’Assemblée  ; les  comités  apportèrent  leur  rapport,  séance  tenante,  par  > 
l’organe  de  Merlin  de  Douai,  et  conclurent  cette  fois  au  rappel  de  tous  les 
députés  mis  boi  s la  loi  après  le  2 juin.  La  Convention  vola  le  décreUau  milieu 
de  transports  d’enthousiasme;  l’extrême  gauche  seule  protesta  par  son  silence 
et  son  immobilité.  Le  lendemain , sur  la  motion  d’André  Dumont , la  Conven- 
tion rapporta  le  décret  qui  ordonnait  la  célébration  de  l’anniversaire  du 
3i  mai. 

Le  procès  de  Collot-d’IIerbois,  de  ISillaud-Yarcnnes  et  de  Barrère,  aux- 
quels Vadier  seul  avait  été  réuni  parmi  les  membres  de  l'ancien  comité  de 
sûreté  générale,  devait  commencer  le  3 germinal  (22  mars).  Cette  époque 
approchait,  et  chaque  jour  voyait  s’accroître  dans  les  faubourgs  la  fermen- 
tation qu’y  causaient  à la  fois  et  la  disette  et  les  secrétes  excitations  des  adhé- 
rents des  quatre  accusés.  Le  2 à ventûse  ( 1 5 mars  ) , le  comité  des  subsistances 
tenta  d'apporter  un  remède  à la  pénurie  des  grains  sur  le  marché,  en  fai- 
sant décréter  que  la  distribution  journalière  du  pain  serait  réduite  à une 
livre  et  demie  pour  chaque  ouvrier,  et  à une  livre  pour  les  autres  citoyens. 

Ce  décret,  qui  rationnait  la  capitale,  augmenta  le  mécontentement,  loin  de 
l’apaiser.  Le  peuple  criait  que  la  disette  était  l’ouvrage  des  agioteurs  et  des 
contre-révolutionnaires;  Boissy-d’Anglas,  rapporteur  du  comité  des  subsis- 
tances, était  baptisé  du  sobriquet  de  Boissy-Famine.  Déjà  plus  d’une  tenta- 
tive d’émeute  s’était  manifestée  ; ces  dispositions,  jusque  là  réprimées , prirent 
bientùt  un  caractère  plus  grave.  Le  27  ventûse,  deux  jours  après  le  décret . 
un  nombreux  rassemblement,  en  partie  composé  de  femmes,  se  porta  du 
faubourg  Saint-Antoine  à la  Convention.  L'aspect  misérable  de  cette  foule 
hâve  et  décharnée  n’attestait  que  trop  la  réalité  de  sessoulfranceset  l’étendue 
de  ses  privations  ; mais  ces  souffrances  eussent  commandé  une  sympathie 
bien  plus  profonde  si  d’obscurs  meneurs,  mêlés  dans  la  foule , ne  les  eussent 
pas  exploitées  dans  un  but  d’insurrection  politique.  L'orateur  du  rassem- 
blement se  présenta  à la  banc  ; son  discours  débutait  ainsi  : « Le  pain  nousv 
manque;  nous  sommes  à la  veille  de  regretter  tous  les  sacrifices  que  nous  ’•>* 
avons  faits  pour  la  Révolution....  - Interrompus  par  des  murmures  d’impro- 
bation , les  pétitionnaires  ne  répondent  que  par  ce  cri;  Du  pain!  du  pain.1 
en  frappant  violemment  sur  la  barre.  L’orateur  reprend  et  termine  sa  lec- 
ture. Thibaudeau,  qui  occupait  le  fauteuil , fait  à cette  troupe  ameutée  une 
réponse  que  l’on  aurait  pu  accuser  de  dureté  si  la  famine  u'avuit  été  le  pie; 
texte  plus  encore  que  la  cause  de  cette  démarche.  « Les  sacrifices  que  le 
peuple  a faits  pour  conquérir  la  liberté  ne  seront  point  perdus,  leur  dit-il  ; la 
famine  ne  dévoiera  jioint  la  France,  lorsque  tous  les  citoyens  secondent  les 
efforts  de  leurs  représentants.  Le  désespoir  n’appartient  qu'aux  lâches  et  aux 
esclaves,  l,a  Convention  fera  examiner  vos  réclamations.  Elle  est  à son  poste  ; 
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n»i.  Retournez  à vos  travaux.  « Les  pétitionnaires  Furieux  échauffèrent  huit  cents 
s,  m de  leurs  camarades  restés  au-dehors,  ceux-ci  essayèrent  de  briser  les  portes 
de  la  salle,  et  ne  se  retirèrent  qu'après  avoir  reconnu  l'inutilité  de  leurs 
efforts.  • 

I-  pcrmina!.  Cette  tentative  se  renouvela  quatre  jours  après , le  1"  germinal  ; une  nou- 
.'I  mari.)  velle  députation,  mêlant  celte  Fois  un  symbole  politique  à l'expression  de 
ses  vœux  , vint  demander  au  sein  de  l'Assemblée  du  pain  et  la  Conttitulion 
de  93.  Des  désordres  graves  eurent  lieu  autour  de  la  Convention  ; les  comi- 
tés , qui  les  avaient  prévus , avaient  préparé  une  arme  de  répression.  Sieyès , 
après  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris , lut  à la  tribune,  au  nom  des  co- 
mités réunis,  le  projet  de  ce  qu'il  nomma  une  loi  de  grande  police.  C’était, 
en  réalité,  la  reproduction  moditiée  de  la  loi  martiale  de  91 , abolie  après  le 
31  mai.  Ce  projet  Fut  voté  séance  tenante;  puis  l’Assemblée  désigna  onze 
membres  qui  devaient  Former  une  commission  chargée  de  préparer  un  plan 
de  lois  organiques  propres  à compléter  la  Constitution  de  93  et  à en  préparer 
la  mise  en  activité. 

Ce  Fut  le  lendemain,  2 germinal , que  s'ouvrit  dans  la  Convention  Natio- 
nale le  procès  des  membres  des  anciens  comités.  Collot , Billaud  et  Barrère 
étaient  seuls  présents  ; le  vieux  Vadier  s’était  caché  ou  avait  pris  la  Fuite. 
Les  premiers  orateurs  entendus  Furent  Robert  Lindet , Carnot  et  Prieur  de 
la  Côte-d'Or,  collègues  des  trois  inculpés  dans  le  Comité  de  Salut  Public 
avant  le  9 thermidor.  Lindet,  et  apres  lui  Carnot  et  Prieur,  réclamèrent, 
comme  ils  l'avaient  déjà  Fait  précédemment,  leur  part  ce  solidarité  dans  les 
actes  de  l'ancien  gouvernement.  Lindet  surtout , dans  un  discours  très 
étendu,  retraça,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  révolutionnaire,  toute  l'his- 
toire du  Comité,  à partir  de  l'événement  du 31  mai,  « qui,  dit-il,  avait  Fait 
triompher  la  volonté  de  la  majorité  patriote  et  pure  des  efforts  d’une  mino- 
rité contre-révolutionnaire.  » Lindet  se  résumait  en  établissant  que  le  rap- 
port de  la  commission  isolait  du  gouvernement  quelques  uns  de  ses  membres, 
tandis  que  c’était  le  gouvernement  tout  entier  que  la  Convention  devait 
juger.  Il  demandait  un  autre  rapport  plus  géneial  qui  embrassât  tout  le 
gouvernement,  et  où  l'on  séparât  « les  opérations  qui  tenaient  au  malheur 
des  temps,  à la  nécessité,  de  celles  dont  on  ne  pourrait  inférer  que  des  in- 
culpations personnelles.  • Carnot  soutenait  aussi  que  l'Assemblée  devait 
envisager  l’accusation  sous  deux  rapports  : comme  jurés,  sous  celui  de  lu 
justice  distributive  ; comme  membres  du  gouvernement , sous  le  rapport  de 
la  loi  suprême,  qui  est  le  salut  de  l’Etat.  Il  repoussait  les  inculpations  de 
délits  politiques  dirigées  contre  les  prévenus;  il  parlait  des  services  qu’ils 
avalent  rendus  à la  République , et  il  concluait  à ce  que  l’Assemblée  d ce  ré- 
pit qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à accusation.  Le  système  de  déFense  des  trois 
accusés  roula  dans  le  même  cercle.  Ils  se  rejetaient  sur  les  circonstances , 
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sur  une  faillie  nécessité,  sur  les  propres  lois  de  l’Assemblée  Nationale,  et 
particulièrement  sur  la  loi  des  suspects;  surtout  ils  inculpaient  le  bureau  de 
police  générale  organisé  et  dirigé  par  les  triumvirs,  et  où  se  prépaient  les 
proscriptions.  Ils  invoquaient  ce  principe,  que  ce  qui  est  nécessaire  est 
légitime.  Mais  c'était  là  précisément  la  question , question  résolue  contre 
eux  par  des  milliers  de  témoignages  : les  éfiouvanlables  excès  de  votre  sys- 
tème de  sang  étaient-ils  nécessaires  ? Du  reste , au  rapiairt  d’un  témoin  ocu- 
laire, leur  contenance  fut  misérable.  Leurs  moyens  de  justification  don- 
naient à chaque  instant  une  nouvelle  prise  sur  eux.  Ils  tumlierent  dans  une 
foule  de  contradictions;  tantôt  ils  firent  cause  commune , tantôt  ils  s'isolè- 
rent*. Au  surplus,  ajoute  le  même  écrivain  conventionnel,  c'était  peine 
perdue  que  de  discuter  les  chefs  d’accusation.  Dés  le  premier  jour  de  l’in- 
struction , chaque  membre  de  la  Convention  avait  son  opinion  faite;  on  ne 
jugeait  pas,  on  combattait. 

La  discussion  durait  ainsi  depuis  dix  jours,  tuujours  plus  violente  et  plus 
orageuse.  I.es  députations  du  dehors  se  succédaient  à la  (jarre , et  leur  lan- 
gage annonçait  assez  clairement  les  dispositions  séditieuses  de  cette  partie 
du  peuple  où  depuis  cinq  ans  s’organisaient  toutes  les  insurrections.  Le 
mouvement  populaire  préparé  de  longue  main  éclata  le  12.  Une  multitude 
immense  descendue  des  faubourgs  et  de  la  Cite  envahit  tout-à-coup  le  Car- 
rousel et  les  Tuileries,  force  les  portes  de  la  salle  où  l'Assemblée  était  en 
séance,  et  fait  irruption  au  milieu  des  députés  en  vociférant  ses  cris  habi- 
tuels : Du  pain  et  la  Constitution  de  93!  la  liberté  des  patriotes!  Une  épou- 
vantable confusion  suit  cette  invasion  subite.  Les  députés  qui  garnissaient 
le  haut  de  la  Montagne , et  que  l’on  commençait  à désigner  sous  le  nom  de 
Crélois  ou  députés  de  la  Crète,  reçoivent  à bras  ouverts  cette  foule  mena- 
çante. Vainement  plusieurs  membres  des  autres  côtés  de  l'Assemblée  essaient 
de  prendre  la  parole,  et  veulent  protester  contre  la  violation  de  la  représen- 
tation nationale  : il  est  impossible  de  se  faire  entendre  au  milieu  du  va- 
carme assourdissant  qui  remplit  ces  voûtes  déjà  témoins  de  tant  d’orages. 
Le  président  s'épuise  en  efforts  inutiles;  les  cris,  les  apostrophes,  les  injures 
étouffent  sa  voix  cl  couvrent  le  bruit  de  sa  sonnette.  La  presque  totalité  des 
députés  quittent  alors  la  salle;  une  partie  d'entre  eux  se  réfugient  aux  co- 
mités de  Salut  Public  et  de  sûreté  générale , où  l’on  délibérait  sur  les  mesures 
à prendre.  L’enceinte  législative  reste  ainsi  livrée  à l'émeute  et  à une  tren- 
taine de  Crètois,  mêlés  à ce  peuple  en  haillons  qu’ils  Haltcnt  et  qu'ils  encou- 
ragent. Effrayés  de  leur  petit  nombre,  ces  trente  Montagnards  hésitent  et 
n’osent  délibérer  ; d’ailleurs  le  tumulte  était  tel , que , même  après  le  départ 
de  la  majorité  opposante,  louledélibération était  à peu  près  impossible.  Celle 
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scène  d’affireux  désordre,  durait  déjà  depuis  quatre  heures;  mais,  dans  cet 
intervalle,  les  comités  avaient. appelé  des  secours  et  réuni  des  forces.  Aux 
sons  du  tocsin  partis  du  haut  des  Tuileries,  au  bruit  de  la  générale  qui  hat 
dans  les  rues,  à la  voix  de  quelques  représentants  ceints  de  leur  écharpe , 
et  qui  parcourent  à cheval  les  sections  que  l’on  sait  être  les  mieux  disposées , 
un  grand  nombre  de  citoyens  sont  accourus  au  secours  de  la  représentalion 
assiégée  ; à leur  tète  sont  ces  légions  de  jeunes  gens  principalement  fournies 
par  les  quartiers  du  Palais-Royal,  Lepelletier  et  Vendôme,  et  dont  les  sans- 
culottes  ont  appris  à redouter  les  formidables  bâtons.  Celte  troupe  irritée 
se  précipite  vers  la  salle  encore  encombrée  par  la  foule,  et  donne  aux  pré- 
tendus pétitionnaires  une  chasse  vigoureuse.  On  les  poursuit  de  banc  en 
banc  jusqu'au  faite  de  la  Montagne;  en  peu  de  moments  la  salle  et  le  pa- 
lais sont  évacués,  et  la  populace  dispersée  regagne  précipitamment  ses 
faubourgs. 

La  Convention  rentra  immédiatement  en  séance.  Son  premier  acte  fut  de 
déchirer  qu'il  y avait  eu  attentat  contre  la  liberté  de  scs  délibérations,  et 
que  les  auteurs  de  cet  attentat  seraient  traduits  au  tribunal  criminel  de 
Paris.  André  Dumont . qui  avait  occupé  le  fauteuil  pendant  une  partie  du  tu- 
multe, prit  alors  la  parole  : * Savez-vous,  dit-il,  quel  est  le  but  du  mouve- 
» ment  d'aujourd'hui?  C'est  de  sauver  les  trois  accusés  que  vous  avez  à juger. 
>•  Eh  bien!  occupons-nous  avant  tout  de  ces  trois  hommes.  Je  ne  vous  pro- 
• pose  pas  de  fermer  les  délia  ts  ; je  ne  vous  propose  pas  d'envoyer  les  accusés 
à la  mort  sans  les  avoir  jugés  : je  vous  propose  de  les  chasser  du  territoire 
» français!  » Cette  motion  est  aussitôt  accueillie  et  convertie  en  décret.  La 
Convention  ordonne  que  les  trois  accusés  partiront  dans  la  nuit  môme  pour 
Jtocheforl,  d’où  ils  seront  déportés  à la  Guyane.  A ces  trois  noms  on  ajoute 
celui  du  contumax  Vadier.  En  ce  moment,  on  apprend  que  deux  des  repré- 
sentants qui  avaient  parcouru  les  divers  quartiers  de  Paris  ont  été  assaillis 
vers  le  Panthéon,  que  l'un  d’eux  a été  blessé,  et  qu'ils  sont  retenus  prison- 
niers. Aussitôt,  sur  la  proposition  de  Itarras,  Paris  est  déclaré  en  état  de 
siège.  Pichegru  , encore  tout  rayonnant  de  la  gloire  dont  venait  de  le  char- 
ger la  rapide  occupation  de  la  Hollande,  et  qui  avait  été  rappelé  récemment 
de  l’armée  du  Nord  pour  aller  prendre  le  commandement  de  l'armée  du 
Rhin , se  trouva it  à Paris.  On  lüi  confie  la  direction  provisoire  de  la  force 
armée  delà  capitale,  en  lui  adjoignant  deux  représentants  du  peuple.  Merlin 
deThionville  et  Barras . qui  l'un  et  l'autre  avaient  déjà  fait  leurs  preuves,  le 
premier  à Mayence,  le  second  au  9 thermidor.  L'attention  de  l'Assemblée 
est  rappelée  ensuite  sur  ceux  de  ses  membres  qui,  pendant  l'envahissement 
de  la  salle,  s'etaient  ouverlcment  montrés  les  fauteurs  de  l'émeute  et  las 
prolecteurs  des  séditieux  -,  on  décrète  l’arrestation  immédiate  et  la  transla- 
tion au  château  de  Hant  de  huit  des  plus  fougueux  Montagnards  Ce  sont 
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Duliem,  Choudieu , Châles,  Foussedoire,  Huguet , Léonard  Bourdon, 
Ruamps  et  Amar.  Dans  l’une  des  séances  suivantes,  on  ajouta  à cette  pre- 
mière liste  neuf  autres  membres  de  la  Crète  : Cambon,  Granet,  Moïse  Bayle , 
Levasseur  de  la  Sarlhe,  Crassous,  Maignet,  Hentz,  Thuriot,  et  Lecointre  de 
Versailles.  Ces  deux  derniers,  qui  avaient  figuré  au  premier  rang  parmi  les 
ennemis  de  Robespierre  dans  la  liataille  du  9 thermidor,  et  plus  tard  parmi 
les  adversaires  des  terroristes,  étaient  retournés  s'asseoir  à la  Montagne 
après  la  rentrée  des  Girondins,  et  depuis  lors  la  nouvelle  majorité  n'avait 
pas  eu  d'antagonistes  plus  acharnés. 

I.es  décrets  de  l’Assemblée  reçurent  leur  exécution.  Collot,  Billaud  et  Bar- 
rere  furent  conduits  à Rocheforl , d'où  les  deux  premiers  furent  embarques 
pour  Sinamary.  Une  fin  prochaine,  causée  peut-être  par  l'insalubrité  du 
climat,  y attendait  le  trop  fameux  Collot-d'lterbois  ; Billaud  devait  survivre 
aux  agitations  de  notre  tourmente  révolutionnaire,  et  quitter  plus  tard  le 
lieu  de  son  oxit  pour  venir  mourir  à Haïti,  occupé,  dit-on,  de  rédiger  pour 
les  noirs  une  constitution  républicaine.  Harrère  seul  trouva  moyen  d'échap- 
per à la  déportation , et  obtint  des  protecteurs  qu'il  avait  su  se  ménager  dans 
tous  les  partis  l'autorisation  de  séjourner  à Rocheforl  en  attendant  la  décision 
ultérieure  des  comités. 

La  journée  du  12  germinal  était  le  2t)  juin  de  la  Convention;  malgré  la 
répression  des  insurgés,  de  trop  nombreux  symptômes  semblaient  la  mena- 
cer aussi  d'un  10  août.  Continuant  de  s'appuyer  sur  la  population  ouvrière 
du  faubourg  Saint-Antoine,  que  la  misère  mettait  à leur  disposition  ; appelant 
en  outre  à leur  aide  du  fond  des  bouges  de  la  Cité  et  du  faubourg  Saint- 
Marceau  cette  autre  population  nomade  toujours  nombreuse  dans  une  grande 
ville,  et  qui  forme  le  fonds  assuré  de  toutes  les  émeutes,  les  débris  du  parti 
jacobin , bien  que  privés  de  chefs  notables  ou  du  moins  avoués,  continuaient 
de  tramer  presque  ouvertement  de  nouveaux  complots,  dont  le  but  hautement 
proclamé  était  le  renversement  du  pouvoir,  l'exclusion  des  députés  rentrés 
dans  la  Convention , le  rappel  des  députés  patriotes  envoyés  à Rocheforl  ou 
à Ham,  enfin  la  mise  en  activité  immédiate  de  la  Constitution  démocratique 
de  93  et  la  convocation  des  assemblées  primaires  pour  le  remplacement  de 
l'Assemblée  actuelle.  La  Convention  , de  son  côté,  tout  en  surveillant  active- 
ment ces  dangereuses  menées  par  l’intermédiaire  de  ses  comités,  s’attachait 
autant  qu’il  était  en  elle  â prendre  ses  sûretés  contre  de  nouveaux  mouve- 
ments. Le  21  germinal  ( 10  avril) , elle  décréta  le  désarmement  de  tous  les 
hommes  connus  dans  leurs  sections  pour  avoir  participé  aux  horreurs  com- 
mises pendant  le  règne  de  la  Terreur  ; la  même  mesure  était  étendue  A tous 
les  départemenlsde  la  République.  Le  23,  elle  plaça  Barras  à ta  tête  de  la  force 
armée  destinée  à protéger  dans  les  départements  voisins  de  la  capitale  la 
libre  circulation  des  grains , et  particulièrement  la  régularité  des  arrivages  de 
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nsi.  Paris , dont  le  moindre  retard  pouvait  avoir  de  si  dangereuses  eonséquenees. 
**  ni.  Le  28 , elle  décréta  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  parisienne  sur  les 
bases  de  celle  de  89.  Mais  c'étaient  là  de  faibles  palliatifs  à une  situation 
dont  le  danger  allait  toujours  croissant.  La  disette,  malgré  l’activité  et  les 
efforts  du  comité  des  subsistances,  se  faisait  sentir  de  jour  en  jour  d'une 
manière  plus  cruelle  ; la  fermentation  des  basses  classes  augmentait  dans  la 
même  proportion , et  avec  elle  les  espérances  de  la  faction  renversée.  Il  est 
juste  de  dire  aussi  qu'à  cette  époque,  d’horribles  excès  réactionnaires  dont  le 
Midi  commençait  à être  le  théâtre  venaient  fournir  des  prétextes  trop  plau- 
sibles aux  clameurs  des  terroristes.  C’était  de  Lyon , de  celle  ville  a qui  les 
décemvirs  avaient  fait  si  chèrement  expier  sa  longue  résistance  à leur  usur- 
pation tyrannique,  qu'était  |tarli  le  signal  des  massacres  ; et  ce  signal  ne  fut 
que  trop  promptement  entendu  dans  les  autres  cités  du  Midi , ravagées  par  les 
agents  de  l’ancien  Comité  de  Salut  Public.  Les  victimes  se  firent  bourreaux  A 
leur  tour,  et  les  mômes  horreurs  qui  avaient  inauguré  le  rogne  de  Robespierre 
signalèrent , dans  ces  malheureuses  contrées,  l’avénement  du  nouveau  pou- 
voir. On  vit  se  renouveler  les  égorgements  de  la  Glacière  et  les  massacres 
de  septembre,  la  réaction  eut  aussi  ses  Jourdan  Ooupe-Téte  et  ses  Chàlier. 
Des  bandes  d’assassins  s'organisèrent  sous  les  noms  bizarres  de  Compagnies  de 
Jésus  et  de  Compagnies  du  Soleil , et  se  propagèrent  rapidement  de  Lyon  à 
Tarascon , de  Tarascon  à Aix , d’Aix  à Marseille  et  à Toulon.  Les  fureurs  de 
la  vengeance  surpassèrent  encore,  s’il  est  possible,  les  fureurs  de  l'exalta- 
tion révolutionnaire,  et  celles-ci  en  eussent  presque  été  justifiées,  si  de  telles 
atrocités  se  pouvaient  jamais  justifier.  Un  pacte  mystérieux,  un  serment 
terrible,  liaient  entre  eux  les  membres  de  ces  redoutables  associations,  qui 
rappelaient  à la  fois  et  les  vendette  de  la  Corse  et  les  tribunaux  vehmiques 
du  moyen-âge.  Dès  qu’un  homme  de  98 , un  matocun , ainsi  qu'on  les  nom- 
mait, avait  été  signaléau  poignard  des  Enfants  de  Jésus,  dès  que  le  sort  avait 
marque  parmi  ceux-ci  le  bras  qui  devait  |>orter  le  coup  f.<tal , rien  ne  pouvait 
plus  soustraire,  ni  fun  à son  sort,  ni  l'autre  à son  devoir.  lai  victime  desi- 
gnée était  frappée  en  plein  jour  au  milieu  de  la  foule,  trop  habituée  à ces 
sanglantes  exécutions  pour  montrer  ni  étonnement  ni  horreur.  Déjà  le  Rhône 
avait  reçu  ainsi  plusieurs  rentables  de  cadavres;  un  seul  jour,  le  5 floréal 
(•24  avril),  avait  vu  égorger  dans  les  prisons  de  Lyon  quatre-vingt-dix-huit 
malheureux  enfermés  depuis  le  9 thermidor,  et  qui  attendaient  les  juges  que 
le  nouveau  régime  devait  leur  donner.  On  peut  aisément  concevoir  quelle 
profonde  irritation  la  nouvelle  de  ces  massacres  réactionnaires  dut  produire 
a Paris , surtout  dans  les  liasses  classes,  déjà  si  disposées  par  leurs  propres 
souffrances  à tout  imputerai!  nouveau  gouvernement.  Celle  irritation  fut 
d'autant  plus  violente , que  cette  épouvantable  réaction  du  Midi , qui  prit  un 
peu  plus  lard  tous  les  caractères  de  la  chouannerie  vendéenne,  avait  déjà  à 
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cette  époque  une  teinte  royaliste  Tort  peu  dissimulée.  La  faible  répression  que 
jusque  là  on  avait  opposée  aux  Compagnies  de  Jésus  était  donc , aux  yeux 
d’hommes  déjà  prévenus , une  preuve  de  plus  des  tendances  contre-révolu- 
tionnaires du  gouvernement  thermidorien,  line  révolte  était  imminente,  et 
bientôt,  en  effet,  elle  allait  éclater. 

Cinq  décades  s'étaient  écoulées  depuis  l'insurrection  avortée  du  12  germi- 
nal ; on  touchait  aux  derniers  jours  de  floréal , c'est-à-dire  au  milieu  d'avrd. 
Cet  intervalle,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  n’avait  pas  été  perdu  pour  les  instigateurs 
d'un  nuuveau  mouvement  populaire.  Instruits  par  l’issue  de  celui  du  1 2 ger- 
minal , ils  n'avaient  rien  négligé  cette  fois  pour  donner  à l'insurrection  qu’ils 
projetaient  l'organisation , l'unité  et  la  direction  vers  un  but  bien  arrêté 
d'avance,  qui  avaient  manqué  au  dernier  soulèvement.  Un  vaste  sj sterne  de 
communications  mystérieuses  s'était  établi  entre  différents  comités  d'insur- 
rection , et  s'étendait  jusqu'au  fond  des  prisons , que  les  récentes  arrestations 
avaient  de  nouveau  remplies*.  Long-temps  les  historiens  de  cette  époque  de 
cruelles  agitations  ont  répété,  sur  la  foi  des  dénégations  des  Montagnards 
eux-mômes,  que  les  députés  du  côté  gauche  étaient  tous  restés  complète- 
ment étrangers  au  complot  qui  s'ourdissait  dans  l'ombre,  n'ayant  de  com- 
mun avec  les  conjurés  que  la  conformité  de  vœux  et  de  sentiments;  mais  les 
révélations  récentes  d’un  homme  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect, 
d'un  des  membres  les  plus  ardents  de  cette  fougueuse  Montagne,  acteur  lui- 
même  et  victime  île  l’événement,  sont  venues  rectifier  sur  ce  point  les  données 
incomplètes  de  l'histoire  contemporaine.  Il  demeure  constant  aujourd'hui'que 
les  meneurs  populaires  s’étaient  abouchés  d'avance  avec  plusieurs  députés 
de  la  Crête,  qu'ils  s’étaient  assuré  leur  appui,  et  que  deux  de  ces  derniers, 
Goujon  et  Bnurbotte,  avaient  consenti  à devenir  les  chefs  de  l'insurrection  **. 
On  voulait  profiler  du  soulèvement  des  masses  pour  rétablir  immédiatement 
la  Constitution  de  93,  et , jusqu'à  son  exécution  effective,  reconstituer  une 
dictature  Cette  fois,  il  s'agissait  pour  le  parti  populaire  de  vaincre  ou  de 
périr. 

Une  agitation  plus  vive  encore  que  de  coutume,  agitation  causée  ou  pré- 
textée, comme  celle  des  jours  précédents,  par  la  pénurie  des  distributions 
qui  se  faisaient  chez  les  boulangers , avait  marqué  la  soirée  du  30  floréal 
(19  mai);  les  rues  étaient  remplies  de  groupes  bruyants,  tous  composés  de 
femmes  et  d'ouvriers,  qui  annonçaient  pour  le  lendemain  une  insurrection. 
On  disait  hautement  qu’il  fallait  tomber  sur  la  Convention  Nationale;  que, 
depuis  long-temps,  elle  faisait  mourir  le  peuple  de.  faim;  qu'elle  n’avait  fait 
périr  Robespierre  et  les  autres  patriotes  que  pour  s'emparer  du  gouverne- 


• Compirutiou  de  Babeuf , par  P.  Buonarotii , I.  I,  p.  à3. 

••  Levasseur  de  la  Sarthe,  Mémoire* , t.  IV,  p.  ?37.  1831. 
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I7K.  ment , tyranniser  le  peuple , le  réduire  à la  famine  en  faisant  hausser  le  prix 

a»  ni.  des  denrées  et  en  protégeant  l’agioteur  qui  pompait  les  sueurs  des  classes  la- 

borieuses. On  disait  que  l’un  mettrait  les  femmes  en  avant,  parce  que  la  Con- 
vention n’oserait  pas  faire  tirer  sur  elles,  et  que  dès  qu’elles  auraient  pré- 
paré les  voies , les  hommes  viendraient  les  seconder  et  les  soutenir.  Cette 
journée  du  30  avait  été,  en  elTet,  employée  par  les  meneurs  à sc  concerter 
pour  le  mouvement  du  lendemain.  Une  proclamation  rédigée  d’avance  avait 
été  répandue  à profusion  dans  lés  faubourgs  et  dans  les  quartiers  populeux  .• 
c’était  le  programme  de  l'insurrection.  Cette  proclamation  annonçait  que  le 
peuple  allait  se  porter  en  masse  à la  Convention  pour  lui  demander  du  pain , 
l’abolition  du  gouvernement  révolutionnaire , et  la  mise  en  activité  immé- 
diate de  la  Constitution  démocratique  de  93  ; la  destitution  du  gouvernement 
actuel  et  l’arreslalion  de  tous  les  membres  des  comités;  la  misu  en  liberté 
des  patriotes  détenus;  la  convocation  des  assemblées  primaires  pour  l’elcction 
d’une  nouvelle  assemblée  législative.  Comme  premières  mesures  à prendre , 
on  y prescrivait  de  fermer  sur-le-champ  les  barrières,  de  s’emparer  du  télé- 
graphe, du  canon  d’alarme , des  cloches  destinées  au  tocsin  et  des  tambours 
de  la  garde  nationale;  enfin,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  ne  laisser  sortir  aucun 
courrier  de  Paris.  Tout  agent  du  gouvernement , tout  citoyen,  qui  tenteraient 
de  s'opposer  à ces  mesures,  seraient  regardés  comme  ennemis  du  peuple  et 
punis  comme  tels.  Tout  pouvoir  non  émané  du  peuple  était  suspendu.  Il  était 
prescrit  à tout  citoyen  qui  prendrait  part  à cette  grande  manifestation  popu- 
laire de  porter,  écrit  à la  craie  sur  son  chapeau,  ce  mot  de  ralliement,  le 
seul  qui  serait  reconnu:  Du  pain  tl  la  Conetitution  démocratique  de  1793. 
Enfin,  disait  le  dernier  article  de  ce  programme,  « le  peuple  ne  se  rasseoira 
point  qu’il  n’ait  assuré  la  subsistance,  le  bonheur,  le  repose!  la  liberté  de 
tous  les  Français.  - 

On  voit  que  tout  avait  été  prévu  : mais  ce  qui  manquait  aux  conjurés  , 
c’était  un  homme  d’action  connu  des  masses , qui  pût  se  mettre  à leur  tète , 
concentrer  le  mouvement  dans  une  direction  bien  arrêtée , et  empêcher  ainsi 
qu’il  ne  se  dissipât,  comme  celui  du  22  germinal,  en  une  agitation  sans 
résultat.  Ce|>endant  les  premières  dispositions  s’exécutèrent  ainsi  quelles 
i"  pnlrtal.  avaient  été  réglées.  Le  1er  prairial , dès  cinq  heures  du  matin , la  générale 
( in  mal.)  battait  et  le  tocsin  sonnait  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 

Les  rassemblements  se  formèrent  rapidement,  et  sc  mirent  en  mouvement 
vers  les  dix  heures.  Les  forces  des  insurgés  étaient  considérables;  mais  ce 
n'étaient  plus  les  masses  régulières  qui  avaient  servi  à l'accomplissement 
du  31  mai.  La  réorganisation  récente  de  la  garde  nationale  n avait  con- 
servé dans  les  cadres  que  les  citoyens  appartenant  à la  bourgeoisie  : aussi 
les  bataillons  des  faubourgs  furent-ils  les  seuls  qui  prirent  part  à l’insurrec- 
tion. line  immense  colonne  à moitié  au  moins  composée  de  femmes,  et  de 
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l'aspect  le  plus  misérable;  pour  armes,  des  piques,  de  mauvais  fusils,  de  nas. 
longs  coutelas,  des  sabres  rouillés,  des  baïonnettes  emmanchées,  des  outils  a\  ni. 
d’atelier  : tel  était  le  spectacle  sinistre  que  cette  ignoble  imitation  des  plus 
mauvais  jours  de  nos  demieres  Assemblées  offrait  à la  foule  accourue  sur  la 
longue  ligne  des  boulevards.  Les  comités  de  gouvernement , de  leur  côté , 
n’étaient  pas  restés  inactifs.  Vers  huit  heures,  le  rapjiel  avait  battu  dans 
toutes  lés  sections  non  insurgées  ; mais  les  citoyens,  fatigués  de  celte  rcjvé- 
tition  incessante  des  mômes  désordres,  et  ne  comprenant  pas  assez  que  le 
remède  le  plus  efficace  était  dans  une  répression  prompte  et  vigoureuse, 
s’armaient  avec  répugnance,  et  arrivaient  lentement  aux  points  de  réunion. 

La  jeunesse  de  Fréron  seule  ne  s'y  était  pas  fait  attendre.  Au  premier  bruit 
de  l’émeute,  les  députés  étaient  accourus  à leur  poste;  à onze  heures  ils 
étaient  tous  réunis,  et  la  séance  fut  ouverte,  line  profonde  inquiétude  se 
peignait  sur  les  visages;  chacun  sentait  que  cette  journée  allait  décider  du 
sort  de  la  France , et  on  en  attendait  l’issue  avec  une  anxiété  facile  à com- 
prendre. La  Montagne  était  à son  poste,  calmé  et  silencieuse,  hâtant  de  ses 
voeux , et  redoutant  tout  à la  (bis , une  explosion  où  la  vie  était  au  prix  de  la 
victoire.  Seuls  entre  tous,  Goujon  et  Bourbotte  montraient  une  confiance 
inaltérable,  et  s’efforçaient  de  la  faire  partager  à leurs  collègues  de  la  Crête. 

Déjà  les  tribunes  publiques  étaient  remplies  de  femmes  du  peuple,  prélu- 
dant par  leurs  cris  aux  scènes  terribles  qui  bientôt  allaient  éclater.  Isabeau 
le  premier  prit  la  parole  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  pour  com- 
muniquer les  renseignements  recueillis  sur  les  projets  des  insurgés;  il  donna 
lecture  de  leur  programme,  dont  chaque  article  était  couvert  par  les  femmes 
des  tribunes  de  bruyants  applaudissements.  L’Assemblée  gardait  un  pro- 
fond silence  ; un  député  se  lève,  et  s’écrie  en  étendant  la  main  ; La  Conven- 
tion saura  mourir  à son  poste!  — Et  ce  serment  est  aussitôt  répété  sur  tous 
les  bancs,  au  milieu  des  huées  des  femmes  et  de  leurs  bravades.  On  s’occupe 
alors  des  mesures  que  la  gravité  des  circonstances  rédame;  mais  l’Assem- 
blée, qui  n’a  à sa  disposition  immédiate  aucune  force  elTerlive,  ne  peut  se 
défendre  que  par  ses  décrets.  La  commune  de  Paris  est  déclarée  responsable 
envers  la  République  entière  de  toute  atteinte  qui  serait  portée  à la  repré 
sentation  nationale.  Un  second  décret  prescrit  aux  citoyens  de  se  porter  en 
armes  au  chef-lieu  de  leursection . sous  peine  d'être  regardés  comme  respon- 
sables des  événements.  Tous  les  chefs  d’attroupement  sont  mis  hors  la  loi; 
la  Convention  se  déclare  en  permanence;  une  proclamation  aux  habitants 
de  Paris  est  immédiatement  rédigée,  et  onze  représentants  sont  désignés 
pour  se  rendre  sur-le-champ  dans  les  sections.  Tout-à-coup  un  nouveau  tu- 
multe éclate  au  dessus  de  l’Assemblée  : c’est  un  second  essaim  de  femmes 
délaché  du  rassemblement  qui  s’avance  et  qui  est  venu  se  réunir  aux  pre- 
mières. Elles  envahissent  une  des  tribunes  avec  un  bruit  épouvantable  en 
iv.  2* 
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oui.  hurlant  le  cri  Du  pain  ! du  pain  ! Un  quart  d'heure  entier  se  passe  sans  qu'il 

*'  in.  soit  possible,  au  milieu  d'un  pareil  tumulte,  de  poursuivre  la  délibération. 

Aux  observations  qu'essaie  de  leur  adresser  le  président  Vernier,  ces  furies 
répondent  par  des  invectives  et  des  menaces,  et  en  continuant  de  crier  Du 
pain!  du  pain  .'Plusieurs  députés  cherchent  inutilement  à prendre  la  parole  * 
les  cris  et  les  injures  des  tribunes , proférés  avec  une  violence  toujours  crois- 
sante , les  interrompent  à chaque  phrase.  Vernier,  que  son  âge  rendait  peu 
propre  à présider  l’Assemblée  pendant  un  pareil  orage , a été  successivement 
remplacé  au  fauteuil  par  André  Dumont  et  par  Boissy-d’Anglas.  L’ordre  de 
faire  évacuer  les  tribunes  est  donné,  et  un  officier  sort  pour  le  faire  exécuter. 
Bientôt  on  le  voit  reparaître  dans  celle  des  tribunes  qui  s'est  le  plus  signalée 
par  son  acharnement , suivi  de  quatre  fusiliers  et  de  quelques  jeunes  gens , 
qui , pour  toute  arme , se  sont  munis  de  fouets  de  poste.  Ceux-ci  se  mettent 
activement  à IVruvrc,  et  en  peu  de  minutes  la  tribune  est  abandonnée  par 
les  femmes,  qui  s'enfuient  en  désordre,  et  vont  exciter  la  fureur  de  leurs 
compagnons  Le  gros  de  la  colonne  venait  d’arriver  au  Carrousel,  et  déjà 
quelques  détachements  d'insurgés  avaient  pénétré  dans  le  Palais.  L'expédi- 
tion des  tribunes  était  à peine  achevée,  que  des  coups  violents  ébranlent  une 
des  portes  de  la  salle  où  siège  la  Convention  ; en  un  moment,  la  porte  brisée 
livre  passage  à une  troupe  furieuse  qui  se  précipite  comme  un  torrent  en  pro- 
férant d’atroces  menaces.  Les  députés  effrayés  abandonnent  précipitamment 
les  banquettes  inférieures , et  se  réfugient  sur  les  gradins  les  plus  élevés  ; la 
gendarmerie  des  tribunes  se  hâte  de  former  une  haie  autour  d eux  pour  les 
couvrir  et  les  protéger.  A la  première  alerte,  les  citoyens  des  sections,  déjà 
réunis  dans  les  salles  du  Palais,  étaient  venus  eu  toute  hâte  au  secours  de  la 
('/invention  ; ils  pénétrent  dans  la  salle,  la  baïonnette  baissée,  par  la  porte 
’ opposée  à celle  que  venait  de  forcer  la  populace.  Les  insurgés  sont  refoulés, 

et  vident  la  salle  en  proférant  des  clameurs  épouvantables.  Niais  leurs  com- 
pagnons , qui  continuent  d’allluer  par  tous  les  escaliers , les  portent  de  nou- 
veau en  avant , et  les  gardes  nationaux . forcés  à leur  tour  de  plier  sous  cette 
masse  toujours  grossissante,  sont  rejetés  vers  l’issue  par  laquelle  ils  ont  pé- 
nétré. Ainsi  la  salle  est  transformée  en  un  champ  de  bataille,  que  se  disputent 
et  qu’occupent  tour  à tour  les  deux  partis.  Celui  de  la  Convention  est  bien- 
tôt soutenu  par  de  nouveaux  renforts  accourus  au  pas  de  charge;  le  député 
Auguis  est  à leur  tète,  le  sabre  à la  main.  Le  combat  change  encore  une  fois 
, de  face  ; pour  la  seconde  fois  la  populace  est  forcée  de  battre  en  retraite.  Un 
des  chefs,  saisi  au  collet,  est  amené  près  de  la  tribune;  on  le  fouille,  on 
trouve  sur  lui  un  gros  morceau  de  pain.  Les  gardes  nationaux  s’établissent 
à toutes  les  issues  intérieures,  et  un  peu  de  calme  renait  pendant  qurlques 
instants  dans  l’Assemblée.  Mais  la  foule  mugissante  continue  d’assiéger  les 
portes  et  de  remplir  une  partie  du  Palais.  Le  tocsin  qui  sonne  du  haut  des 
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Tuileries,  la  générale  qui  bat  de  tous  côtés,  et  dont  le  bruit  arrive  jusqu'aux 
députés , annoncent  assez  que  les  agilalions  de  la  journée  ne  sont  pas  à leur 
terme.  Une  demi-heure  à peine  s'est  écoulée,  qu'un  nouveau  lumulte  pré- 
sage une  nouvelle  attaque.  Le  cri  sinistre  Aux  armes!  retentit  dans  la  galerie 
attenante  à l'enceinte  législative  : c’est  la  foule  qui  revient  à la  charge,  plus 
furieuse  et  plus  exaspérée.  Un  bataillon  traverse  la  salle  aux  cris  de  Vire  la 
République!  et  se  dirige  sur  le  point  d'où  partent  les  clameurs.  Un  combat 
s'engage  à la  porte  même  qui  a été  brisée.  Les  baïonnettes  se  croisent;  des 
coups  de  feu  sont  tirés  du  côté  des  assaillants,  elles  balles  viennent  frapper 
les  murs  de  la  salle.  Boissy-d'Anglas est  au  fauteuil,  la  tête  couverte,  le  re- 
gard impassible.  Un  morne  silence  régne  sur  tous  les  bancs;  tous  les  regards 
sont  dirigés  avec  anxiété  vers  la  porte  où  la  lutte  est  engagée.  Pendant  quel- 
ques moments,  les  gardes  nationaux  sont  parvenus  à contenir  les  efforts  dés- 
espérés delà  foule  ; mais,  entrequelques  centaines  de  citoyens  dévoués , qui 
évitent  de  faire  de  leurs  armes  un  usage  meurtrier,  dans  la  crainte  d'attirer 
sur  la  représentation  nationale  elle-même  de  sanglantes  représailles;  entre  ce 
petit  nombre  d'hommes  aussi  prudents  que  courageux  et  les  milliers  de  fu- 
rieux qui  se  précipitent  en  avant  avec  une  rage  aveugle,  la  lutte  était  trop 
inégale  : les  défenseurs  de  la  Convention  sont  refoulés  à leur  tour,  et  con- 
traints de  plier  sous  l'effort  de  cette  masse  compacte.  La  porte  est  forcée;  la 
foule  fait  irruption  avec  la  violence  d’un  torrent  qui  brise  ses  digues  ; la  salle 
en  estencore  une  fois  inondée.  En  un  clin  d'œil . la  populace  remplit  le  par- 
quet , et  se  répand  sur  les  banquettes  inférieures  que  les  députés  leur  aban- 
donnent; hommes  et  femmes,  tous  continuent  de  vociférer  leur  cri  de  rallie- 
ment : Vu  pain  el  la  Constitution  de  93  ! Plusieurs  de  ccs  forcenés  se  dirigent 
vers  le  président  ; d’autres  le  couchent  en  joue  ou  le  menacent  de  leurs  pi- 
ques. Un  jeune  député,  Féraud,  qui  a fait  d’inutiles  efforts  pour  arrêter  la 
foule  au  moment  où  elle  forçait  l'entrée  de  la  salle , voit  le  danger  qui  me- 
nace Boissy-d'Anglas  : il  se  précipite  à la  tribune  pour  le  couvrir  de  son  corps. 
Au  moment  où  il  gravit  les  marches  qui  conduisent  au  bureau , une  lutte 
s'engage  entre  un  ollicierqui  le  seconde  et  des  hommes  du  peuple  qui  veillent 
le  retenir.  Un  coup  de  fusil  part  : Féraud,  atteint  au  milieu  de  la  poitrine, 
tombe  sur  les  degrés  de  la  tribune.  Les  scélérats  qui  l'entourent  lui  portent 
encore  plusieurs  coups  de  sabre;  on  saisit  par  les  cheveux  ce  courageux  jeune 
homme  déjà  presque  sans  vie , on  le  traine  hors  de  la  salle,  el  la  des  canni- 
bales lui  coupent  la  tête  qu'ils  placent  au  bout  d’une  pique.  Un  a dit  que, 
trompés  par  l’analogie  des  noms , plusieurs  de  ceux  qui  le  frappèrent  avaient 
cru  immoler  Fréron,  l'instigateur  de  la  jeunesse  dorée,  et, à ce  litre,  odieux 
à la  (topulace. 

En  ce  moment  d'affreux  désordre,  la  terreur  sempaie  d’une  partie  d 's 
députés;  un  grand  nombre  abandonnent  leurs  sièges , et  parviennent  à quit- 
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1er  la  salle.  Les  uns  gagnent  le  jardin-,  d'autres  se  réfugient  dans  une  partie 
éloignée  du  Palais  où  sont  réunis  les  membres  des  comités  de  Salut  Public  et 
de  sûreté  générale.  Le  président  seul  a conservé  au  milieu  du  danger  une 
attitude  calme  et  tière;  à plusieurs  reprises,  il  invite  la  Convention,  qui  ne 
peut  l'entendre,  à opposer  l'ordre  et  le  silence  aux  clameurs  de  la  multitude. 
Quelques  bous  citoyens  se  sont  rangés  autour  de  lui  pour  protéger  sa  vie  ; 
mais  bientôt  ils  sont  forcés  de  céder  la  place  aux  meneurs  du  mouvement  et 
à plusieurs  membres  de  la  Montagne , qui  viennent  s'emparer  des  bureaux. 
Un  des  chefs  de  l'insurrection,  eu  habit  de  canonnier,  se  place  à la  tribune, 
et  lit  d’une  voix  retentissante,  « au  nom  du  peuple  souverain,  » le  pro- 
gramme de  l’insurrection  publié  la  veille.  Cette  lecture  est  fréquemment 
interrompue  par  des  trépignements,  des  applaudissements  frénétiques,  des 
bravos!  poussés  par  la  foule,  des  roulements  de  tambour  en  signe  d’allé- 
gresse, et  des  injures  grossières  adressées  aux  députés.  Les  femmes  se 
font  surtout  remarquer  par  leur  exaltation  furibonde.  L’une  d’elles,  vé- 
ritable furie  à la  voix  rauque  et  au  geste  masculin  , s'écrie  en  montrant  du 
poing  le  côté  droit  de  l’Assemblée  : Il  faut  turr  tous  ces  coquins-là!  il  faut 
en  finir!  Quelques  gardes  nationaux  reparaissent  dans  une  des  tribunes  au- 
dessus  du  même  eôlé  de  la  salle  : la  foule  leur  crie  A bas!  à bas!  et  ils 
sont  obligés  de  se  retirer.  La  gendarmerie  chargée  de  la  garde  de  l’Assem- 
blée se  montre  un  moment  après  sur  les  gradins  supérieurs,  près  des  dé- 
putés qui  n’ont  pas  abandonné  leur  poste  : — A bas  les  armes!  crie  de 
nouveau  la  multitude,  et  elle  est  contrainte  aussi  de  quitter  l’enceinte.  Le 
côté  gauche  seul  ne  partage  pas  la  consternation  générale;  on  voit  qu’il 
triomphe  du  triomphe  de  ses  amis,  et  qu’entre  lui  et  l'insurrection  tout  est 
commun  , les  sentiments,  les  vœux  et  les  haines,  aussi  bien  que  la  victoire. 
Déjà  quelques  uns  de  ses  membres,  d’accord  avec  les  meneurs  populaires, 
ont  tenté  de  s'emparer  du  bureau  afin  de  diriger  cette  orageuse  séance  vers 
un  but  utile  à leurs  desseins;  mais  Buissy-d’Anglas,  impassible  aux  dangers 
ainsi  qu'aux  menaces  et  aux  injures,  s’est  refusé  avec  une  constance  iné- 
branlable à rien  mettre  en  délibération  tant  que  la  multitude  armée  souillera 
de  sa  présence  le  sanctuaire  des  lois.  Son  courage  allait  être  soumis  encore  à 
une  nouvelle  épreuve.  Le  canonnier  qui  s’était  constitué  l’interprète  du 
peuple  insurgé  avait  à peine  achevé  la  lecture  du  manifeste  de  l'insurrection , 
que  des  acclamations  et  des  battements  de  mains  annoncent  un  nouvel  inci- 
dent. Les  yeux  se  portent  vers  le  point  d'où  vient  le  bruit;  et  du  milieu 
d'un  groupe  d’hommes  et  de  femmes  déguenillés  on  voit  s’élever  une  tète 
placée  au  bout  d’une  pique.  Cette  tête  était  celle  du  malheureux  Féraud.  Le 
misérable  qui  la  promène  se  dirige  vers  la  tribune  aux  harangues , et  atl'ecte 
de  pencher  son  hideux  trophée  vers  le  président.  Boissy-d’Anglas  n’oppose 
à ce  nouvel  outrage  que  la  dignité  calme  qui  ne  l'a  pas  abandonné;  il  sur- 
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monte  un  mouvement  d'horreur  pour  arrêter  un  instant  son  regard  sur 
cette. tôle  souillée  de  sang , et  s'incline  devant  elle  avec  une  expression  de 
douleur  profonde.  Tant  de  courage  clonne  jusqu’à  la  férocité  de  celte  tourbe 
abjecte;  l'horrible  cortège  s'éloigne  au  milieu  de  nouvelles  acclamations,  et 
va  promener  dans  Paris  ce  sanglant  trophée  de  la  victoire  des  faubourgs. 

Des  scènes  d'un  autre  caractère  succèdent  à cette  effroyable  orgie  de  la 
populace.  Il  était  alors  quatre  heures  environ;  il  tardait  aux  meneurs  et  aux 
députés  de  la  Crête  de  tirer  parti  d’un  succès  qui  pouvait  encore  leur  échap- 
per, si  l’on  ne  se  hâtait  d’en  assurer  l’avenir  par  de  promptes  mesures.  Il 
fallait  donc  enchaîner  un  moment  la  tempête,  ramener  un  peu  d’ordre  et  de 
silence  au  milieu  du  tumulte  et  de  la  confusion  qu’offrait  l’enceinte  législa- 
tive , et , par  quelque  apparence  de  délibération  , donner  au  moins  un  sem- 
blant de  légalité  à ces  mesures  qu’il  était  urgent  de  prendre.  Mais  comman- 
der le  silence  et  l’attention  à cette  foule  indisciplinée  n’était  pas  chose  facile, 
même  pour  ceux  qui  l’avaient  mise  en  mouvement.  Pendant  deux  heures  au 
moins,  les  principaux  membres  de  la  Montagne,  ceux  dont  la  voix  devait 
être  le  mieux  écoutée  de  l’émeute,  s’y  consumèrent  en  vains  efforts.  — 
• Nous  sommes  tous  ici  pour  la  même  cause , s'écria  un  des  meneurs  popu- 
laires; le  danger  presse,  et  nous  perdons  ici  notre  temps  sans  résultats. 
Respectons  le  lieu  où  nous  sommes  ; il  doit  être  sacré  pour  nous.  Laissons 
délibérer  nos  représentants.  > — A bas!  à bas!  lui  crie  la  multitude,  qui  a 
entendu  à peine,  et  comprend  encore  moins  la  motion.  Les  cris,  les  trépi- 
gnements, les  vociférations,  les  interpellations  de  toute  nature  recommen- 
cent et  se  prolongent  : c’est  un  bruit , une  confusion , dont  il  est  impossible 
de  donner  une  idée.  De  toutes  parts  on  demande  le  silence,  et  les  efforts  que 
l’on  fait  pour  l’obtenir  augmentent  encore  le  tumulte.  — L’appel  nominal 
des  députés  sur  notre  adresse!  crie  une  voix  avinée;  nous  connaîtrons  les 
coquins.  — Président,  mets  aux  voix!  crie  un  autre  de  ces  molionnaires 
improvisés,  bourbotte,  Goujon,  l)uroy,  Kuhl,  Soubrany,  Homme  et  plu- 
sieurs autres  des  députés  de  la  Grêle,  s'agitent  au  haut  de  la  Montagne  ; leur 
voix  se  perd  dans  le  bruit , ou  n’est  entendue  que  des  groupes  qui  les  en- 
tourent. — Président,  je  demande  la  parole!  cric  le  député  Ruhl,  qui  est 
monté  sur  son  banc  pour  mieux  se  faire  entendre.  — D'autres  Montagnards 
demandent  comme  lui  la  parole,  sans  parvenir  à dominer  l'agitation  de  la 
foule  qui  continue  de  remplir  la  salle. 

Epuisé  par  les  pénibles  émotions  de  ces  quatre  heures  d'horrible  désordre , 
Jîoissy-d’Anglas  venait  de  quitter  le  fauteuil.  Vernier,  qui  le  remplaça , était 
un  député  d'un  caractère  honorable  ; mais  une  pareille  crise  était  au-dessus  de 
son  âge  et  de  son  énergie.  Il  agitait  sa  sonnette . il  cherchait  à faire  entendre 
quelques  paroles  de  conciliation  et  de  paix  à cette  tourbe  bruyante , qui  ne 
ré|Kjndait  que  par  des  injures  et  par  le  cri  .1  bas à bat  le  président  ! la;  député 
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»i.  Homme  fait  de  son  côte  un  nouvel  effort,  et  parvient  enfin  à obtenir  un  in- 
m.  stant  d’attention.  — Je  demande  la  parole,  répète-t-il;  c'est  pour  la  liberté 
et  l'égalité.... 

— Oui  ! oui  ! crie  la  foule. 

— C'est  su  nom  du  peuple  que  je  demande  la  parole,  reprend  Romme... 

— Tu  l’as!  lui  crie  son  auditoire. 

— Un  grand  nombre  do  bons  citoyens,  continue  le  Montagnard.... 

— Nous  sommes  tous  de  bons  citoyens!  interrompt  de  nouveau  cette  foule 
qui  venait  d'applaudir  au  meurtre  d’un  représentant  égorgé  au  milieu  d'elle. 
Romme  poursuit  : — Je  ne  vois  dans  cette  enceinte  que  de  bons  républi- 
cains.... Je  vous  demande,  au  nom  du  peuple  souverain,  le  plus  grand  si- 
lence ; je  demande  que  la  tribune  soit  libre....  Je  suis  tout  dévoué  à la  cause 
du  peuple....  Le  comité  du  gouvernement  a dû  prendre  des  mesures  pour 
l’arrivage  des  subsistances.. . . 

— Nous  voulons  du  pain  à l'instant  même!  interrompt  tout-à-coup  le 
peuple,  que  ce  mot  a ramené  au  sentiment  de  ses  besoins  Le  président  es- 
père être  mieux  écouté  des  insurgés  en  leur  parlant  de  ce  qui  les  touche  de 
si  près.  Il  se  hasarde  à dire  que . depuis  le  matin . que  le  peuple  a envahi  la 
salle  de  la  Convention  Nationale,  il  a empêché  les  représentants  de  s’occuper 
de  ses  subsistances.  Il  les  conjure  de  ne  pas  exposer  Paris  à manquer  de 
pain,  en  répandant  l’inquiétude  par  des.mouvemenls  irréfléchis,  et  en  trou- 
blant les  travaux  des  représentants  du  peuple.  — Écoutez-moi,  continue- 
t-il....  La  foule  impatientée  n’en  veut  pas  entendre  davantage.  — C’est  de 
la  tactique  que  cela!  crie  une  voix.  Depuis  trois  mois , c’est  ainsi  qu’on  nous 
endort.  — Et  mille  voix  répètent  à la  fois  : Du  pain!  du  pain!  nous  voulons 
du  pain  à l'instant  même! 

Mais  si  la  foule  était  surtout  préoccupée  des  privations  que  lui.imposait  la 
disette,  les  meneurs  avaient  un  autre  but,  qu'il  importait  de  ne  pas  laisser 
perdre  de  vue.  Plusieurs  voix  parties  du  sein  delà  multitude  rappellent  alors 
l’attention  sur  les  vœux  politiques  formulés  dans  le  programme  répandu  la 
veille.  — On  demande  que  la  Convention  décrète  la  permanence  des  sections! 
dit  une  d'elles.  — Dés  visites  domiciliaires  pour  les  subsistances!  dit  une 
autre.  — L’arrestation  de  tous  les  émigrés!  dit  une  troisième.  — La  mise  en 
liberté  de  tous  les  patriotes!  — la  Constitution  de  93!  — la  rentrée  des  dé- 
putés patriotes!  — la  formation  d'une  municipalité  ! ajoutent  successivement 
d'autres  voix.  Une  fois  sur  ce  terrain , les  réclamations  se  suivent  sans  inter- 
ruption. L’un  demande  que  les  députés  qui  ont  niis  le  peuple  hors  la  loi  soient 
mis  eux-mêmes  hors  la  loi  ; un  autre , l'arrestation  des  députés  qui  ne  seront 
pas  à leur  poste  ; un  troisième , l'arrestation  des  coquins  et  des  lâches  ; — et , 
pendant  une  demi -heure , celui-ci  répète  à vingt  reprises  d’une  voix  de  for- 
cené : L'arretlnlion  dit  enquint  et  dit  Idrhrt.’  La  foule  applaudit  bruyamment 
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à chaque  motion  nouvelle,  et  toutes  sont  couronnées  par  une  explosion 
universelle  des  cris  de  Vive  la  Montagne!  — La  liberté  des  patriotes!  — 
Vivent  les  Jacobins  ! 

Un  homme  du  peuple  parait  à la  tribune;  sa  voix  stenturéenne  et  le  geste 
dont  il  l'accompagne  lui  obtiennent  quelque  silence.  — « Le  peuple  vient 

• vous  dénoncer  les  membres  du  gouvernement,  dit-il  en  s'adressant  aux 
» députés  qui  garnissent  encore  une  partie  des  gradins  supérieurs  : il  vous 
> demande  leur  arrestation;  il  vous  demande  de  mettre  à leur  place  des 
» hommes  purs  qui  n'aient  jamais  varié.  Au  nom  du  peuple  souverain,  je 
» réclame  la  liberté  des  patriotes.  L’insurrection  est  le  plus  sacré  des  devoirs  ; 

- mais  les  hommes  libres  n’en  abuseront  pas.  Nous  vous  ferons  un  rempart. 
» Nous  vous  demandons  la  Constitution  de  93.  Le  peuple  va  quitter  cette 
» salle;  mais  il  n’en  quittera  pas  les  portes  que  vous  n'ayez  décrété  ses  pro- 

* positions.  Le  peuple  souverain  vous  demande  Soubrany  pour  général  de 

- l'armée  parisienne.  - Le  peuple  applaudit  à son  orateur,  et  une  partie  de 
la  foule,  obéissant  même  à l’engagement  qu'il  a pris  pour  elle,  sort  de  la 
salle , qui  reste  ainsi  moins  encombrée.  Le  jour,  d'ailleurs,  tirait  à sa  lin,  et 
bon  nombre  des  soldats  de  l'émeute,  sur  pied  et  à jeun,  pour  la  plupart,  de- 
puis le  matin , commençaient  & songer  à leurs  foyers,  après  une  journée  si 
bien  remplie.  Il  en  restait  cependant  beaucoup  encore  dans  la  salle;  mais,  à 
présent  que  les  plus  turbulents  l'ont  évacuée,  les  députés  de  la  Montagne 
peuventse  faire  entendre  et  prendre  la  direction  de  ce  qui  reste  à faire.  L'un 
d'eux  propose  que  les  représentants  descendent  des  banquettes  supérieures 
ponrse  rapprocher  de  la  tribune,  tandis  que  le  peuple  quittera  le  parquet  et 
ira  occuper  les  hauts  gradins  restés  vides.  Cet  échange  de  places  s’exécute , 
non  sans  beaucoup  de  bruit  et  de  désordre.  L'on  convient  que  le  peuple  res- 
tera la  tète  couverte  et  les  députés  tète  nue,  et  que  ceux-ci  lèveront  seule- 
ment leurs  chapeaux  en  signe  d'approbaliqn  des  motions  qui  seraient  pro- 
posées. Cet  accord  fait , ou  plutôt  subi  par  les  députés  des  centres  et  de  la 
droite , hors  d’état  d’opposer  une  résistance  matérielle  à leurs  collègues  de  la 
Montagne  ainsi  soutenus  de  plusieurs  centaines  de  satellites,  on  procède  à 
cette  étrange  délibération. 

Le  bureau  est  occupé  par  les  Montagnards  ; Vernier  n'a  pas  su  , comme 
Boissy-d’Ariglgÿ,  opposer  la  force  do  sa  volonté  à la  violence  des  factieux  et 
braver  la  mort  pour  accomplir  son  devoir.  Il  demande  seulement,  d’une  voix 
mal  assurée,  si  l’on  est  en  nombre  pour  délibérer.  — Oui , oui  ! répondent 
à la  fois  le  peuple  et  les  membres  de  la  gauche.  Romme  le  premier  reprend 
la  parole.  *—  ■ Je  demande  qu'à  l'instant  le  président  mettre  aux  voix  la 
proposition  que  je  fais  comme  représentant  du  peuple , dit-il  ; c'est  de  mettre 
en  liberté  tous  les  patriotes  incarcérés  depuis  le  9 thermidor  dans  toute 
l'étendue  de  la  République.  » La  foule  qui  garnit  les  gradins  applaudit  à 
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i»  deux  reprises  , el  couvre  des  mômes  applaudissements  les  autres  propgsi- 
a*  ni  lions  qui  se  suivent  alors  sans  interruption.  Romme  propose  encore  la  sus- 
pension des  procédures  commencées  contre  les  patriotes  incarcérés;  il  de- 
mande qu’il  n’y  ait  plus  qu’une  seule  espèce  de  pain  ; qu'il  soit  défendu  aux 
pâtissiers  de  cuire  des  pâtés  et  des  brioches;  que  des  visites  domiciliaires 
soient  ordonnées  pour  rechercher  les  farines.  Le  peuple  accueille  ces  trois 
propositions  par  un  redoublement  d'acclamations.  Le  même  député  propose 
ensuite  la  convocation  des  sections  de  Paris  et  leur  permanence , et  la  nomi- 
nation par  le  peuple  des  comités  civils  de  chaque  section;  mais  il  insiste 
avant  tout  sur  la  mise  en  liberté  immédiate  des  patriotes  incarcérés.  Puroy 
demande  que  l’on  restitue  les  armes  à tous  ceux  qui  ont  été  désarmés  sous 
prétexte  de  terrorisme;  que  la  liberté  soit  immédiatement  rendue  aux  députés 
emprisonnés  depuis  le  12  germinal;  que  l’on  rapporte  la  loi  désatlrcute 
du  ft  ventôse,  qui  enjoignait  à tous  les  fonctionnaires  révoqués  ou  supprimés 
depuis  le  10  thermidor,  notamment  aux  membres  des  anciens  comités  révo- 
lutionnaires, de  retourner  sur-le-champ  dans  les  communes  qu’ils  habitaient 
avant  cette  époque;  entin  il  demande,  conjointement  avec  Goujon,  qu’une 
commission  de  vingt  membres  soit  nommée  sur-le-champ  par  appel  nominal 
pour  remplacer  les  trois  comités  de  gouvernement.  Bourbotle  demande 
l’arrestation  de  tous  les  folliculaires,  de  tous  les  journalistes,  «qui  sont 
vendus  au  parti  que  le  peuple  vient  de  renverser,  et  qui,  depuis  le  10  ther- 
midor, ont  empoisonné  l’esprit  public  et  traîné  dans  la  boue  les  vrais  défen- 
seurs de  la  liberté.  Enfin  un  autre  Montagnard  demande  l’abolition  de  la 
peine  de  mort,  sauf  pour  les  émigrés  et  les  fabricateurs  de  faux  assignats, 
atin  de  prouver,  dit-il , que  cette  journée  n’a  point  été  faite  par  des  terro- 
ristes et  des  buveurs  de  sang.  Chacune  de  ces  motions  était  mise  aux  voix 
dans  la  forme  réglée  d’avance , sans  observations  ni  discussion  ; les  députés 
réunis  en  bloc,  et  debout  pour  la  plupart . dans  la  partie  de  l'enceinte  com- 
prise entre  les  premiers  bancs  et  la  tribune , levaient  silencieusement  leurs 
chapeaux,  et  le  président  prononçait  immédiatement  l’adoption  du  décret, 
que  des  secrétaires  improvisés  rédigeaient  à la  hâte.  Ainsi , en  moins  de  deux 
heures,  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le  10  thermidor  est  anéanti.  Que  les 
conjurés  eussent  pu  accomplir  jusqu’à  la  fin  leur  audacieuse  entreprise,  et 
la  France,  ramenée  d’un  seul  coup  de  dix  mois  en  arriére,  «était  replacée 
sous  l’exécrable  régime  auquel  avait  mis  fin  la  chute  des  triumvirs. 

Mais  tandis  qu’une  vingtaine  de  députés  factieux , s’associant  à la  révolte 
de  la  populâce  armée  contre  la  majorité  de  la  représentation  nationale , font 
décréter  par  leurs  collègues  enchaînés  le  rétablissement  de  la  Terreur,  les 
trois  comités  de  gouvernement,  revenus  de  leur  première  surprise  et  réunis 
dans  le  local  ordinaire  de  leurs  délibérations , dont  les  insurgés  n’avaient 
heureusement  pas  songé  à s'emparer,  avisaient  aux  moyens  de  réunir  des 
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forces  et  de  délivrer  l’Assemblée.  Les  Thermidoriens  parcouraient  les  sec-  m» 

lions,  et  appelaient  au  secours  de  la  Convention  tous  ceux  que  menaçait  le  an  m. 

retour  des  Jacobins.  Leur  voix  fut  cutendue,  et  la  bourgeoisie  prit  enlin  les 
armes,  stimulée  par  le  sentiment  du  danger  commun  et  par  la  profonde 
horreur  qu'éveillait  le  souvenir  de  la  domination  des  terroristes.  De  forts 
détachements  d’un  grand  nombre  de  sections  avaient  été  successivement 
dirigés,  dans  le  cours  de  la  soirée,  sur  le  Palais-National,  et  en  avaient 
occupé  tous  les  abords.  La  jeunesse  dorée  et  les  grenadiers  des  trois  sections 
accourues  dès  le  matin  à l’appel  de  la  Convention  étaient  venus  se  ranger  au- 
tour des  comités  lorsqu'il  leur  avait  été  impossible  de  lutter  plus  long-temps 
contre  la  foule  insurgée,  et  depuis  ce  moment  ne  les  avaient  pas  quittés.  Ce 
furent  eux  encore  qui  prirent  la  tète  de  la  nouvelle  attaque  qui  s’organisait. 

Quatre  colonnes  furent  formées  pour  envelopper  simultanément  les  restes 
rie  l’insurrection,  alors  concentrés  dans  la  salle  même  de  la  Convention  , à 
laquelle  on  arrivait  par  quatre  issues  principales.  Les  députés  Auguis,  Ker- 
vélégan , Chénier  et  Bcrgoeing  prirent  chacun  le  commandement  d’une  de 
ces  colonnes.  Legendre  et  Dclecloy  se  dévouèrent  à pénétrer  les  premiers 
dans  la  salle  au  mépris  de  tous  les  dangers , et  avant  d’en  venir  à une  action 
peut-être  meurtrière,  à sommer  les  révoltés  de  vider  l'enceinte  législative. 
Boissy-d'Anglas  les  accompagna  pour  reprendre  son  poste  au  moment  du 
péril.  A l’instant  où  ils  s'y  présentèrent,  — il  était  alors  plus  d’onze  heures, 

- Duquesnoy,  un  des  députés  de  la  Crête,  occupait  la  tribune,  et  complétait 
par  une  motion  incidente  celle  de  Duroy  et  de  Goujon.  « Je  demande,  di- 
sait-il , que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  cassé  et  renouvelé  à l’instant , 
et  que  quatre  de  nos  collègues  soient  nommés  pour  s’emparer  de  ses  papiers. 

Si  nous  ne  prenons  pas  celte  mesure  à l'instant  même , on  fera  demain  ce 
qu  on  a fait  dans  la  nuit  du  12  germinal.  » Duquesnoy  demandait  en  même 
temps  que  le  nouveau  comité  fût  temporairement  investi  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires que  pourraient  nécessiter  les  circonstances.  L'ne  levée  de  cha- 
peaux consacrait  cette  motion  comme  l’avaient  été  toutes  les  autres,  et  la  ' 
Montagne,  procédant  immédiatement  à la  nomination  des  quatre  nouveaux 
dictateurs,  désignait,  avec  l’auteur  même  de  la  proposition , Prieur  de  la 
Marne , Bourbotte  et  Duroy. 

Ce  fut  en  ce  moment  que  Legendre  et  Delecloy  montèrent  à la  tribune.  Le 
premier  prit  la  parole  malgré  les  cris  de  la  foule  et  les  interpellations  des 
Montagnards.  — « Nous  sommes  députés,  dit-il,  par  vos  comités  de  gou- 
••  vernement  pour  inviter  nos  collègues  à rester  fermés  à leur  poste,  et  pour 

- sommer  la  foule  qui  a violé  cette  enceinte  de  se  retirer,  afin  que  la  Con- 

- venlion  puisse  reprendre  scs  délibérations.  » Ces  paroles  sont  à peine 
achevées,  que  les  cris , les  hurlements , les  huées  et  les  menaces  recommen- 
cent avec  plus  de  force  ; Delecloy  et  Legendre  sont  obligés  de  descendre  les 
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degrés  de  la  Iribune  et  de  gagner  en  toute  hâte  une  des  portes,  pour 
échapper  aux  violences  dont  quelques  furieux  les  menacent.  — • Vous 
voyez,  reprend  Duquesnoy,  que  les  comités  de  gouvernement  sont  conlraires 
à vos  décrets  ; j’insiste  donc  sur  la  proposition  déjà  faite  qu’ils  soient  à l'in- 
stant suspendus.  Je  demande  que  les  quatre  membres  qui  viennent  d’étre 
nommés  pour  composer  le  nouveau  comité  de  sûreté  générale  s’emparent 
de  tous  les  papiers,  et  que  si  les  membres  actuels  refusent  de  les  livrer  ils 
soient  mis  en  arrestation.  ■ Sou  bran  y exhorte  à son  tour  les  quatre  membres 
désignésà  prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que 
le  réveil  du  peuple  ne  reste  inutile  à la  cause  des  patriotes.  Duquesnoy, 
Bouillotte,  Prieur  et  DUroy  protestent  qu'ils  sauront  mourir  au  poste  où 
vient  de  les  appeler  la  confiance  du  peuple , et  ils  se  disposent  à se  rendre 
au  local  des  comités. 

Mais  ici  linit  le  triomphe  momentané  de  la  sédition.  Legendre  et  Deleclov, 
repoussés  de  la  salie , avaient  donné  le  signal  aux  colonnes  que  conduisaient' 
leur  quatre  collègues;  et  Bourbotte,  quittant  l’Assemblée  avec  les  trois  au- 
tres commissaires , vint  se  jeter  au-devant  du  corps  que  commandait  Kervé- 
légan.  Ils  rebroussent  chemin  et  rentrent  dans  la  salle,  en  criant  : A noue, 
tam  culotta ! Kervélégan  et  ses  grenadiers  les  suivent  doprès  ; Boissv-d’An- 
glas  somme  alors,  au  nom  ale  la  loi,  la  multitude  de  se  retirer.  Le  peuple 
était  descendu  précipitamment  des  hauts  gradins,  les  uns  se  disposant  à- la 
résistance,  les  autres , elTrayés  de  celte  attaque  imprévue,  se  jetant  v ers  les 
issues  pour  chercher  leur  salut  dans  la  fuite.  Un  engagement  a lieu  près  de 
la  porte  par  laquelle  le  détachement  a pénétré  ; au  milieu  de  la  confusion , 
Kervélégan  est  légèrement  blessé  à la  main.  Un  instant  les  grenadiers  per- 
dent du  terrain  devant  la  masse  du  peuple;  déjà  la  Montagne  croit  sa  cause 
gagnée  et  pousse  le  cri  de  Victoire!  victoire  /Mais  presque  aussitût  les  autres 
colonnes,  arrivant  au  secours  de  la  première,  pénètrent  dans  la  salle  au  pas 
de  charge  et  changent  la  face  du  combat,  — si  l’on  peut  nommer  combat 
une  mêlée  confuse  où  l’on  crie  plus  que  l’on  ne  frappe,  et  où  les  seules  bles- 
sures reçues  se  Bornent  à quelques  contusions.  La  multitude,  comprenant 
bien  vite  son  infériorité,  n’avait  pas  osé  faire  usage  de  ses  armes;  et  la 
garde  nationale,  de  son  côté,  heureuse  de  pouvoir  éviter  l’elTusion  du  sang , 
se  contentait  de  ohasser  la  populace  devant  elle.  En  peu  d’instants  la  salle 
fut  déblayée;  une  issue  laissée  libre  à dessein  livrait  passage  à la  multi- 
tude et  la  rejetait  vers  les  cours,  que  les  sections  armées  cernaient  de 
toutes  parts.  En  moins  d’une  heure,  les  restes  de  la  sédition  étaient  ren- 
trés dans  leurs  faubourgs. 

Après  huit  heures  d’avilissement  et  d’oppression , la  Convention  est  ainsi 
rendue  à la  liberté;  ses  libérateurs  défilent  au  milieu  d'elle  en  faisant  reten- 
tir les  voûtes  des  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  Convention  ! n bas  la  Mon- 
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tagne!  L’Assemblée,  à laquelle  vinrent  alors  se  réunir  le  plus  graml  nombre 
des  députes  qui  avaient  pu  quitter  la  salle  au  moment  où  elle  était  envahie , 
décrète  que  les  sections  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  reprend  le  cours  si  long- 
temps interrompu  de  ses  délibérations.  Legendre  propose  de  déclarer  que  les 
décroîs  rendus  pendant  la  journée  étaient  l'ouvrage  des  factieux  el  non  celui 
de  la  Convention... — Nous  n'avons  pas  voté,  interrompent  une  fouie  de  voix .. 

- Je  le  sais , reprend  Legendre  ; c'est  une  erreur  d'expression  que  je  rétracte. 
Ce  que  j’ai  voulu  dire,  c'est  que  tout  ce  qui  a été  fait  pendant  notre  oppres- 
sion doit  être  regardé  comme  non  avenu.  — Léserait  faire  injure  aux  priu- 

* cipes  et  à la  Convention , s'écrie  Ttiibaudeau , que  de  lui  proposer  de  rap- 
» porter  des  décrets  qu’elle  n’a  point  rendus.  Quoi!  serait-ce  lorsque  les 

• conspirateurs  qui  étaient  dans  cette  enceinte  et  qui  y sont  enrore  — et 
■ l’orateur,  en  prononçant  ces  mots , s’était  tourné  vers  la  .Montagne , main- 
» tenant  aussi  consternée  de  ce  brusque  retour  de  fortune  quetout-à-l’heure 
» elleétail  triomphante,  — serait-ce  lorsqu'ils  nous  menaçaient  de  leurs  poi- 

> gnards,  lorsqu’ils  avaient  les  mains  teintes  du  sang  de  notre  infortuné 

- collègue,  et  qu'ils  vous  préparaient  le  même  sort,  serait-ce  alors  que  la 

> Convention  aurait  pu  délibérer?  Et  quels  décrets  aurait-elle  rendus  ? Des 

- décrets  de  sang,  de  carnage,  de  pillage  el  de  guerre  civile!  Quelques 

- hommes , indignes  du  titre  de  représentants  qu'ils  ont  déshonoré , ont  tenté 

> de  faire  revivre  une  tyrannie  plus  terrible  encore  que  celle  qui  s’est  abîmée 
» au  10  thermidor  sous  les  échafauds  renversés  : eh  bien,  ces  hommes,  plus 
» coupables  que  la  populace  égarée,  qui  n’élait  que  l’aveugle  instrument  de 

- leurs  desseins,  vous  n’hésiterez  pas  à les  frapper.  Vous  n’avez  pris  jusqu’à 
« présent  que  des  demi-mesures;  il  n’y  a plus  d’espoir  de  conciliation  entre 

- vous  cl  une  minorité  factieuse.  Puisque  le  glaive  est  tiré  et  que  le  fourreau 
» a été  jeté  si  loin,  il  faut  mettre  à prolit  cette  dernière  épreuve  pour  délivrer 

- la  Itepuhlique  des  ferments  de  désordre  que  la  Convention  récéle  encore 

- dans  son  sein.  Je  demande  que  les  mandataires  qui  ont  trahi  le  plus  saint 

- des  devoirs  en  fl.it tint  les  passions  d'une  portion  du  peuple  au  détriment 

- des  intérêts  sacrés  de  la  nation  entière,  je  demande  que  ces  mandataires 
» infidèles  soient  mis  en  état  d'arrestation , et  que  les  comités  de  gou- 

- vernement,  qui  sans  doute  recouvreront  toute  leur  énergie,  proposent 

- des  mesures  justes  et  sévères  contre  ces  députés  traîtres  à leur  serment.  > 
L’Assemblée  couvre  Thibaudeau  d’applaudissements;  de  toutes  parts  on  de- 
mande l’arrestation  de  ces  hommes  qui,  non  seulement  ont  applaudi  à la 
révolte,  mais  qui  se  sont  mis  à la  tôle  des  révoltés,  et  n’ont  pas  rougi  d’ou- 
vrir une  délibération  au  milieu  des  bourreaux  d’un  de  leurs  collègues.  — Il 
ne  faut  pas , s’écrie  Tallien , que  le  soleil  se  lève  et  que  les  scélérats  existent 
encore  ! Un  secrétaire  recueille  les  minutes  informes  des  prétendus  décrets 
rendus  pendant  la  courte  domination  des  révoltés,  et  les  livre  un  à un  à la 
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flamme  d’une  bougie.  On  demande  alors  de  désigner  nominativement  les 
coupables;  les  dénonciations  se  succèdent  rapidement  à la  tribune.  On  dé- 
signe Peyssard , un  de  ceux  qui  a crié  Victoire  ! au  moment  où  l’on  a cru 
que  les  défenseurs  de  la  Convention  allaient  encore  une  fois  succomber  sous 
le  nombre;  Soubrany,  que  les  révoltés  ont  choisi  pour  général;  Bourbolte, 
Duroy,  Prieur  do  la  Marne  et  Duquesnoy,  qui  devaient  composer  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Quatre  ; Albitte  aîné,  Rhul,  Goujon  etRomme , qui 
se  sont  fait  remarquer  parmi  les  motionnâmes  les  plus  violents.  Goujon  et 
Duquesnoy  veulent  prendre  la  parole  : — A bas!  leur  crie-t-on  de  toutes  les 
parties  de  la  salle;  et  on  refuse  de  les  entendre.  Peyssard , Soubrany , Bour- 
botte,  Duroy,  Prieur  de  la  Marne,  Duquesnoy,  Albitte,  Rhul , Goujon  et 
Roinme  sont  décrétés  d'arrestation.  D'autres  voix  s'élèvent  pour  accuser 
ceux  des  Montagnards  qui  se  sont  rendus  odieux  aux  dé|>artements  par  des 
missions  extraordinaires.  — Je  demande , dit  une  voix,  le  décret  d'arresta- 
tion contre  Lecarpentier,  le  bourreau  du  département  de  la  Manche;  — 
contre  Pinet  aîné,  le  bourreau  des  Basses-Pyrénées,  dit  une  autre  voix;  — 
contre  Borie,  le  dévastateur  du  Midi , s’écrie  un  troisième  ; — contre  Favau , 
dont  la  Vendée  atteste  encore  les  ravages,  ajoute  un  quatrième.  Toutes  ces 
arrestations  sont  immédiatement  votées  au  milieu  des  applaudisscmenLs. 
Les  députés  décrétés  sont  forcés  do  descendre  à la  barre,  où  ils  sont  livrés  à 
la  force  armée.  Une  voix  désignait  encore  Robert  Lindct;  mais  il  n’avait  pris 
aucune  part  à la  révolte , et  l’Assemblée  passa  à l’ordre  du  jour.  Cependant  la 
Convention  revint  quelques  jours  après  sur  cette  décision , et  elle  décréta , 
outre  l’arrestation  de  Robert  Lindct,  celle  des  autres  membres  épargnés 
jusque  là  des  anciens  comités  de  Salut  Public  et  de  sûreté  générale , Vou- 
land,  Jagot,  Elie  Lacoste,  David,  Lavicomlerie , Jean-Bon  Saint-André, 
Prieur  de  la  Côte-d’Or,  Dubarran  et  Bernard  de  Saintes.  Carnot  fut  seul 
excepté  de  la  liste , protégé  par  le  souvenir  des  services  éminents  qu’il  avait 
rendus  à la  France  dans  son  administration  militaire. 

Ces  premières  mesures  prises , la  Convention  songe  à prévenir  le  retour  des 
tristes  scènes  de  la  journée.  Elle  confirme  par  un  nouveau  décret  l'ordre  de 
désarmer  sans  délai  dans  chaque  section  > les  assassins , les  buveurs  de  sang , 
les  voleurs,  les  agents  de  la  tyrannie  qui  avait  précédé  le  9 thermidor.  • Elle 
décrète  ensuite  que,  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli,  aucune  femme  ne 
sera  plus  admise  dans  les  tribunes  ; enfin  elle  enjoint  aux  comilés  de  gouver- 
nement d'instruire  les  départements,  par  des  couriers  extraordinaires,  de 
l'heureuse  issue  des  événements  de  la  journée.  Il  était  alors  quatre  heures  du 
matin;  l’Assemblée  se  sépara  jusqu'au  lendemain  à sept  heures.  Les  comilés 
s’étaient  constitués  en  permanence. 

Le  lendemain,  les  agitateurs  de  la  veille  voulurent  renouveler  leur  ten- 
tative si  misérablement  avortée  au  moment  où  ils  s'étaient  crus  maîtres  du 
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succès.  Dès  le  matin , le  tocsin  appelait  de  nouveau  aux  armes  les  deux  fau- 
bourgs et  la  Cité,  et  un  nombreux  rassemblement  populaire  se  portait  à 
rHôlel-de-Ville , où  s'était  réuni,  sous  le  titre  de  Convention  Nationale  du 
Souverain,  le  comité  directeur  de  l’insurrection.  La  Convention,  accourue 
de  bonne  heure  à son  poste,  prit  aussitôt  des  mesures  énergiques,  de  con- 
cert avec  ses  comités.  Les  chefs  du  rassemblement  furent  mis  hors  la  loi  ; ta 
même  mesure  fut  portée  contre  les  hommes,  à peine  connus  hors  de  l’en- 
ceinte des  clubs,  qui  semblaient  vouloir  élever  à la  Commune  une  autorité 
rivale  de  l'Assemblée  Nationale.  Une  nouvelle  proclamation  fut,  en  outre, 
adressée  aux  sections  lidèles  ; déjà  l’ordre  avait  été  expédié  dans  la  nuit  aux 
troupes  de  ligne  cantonnées  à proximité  de  Paris  de  se  rendre  sans  une  mi- 
nute de  retard  auprès  des  comités.  C’était  la  première  fois  depuis  cinq  ans 
que  des  troupes  régulières  étaient  appelées  à intervenir  dans  les  luttes  que 
s’étaient  livrées  les  partis.  Un  ou  deux  bataillons  de  gardes  nationaux , four- 
nis par  la  section  Lepelletier  et  celle  de  la  Bulle-des-Mouüq^,  toujours  les 
premières  à signaler  leur  zèle  contre  les  terroristes,  furent  chargés  vers  le 
milieu  du  jour  d'aller  dissiper  l'attroupement  de  la  Maison-de- Ville.  Mais 
déjà  l’insurrection  avait  abandonné  ce  poste  pour  se  replier  sur  le  faubourg 
Saint-Antoine,  où  était  sa  force  principale.  Là  les  chefs  du  mouvement  tâ- 
chèrent d'y  mettre  l’ordre  et  la  discipline  qui  y manquaient  la  veille.  Au  lieu 
de  la  cohue  de  lemmes  et  d'ouvriers  qui  avait  débordé  sur  la  Convention , on 
fit  marcher  les  trois  bataillons  du  faubourg,  dans  lesquels  tous  les  ouvriers 
furent  incorporés.  Les  deux  bataillons  de  la  Convention,  n'ayant  trouvé  per- 
sonne à la  place  de  Grève,  s'avançaient  dans  la  direction  du  faubourg  par  la 
rue  Saint-Antoine,  lorsqu’ils  virent  venir  à eux  en  bon  ordre,  accompagnée 
de  ses  canons,  cette  armée  encore  redoutable  de  la  faction  démocratique. 
Fort  inférieurs  en  force,  les  gardes  nationaux  firent  aussitôt  volte-face,  et 
regagnèrent  le  Carrousel  au  pas  de  course.  Les  bataillons  insurgés  les  y sui- 
virent de  près,  et  se  rangèrent  immédiatement  en  bataille  vis-à-vis  des 
troupes  conventionnelles,  leurs  canons  braqués  sur  le  Palais.  Deux  heures 
s'écoulèrent  dans  cette  attitude  hostile  , sans  que  néanmoins  on  en  vint  aux 
mains;  du  part  et  d’autre  on  échangeait  des  parlementaires,  sans  parvenir 
non  plus  à s'entendre.  Cependant  lestâtes  s'échauffaient,  et  le  combat  deve- 
nait imminent.  En  voyant  les  canonniers  des  faubourgs  charger  leurs  pièces, 
ceux  des  sections , composés  en  très  grande  majorité  de  chauds  révolution- 
naires, tournèrent  tout-à-coup  les  leurs  en  s'écriant  qu'ils  ne  voulaient  pas 
mitrailler  leurs  frères  qui  demandaient  du  pain , et  allèrent  les  joindre  à celles 
des  insurgés.  Cette  défection  mettait  la  Convention  et  ses  défenseurs  dans 
une  position  périlleuse  : la  nouvelle  qui  s'en  répandit  bientôt  dans  l'Assem- 
blée y jeta  encore  une  fois  la  terreur  et  le  désordre.  Vingt  propositions  in- 
cohérentes parlaient  en  même  temps  de  tous  les  bancs.  — ■ Je  demande. 
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s’écria  Legendre , que  nos  collègues  restent  à leur  poste.  Tous  les  bons  ci- 
toyens sont  décidés  à soutenir  la  Convention  ; ils  savent  que  si  elle  était  dis- 
soute la  République  le  serait  avec  elle.  La  nature  nous  a tous  condamnés  à 
mourir  : un  peu  plus  tôt , un  peu  plus  lard , peu  importe.  Soyons  calmes;  la 
plus  belle  motion  est  de  garder  le  silence.  ■■  Une  demi-heure  s’écoule  encore 
ainsi  dans  une  attente  pleine  d’anxiélé;  sur  le  Carrousel,  on  commençait  à 
parlementer  de  nouveau.  Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux,  déposant 
leurs  armes,  s’étaient  mêlés  aux  rangs  du  peuple  et  s'efforcaient  de  le  rame- 
ner à des  sentiments  de  paix.  Cette  insurrection,  malgré  les  prédications 
furibondes  des  meneurs  jacobins,  n’avait  plus  le  caractère  impétueux  des 
grands  mouvements  populaires  du  14  juillet,  du  G octobre,  du  20  juin  ou  du 
10  août  : le  peuple  souffrait,  et  ses  souffrances  le  disposaient  au  désordre; 
mais  ce  qu’il  voulait  surtout , c’était  un  allégement  à sa  misère,  et  il  était 
loin  de  partager,  comme  autrefois,  l'exaltation  furieuse  des  boule-feu  poli- 
tiques. Les  gardes  nationaux,  empressés  de  mettre  à profit  les  dispositions 
conciliantes  qu’ils  rencontrent  dans  les  rangs  des  ouvriers , envoient  deman- 
der à la  Convention  qu’elle  charge  dix  de  ses  membres  de  venir  s’expliquer 
avec  les  citoyens,  afin  de  prévenir  l’effusion  du  sang.  Quelques  députés  es- 
sayèrent de  s'opposer  à celle  démarche,  qu'ils  présentèrent  comme  une  fai- 
blesse; mais  l'Assemblée  passa  outre  et  nomma  la  députation.  Les  comités 
sentaient  d’ailleurs  le  besoin  de  temporiser,  pour  donner  aux  troupes  man- 
dées à Paris  le  temps  de  se  rendre  près  de  la  Convention.  « Que  voulez-vous, 
» et  qu’allez-vous  faire  ? disent  au  peuple  les  commissaires  désignés  par  la 

Convention  ; nous  sommes  vos  amis,  vos  frères , et  vous  venez  comme  des 
- ennemis  ! Oubliez-vous  les  droits  que  la  Convention  a sur  les  patriotes?  Faul- 
■■  il  donc  s'égorger  pour  s’entendre?  Vos  représentants  sont  tout  disposés 

à recevoir  vos  députations  et  à faire  droit  à vos  justes  demandes;  et  nous, 
» vous  le  voyez,  nous  venons  fraterniser!  ■ Ce  langage,  en  partie  sincère, 
en  partie  dicté  par  les  nécessités  du  moment,  achève  de  désarmer  la  colère 
des  ouvriers.  Six  d’entre  eux  sont  aussitôt  choisis  pour  aller  porter  leurs 
réclamations  à la  barre;  leur  orateur  ne  fait  guère  que  répéter  les  termes  du 
manifeste  insurrectionnel  de  la  veille  : Du  pain,  la  Constitution  île  03, 
l’élargissement  des  patriotes.  Mais , d’un  côté , on  fait  semblant  de  croire  que 
les  demandes  sont  adoucies;  de  l'autre,  on  a parlé,  on  s'est  fait  craindre, 
on  se  sent  soulagé.  Vernier,  qui  occupe  le  fauteuil , fait  à la  députation  une  ré- 
ponse conciliante,  de  nature  à peu  engager  l'avenir;  il  donne  l'accolade  frater- 
nelle à l’orateur,  en  signe  de  réconciliation  et  de  bon  accord . et  invite  les  en- 
voyés du  peuple  à la  séance.  Sur  ces  entrefaites,  la  nuit  arrive;  l'insurrec- 
tion, à peu  près  calmée,  se  dissout  par  bandes,  et  chacun  ne  pense  plus  qu'à 
rentrer  chez  soi.  A onze  heures  du  soir,  il  neresle  plus  personne  sur  la  place*. 

* Fain  , Alanuimi  de  l’a»  III , p.  19i*. 
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Ainsi  ce  formidable  appareil  déployé  par  les  faubourgs  insurgés  vint 
échouer  cette  fois  contre  la  politique  de  la  Convention  et  l'adresse  de  ses 
mesures  temporisatrices  : temporisation  dont  il  faut  lui  rendre  grâces,  puis- 
qu’elle prévint  l'effusion  du  sang.  Cependant  la  réflexion  ramena  le  doute 
dans  l'esprit  du  peuple;  les  plus  clairvoyants  craignirent  d'avoir  été  dupes , 
et  les  instigateurs  de  l’insurrection  n'oublièrent  rien  pour  fomenter  ces 
germes  de  nouveaux  troubles.  Dans  la  journée  du  3,  les  faulwurgs  ne  re- 
prirent pas  les  armes;  mais  des  groupes  animés  remplissaient  les  rues,  et  une 
grande  fermentation  continuait  d'agiter  les  basses  classes.  Pendant  ce  temps, 
les  troupes  arrivaient;  le  3 au  soir  plusieurs  bataillons  de  ligne  et  trois  mille 
hommes  de  cavalerie  avaient  pris  poste  à l’Ecole -Militaire.  Les  comités 
allaient  se  trouver  en  mesure  de  conserver  devant  l'insurrection , si  elle  osait 
relever  son  étendard,  l'attitude  qui  convenait  aux  dépositaires  de  la  force 
publique.  Un  événement  fortuit  vint  hâter  le  dénouement  de  cette  situation 
fausse.  L'assassin  de  Féraud  avait  été  arrêté,  livré  à une  commission  mili- 
taire créée  pour  juger  les  fauteurs  et  les  complices  de  l'insurrection , et  con- 
damné à mort  II  devait  être  exécuté  le  soir  même  de  cette  journée  du  3; 
mais  un  certain  nombre  d'ouvriers  déterminés  s'éehelonneht  près  de  l'instru- 
ment du  supplice , fondent  à Fimproviste  sur  l’escorte , délivrent  le  patient , 
et  le  ramènent  en  triomphe  au  milieu  du  faubourg  Saint-Antoine  Celte  au- 
dacieuse agression  mil  fin  à l'espèce  de  tiève  conclue  la  veille  entre  la  Con- 
vention et  les  faubourgs.  Des  dispositions  militaires  sont  ordonnées  ftar  les 
comités  et  s’exécutent  silencieusement  pendant  la  nuit.  Le  lendemain,  au 
lever  du  soleil , huit  mille  hommes  de  troupes  régulières , infanterie  et  ca- 
valerie , cernaient  l'entrée  du  faubourg;  et  près  de  vingt  mille  hommes  de 
garde  nationale , auxquels  toute  la  jeunesse  dorée  s’était  réunie , se  portaient 
sur  le  même  point  sous  la  conduite  des  trois  représentants  Gilet,  Aubry  et 
Delmas.  Le  général  Menou  avait  le  commandement  de  toutes  les  forces 
réunies.  ta  Convention  s’était  rassemblée  de  bonne  heure,  et  avait  aussitôt 
rendu  un  décret  portant  que  Ips  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  se- 
raient sommes  de  remettre  sur  l’heure  sous  la  main  de  la  justice  l’assassin 
du  représentant  du  peuple  Féraud,  et  de  livrer  les  canons  de  leurs  trois 
sections,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  d’être  déclarés  en  état  db  rébellion  et 
traités  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires.  Les  sommations  furent  faites, 
et  les  mortiers  mis  en  hatteric  sur  la  place  de  la  Bastille  comme  pour  bom- 
barder les  rebelles.  Ces  effrayantes  dispositions  intimidèrent  tous  ceux  des 
habitants  dont  les  propriétés  étaient  menacées  de  destruction  par  une  exé- 
cution militaire,  c’est-à-dire  les  propriétaires  et  les  chefs  de  fabrique;  et  leur 
intervention  active  près  des  ouvriers  amena  ceux-ci  à discontinuer  une  ré- 
sistance qui  ne  pouvait  qu’attirer  sur  le  faubourg  tout  entier  des  consé- 
quences di-sasl reuses.  Us  rédigèrent  des  propositions  de  paix , et  envoyèrent 
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nos.  vers  la  Convention  des  parlementaires  auxquels  Menou  donna  un  sauf-con- 
*»  ui.  duit  ; mais  cette  fois  l’Assemblée  refusa  de  les  admettre  et  d’entendre  leur 
pétition  avant  que  le  faubourg  n’eût  obéi  au  décret.  Il  fallut  se  soumettre 
sans  condition.  Les  canons  des  trois  sections  furent  livrés;  l’assassin  de  Fé- 
raud,  qui  s’élait  caché,  fut  découvert  quelques  jours  après  et  se  précipita  du 
haut  d'un  toit.  Dans  les  autres  sections , le  désarmement  des  révolutionnaires 
les  plus  turbulents,  et  notamment  de  tous  les  individus  appartenant  aux 
dernières  classes,  se  poursuivit  avec  activité , et  lut  achevé  en  peu  de  jours. 
Toutes  les  sections,  même  les  plus  zélées  pour  la  cause  de  la  Convention, 
firent  la  remise  de  leurs  canons  : on  venait  d'avoir,  par  la  défection  des  ca- 
nonniers de  la  section  Lepelletier,  le  2 prairial,  un  nouvel  exemple  du  dan- 
ger de  laisser  subsister  dans  la  garde  nationale  un  corps  nécessairement 
composé  d’hommes  appartenant  aux  classes  ouvrières,  et  qui , à toutes  les 
époques  de  la  Révolution , s’était  montré  disposé  à pactiser  avec  les  insur- 
rections populaires. 

Ce  désarmement  général  des  faubourgs  et  des  classes  inférieures,  qui  fut 
étendu  à la  France  entière,  marque  une  grande  époque  dans  l’histoire  de 
nos  agitations  civiles  : à partir  de  ce  moment . la  multitude,  exclue  par  le 
fait  de  toute  participation  directe  à l’action  du  gouvernement , rentre  dans 
la  sphère  subordonnée  que  tout  ordre  social  régulier  lui  assigne,  et  dont  elle 
ne  peut  sortir  pendant  long-temps  sans  jeter  dans  l’Etat  depouvan tables 
perturbations.  Le  sans-culottisme  a régné  eu  France  pendant  moins  de 
deux  ans , et  c’est  en  lettres  de  sang  qu'il  faudrait  écrire  l'histoire  de  ces 
deux  années  de  funeste  mémoire!  Quatre-vixgt-trkizk  restera  dans  les 
annales  de  l’humanité  comme  un  effroyable  enseignement  et  un  exemple 
terrible. 

On  gémit  d’avoir  encore  à enregistrer,  même  après  le  triomphe  de  la 
cause  de  l'ordre  et  de  la  modération  sur  la  conspiration  factieuse  des  fau- 
teurs d'anarchie,  et  de  nouvelles  victimes  et  de  nouveaux  supplices.  Tou- 
jours du  sang . toujours  des  échafauds  ! Déplorable  entrainement  des  révo- 
lutions .'  Il  eût  été  beau  aux  vainqueurs  de  prairial  de  se  montrer  généreux 
après  la  victoire , et  d’epargner  la  vie  de  leurs  ennemis , tout  en  enchaînant 
leur  indomptable  frénésie.  La  Convention  ne  crut  pas  que  l’intérêt  de  la 
France  et  la  sécurité  de  l’avenir  lui  permissent  cette  générosité  envers  un 
parti  que  chaque  nouvelle  défaite  poussait  à de  nouveaux  complots.  Khul , 
Goujon,  Bourbotte,  Romine,  Duquesnoy,  Duroy,  Soubrany,  Peyssard.  Fo- 
restier, Albitle  et  Prieur  de  la  Marne  furent  envoyés  devant  une  commission 
militaire.  Le  premier  se  poignarda  ; les  deux  derniers  prirent  la  fuite.  L'or- 
dre de  traduire  Barrcre,  Collot  et  Billaud  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Charente-Inférieure  fut  en  même  temps  expédié  par  un  courrier  extraordi- 
naire; mais  cet  ordre,  en  arrivant  à Rocbeforl,  trouva  Billaud  et  Collot 
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embarqués  pour  la  Guyane.  Barrère  seul  comparut  devant  le  tribunal , et 
parvint,  ainsi  qu’il  a été  dit , à se  soustraire  à une  condamnation  capitale. 
Le  gouvernement  crut  devoir  sévir  aussi  contre  les  derniers  débris  des  prin- 
cipaux agents  de  la  Terreur;  le  ci-devant  maire  de  Paris,  Pache,  son  gen- 
dre Audouin , l’ex-ministre  de  la  guerre  Bouchotte , deux  employés  supé- 
rieurs du  même  ministère,  Daubigny  et  Hassenfratz;  enfin  les  trois  hauts 
exécuteurs  des  ordres  de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale.  Héron,  Clé- 
mence et  Marchand,  furent  envoyés  devant  le  tribunal  criminel  d’Eure-et- 
Loire.  Dix-sept  autres  députés  montagnards,  dénoncés  la  plupart  pour  les 
rigueurs  qui  avaient  signalé  leurs  missions  dans  les  départements,  furent 
encore  décrétés  d'arrestation.  On  a déjà  vu  que  la  même  mesure  avait  été 
prise  à l’égard  de  ce  qui  restait  alors  des  membres  des  deux  anciens  comités 
de  sûreté  générale  et  de  Salut  Public. 

Ainsi,  la  faction  terroriste  était  traitée  après  sa  défaite  comme,  après  son 
triomphe,  elle  avait  traité  le  parti  girondin.  Tout  ce  que  n’avait  pas  dévoré 
la  fureur  de  ses  propres  divisions  intestines,  dans  l’intervalle  du  31  mai  au 
10  thermidor,  était  maintenant  proscrit,  emprisonné,  envoyé  à l’échafaud 
ou  réduit  au  suicide.  Les  deux  journées  de  germinal  et  de  prairial  coûtaient 
à la  Montagne  soixante-deux  de  ses  membres  les  plus  fougueux , et  avaient 
rempli  les  prisons , vides  depuis  thermidor,  de  plusieurs  milliers  de  Jacobins. 
Six  des  députés  traduits  devant  la  commission  militaire,  Goujon , Romme, 
Duroy,  Duquesnoiy  Bourbotle  et  Soubrany,  furent  condamnés  à mort;  la 
peine  de  Peyssard  fut  réduite  à la  déportation , et  celle  de  Forestier  à la  ré- 
clusion. Tous  avaient  juré  de  ne  pas  attendre  vivants  la  honte  du  supplice; 
les  six  condamnés  tinrent  parole , et  rappelèrent  ainsi  l’exemple  qu’avait 
donné  Valazé  lors  de  la  condamnation  des  vingt-deux  Girondins  : un  poi- 
nard  qu’ils  étaient  parvenus  à dérober  à la  surveillance  de  leurs  gardiens 
devait  les  affranchir  du  bourreau.  Ils  se  frappèrent  en  sortant  du  tribunal- 
Romme , Goujon  et  Duquesnoy  furent  assez  heureux  pour  ne  pas  survivre 
un  seul  instant  à leurs  blessures  ; les  trois  autres  furent  conduits  sanglants 
et  presque  sans  vie  à l’échafaud. 

Au  milieu  de  ces  embarras  et  de  ces  périls  intérieurs , le  comité  de  Salut 
Public,  dont  faisaient  partie,  en  prairial,  Cambacérès,  Vernier,  Aubry, 
Tallicn,  Sieyès,  Merlin  de  Douai  et  Rewbel,  ne  détournait  pas  son  atten- 
tion des  graves  intérêts  de  notre  politique  extérieure.  Les  négociations  ou- 
vertes avec  la  Prusse  s’étaient  terminées  par  un  traité  de  paix  signé  à Bâle  le 
16  germinal  ( 5 avril) , et  ratifié  le  24  par  la  Convention  Nationale  ; le  2 prai- 
rial , Sieyès  vint  annoncer  à la  Convention , à peine  sortie  de  la  crise  suscitée 
par  la  dernière  tentative  de  la  faction  jacobine , qu’un  traité  définitif  venait 
d’être  signé  avec  ta  Hollande.  Ce  traité  est  du  27  floréal  (16  mai  ).  Ces  deux 
traités  donnaient  le  Rhin  pour  limite  à la  France.  Le  premier  stipulait  l’occu- 
iv.  3* 
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pation  par  les  troupes  de  la  République  de  la  partie  des  États  prussiens  située 
am  ni.  à la  gauche  du  fleure , renvoyant  à l’époque  de  la  pacification  générale  les  ar- 
rangements ultérieurs  et  la  question  d’indemnités  pour  la  Prusse;  le  second 
nous  cédait  la  Flandre  hollandaise , Maastricht  et  Venloo , c'est-à-dire  tout  le 
territoire  hollandais  en-deçà  de  la  principale  bouche  du  Rhin.  La  Prusse  s'en- 
gageait à n’entrer  désormais  dans  aucune  coalition  contre  la  France, et  la 
France,  de  son  côté  , promettait  de  ne  pas  porter  le  théâtre  de  la  guerre  dans 
les  pays  germaniques  voisins  de  la  frontière  prussienne,  à condition  par  la 
Prusse  de  leur  faire  observer  une  exacte  neutralité.  Les  Etals  de  Hollande 
payaient  à ta  République  une  indemnité  de  guerre  de  cent  millions  de  Surins, 
et  ils  tenaient  à notre  disposition  trente  vaisseaux  ou  frégates  et  vingt-cinq 
mille  hommes.  L’Escaut  était  déclaré  libre.  Ainsi  la  France,  après  avoir  été 
mise  pendant  quatre  ans  au  ban  de  l'Europe,  rentrait  de  haute  lutte  dans  la 
grande  confédération  européenne,  et  elle  y faisait  entrer  avec  elle  de  nou- 
veaux principes  qui  allaient  changer  de  fond  en  comble  les  bases  du  droit 
public,  telles  que  les  avait  constituées  le  célèbre  traité  de  Westphalie.  Bien- 
tôt la  Coalition,  affaiblie  par  cette  double  perte,  qui  lui  enlevait,  avec  la 
Hollande , toute  l’Allemagne  septentrionale . allait  en  éprouver  une  autre  plu* 
sensible  encore  aux  champions  de  la  cause  monarchique,  par  la  paix  que 
l’Espagne  conclut  à son  tour  deux  mois  plus  lard.  Ici , c'était  un  Bourbon 
qui  reconnaissait  celte  République  qui  avait  arrosé  les  échafauds  du  sang  des 
Bourbons. 

A mesure  que  le  parti  royaliste  et  l’émigration  perdaient  de  leurs  appuis 
au-dehors,  ils  redoublaient  à l’intérieur  l’activité  de  leurs  machinations.  Le 
relâchement  de  la  terreur,  en  même  temps  qu’il  rappelait  la  sécurité  dans  la 
masse  des  gens  honnêtes  et  ralliait  les  opinions  sagement  modérées,  per- 
mettait aux  partisans  secrets  que  conservait  le  régime  monarchique  de  se 
remontrer  peu  à peu  et  de  travailler  à la  coulre-revolution  , espérant , non 
sans  quelque  raison,  que  l’horreur  soulevée  par  les  excès  du  régime  atroce 
qui,  pendant  deux  ans,  avait  couvert  la  France  d'un  crêpe  funèbre , ramène- 
rait à eux  un  grand  nombre  de  ceux  que  les  rigueurs  révolutionnaires  avaient 
frappés,  soit  dans  leurs  intérêts,  soit  dans  leurs  alfections  de  famille  ou 
d’amitié,  soit  dans  la  mesure  sagement  réformatrice  de  leurs  opinions.  Dès 
que  la  France  cessa  de  ressentir  l'effroyable  compression  qui  avait  pesé  sur 
elle  pour  lui  imposer  le  gouvernement  républicain;  dès  que  les  classes 
moyennes,  c’est-à-dire  la  partie  la  plus  saine,  la  plus  active,  la  plus  indus- 
trieuse, la  plus  riche  et  la  plus  éclairée  de  la  nation,  furent  affranchies  du 
joug  sanglant  de  la  carmagnole  et  du  bonnet  rouge;  dès  que  la  démocratie 
en  haillons  fut  déchue  delà  puissance  momentanée  à laquelle  l'avait  appelée 
la  faction  turbulente  qui  avait  eu  Robespierre  pour  chef , les  Jacobins  pour 
ministres  et  les  clubs  pour  centre  d'action,  les  royalistes,  spéculant  à la 
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fois  et  sur  l'aversion  des  uns  pour  le  gouvernement  démocratique , et  sur  le 
dégoût  des  autres  pour  une  révolution  qui  jusqu'alors  ne  s’était  annoncée 
que  par  des  bouleversements  et  des  ruines,  et  sur  l’apathie  dont  les  crises 
politiques  sont  toujours  suivies  chez  le  plus  grand  nombre,  se  nattèrent 
qu’il  leur  serait  aisé  désormais  de  gagner  à leur  cause  l’opinion  publique. 
Parce  que  la  nation  aspirait  ardemment  à rentrer  dans  un  ordre  de  choses 
calme  et  régulier,  les  amis  de  l’ancien  régime,  prompts  à s'abuser  sur  le  ca- 
ractère véritable  et  la  portée  réelle  de  celte  inévitable  réaction  des  esprits, 
crurent  que  la  restauration  du  trône  en  allait  être  la  conséquence  immédiate. 
Bien  que  recélant  eux-mêmes  le  germe  de  profondes  dissidences,  — les 
uns , royalistes  purs,  rêvant  le  rétablissement  du  trône  de  Louis  XIV , avec 
son  antique  cortège  d’aristocratie  et  de  privilèges  nobiliaires;  les  autres, 
royalistes  de  89 , comprenant  la  nécessité  de  relever  le  trône  sur  des  bases 
nouvelles,  et  de  consacrer  quelques  unes  des  grandes  réformes  constitution- 
nelles que  la  nation  tout  entière  avait  alors  réclamées  avec  tant  d’énergie. 
— ils  s’accordaient  du  moins  en  cela,  que  la  première  lèche  pour  eux  était 
de  travailler  de  concert  à la  ruine  délinitive  du  gouvernement  républicain. 
Aisément  disposé,  comme  le  sont  tous  les  partis  réactionnaires,  à transfor- 
mer en  certitudes  les  éventualités  les  plus  incertaines . le  parti  royaliste  ne 
savait  ou  ne  voulait  pas  voir  les  obstacles  formidables  qui  s’opposaient  alors 
à la  réalisation  de  ses  plans.  En  vain  s’attachait-il  à réveiller  dans  les  âmes 
le  sentiment  de  regret  qu’y  devait  faire  naître  le  souvenir  des  temps  pai- 
sibles de  la  monarchie,  comparés  aux  jours  de  sanglante  agitation  que  l’on 
venait  de  traverser  ; en  vain  mettait-il  en  parallèle . par  tous  les  moyens  que 
lui  fournissait  la  liberté  de  la  presse,  la  douceur  et  le  bien-être  du  régime 
déchu  avec  les  échafauds,  la  misère,  les  spoliations  et  les  excès  de  toute 
nature  du  règne  de  Robespierre  : on  pouvait  reconnaître  la  vérité  générale 
du  tableau , sauf  peut-être  l’exagération  des  couleurs , sans  s'accorder  avec 
eux  dans  les  conclusions  qu’ils  en  voulaient  tirer.  Il  serait  sans  doute  inexact 
de  dire  que  la  France  était  républicaine , si  l’on  entend  par  là  une  adhésion 
générale  et  raisonnée  de  l’opinion  aux  formes  du  gouvernement  démocra- 
tique; mais  il  est  impossible  aussi  de  méconnaître  que  l’immense  majorité 
de  la  nation  était  sincèrement  révolutionnaire , — en  prenant  le  mot  révolu- 
tionnaire dans  sa  meilleure  acception,  dépouillée  des  idées  de  sang  et  de 
violences  dont  l’avait  entourée  l’afl'reux  régime  de  la  Terreur.  La  France 
avait  voulu  en  89  la  réforme  des  abus  d’un  régime  fonde  sur  l’arbitraire  et  les 
privilèges,  c’est-à-dire  sur  l’oppression  de  la  masse  parle  petit  nombre;  cette 
réforme , combattue  avec  acharnement  par  ceux  dont  elle  atteignait  ou  me- 
naçait l'influence,  les  privilèges,  les  richesses,  ou  seulement  les  préjugés, 
avait  bientôt  dégénéré  en  une  lutte  opiniâtre , et  celte  lutte  avait  produit  à 
son  tour  une  sanglante  révolution  où  était  venu  se  briser  et  s’engloutir  tout 


1795. 
la  111. 


Digitized  by  Google 


44 


HISTOIRE  GENERALE  DE  LA  REVOLUTION. 


i7».  re  qui  avait  Tait  obstacle  aux  vœux  légitimes  de  la  nation,  la  noblesse  d'a- 
*»  m.  bord , puis  le  clergé,  puis  le  trône....  D'affreux  excès  étaient  sortis  de  celte 
immense  effervescence;  les  passions  individuelles,  l’ambition  ,1a  cupidité,  les 
poisons  de  l’envie,  les  haines  implacables,  s'étaient  bientôt  mêlés  aux  pas- 
sions politiques  et  en  avaient  augmenté  la  rage  aveugle.  On  avait  vu  des  partis 
opposés  surgir  de  cette  effroyable  conflagration  , comme  la  lave  enflammée 
que  la  terre  vomit  de  ses  ebtrailies  dans  les  grandes  convulsions  de  la  na- 
ture ; on  avait  vu  ces  partis,  se  couvrant  tour  à tour  des  grands  mots  de 
patrie  et  de  liberté , oublier  tous  également  les  intérêts  sacrés  de  cette  Révo- 
lution dont  ils  se  disaient  les  représentants  et  les  seuls  défenseurs,  pour  ne 
se  souvenir  que  de  leurs  méprisables  rivalités  ; on  les  avait  vus  secouer  avec 
fureur  sur  la  France  éplorée  les  torches  de  la  guerre  civile;  ou  les  avait 
vus,  excitant  et  flattant  les  plus  mauvais  instincts  do  la  populace,  déchaî- 
ner ces  masses  abruties  pour  s’en  faire  un  instrument  de  destruction  contre 
leurs  adversaires.  Ainsi  avait  été  érigé  l’empire  absolu  de  la  démagogie  ; et , 
par  une  conséquence  logique  de  cette  déiticalion  de  la  force  brutale,  on 
avait  vu  frapper  de  proscription  toute  supériorité  fondée  sur  le  développe- 
ment du  plus  noble  attribut  de  l’homme,  sur  l’intelligence.  L’esprit,  les 
talents,  la  haute  industrie,  l’éclat  qu'ils  répandent,  les  richesses  qu'ils 
* créent,  avaient  été  stigmatisés  du  nom  d'aristocratie;  et  cette  aristocratie 
de  nouvelle  espèce , poursuivie  avec  plus  de  fureur  encore  que  ne  l'avait  été 
l'aristocratie  nobiliaire,  était  devenue  pendant  quatorze  mois  l'aliment  jour- 
nalier des  échafauds.  Alors  on  avait  vu  s’ébattre  devant  la  France  épouvantée 
la  parodie  à la  fois  ignoble  et  atroce  des  grands  principes  consacrés  par  la 
Révolution.  La  liberté  avait  pris  le  masque  repoussant  de  la  licence  la  plus 
effrénée  ; l’égalité  avait  eu  pour  emblème  un  niveau  sanglant  surmonté  du 
couperet  révolutionnaire.  Toutes  les  folies  de  l’imagination  en  délire  s'é- 
taient mêlées  ,'i  tous  les  crimes  que  peut  inspirer  un  sombre  fanatisme.  Et 
cependant  il  se  trouva  des  hommes  qui  rêvèrent  la  consolidation  de  cet 
effroyable  chaos , et  qui  voulurent  ériger  en  système  permanent  ce  régime 
d'extermination  systématique , enfanté  par  une  situation  trop  violente  pour 
ne  pas  être  exceptionnelle.  Mais  tant  d’horreurs  devaient  trouver  leur  terme 
dans  leur  excès  même.  Après  s’être  abreuvées  à longs  traits  du  plus  pur  sang 
de  la  France , les  factions  tournèrent  contre  elles-mêmes  leur  rage  exter- 
minatrice et  se  dévorèrent  entre  elles  ; puis  vint  enfin  le  jour,  marqué  par  la 
justice  éternelle , où  l'homme  qui  avait  concentré  dans  ses  mains  leur  fu- 
neste héritage  succomba  à son  tour  sous  le  poids  de  l'exécration  accumulée 
sur  sa  tête . et  entraîna  dans  sa  chute  ce  régime  de  Terreur  dont  il  s'était 
fait  le  grand-prêtre.  Robespierre  avait  régné  par  l’échaCaud , il  périt  par 
l'échafaud.  Avec  lui  finit  la  domination  funeste  de  la  multitude,  et  la  France 
fut  affranchie  de  la  tyrannie  la  plus  hideuse  qui  ait  jamais  pesé  sur  aucun 
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peuple.  L'humanité  ressaisit  alors  quelques  uns  de  ses  imprescriptibles 
droits , et  la  justice  put  faire  entendre  sa  voix  long-temps  bàillonnée'par  la 
main  du  bourreau. 

De  cette  effroyable  période  d'agitations  que  venait  de  traverser  la  France 
en  deuil , que  lui  restait-il  donc  pour  la  dédommager  de  tant  de  sacritices 
et  de  tant  de  souffrances?  Il  lui  restait  deux  principes  qui  avaient  survécu  à 
l'odieux  abus  qu’en  avait  fait  le  démagogisme,  le  principe  de  la  liberté  po- 
litique et  celui  do  l’égalité  civile.  C'étaient  là  les  germes  précieux  qui  de- 
vaient féconder  un  jour  celte  terre  si  violemment  ébranlée  par  la  tour- 
mente , si  profondément  labourée  par  le  glaive  révolutionnaire.  Ce  n'étaient 
encore  que  des  germes  informes,  mais  la  France  n'en  sentait  pas  moins  tout 
le  prix;  et  plus  chèrement  elle  les  avait  payés,  moins  elle  était  disposée  à 
les  livrer  au  vent  des  réactions.  Les  royalistes  s'abusaient  donc  étrangement , 
quand  ils  se  flattaient  que  la  nation , soit  par  lassitude , soit  par  horreur  pour 
les  excès  commis  au  nom  de  la  liberté , pourrait  abandonner  à leur  garde 
ces  garanties  précieuses  si  péniblement  conquises,  et  livrer  la  Révolution  à 
ceux  qui  dans  tous  les  temps  s'étaient  montrés  les  implacables  ennemis  non 
pas  seulement  des  crimes  qui  l'avaient  souillée , mais  de  son  principe  même 
et  de  ses  vœux  les  plus  légitimes;  à ceux  dont  la  résistance  insensée  en 
avait  à l'origine  provoqué  toutes  les  colères  et  amené  par  suite  tous  les 
excès;  à ceux-là  enfin  qui  pour  combattre  cette  Révolution  détestée  n’a- 
vaient pas  craint  d’appeler  l’étranger  au  sein  de  leur  patrie  et  de  marcher  eux- 
mêmes  sous  les  drapeaux  eunemis  contre  leurs  concitoyens.  Ces  souvenirs , 
d'ailleurs,  n'auraient  pas  été  présents  à tous  les  esprits,  — et  la  suite  a bien 
montré  qu'ils  étaient  ineffaçables , — que  d'autres  obstacles  eussent  encore 
élevé  un  mur  presque  infranchissable  entre  la  France  et  la  restauration  de 
la  famille  déchue.  Non  seulement  le  sang  de  Louis  XVI , de  sa  sœur  et  de 
Marie-Antoinette  devait  rendre  impossible  une  réconciliation  sincère  entre 
l’assemblée  régicide  et  les  déhris  exilés  de  la  royale  famille  ; mais  la  Révo- 
lution elle-même  avait  créé , dans  sa  marche  rapide , une  masse  formidable 
d'intérêts  nouveaux  contre  lesquels  devait  échouer  toute  tentative  de  res- 
tauration bourbonienne.  Une  quantité  immense  de  propriétés,  confisquées 
sur  la  noblesse  et  le  clergé,  était  maintenant  passée  dans  les  mains  de  plu- 
sieurs millions  d’acquéreurs;  et  le. rappel  des  Bourbons,  nécessairement 
suivi  de  la  réintégration  de  soixante  mille  émigrés  dans  leurs  domaines , 
serait  devenu  le  signal  d’un  nouveau  bouleversement  dans  toutes  les  exis- 
tences que  la  politique  des  trois  Assemblées  avait  ainsi  étroitement  ratta- 
chées à la  Révolution. 

Telle  était  la  situation  du  parti  royaliste  vis-à-vis  de  la  France  et  de  la 
Convention;  mais  les  royalistes,  aveuglés,  comme  le  sont  tous  les  partis, 
sur  leur  force  réelle  et  sur  les  dispositions  de  l’esprit  public  à leur  égard  , 
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I795.  se  flattaient  de  s’emparer  do  l’opinion  au  moyen  de  leurs  journaux , et  de  la 

a»  ni.  diriger  insensiblement  vers  le  but  auquel  ils  tendaient.  Trop  adroits  pour 

se  dévoiler  tout  d'abord , ils  avaient  pris  le  langage  des  républicains  mo- 
dérés , qui  depuis  le  9 thermidor  formaient  à Paris  la  très  grande  majorité 
des  sections  ; et  c’était  sous  ce  masque  d'emprunt  qu'ils  espéraient  ruiner 
pièce  à pièce  la  Révolution  et  scs  institutions.  Une  foule  d’émigrcs  et  d'ec- 
clésiastiques étaient  rentrés  en  France  depuis  quelques  mois,  favorisés  par 
la  tolérance  des  nouvelles  autorités  locales-,  la  plupart  d’entre  eux  étaient 
venus  à Paris  sous  de  faux  noms,  et  ils  se  rendaient  assidûment  dans  les 
sections  pour  y préparer  la  réaction.  Dans  le  Midi,  les  réacteurs  poursui- 
vaient le  cours  de  leurs  sanglantes  exécutions,  et  la  ligue  des  Vengeurs 
prenait  chaque  jour  une  couleur  plus  décidément  royaliste.  Le  malheu- 
reux fils  de  Louis  XVI,  qui  n'avait  pas,  non  plus  que  sa  sœur,  quitté  la 
prison  du  Temple,  venait  d’y  succomber  (8  juin)  à une  maladie  pro- 
duite par  le  développement  d’un  vice  scrofuleux , suite  du  régime  barbare 
auquel  l’avaient  assujetti  ses  gardiens.  A la  nouvelle  de  sa  mort , son  oncle 
Louis  prit  le  titre  de  roi , et  son  avènement  fut  proclamé  au  quartier-gé- 
néral du  prince  de  Fondé,  où  il  se  trouvait  alors,  par  la  vieille  formule  mo- 
narchique .-  Louis  XVII  est  mort,  vive  Louis  XVIII  ! Cet  événement  donna 
une  nouvelle  activité  à la  correspondance  de  l’émigration  avec  les  royalistes 
de  l’intérieur.  Une  agence  secrète  s’organisa  à Paris,  et  transmit  aux  atlidés 
le  mot  d’ordre  qu’elle  recevait  du  prétendant.  Une  autre  agence  établie  à 
Londres  poursuivait  en  même  temps  près  du  cabinet  britannique , par  l’in- 
termédiaire du  marquis  de  Puisaye , le  projet  d’une  expédition  en  Vendée , 
où  les  chefs  royalistes,  obligés  de  subir  une  pacification  que  la  nécessité 
seule  leur  avait  imposée , n’attendaient  pour  reprendre  les  armes  que  l’ap- 
parition du  drapeau  blanc  sur  leurs  côtes.  Telles  étaient  du  moins  les  pro- 
messes du  marquis  de  Puisaye  au  ministère  anglais  ; et  le  négociateur  était 
sincèrement  convaincu  de  l’exactitude  des  données  sur  lesquelles  il  fondait 
ses  espérances.  Pitt,  dont  la  Coalition  à demi  dissoute  avait  en  partie 
trompé  les  vues,  prêta  facilement  l'oreille  à ces  propositions,  qui  promet- 
taient une  puissante  diversion  dans  l’Ouest  pendant  que  la  Coalition  agirait 
sur  le  Rhin  : il  accorda  une  flotte , des  armes  et  des  secours  d'argent.  Les 
préparatifs,  enveloppés  d'un  profond  secret,  se  poussèrent  dès  lors  avec 
activité  dans  un  des  ports  d’Angleterre  ; bientôt  un  corps  de  trois  à quatre 
mille  hommes,  composé  en  partie  d’anciens  officiers  de  la  marine  royale, 
en  partie  de  prisonniers  français  enrôlés  sous  les  drapeaux  de  l’émigration , 
fut  complètement  équipé.  L’expédition  emportait  en  outre  des  armes  et  le 
matériel  nécessaire  pour  une  armée  de  quarante  mille  hommes  au  moins. 
« jUin.  la  Hotte  anglaise  mit  à la  voile  vers  le  milieu  de  juin , et , le  25 , elle  déposa 
(7  messidor.}  l’expédition  royaliste  sur  la  plage  de  Quiberon.  Hoche , qui  se  trouvait  alors 
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à Rennes,  réunit  à la  hâte  quelques  milliers  d’hommes  et  accourut  vers  le  1794. 
point  de  débarquement.  L’armée  des  émigrés,  attaquée  avec  impétuosité , „ 

fut  acculée  à la  côte , serrée  entre  la  mer  et  un  rempart  d’artillerie , écra- 
sée sous  un  feu  épouvantable  et  presque  entièrement  détruite , sans  que  les 
embarcations  anglaises,  repoussées  du.rivage  par  un  très  gros  temps,  pus- 
sent venir  au  secours  des  rugitife.  Presque  tout  périt  dans  les  flots  ou  sous 
le  feu  des  républicains.  Celte  action  meurtrière  eut  lieu  le  20  juillet.  Sept  sojniiiet. 
cents  émigrés,  apres  s’ôlre  long-temps  défendus  avec  le  courage  du  de.-es-  (* thermidor.) 
poir,  se  virent  réduits  â mettre  bas  les  armes , et  furent  tous  fusillés  sur 
place.  Ils  étaient  émigrés , ils  étaient  pris  les  armes  à la  main  sur  notre 
territoire  : les  lois  étaient  inexorables , et  le  gouvernement , menacé  lui- 
même  par  les  progrès  chaque  jour  plus  inquiétants  de  la  faction  royaliste,  ' 
se  vit  dans  l'impossibilité  de  se  relâcher  de  leur  rigueur.  Tallien , envoyé 
en  mission  près  de  Iloche , présida  à cette  exécution  terrible. 

La  triste  issue  de  cette  tentative  aventureuse  jeta  la  consternation  dans 
le  parti  monarchique;  l’exécution  militaire  des  sept  cents  prisonniers  de- 
vint surtout  un  texte  de  déclamations  passionnées  contre  la  Convention. 

Les  sections  qui  avaient  montré  le  plus  de  zèle  pour  la  défense  du  gou- 
vernement de  thermidor,  travaillées  maintenant  par  les  nombreux  allidés 
de  l’agence  royaliste , se  prononcèrent  ouvertement  contre  la  rigueur  dé- 
ployée par  les  comités  envers  les  débris  impuissants  d’un  parti  dispersé , et 
reprochèrent  en  même  temps  au  gouvernement  une  dangereuse  indulgence 
à l’égard  des  terroristes  incarcérés.  « L’impunité  des  satellites  du  farouche 
Robespierre  lasse  notre  patience , disaient  les  pétitions  qui  se  succédaient  à 
la  barre  ; cette  impunité  perpétue  l’espoir  qu’ils  conservent  encore  de  res- 
saisir la  domination.  Le  royalisme  est  un  mot  dont  les  terroristes  abusent 
pour  décourager  les  républicains  qui  vous  ont  défendus  dans  les  journées  de 
germinal  et  de  prairial , et  qui  vous  défendront  jusqu  aMa  mort.  Hâtez-vous 
d’achever  l’épuration  tant  promise,  et  chassez  de  votre  sein  tout  ce  qui 
peut  y rester  d’impur.  « Appuyées  par  quelques  uns  des  membres  modérés 
de  l’Assemblée , qui  ne  désiraient  pas  moins  que  les  sections  elles-mêmes 
voir  la' Convention  rompre  sans  retour  avec  le  passé,  les  adresses  passable- 
ment impérieuses  des  pétitionnaires  étaient  vivement  combattues  par  ceux 
des  députés  que  leurs  antécédents  rattachaient  plus  étroitement  aux  grands 
actes  révolutionnaires , et  qui  avaient  le  plus  à redouter  le  triomphe  des 
opinions  hostiles  à la  Révolution.  «Ne.  voyez-vous  pas.  s'écriaient-ils,  que 
les  meneurs  d'aujourd’hui  ont  le  même  système  que  ceux  d’autrefois,  et 
que  ce  système  est  de  détruire  la  représentation  nationale  ? Lisez  leurs 
journaux  : à peine  trouvent-ils  vingt  députés  dignes  de  leur  estime  Ce  n'est 
point  aux  actions  que  l'on  déclare  la  guerre,  mais  aux  opinions,  mais  au 
gouvernement.  Ne  prenez  pas  le  change  sur  le  terrorisme  que  l’on  vous  dit 
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1794.  prêt  à renaître  : il  est  des  hommes  pour  qui  vous  êtes  tous  des  terroristes , 

» in.  car  tous  vous  avez  déclaré  le  roi  coupable  de  trahison  et  volé  la  République. 

On  nous  demande  aujourd'hui  de  condamner  en  quelque  sorte  sans  les  en- 
tendre la  masse  de  détenus  que  renferment  les  prisons  ; mais  est-ce  à ceux 
qui  ont  si  vivement  applaudi  aux  ordres  d'élargissement  donnés  après 
le  10  thermidor  par  les  délégués  de  la  Convention,  à se  plaindre  aujour- 
d'hui avec  tant  d'ainertume  de  ce  que  vous  voulez  statuer  avec  impartialité 
sur  le  sort  des  prisonniers  actuels?  » Les  orateurs  des  soixante-treize  répli- 
quaient i leur  tour  qu’une  telle  assimilation  était  un  outrage  aux  principes 
éternels  de  la  morale  et  de  la  justice  ; que  mettre  dans  la  même  balance  les 
proscrits  de  93  et  les  factieux  de  germinal , c’était  jeter  dans  les  opinions 
une  incertitude  funeste,  bouleverser  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste , 
renverser  la  barrière  élevée  entre  le  crime  et  la  vertu,  et  vouloir  aplanir  les 
voies  au  retour  de  la  terreur.  On  voit  quel  chemin  rapide  a fait  la  réaction  , 
et  dans  les  actes,  et  dans  les  idées.  C’est  la  Révolution , maintenant  sur  la 
défensive , qui  se  voit  réduite  à repousser  les  attaques  incessantes  des  deux 
classes  d’adversaires  qui  se  sont  réunis  contre  elle , les  uns  contre-révolu- 
tionnaires décidés , les  autres  qui  n'auraient  voulu  efTacer  de  la  Révolution 
que  les  excès  qui  l'avaient  emportée  loin  du  but  que  les  vœux  de  la  nation 
lui  avaient  marqué  d’abord.  « Ce  qui  fait  la  principale  force  des  agents  de  la 
contre-révolution , disait  Boissy-d’Anglas,  c’est  qu’ils  sont  soutenus  par  des 
gens  honnêtes , d’un  caractère  faible , qu’on  peut  bien  appeler  royalistes  si 
l’on  considère  leurs  opinions  particulières,  mais  qu’on  peut  encore  appeler 
républicains  si  l’on  considère  leur  respect  pour  le  gouvernement  établi. 
Ceux-là  n’aiment  pas  la  République,  parce  que  cette  idée  se  lie  dans  leur 
esprit  avec  celle  des  troubles  et  des  factions.  L’ombre  des  Décemvirs  les 
poursuit;  le  flambeau  dévastateur  de  l’anarchie  les  effraie  : trompés  par  le 
sang  qui  a rougi  le  bonnet  de  la  liberté , ils  regardent  le  régime  opposé 
comme  la  seule  base  possible  de  la  tranquillité  qu’ils  désirent...  L’organisa- 
tion d’un  bon  gouvernement,  ajoutait  l’intègre  et  vertueux  Boissy-d'Anglas, 
ramènera  les  citoyens  trompés.  ■ 

Cette  organisation  était  désormais  la  préoccupation  dominante  de  la  Con- 
vention. La  commission  des  Onze , nommée  pour  préparer  en  apparence  les 
lois  organiques  de  la  Constitution  de  93 , mais  en  réalité , dans  la  pensée  de 
ceux  qui  l'avaient  fait  instituer,  pour  travailler  à la  rédaction  d’une  consti- 
tution nouvelle,  — car  la  majorité  de  l’Assemblée  n’en  voulait  plus,  et , bien 
que  personne  n’osàt  encore  le  dire  ouvertement,  elle  était  résolue  de  la 
laisser  dans  l’arche  où  l’avaient  renfermée  ses  auteurs  ",  — cette  commission 
des  Onze  avait  commencé  ses  travaux  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Com- 
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posée  de  Lesage,  de  Daunou,  de  Boissy-d'Anglas,  de  Crcuzé-La touche, 
de  Berlier,  de  Louvel,  de  La  Réveillère-Lépeaux,  de  Laujuinais , de  Durand 
Mailla ue , de  Baudin  des  Ardennes  el  de  Thibaudeau , les  Girondins , comme 
on  voit;  y dominaient.  Quatre  de  ses  membres,  Lesage,  Boissy-d’Anglas , 
Durand  de  Maillane  et  Lanjuinais,  étaient  soupçonnés  de  pencher,  sinon 
vers  la  restauration  de  la  famille  exilée,  au  moins  vers  le  rétablissement 
d’un  ordre  monarchique.  Tous  les  autres  membres  de  la  commission  étaient 
franchement  républicains.  Sa  première  décision , et  elle  fut  prise  à l’unani- 
mité, fut  de  laisser  à l'écart  l’ébauche  informe  décorée  du  nom  de  Constitu- 
tion de  t)3.  Toutes  les  parties  de  l’œuvre  nouvelle  furent  ensuite  mûrement 
pesées  et  longuement  débattues;  six  semaines  furent  consacrées  à ces  dis- 
cussions préparatoires  et  à la  rédaction  du  projet.  Le  5 messidor  ( 23  juin  ) , 
Boissy-d'Anglas,  rapporteur  de  la  commission,  présenta  son  travail  à l’As- 
semblée. La  discussion  s'ouvrit  le  16(4  juillet  ) et  se  prolongea  jusqu'au  30 
< l'août).  Le  2 fructidor,  la  Convention  décréta  que  la  nouvelle’Constitution 
serait  présentée,  le  20  du, mémo  mois,  à l’acceptation  du  peuple  réuni  en 
assemblées  primaires. 

Cette  œuvre  capitale,  qui  s’annoncait  comme  devant  consacrer  les 
conquêtes  légitimes  de  la  Révolution  et  en  fixer  les  destinées  futures , doit 
être  considérée  comme  un  immense  progrès  , si  on  la  compare  aux  deux 
essais  qui  l’avaient  précédée.  Les  six  années  que  l’on  venait  de  traverser 
laissaient  apres  elles  de  cruelles  leçons  qui  ne  furent  pas  perdues  pour 
les  auteurs  de  la  nouvelle  Constitution.  Celle  de  01  n’avait  eu  en  vue  que 
d’afTaiblir  et  de  désarmer  le  pouvoir  ; celle  de  03  avait  voulu  mettre  en  action 
le  principe  de  la  démocratie  pure , et  appeler  ce  qu’on  nommait  le  peuple , 
c’est-à-dire  la  multitude  prolétaire,  à l'exercice  immédiat  de  la  souveraineté 
politique  ; celle  de  9â  eut  pour  pensée  fondamentale  de  rasseoir  à la  fois  et 
la  nation  et  le  pouvoir,  de  rendre  au  gouvernement  les  conditions  de  force 
et  de  durée  en  dehors  desquelles  il  n’y  a plus  qu’auarchie,  confusion  et 
bouleversements,  et  d’introduire  ainsi  dans  une  organisation  républicaine  le 
principe  de  stabilité  des  gouvernements  monarchiques.  Ce  but  était  loin 
d’étre atteint,  sans  doute;  mais  la  nouvelle  Constitution  en  approchait  au- 
tant que  le  permettait  son  point  de  départ.  Quelques  uns  des  membres  de  la 
commission  de  Onze  voulaient  elfacer  du  frontispice  de  la  Constitution  cette 
Déclaration  des  Droits  qui  avait  fourni  à l'ignorance  tant  de  déductions 
anarchiques;  leur  avis  ne  prévalut  pas,  et  on  crut  remédier  suffisamment 
au  danger  Ch  faisant  suivre  la  Déclaration  des  Droits  d’une  Déclaration  dei 
Devoir ».  Les  devoirs  de  l’homme  envers  ses  semblables  fuient  rattachés  à 
ces  deux  principes  éternels , que  la  nature  a gravés  dans  tous  les  cœurs  : 
Ne  fait  pal  à autrui  ce  que  tu  ne  voudrait  pas  qu'on  tr  fit  ; — fait  constamment 
aux  autres  le  bien  que  tu  coudrais  en  recevoir.  Une  des  plus  grandes  erreurs 
IV.  A 
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AS  III. 


2 fructidor. 
( |9  août  ) 
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n»5.  dans  lesquelles  l'Assemblée  Constituante  avait  été  entraînée  par  la  haine 

hi.  aveugle  de  tout  ce  qui  semblait  se  rapprocher  de  l’aristocratie  ou  en  rap- 

peler le  caractère,  était  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs  politiques 
dans  une  seule  chambre , et  cette  erreur,  qui  peut-être  avait  contribué  plus 
que  toute  autre  cause  à la  chute  du  tréne  ainsi  qu'aux  affreux  déchire- 
ments qui  l'avaient  suivie,  était  aussi  une  de  celles  sur  lesquelles  il  était  le 
plus  dillicile  de  revenir, -tant  les  idées  générales  avaient  été  faussées  par 
des  préventions  irréfléchies  : les  hommes  éclairés  qui  composaient  la  com- 
mission des  Onze  eurent  néanmoins  le  courage  de  l'entreprendre,  et  le 
bonheur  d’entraîner  la  conviction  de  l’Assemblée.  Le  système  de  deux 
chambres  ou  Conseils  fut  substitué  à celui  d’une  chambre  unique,  et  celle 
seule  innovation  suffirait  pour  assurer  la  gloire  des  auteurs  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  lit.  Cependant  il  était  des  préjuges  avec  lesquels  il  fallait  com- 
poser. Alin  de  ne  pas  alarmer  les  susceptibilités  encore  vivantes  dans  le  pays, 
la  commission  évita  soigneusement  tout  ce  qui  aurait  ru  l'apparence  même 
éloignée  d’une  fondation  aristocratique.  Les  deux  Conseils , sortis  l’un  et 
l’autre  de  l’élection  populaire  et  ayant  la  môme  durée,  ne  différaient  que 
par  la  condition  d’âge  et  par  les  fonctions.  L’un  fut  nommé  le  Conseil  des 
Cin</-Cenls , du  nombre  des  membres  dont  il  devait  être  composé;  l’autre 
Conard  des  .Ancien»,  à cause  de  l’âge  requis  pour  y entrer.  Toute  condition 
de  propriété  ou  de  contribution  fut  rejetée  ; on  regarda  la  distinction  d’âge 
comme  une  garantie  sulïisante.  Il  fallut  avoir  trente  ans  pour  arriver  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  et  quarante  pour  ôtre  éligible  au  Conseil  des  An- 
ciens. lin  des  membres  de  la  commission  dit  que  la  première  chambre  se- 
rait I Imagination , et  la  seconde  la  Maison  du  |iays.  Le  Conseil  des  Anciens 
dut  être  composé  de  deux  cent' cinquante  membres.  Il  eut  pour  fonctions 
de  consacrer  ou  de  rejeter  les  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  à celui-ci 
furent  dévolues  l’initiative  et  fa  discussion  des  lois.  Les  deux  conseils  étaient 
renouvelés  par  tiers  chaque  année  ; en  aucun  cas  ils  ne  pouvaient  se  réunir 
dans  un  même  local. 

Le  pouvuir  exécutif  cessa  d’être  attribué  à l’assemblée  législative  et  de 
résider  dans  ses  comités.  Cette  séparation  des  pouvoirs  était,  par  rapport  à 
la  constitution  précédente  , une  seconde  innovation  dont  l’importance  mar- 
chait de  pair  avec  celle  de  l’établissement  des  deux  chambres.  Quelques 
membres  do  la  commission  avaient  proposé  deux  magistrats  suprêmes  ou 
consuls  biennaux  ; d’autres  un  président  annuel  ; d'autres  encore  un  conseil 
d'au  moins  trois  membres  ; on  finit  par  en  adopter  cinq  . sous  le  titre  de  Di- 
recteurs. Chacun  se  décida  pour  tel  ou  tel  nombre,  suivant  qu’il  était  plus 
ou  moins  elfrayé  de  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  la  royauté  *..  Le  mode  de 

* ihibamleati  , Mémoires  » ht  la  Convention , ch.  xx. 
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nomination  du  pouvoir  exécutif  fut  l’objet  des  plus  sérieuses  méditations.  ims. 
Le  choix  du  peuple,  médiat  ou  immédiat,  fut  rejeté;  on  s'arrêta  à celui  as  m. 

de  la  législature.  Les  Directeurs  durent  être  nommés  par  le  Conseil  des  An- 
ciens sur  la  présentation  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  On  chercha  à donner 
à la  fois  au  pouvoir  exécutif  et  des  garanties,  et  des  limites,  et  un  peu 
de  cet  éclat  extérieur  qui  commando  presque  toujours  le  respect  de  ta  inul-  ‘ 
litude  plus  que  des  attributions  réelles.  Les  conseils  pouvaient  mettre  en 
jugement,  mais  non  révoquer  les  membres  du  Directoire.  Ceux-ci  eurent 
la  disposition  de  la  force  armée  et  des  linances , la  nomination  des  fonc- 
tionnaires, la  conduite  des  négociations;  mais  ils  ne  purent  agir  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  que  par  l'intermédiaii'e  de  ministres  res|K>n- 
sables.  Le  Directoire  était  partiellement  renouvelé  par  le  remplacement 
annuel  d'un  des  cinq  membres,  et  le  membre  sortant  ne  pouvait  être 
réélu  qu'après  un  intervalle  de  cinq  années.  Chaque  Directeur  avait  à.tour 
de  rôle  la  présidence  du  conseil , de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  Directoire 
eut  une  garde  , des  messagers  d’Etat,  une  sorte  de  liste  civile,  lixée , pour 
chaque  directeur,  à la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes  ou  dix 
mille  quintaux  de  froment,  et  pour  résidence  le  palais  national  du  Luxem- 
bourg. 

La  Constitution  entrait  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés  d’organisa- 
tion et  d’administration  municipale  et  judiciaire.  Au  sortir  d’une  période  de 
confusion  et  d'anarchie , on  éprouvait  le  besoin  de  tout  régler,  de  tout  re- 
constituer. l a force  armée  régulière,  la  garde  nationale,  l’instruction  pu- 
blique, les  contributions,  étaient  l’objet  d’autant  de  dispositions  spéciales 
et  détaillées. 

Sous  le  litre  de  Dispositions  générales,  un  dernier  paragraphe  résumait  les 
principes  politiques  qui  avaient  présidé  à la  rédaction  de  la  nouvelle  œuvre 
constitutionnelle. 

11  n'y  avait  de  reconnu  entre  les  citoyens  d’autre  supériorité  que  celle 
des  fonctions  publiques,  et  seulement  pour  le  temps  de  la  durée  de.  ces 
fonctions. 

La  loi  ne  reconnaissait  ni  vœux  religieux,  ni  privilèges  d'auruue sorte , 
ni  maîtrise,  ni  jurande;  le  commerce  et  l’industrie  jouissaient,  ainsi  que  la 
presse,  d’une  liberté  illimitée,  La  loi  ne  réprimait  que  l’abus;  jamais  elle 
ne  pouvait  entraver  l'exercice. 

Tous  les  cultes  étaient  libres;  la  République  n'en  salariait  aucun. 

La  maison  de  chaque  citoyen  était  un  asile  inviolable. 

Il  ne  pouvait  être  formé  de  corporations  ni  d'associations  contraires  à 
l’ordre  public;  aucune  assemblée  de  citoyens  ne  pouvait  se  qualifier  société 
populaire.  Nulle  société  particulière,  s’occupant  de  questions  politiques,  ne 
pouvait  ni  s'affilier  à d’autres  sociétés,  ni  correspondre  avec  elles,  il  leur 
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était  interdit  de  tenir  des  séances  publiques  composées  de  sociétaires  et 
d’assistants  distingués  les  uns  des  autres,  d’imposer  des  Conditions  d'ad- 
mission et  d’éligibilité , ou  de  s'arroger  des  droits  d’exclusion. 

Le  droit  de  pétition  était  consacré , mais  toute  pétition  devait  être  indi- 
viduelle. 

Tout  attroupement  armé  était  déclaré  attentat  à la  Constitution , et  devait 
être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force.  Tout  attroupement  non  armé  était 
également  interdit. 

[/uniformité  de  poids  et  de  mesures  dans  toute  la  République  était  consa- 
crée , ainsi  que  la  nouvelle  ère  républicaine.' 

Enlin,  il  était  déclaré  qu’en  aucun  cas  la  nation  ne  souffrirait  le  retour 
des  émigrés  non  compris  dans  les  exceptions  antérieures , et  il  était  interdit 
au  corps  législatif  d’en  créer  de  nouvelles.  I.es  biens  des  émigrés  étaient 
irrévocablement  acquis  à la  République  et  garantis  aux  acquéreurs. 

Que  de  sang,  de  crimes  et  de  misères  épargnés  à l’humanité,  si  cette 
Constitution  eût  été  adoptée  au  déhut  de  la  Révolution , alors  que  les  Mou- 
nier,  les  Tronchet , les  Lally-Tollendal , les  Clermont-Tonnerre,  s’usèrent  en 
vains  efforts  au  sein  de  l’ASsemblée  Constituante  pour  introduire  dans  notre 
premier  acte  constitutionnel  les  bases  principales  auxquelles  on  était  mainte- 
nant ramené  par  six  années  d’une  cruelle  expérience!  L’esprit  humain  est-il 
donc  ainsi  fait , que  tout  progrès  est  sans  avenir  s’il  n’est  chèrement  acheté  ! 
lîne  autre  question , non  moins  grave  que  toutes  les  autres , se  présentait  en- 
core aux  auteurs  de  la  nouvelle  Constitution  : c’était  celle  de  son  maintien  et 
de  sa  durée.  Cernée  par  un  parti  contre-révolutionnaire,  la  Convention  pou- 
vait-elle, sans  une  imprévoyance  dont  le  pays  aurait  droit  de  demander 
compte  à chacun  de  ses  membres,  abandonner  au  hasard  des  événements  et 
à l’audace  des  factions , qui  se  relèveraient  bientôt  si  elles  cessaient  un  seul 
moment  d'être  contenues,  l’avenir  de  la  Constitution  tutélaire  dont  elle  ve- 
nait de  doter  la  France  ? L'Assemblée  Constituante,  qui  avait,  au  moment 
de  se  dissoudre,  déclaré  ses  membres  inéligibles  à la  législature  suivante . 
était  pour  les  conventionnels  un  exemple  frappant  que  la  prudence  la  plus 
vulgaire  ne  pouvait  laisser  perdre.  Il  ne  fallait  nue  prêter  l’oreille  pour  re- 
cueillir l’expression  à peine  dissimulée  des  projets  de  la  contre-révolution , de 
ses  plans , de  ses  espérances.  « Ne  parlons  pas  de  rétablir  un  roi , se  disaient 
entre  eux  les  meneurs  de  l’agence  royaliste  : la  masse  qui  doit  nous  aider 
n’y  pense  pas  encore.  Mais  attaquons  la  Convention  dans  ses  antécédents  et 
la  Révolution  dans  scs  crimes  .-  avec  ce  mot  d’ordre , les  auxiliaires  ne  nous 
manqueront  pas.  Ce  qui  presse  le  plus,  c’est  de  dissoudre  la  Convention  et 
de  nous  débarrasser  d’hommes  qui  ne  veulent  entendre  à rien  de  ce  qui 
n’est  pas  la  République.  Ce  premier  pas  fait,  les  élections  feront  le  reste. 
L’opinion  s’est  montée  à un  degré  d’aversion  si  fortement  prononcé  contre 
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les  hommes  de  la  Révolution , qu'elle  promet  tout  ee  qu'on  voudra  en  faveur  in», 

des  hommes  qui  leur  sont  opposés.  Il  sera  facile , à l'aide  des  exclusions  »»  m. 

de  parti , de  rétrécir  le  cercle  des  éligibles <ie  telle  façon  que  les  choix  n'a- 
mènent que  des  amis  ou  des  instruments  dans  le  système  transitoire  qui  doit 
nous  conduire  à la  restauration  du  trône  *.  * 

Les  contre-révolutionnaires  ont  ainsi  tracé  eux-mémes  la  ligne  que  doit 
suivre  la  Convention.  l,es  premiers  out  placé  leur  espoir  dans  l'éloignement 
des  conventionnels  : dès  lors  les  amis  de  la  République , ceux  que  mena- 
cent les  vengeances  de  la  contre-révolution,  doivent  mettre  tous  leurs 
ellbrts  à maintenir  au  pouvoir  les  memhresde  l’Assemblée  actuelle , du  moins 
assez  long-temps  pour  attendre  le  retour  du  calme.  Déjà  les  Thermidoriens 
ont  quitté  le  paru  qui  a voulu  les  dominer  après  les  avoir  soutenus,  et  que 
maintenant  ils  n’espèrent  plus  contenir.  Les  républicains  se  comptent.  Ils 
sont  encore  nombreux  ; ils  auront  la  majorité  à l’aide  d’une  portion  de  l’As- 
semblée restée  jusqu’alors  incertaine,  mais  que  les  violences  de  la  réaction 
royaliste  ont  épouvantée  Ils  sont  bientôt  fixés  sur  le  parti  qui  leur  reste 
à prendre,  et  dont  la  sécurité  publique  leur  fait  une  loi,  non  moins  que 
leur  sûreté  personnelle.  Deux  décrets,  des  5 et  13  fructidor,  tranchèrent  miuirudjur. 
la  question.  Le  premier  portait  que  les  deux  tiers  de  la  prochaine  légis-  « ti  jojoOt.) 
lature  seraient  pris  dans  la  Convention  i l’autre  réglait  le  mode  de  réélec- 
tion de  ces  deux  tiers,  il  n'y  eut  qu'un  cri  d’indignation  dans  toute  la 
presse  sectionnaire.  Sur  quel  titre,  répétaient  chaque  jour  les  journaux  et 
» les  meneurs  du  parti , sur  quel  titre , sur  quels  services  publics , les  restes 
■■  débiles  de  cette  Assemblée  usée  dans  les  crimes  prétendent-ils  fonder  leur 
■ usurpation  audacieuse? Si  nous  portons  nos  regards  sur  la  portion  la  plus 

> active  de  la  majorité  conventionnelle,  sur  cette  portion  à laquelle  il  faut 
» principalement  attribuer  la  mesure,  qu’y  voyons-nous? quelques  terro- 
» ristes  amendés  qui  voudraient  conserver  un  pouvoir  qui  leur  sert  de  bou- 

> cher.  Et  le  reste  de  l’Assemblée,  qu'offre -t-il  à nos  yeux,  si  ce  n’est  un 
» vil  troupeau  d'ilotes  saus  cœur  et  sans  énergie , prêts  à acheter  encore 
» une  fuis  la  sûreté  de  leurs  personnes  au  prix  de  leur  honneur  et  de  leur 
» devoir,  comme  ils  ont  déjà  .en.  vingt  occasions  payé  de  vingt  lâchetés 
« la  conservation  de  leur  tète?  Quelle  image  nous  offre  dans  sou  ensemble 
» cette  Convention  qui  veut  continuer  aujourd’hui  de  s'imposer  à la  France? 

> une  idole  aux  traits  hideux  composée  de  fer  et  de  boue  délayée  dans  le 
■>  sang; — un  mannequin  saris  volonté,  que  les  plus  scélérats  des  hommes 
» ont  fait  mouvoir  à leur  gré  pour  appuyer  de  ses  votes  les  crimes  les  plus 
» odieux  ; — une  sorte  de  Moloch  , que  ses  prêtres  ont  toujours  invoquée 

" Fain,  Manuiuit  rfe  tan  ///,  5r  partie.  • 

••  ld„  cà.  I". 


Digitized  by  Google 


54 


HISTOIRE  O EN  EK  A EK  UE  LA  RÉVOLUTION. 


«s.  » pour  couvrir  leurs  sanglants  sacrifices,  lit  ce  sont  ces  hommes  qui  ne  se 

ni.  >.  défendent  d'avoir  participé  aux  crimes  commis  en  leur  nom  qu'en  allé- 
» guant  misérablement  que  pendant  deux  années  entières  ils  ont  siège , 
« volé  et  délibéré  sous  un  système  de  compression  et  de  terreur  ; ce  sont  ces 

• hommes  qui  n’échappent  à une  responsabilité  terrible  qu'en  alTîrhunl  la 
» plus  insigne  lâcheté,  qui  osent  aujourd'hui  se  présenter  à la  nation  comme 
» indispensables  à la  direction  des  affaires  publiques  ! Tant  de  bassesse  les 

- rendrait  indignes  de  vivre,  et  ils.prétendent  gouverner!  I.a  nation  aurait 
“ mérité  le  sort  qu'on  lui  a fait  subir  et  celui  qu’on  lui  prépare , si  elle  |xju- 

- vait  se  soumettre  à tant  d’ignominie  ! • Tel  était  le  langage  tenu  dans  les 
sections  de  Paris,  centre  principal  des  forces  sectionnaires.  En  vain  quel- 
ques esprits  plus  sages  i«irmi  les  constitutionnels  essayaient  de  calmer 
cette  effervescence  et  de  ramener  leurs  amis  à des  résolutions  moins  ex- 
trêmes, dans  l’intérêt  même  de  leur  parti  et  de  son  avenir.  ■ Vous 

- parlez  de  fermer  la  Révolution,  disaient-ils  aux  seclionnaires  exaltée, 
» et  vous  prenez  la  meilleure  marche  pour  la  rouvrir.  Avez-vous ‘affaire 

• ici  à des  hommes  tout  prêts  à vous  céder  la  place  ? Croyez-vous  que 

- ces  disciples  de  Danton,  que  ces  vieux  Cordeliers,  ne  voient  pas  qu’il 

- s’agit  pour  eux  de  vie  ou  de  mort  ? Ils  vous  romlialtront  avec  un  pouvoir 

- absolu  qu'ils  gardent  encore,  et  avec  des  armes  que  vous  ne  connaissez 
« pas , celles  des  révolutionnaires.  Et  lorsqu'ils  auront  proclame , après  le 

- scrutin  qui  va  s’ouvrir,  que  la  nation  accepte  les  deux  deercls-de  fruc- 
» tidor,  prétendrez-vous  contester  l’exactitude  d'un  résultat  dont  ils  auront 

• été  les  seuls  arbitres  et  les  seuls  vérificateurs?  Ce  droit  que  vous  vous 

- arrogeriez,  d'où  vous  viendrait-il  ? Eussiez-vous  appuyés  de  tout  Paris, 
» ils  sont  les  représentai! Is  du  peuple  dont  Paris  n’est  qu'une  fraction.  Les 
» armes  seules  pourront  décider  le  débal.  Il  faudra  donc  combattre  en- 

• core  une  fois  dans  les  rues  do  Paris.  La  Convention , qui  est  née  du 
> 10  août , puisera  une  nouvelle  vie  dans  un  10  août  nouveau  ! Les  faubourgs 
» et  tout  le  peuple  jacobin  ont  des  griefs  récents  contre  la  Convention;  mais 

- ils  ont  contre  vous  une  antipathie  plus  ancienne  et  plus  profonde  : ils  se 
« rallieront  à elle  et  se  tourneront  contre  vous.  Eli  ! pourquoi  celle  irnpa- 
» tience  meurtrière?  Un  tiers  de  la  Convention  ne  doit- il  pas  être  éliminé 
» par  ces  décrets  que  vous  maudissez  T Comptez- vous  assez  peu  sur  celle 

• opinion  publique  que  vous  invoquez  sans  cçsse.  pour  douter  que  1 expul- 

- sion  ne  tombe  sur  ce  que  l'Assemblée  renferme  encore  d'obstinés  Monlu- 

- gnards,  après  la  triple  épuration  que  depuis  treize  mois  elle  a subie,  et 

- qu’ils  ne  soient  remplacés  par  des  Modérés?  Ceux-ci  viendront  se  joindre 
» aux  membres  de  la  Convention  avec  lesquels  vous  avez  fait  roule  depuis 

• le  9 thermidor  : voilà  une  majorité  qui  doit  vous  délivrer  de  toute  inquic- 
>■  tude.  Cinq  Directeurs  vont  être  nommés  ; doutez-vous  que  dans  les  dis- 
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• positions  actuelles  les  premiers  choix  ne  portent  sur  MM.  Lanjninais, 

- Boissy-d'Anglas , Daunou , qui  ont  reçu  vos  justes  éloges  ? Mais  après  votre 

• défaite  on  aura  recours  à des  hommes  d'une  énergie  révolutionnaire  pro- 
» noncée  et  qui  pèsera  tout  entière  sur  vous.  L'idée  d'une  défaite  vous  irrite , 

- et  cependant  votre  défaite  est  facile  à prévoir.  Il  y a plus  : vos  propres  amis 
» craindraient  votre  victoire  même.  Ils  y verraient  le  signal  de  bien  des 

■ vengeances . que  les  massacres  de  Lyon  et  de  .Marseille  n’ont  pas  encore 
» assouvies.  Vous  n'ignorez  pas , vous  défenseurs  du  régime  constitutionnel , 

- que  des  royalistes  absolus  marchent  eu  grand  nombre  dans  vus  rangs.  Ils 

- y sont  en  minorité , sans  doute;  mais  serez-vous  toujours  assez  forts  pour 
" les  maintenir  ? Dans  les  moments  de  fermentation , les  opinions  extrêmes 
« s'exaltent  et  tendent  à prévaloir  ; vous,  Constitutionnels  modérés , après 

• avoir  été  victimes  sous  le  régné  d une  faction  sanguinaire , vous  le  serez 

■ encure  sous  le  régné  d'une  faction  violente  *.  • 

Ces  observations  étaient  pleines  à la  fois  de  raison  et  de  prudence;  mais 
quand  les  partis  se  sont-ils  dirigés  sur  la  voix  de  la  prudence  et  de  la 
raison  ? Les  hommes  d'action  et  de  parole  dont  les  sections  étaient  remplies, 
gens  de  loi , gens  de  lettres  et  gens  d’atfaires  pour  la  plupart , s'échaudant 
au  feu  de  leur  propre  indignation  et  s'exaltant  chaque  jour  davantage  par 
leurs  propres  philippiques  contre  ce  qu'ils  nommaient  un  pouvoir  usurpateur, 
organisèrent  une  résistance  sérieuse  aux  décrets  contre  lesquels  ils  croyaient 
de  bonne  foi  que  la  France  enliere  se  soulèverait  avec  la  colere  dont  ils 
étaient  eux-mèmes  animés.  Mais  la  masse  de  fa  nation,  aspirant  avant  tout  au 
repos  après  tant  d'agitations , était  disposée  à accepter,  la  Constitution  et  les 
décrets.  Les  sectionuaires  de  Paris , par  la  violence  passionnée  de  leur  oppo- 
sition , servaient  seulement , sans  le  vouloir,  les  secrets  desseins  de  l'agence 
royaliste  qui  les  poussait  à leur  insu.  Des  pétitions,  rédigées  au  sein  d'un 
comité  de  journalistes  principalement  composé  de  MAI.  La  Harpe,  Lacretelle 
jeune , Bicher  Serizi , Fiévée , Marcliéna , étaient  colportées  dans  les  assem- 
blées sectionuaires  ou  elles  se  couvraient  de  signatures , et  apportées  à la 
barre  par  les  opposants  les  plus  fougueux.  Ceux-là  mêmes  qui , trois  mois 
auparavant,  faisaient  à la  Convention  un  rempart  de  leur  corps  et  lui  pro- 
testaient d’un  dévouement  à toute  épreuve,  sont  1rs  premiers  aujourd'hui  à 
lui  Caire  entendre  d’amers  reproches  et  des  récriminations  violentes.  — ■ la 

- cârrièi  e qui  vous  reste  à parcourir  est  bien  courte , lui  disent-ils  ; crai- 

• gnez  de  perdre  un  seul  instant,  et  venez  vous  présenter  aux  sulfrages  du 

- peuple.  Aléritcz  son  choix , ne  te  commandez  pas.  ■■  D'autres  députations , 
parodiant  la  célèbre  adresse  de  Alirabeau  au  roi,  exprimaient  les  inquiétudes 
causées  par  les  rassemblements  de  troupes  que  les  comités  faisaient  effectuer 
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à Paris  ou  dans  un  court  rayon.  « Les  armées  sont  aussi  une  portion  du 
» peuple , répondait  la  Convention,  et  les  seuls  ennemis  de  la  li  lier  lé  pour- 
» raient  concevoir  des  défiances  contre  elles.  Déjà  les  braves  soldats  du  camp 
» sous  Paris  ont  accepté  la  Constitution  républicaine.  » 

La  Convention,  on  le  voit,  ne  négligeait  pas  les  précautions  que  lui 
commandait  le  soin  de  sa  propre  sûreté.  Un  camp  avait  été  formé  près 
deMarly;  la  défense  militaire  de  Paris  avait  été  organisée,  et  le  général 
Menou  investi  du  commandement  en  chef.  Jai  défection  des  sections, 
qui,  au  12  germinal  et  au  1er  prairial,  avaient  défendu  l'Assemblée  Na- 
tionale contre  les  dernicres  tentatives  du  parti  jacobin , obligeait  la  Con- 
vention de  chercher  ailleurs  d'autres  auxiliaires;  les  Thermidoriens  n’a- 
vaient pas  tellement  oublié  la  langue  révolutionnaire  qu’ils  ne  pussent 
s’en  servir  encore  pour  rappeler  aux  armes,  au  nom  de  la  Révolution 
menacée,  quelques  uns  de  ceux  qui  depuis  le  10  thermidor  avaient 
été  poursuivis  et  désarmés.  C’était  une  nécessité  déplorable,  mais  dont  la 
responsabilité  retombait  tout  entière  sur  cette  bourgeoisie  aveugle  dont 
l’imprudente  opposition  servait  les  plans  cachés  du  royalisme.  > Citoyens, 
» s’écriait  Tallieri  à la  veille  de  la  réunion  des  assemblées  primaires,  garan- 
» tissons  le  peuple  des  pièges  qu’on  va  lui  tendre  ; faisons  un  appel  aux  pa- 
» triotes  de  89 , aux  vieux  amis  de  la  Révolution  ; que  cet  appel  soit  un 
» coup  de  tocsin  qui  donne  l’éveil  au  peuple  contre  les  charlatans,  les  hypo- 
» criteset  les  traîtres  qui  conspirent  contre  lui.  Il  faut  qu’enlin  la  liberté  lui 
» reste  ; il  faut  que  le  régné  des  lois  s'établisse  ; il  faut  tromper  les  espérances 
« des  royalistes  et  accomplir  celles  des  braves  défenseurs  de  la  patrie , qui, 
» par  tant  de  sacrifices , de  courage  et  de  sang , ont  élevé  et  cimenté  l’édilice 

- de  la  Réjiublique  française.  » Cet  appel  fut  entendu;  chaque  jour,  une 
foule  de  ces  hommes  qui  se  désignaient  sous  le  titre  de  patriotes,  et  que  la 
réaction  thermidorienne  avait  confondus  précédemment  sous  la  dénomina- 
tion de  terroristes,  accouraient  à la  barrode  l'Assemblée  se  plaindre  de  ce 
que  les  intrigants  qui  menaient  les  sections  de  Paris  les  excluaient  des  as- 
semblées primaires.  Le  président  leur  répondait  que  la  Convention  serait 
toujours  l’asile  des  patriotes  opprimés,  et  que  les  hommes  du  9 thermidor 
n’abandonneraient  pas  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août.  On  voit  que 
si  l'Assemblée  était  réduite  à accepter  les  bras  des  hommes  de  93 , du  moins 
elle  ne  reconnaissait  pas  leur  titre.  « Que  tous  les  patriotes,  ceux  qui  Sont 
» restés  purs , sachent  que  la  Convention  périra  avec  eux  plutôt  que  de  souf- 
» frir  qu’on  attaque  leurs  droits!  s’écriait  Legendre  à la  suite  d’une  de  ces 
• députations  des  vétérans  de  la  Révolution.  La  plupart  des  meneurs  des 

- assemblées  primairessont  des  royalistes  déguisés  ou  d'anciens  aristocrates. 
» mais,  je  le  prédis  aux  aristocrates  et  aux  royalistes,  s’ils  font  un  mouve- 
..  ment,  ils  sont  perdus.  J’invite  les  patriotes  à serrer  leurs  rangs,  à tenir  une 
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■ conduite  sage,  à employer  les  armes  de  la  raison;  et  si  celles-là  sont  in-  ns  s. 

» suffisantes,  on  en  emploiera  alors  de  plus  redoutables.  » - , as  m. 

Cependant  les  assemblées  primaires  s'étaient  ouvertes  dans  toutes  les  20  fructléor. 
communes  de  France  le  20  fructidor.  Le  résultat  fut  tel  qu’il  avait  été  prévu  (6  seiiteroh 
de  tous,  sauf  par  l’aveuglement  des  partis  qui  s'agitaient  dans  les  sections 
parisiennes  : la  Constitution  et  les  décrets  furent  acceptés  à une  majorité 
immense.  Paris  seul  continua  le  système  d opposition  dans  lequel  il  avait  été 
lancé.  Sur  quarante-huit  sections,  quarante-sept  rejetèrent  les  décrets,  tout 
en  acceptant  la  Constitution.  La  section  des  Quinze-Vingts  seule  accepta  à 
la  fois  l’acte  constitutionnel  et  les  décrets  des  deux-tiers.  Le  l«r  vendématre,  i"  vendrai, 
la  Convention  proclama  le  résultat  général  du  dépouillement  des  votes;  tous  (23 septrrab.) 
les  députés  debout,  ainsi  que  le  président,  ce  dernier  prononça  ces  mots  : 

-Au  nom  du  peuple  français , je  déclare  qu’il  a accepté  la  Constitution , et  je 
la  proclame  loi  fondamentale  de  l'Étaf.  > La  même  déclaration  eut  lieu  pour 
les  décrets  des  5 et  13  fructidor,  auxquels  les  assemblées  électorales  seraient 
tenues  de  se  conformer. 

Les  sections  de  Paris  s'étaient  révoltées  pour  s’opposer  à cette  acceptation  ; 
elles  restèrent  en  révolte  contre  le  vœu  national.  Elles  prétendirent  que  les 
décrets  n’avaient  pointétôacceptés,  qu’il  était  même  douleuxque  la  Consti- 
tution l’eût  été,  et  qu'il  y avait  eu  fraude  dans  le  recensement  des  votes. 

Elles  se  déclarèrent  en  permanence , organisèrent  des  forces , se  coalisèrent 
entre  elles,  délibérèrent  sur  toutes  sortes  d'objets  et  en  armes.  Chacune 
d'elles  agit  en  souveraine.  Après  avoir  outragé  et  menacé  la  Convention,  elles 
se  préparèrent  à l’attaquer*.  La  Convention  avait  décrété  que  les  assemblées 
primaires  qui  n'avaient  pas  encore  nommé  leurs  électeurs  devraient  achever 
cette  nomination  avant  le  10  vendémiaire  ; que  les  assemblés  électorales  se 
formeraient  le  20,  et  que  le  nouveau  Corps  législatif  sorti  des  élections  géné- 
rales se  réunirait  le  5 brumaire  (2~  octobre).  Les  sections  de  Paris  protes- 
tèrent contre  ces  décrets,  et  appuyèrent  leur  protestation  des  considérants 
les  plus  injurieux  pour  la  Convention.  L'intervalle  de  dix  jours  lïxé  entre  la 
clôture  des  assemblées  primaires  et  la  convocation  des  corps  électoraux  n'a- 
vaitd’autre  but,  prétendaient-elles,  que  de  se  ménager  les  moyens  dèn  re- 
culer le  terme,  d’ajourner  la  Constitution,  de  prolonger  le  gouvernement 
révolutionnaire,  de  diviser,  de  séduire  ou  de  terrifier  les  électeurs;  il  impor- 
tait au  salut  de  la  patrie  d’organiser  sans  aucun  délai  la  nouvelle  Constitu- 
tion , et  conséquemment  de  procéder  sans  retard  a l'élection  dos  députés  du 
nouveau  Corps  législatif,  car  les  exemples  fréquents  d’usurpation  donnés 
jusqu'alors  devaient  faire  présumer  de  nouveaux  attentats.  Empruntant  aux 
manifestes  des  révoltés  de  prairial  les  inculpations  calomnieuses  que  les  fac-  • t, 

• Thibailtleaa , Mémoire!  sur  lu  Convention,  ch.  AV 

IV. 
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lions  n'épargnent  jamais  au  pouvoir  qu'elles  combattent,  les  seelionnaires 
osaient  ajouter  - qu’il  était  constant  que  celait  à l’impéritie  et  au  brigandage 
des  gouvernants  actuels  que  Paris  avait  été  redevable  de  la  disette  et  de  tous 
les  maux  qui  l'avaient  accompagnée.  ■ L'arrêté  pris  parle  comité  central , au 
nom  des  sections , portait  que  le  1 1 vendémiaire , sans  nul  délai , les  élec- 
teurs de  toutes  les  assemblées  primaires  de  Paris  se  réuniraient  dans  la  salle 
du  Théâtre-Français. 

C'était  une  déclaration  de  guerre  manifeste.  La  Convention  se  mit  en 
permanence,  et  les  comités  concertèrent  immédiatement  les  mesures  que 
les  circonstances  rendaient  nécessaires.  Toutefois.il  entrait  dans  leurs 
vues  de  déployer  un  appareil  imposant  plutôt  que  d'employer  la  force  des 
armes;  on  voulait  laisser  aux  révoltés  toute  la  responsabilité  de  l'agression. 
Jusqu'au  dernier  instant , au  surplus,  l’agitation  était  concentrée  dans  l’in- 
térieur dessections;  extérieurement  on  s’en  apercevait  à peine.  La  foule  allait 
et  venait  comme  d'habitude  dans  les  rues,  aux  spectacles,  àses  plaisirs  ou  à 
ses  affaires.  Le  peuple,  livré  à ses  travaux,  ne  prenait  aucune  part  à ces 
discussions.  Aucun  des  deux  partis  n’osait  l'appeler  à lui;  de  part  et 
d'autre  on  craignait  de  n’en  être  plus  maître , si  une  fois  on  le  déchaînait. 
Les  terribles  souvenirs  des  six  dernières  années  étaient  encore  présents. 
Les  classes  inférieures  n’étaient  d'ailleurs  nullement  disposées  à servir  le 
royalisme.  Les  comités  de  gouvernement  donnaient  des  armes  seulement  à 
un  certain  nombre  d’individus  récemment  expulsés  des  assemblées  primaires 
par  le  parti  seclionnaire,  ou  mis  depuis  peu  hors  des  prisons  où  ils  avaient 
été  jetés  comme  terroristes  après  les  journées  de  thermidor,  de  germinal  et 
de  prairial  ; encore  n’accepta-t-on  leur  secours  qu'à  la  dernière  extrémité. 
Forcés  de  repousser  par  les  armes  l'attaque  dont,  à la  veille  de  sa  sépara- 
tion, la  Convention  était  l'objet,  les  Thermidoriens  craignaient  surtout  de 
paraître  rappeler  autour  d'eux  cette  indomptable  milice  des  anarchistes 
de  93,  qui  avait  si  long-temps  épouvanté  Paris  et  la  France  entière  de  ses 
hideux  débordements.  Dans  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris,  fait,  au 
uom du  Comité  de  Salut  Public,  le  11  vendémiaire,  Daunou  disait  ; - Pa- 
triotes de  89,  hommes  du  14  juillet,  vainqueurs  du  10  août,  victimes  du 
31  mai,  libérateurs  du  9 thermidor,  venez  tous;  placez-vous  dans  les  rangs 
des  vainqueurs  de  Fleurus.  - 

C’était  ce  jour-là  même,  il  vendémiaire,  que  les  sections  avaient  fixé , 
dans  leur  arrêté  séditieux,  pour  l'ouverture  des  opérations  électorales  de 
Paris,  line  centaine  d’électeurs  se  réunissaient  en  effet  au  Théâtre-Français , 
qui  s'élevait  alors  à la  gauche  de  (a  Seine  sur  l'emplacement  actuel  de 
l'Odéon , pendant  que  la  Convention  entendait  le  rapport  de  Daunou.  La 
Convention,  qui  ne  voulait  négliger  aucun  moyen  d'éviter  l'effusion  du 
sang,  rendit  séance  tenante  un  décret  portant  injonction  aux  électeurs 
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abusés  de  se  séparer  sans  délai , promenant  qu'il  ne  serait  fait  aucune  re-  1 7:>5. 
cherche  ni  poursuite  contre  ceux  qui  jusqu’à  re  jour  s'étaient  laissé  en-  a»  m. 
traîner  à des  mesures  illégales.  Mais , aux  yeux  des* révoltés , une  telle  lon- 
ganimité n'était  qu'une  nouvelle  preuve  de  faiblesse.  Les  comités  avaient 
arrêté  que  ce  décret  serait  immédiatement  proclamé  dans  Paris;  et  comme 
la  nuit  était  venue , la  proclamation  dut  se  faire  aux  flambeaux.  Arrivés  sur 
la  place  du  théâtre , où  d'assez  nombreux  détachements  de  garde  nationale 
avaient  été  convoqués  pour  protéger  l’assemblée  électorale,  et  qui  était 
remplie  d’une  foule  nombreuse , les  hérauts , qui  n'étaient  accompagnés  que 
d'une  escorte  de  six  dragons,  furent  assaillis  de  huées  et  obligés  de  quitter 
la  place,  poursuivis  par  des  cris  tumultueux.  Le  général  Menou  reçut  aus- 
sitôt l'ordre  de  porter  des  forces  sur  la  section  du  Théâtre-Français  et  de 
dissiper  l’attroupement;  mais  quand,  vers  minuit,  les  troupes  arrivèrent, 
les  électeurs  s'étaient  déjà  séparés,  intimidés  de  leur  petit  nombre  et  no 
sachant  quelle  décision  prendre. 

Sur  ces  entrefaites,  quinze  cents  patriotes  environ,  répondant  à l'appel 
des  comités , étaient  venus  se  ranger  sous  les  fenêtres  du  Palais-National , 
où  la  Convention  leur  avait  fait  distribuer  des  armes.  Cette  troupe  fut  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Patriotes  de  89.  On  en  forma  trois  bataillons , que  l’on 
plaça  sous  les  ordres  du  vieux  général  Berruyer,  qui  avait  toute  la  confiance 
des  comités.  Cette  mesure  fut  pour  les  meneurs  des  sections  un  nouveau 
texte  de  récriminations.  La  Convention  ne  cachait  plus  ses  projets , disaient- 
ils;  elle  rassembla  it  autour  d’elle  tous  lessuppôts  de  Robespierre , et  prétendait 
recommencer  avec  eux  le  régime  affreux  île  la  Terreur.  Cps  déclamations 
ne  laissaient  pas  que  de  faire  impression  sur  l'esprit  de  la  bourgeoisie  pai- 
sible , tant  ce  mol  magique , la  Terrrur,  rappelait  d'affreux  souvenirs  et  de 
plaies  encore  saignantes. 

La  journée  du  12  commence  sous  les  plus  sinistres  auspices.  Les  sections  » vendrai, 
révoltées,  à la  tête  desquelles  se  placent  celles  de  Lepellelier,  de  la  Butte-  ( i octobre.  ) 
des-Moulins,  du  Contrat-Social,  du  Théâtre-Français,  du  Luxembourg,  du 
quartier  Poissonnière , de  Brutus  et  du  Temple , ont  fait  proclamer  par  les 
rues  qu’elles  ne  reconnaissent  plus  les  décrets  de  l’Assemblée,  et  ont  ap- 
pelé aux  armes  tous  les  gardes  nationaux,  - pour  protéger  Paris  contre 
la  horde  terroriste  à laquelle  la  Convention  venait  de  rendre  des  armes, 
cl  qui  menaçait  d'égorger  les  femmes  et  les  enfants.  » De  tous  côtés,  le 
rappel  bat  et  la  générale  se  fait  entendre.  Les  électeurs  ont  repris  séance  au 
Théâtre-Français , plus  nombreux  ce  jour-là  que  la  veille.  La  section  Le- 
pclletier,  siégeant  dans  l'ancien  couvent  des  Filles-Saint-  Thomas , aujour- 
d'hui remplacé  par  le  somptueux  palais  de  la  Bourse , était  devenue  le  foyer 
principal  d'où  l’insürrerlion  recevait  ses  instructions  et  sa  direction  supé- 
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rieure.  Le  commandement  des  forces  des  sections,  qui  pouvaient  alors  s’é- 
lever à vingt  mille  hommes  environ  de  milice  active,  avait  été  donné  par 
les  meneurs  à un  homme  à peu  près  inconnu  jusque-là  dans  la  Révolution, 
au  général  Danican.  Les  comités  de  Salut  Public  et  de  sûreté  générale  or- 
donnaient à la  force  armée  d'arrêter  les  membres  composant  le  bureau  de  la 
section  Lepellclier  et  quiconque  exciterait  à la  révolte  par  un  appel  aux 
armes;  mais  ces  ordres  restaient  inexécutés,  et  rien  n’entravait  les  prépa- 
ratifs hostiles  des  sections.  Les  chefs  des  troupes  appelées  contre  l'insurrec- 
tionmontrent  une  sorte  de  torpeur;  la  plupart  voient  avec  répugnance  cette 
guerre  des  rues,  où  ils  vont  avoir  à combattre  ceux  que  peu  de  mois  aupa- 
ravant. dans  les  journées  de  prairial,  ils  avaient  pour  auxiliaires.  Entre  la 
Convention,  que  les  sections  défendaient  alors . et  les  sections  aujourd'hui 
soulevées  contre  la  Convention , ils  craignent  de  se  prononcer;  et  l’autorité 
n'avait  pas  encore  repris  assez  d'ascendant  pour  que  de  tels  scrupules  pus- 
sent céder  sans  hésitation  au  sentiment  du  devoir  militaire.  Modéré  par 
tempérament  et  naturellement  temporiseur.  le  général  Menou  était  d’ail- 
leurs l’homme  le  moins  priipre  à ce  genre  de  guerre , qui  veut  surtout  de  la 
décision  et  de  l'audace. 

Enfin  les  colonnes  conduites  par  Menou  se  mettent  en  marche  dans 
la  soirée,  et  arrivent,  entre  neuf  et  dix  heures,  aux  abords  des  Filles- 
Saint-Thomas.  Les  troupes  de  la  Convention,  infanterie,  cavalerie  et  ar- 
tillerie, encombrent  la  rue  Vivienne,  ayant  en  front  la  force  armée  de  la  sec- 
tion qui  vient  défendre  son  quartier-général.  Les  ordres  des  comités  étaient 
précis  : il  fallait  désarmer  ou  disperser  par  ta  force  la  milice  sectionnaire  ; 
mais  le  général  Menou,  en  ce  moment  où  le  premier  coup  de  fusil  pouvait 
avoir  des  suites  si  terribles,  recule  encore  devant  l’idée  d'une  collision  san- 
glante. Il  s’avance  vers  l’assemblée  des  sectionnâmes,  il  pénètre  au  milieu 
d’eux,  il  leur  fait  entendre  des  paroles  de  conciliation.  Le  président  de  la 
section  , Charles  Delalot , un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans , enhardi  par 
celte  démarche,  élève  la  voix,  et  dicte  en  quelque  sorte  des  conditions  au 
lieu  d’en  recevoir  ; il  est  cependant  convenu  que  la  force  armée  se  retirera 
de  part  et  d’autre,  et  que  l’assemblée  se  séparera  sur-le-champ.  Menou  seul 
exécute  ponctuellement  cette  capitulation.  Pendant  que  ses  troupes  se  re- 
plient sur  le  Carrousel,  la  garde  nationale  reste  ou  revient  à son  poste,  et 
la  section  continue  sa  séance,  s'applaudissant  de  ce  qu’elle  considère 
comme  une  victoire.  Des  messagers  immédiatement  expédiés  aux  autres 
sections  les  instruisent  de  ce  premier  succès , et  les  encouragent  à res- 
ter fermes  à leur  poste.  - Toutes  les  sections  s'enflammaient  au  récit  de  ce 
triomphe  remporté  par  l’éloquence,  dit  à ce  sujet  un  des  vétérans  de  cette 
époque  de  luttes,  où  il  fui  acteur  et  dont  plus  tant  il  se  fit  l'historien  ; il 
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nous  semblait  qu'une  victoire  complète  pouvait  se  décider  par  le  même 
moyen.  Nous  étions  mieux  fournis  d'orateurs  que  de  canons’.  *' 

Les  comités  apprirent  avec  autant  d’indignalion  que  de  colère  et  la  capi- 
tulation du  général  Menou  et  l’avantage  qu’en  tiraient  les  sections.  Menou 
futimmédiatement.destituéet  mis  en  état  d’arrestation  ; les  principaux  ofli- 
ciers  placés  sous  ses  ordres  furent  destitués  comme  lui.  Il  faut  un  nouveau 
chef  aux  forces  conventionnelles:  tous  les  jeux  se  portent  sur  Barras,  le 
générât  de  thermidor  et  de  germinal.  Mais  il  faut  à Barras  un  lieutenant  ac- 
tif, intelligent,  résolu  , sur  lequel  il  puisse  se  reposer  du  détail  des  disposi- 
tions stratégiques  : on  désigne  fout  d'une  voix  le  jeune  général  d’artillerie 
Bonaparte,  qui  a fait  ses  preuves  d’une  manière  si  brillante»  Toulon  et  daus 
la  dernière  campagne  d'Italie,  et  qui  se  trouvait  en  ce  moment  même  au  Co- 
mité, où  il  était  accouru  offrir  son  bras  et  ses  services.  Bonaparte  est  aussik'it 
nommé  commandant  en  second , et  il  accepte  avec  joie  cette  occasion  de 
sortir  de  l’obscurité  inactive  à laquelle,  depuis  plusieurs  mois,  il  est  con- 
damné. Son  premier  soin  est  de  recueillir  des  indications  précises  sur  les 
forces  dont,  il  peut  disposer  : ces  indications,  il  les  reçoit  de  Menou,  retenu 
prisonnier  dans  une  pièce  voisine.  L’armée  de  la  Convention  ne  dépasse  pas 
six  ou  sept  mille  hommes  de  toute  arme,  y compris  les  trois  bataillons  du 
faubourg  Saint-Antoine,  les  seuls  que  Paris  ait  fournis  pour  la  défense  de 
la  Convention , et  la  légion  des  Patriotes  de  89.  Bonaparte  envoie  en  toute 
hâte  un  officier  de  confiance  tirer  du  parc  des  Sablons  trente  pièces  d'ar- 
tillerie qui  s'y  trouvaient,  et  dont,  par  bonheur,  les  insurgés  n'avaient  pas 
songé  encore  à s’emparer.  Des  ordres  sont  expédiés  pour  réunir  des  muni- 
tions, s’assurer  de  vivres,  préparer  le  service  des  ambulances,  disposer 
les  postes,  échelonner  les  troupes,  prévenir  les  officiers.  De  forts  détache- 
ments occupent  toutes  les  avenues  du  Palais-National , où  l'Assemblée  est  en 
permanence  ainsi  que  les  comités;  toutes  los  rues,  les  quais  avoisinants,  le 
Pont-Neuf,  le  pont  Royal,  le  pont  Louis  XV,  le  jardin  du  Palais  et  le  Car- 
rousel, sont  gardés  et  munis  d'artillerie  : qne  vaste  chaîne  de  postes  mili- 
taires forme  ainsi  autour  de  la  Convention  une  enceinte  formidable.  Lne 
forte  réserve  est  placée  à l’issue  du  Pont-Tournant  de  manière  à commander 
le  débouché  du  pont  Louis  XV,  l'accès  des  boulevards  et  l'entrée  des  Champs- 
Élysées,  et  à ménager,  à tout  événement,  une  retraite  assurée  sur  Saint- 
Cloud  . où  les  représentants  se  réfugieront  si  la  fortuno  du  combat  vient  à 
tourner  contre  eux.  Toute  la  nuit  se  consume  dans'  ces  dispositions;  à la 
pointe  du  jour,  on  monte  à cheval’*. 

‘ Ch.  J.acreielle , Dix  années  d' épreuves , p.  2i0.  1812. 

Fain,  Manuscrit  de  Van  III,  â*  partie  , ch.  m,  T fl  vi  ; ThibamJeau,  Mémoires  sur  la 
Convention , rh.  m ; Napoléon  , f.e  18  vendémiaire,  dans  les  Mémoires  écrits  à Suinle-Héiéne , 
1. 1 ; Itourricnnr  , Mémoires  ,1.1,  rh.  vu  fl  vr i il  ; Moniteur  de  fructidor  et  vendémiaire  an  iv. 
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L’insurrection , de  son  côté , ne  restait  pas  inactive.  Depuis  le  matin  de  très 
bonne  heure  la  générale  ne  cessait  pas  de  battre  dans  toutes  les  sections.  Un 
gouvernement  provisoire  tentait  de  s'organiser  à la  section  Lepelletier,  sous 
la  présidence  du  journaliste  Richcr-Sérizy.  On  proclamait  par  toutes  les  rues 
l’ordre  de  marcher  sur  la  Convention  ; les  comités  de  gouvernement  étaient 
mis  hors  la  loi.  Cent  membres  au  plus  sont  exceptés  de  celte  proscription 
générale;  ce  sont  les  soixante-treize  et  les  proscrits  du  31  mai  rappelés  de- 
puis thermidor.  De  Tories  patrouilles  de  gardes  nationaux  sillonnent  la  ville 
dans  tous  les  sens,  et  arrêtent  l'exécution  d’une  partie  des  ordres  dunnés 
par  les  chefs  de  l’armée  conventionnelle.  Depuis  le  malin , les  colonnes  d’at- 
taque affluent  par  toutes  les  directions  qui  aboutissent  sur  les  Tuileries. 

Les  membres  réunis  du  Comité  de  Salut  Public,  du  comité  de  sûreté 
générale  et  du  comité  militaire  forment  un  comité  directeur  que  Camba- 
cérès préside,  et  qui  ne  cesse  dé  recommander  aux  chefs  des  troupes  de 
s'abstenir  de  toute  agression.  La  Convention  elle-même , qui  ne  s'est  séparée 
qu'à  cinq  heures  du  matin  , est  rentrée  en  séance  à midi,  barras  s'y  montre 
un  moment  pour  rassurer  ses  collègues.  — Reslez  à votre  poste , leur  dit-il  ; 
je  me  rends  au  mien.  ... 

De  minute  en  minute  le  conflit  devenait  plus  imminent.  L'avant-poste 
conventionnel  qüi  avait  été  placé  au  Pont-Neuf  s'était  replié  sur  le  Louvre 
devant  les  sectionnaires  de  la  rive  droite , qui  effectuaient  leur  jonction  avec 
ceux  de  la  rive  gauche.  D’autres  bataillons  sectionnaires  avaient  pris  posi- 
tion sur  les  degrés  de  l'église  Saint-Roch , sous  le  péristyle  du  théâtre  de  lu 
République,  aujourd'hui  Théâtre-Français,  et  sur  tous  les  points  que  le 
petit  nombre  de  défenseurs  de  la  Convention  n’avait  pas  permis  d’occuper. 
Amis  et  ennemis,  on  n'est  plus  qu’à  quinze  pas  les  uns  des  autres,  barras 
et  bonaparte  se  portent  successivement  à tous  les  postes  et  reelilient  ce  que 
la  nuit  ou  le  manque  d'une  artillerie  suflisanlc  avait  laissé  d’incomplet  dans 
les  premières  dispositions.  Les  insurgés  semblent  vouloir  employer  d'abord 
un  système  d'emlwuchage  vis-à-vis  des  troupes  et  de  parlemenlage  avec  les 
chefs.  1 .a  fermeté  des  soldats  et  la  résolution  des  olliciers  déjouent  ces  ten- 
tatives. Au  poste  de  la  rue  de  l'Echelle , un  parlementaire  se  présente  avec 
toutes  les  formes  d usage  au  nom  du  général  en  chef  Auguste  Daniran  , qui 
prend  le  titre  de  commandant-général  de  la  force  armée  de  Paris.  On  le 
conduit  les  yeux  bandés  jusqu’au  comité  central.  Le  parlementaire  demande 
que  les  troupes  de  ligne  se  reliront,  qu’on  désarme  les  Patriotes  de  80,  et 
que  la  Convention  se  confie  aux  sections.  Quelque  hésitation  se  manifeste 
chez  les  représentants  les  plus  modérés , chez  ceux  qui  sont  plus  effrayés 
de  l'image  de  la  guerre  civile  que  de  l'idée  de  compuser  avec  la  révolte.  On 
parle  d’envoyer  des  conventionnels  dans  chaque  scclion,  pour  éclairer  les 
citoyens  et  les  tranquilliser. — « Il  y a quarante-huit  sections,  répond  brus- 
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quement  Tallien  à celle  ouverture  ; envoyer  deux  commissaires  à chacune, 
c'est  faire  passer  <|uatre-vingt-seize  conventionnels  de  l’autre  côté.  Sont-ce 
des  otages  qu'on  prétend  donner  ? ou  n'est-ce  qu'un  prétexte  ménagé  pour 
que  les  cent  conventionnels  que.  les  sections  appellent  à former  le  noyau  de 
la  nouvelle  assemblée  puissent  nous  quitter?  ■ Cette  brusque  sortie  ne  permet 
pas  d'insister  plus  long-temps  sur  ces  ouvertures  paciliqucs,  qui  avaient  eu 
de  l'écho  jusque  dans  la  Convention.  Gamon,  un  des  proscrits  du  31  mai, 
vint  présenter  à la  tribune  un  projet  de  proclamation,  où  le  désarme- 
ment immédiat  des  Patriotes  de  89  était  promis  aux  sectionnâmes  dès 
qu’eux-mémes  auraient  mis  bas  les  armes.  Cette  lecture  fut  fort  mal  ac- 
cueillie sur  les  bancs  des  Thermidoriens.  Lanjuinais.  qui  tenta  de  soutenir 
le  projet  de  proclamation , fut  couvert  do  huées  et  réduit  au  silence.  — -Je 
suis  étonné,  s'écria  Chénier,  qu'on  ose  venir  vous  rapporter  ici  ce  que  de- 
mandent les  sections  en  révolte.  Il  ne  peut  y avoir  de  transaction.  La 
Convention  représente  le  peuple  français  ; elle  est  investie  de  sa  puissance  ; 
elle  ne  peut  céder  aux  prétentions  insolentes  d’une  poignée  de  factieux.  Son 
devoir  est  de  donner  force  à la  loi  ou  de  périr.  Quand  elle  aura  vaincu , elle 
saura  distinguer  les  hommes  égarés  d'avec  les  coupables  : jusque  là  elle  n'a 
devant  elle  que  des  révoltés...  - Lanjuinais  veut  reprendre  la  parole.  — « Je 
vois  la  guerre  civile...  » dit-il.  11  est  interrompu  de  nouveau  par  de  violents 
murmures  et  force  d’abandonner  la  tribune. 

Une  sourde  agitation  mèlee  de  conversations  particulières  a bientôt  rem- 
placé ces  discussions  interrompues.  Tout-à-coup,  vers  quatre  heures  et 
demie,  on  entend  retentir  ce  cri  sinistre  : .4ux  armti.’  Les  membres  de 
l’Assemblée  reprennent  leurs  places;  un  profond  silence  règne  dans  la 
salle.  Quelques  minutes  s'écoulent  ainsi  dans  une  vive  anxiété;  le  bruit  de 
la  mousqueterie  qui  éclate  dans  la  direction  de  la  rue  du  Dauphin  est  suivi 
d'un  long  frémissement...  Le  roulement  de  la  fusillade  et  tes  détonations 
de  l'artillerie  se  succèdent  à de  courts  intervalles,  .se  propagent  vers  la 
place  du  Palais-Égalité , et  se  fout  bientôt  entendre  vers  le  quai  du  Louvre 
et  dans. la  direction  du  Pont-Royal.  Le  combat  est  engagé  sur  tout  le  cir- 
cuit dont  les  Tuileries  forment  le  point  central;  mais  c'est  à la  rue  du 
Dauphin  qu’il  semble  le  plus  animé.  (Vêtait  là  en  effet  qu'avaient  eu  lieu  jus- 
qu'à ce  moment  les  plus  grands  efforts  de  l’attaque  et  de  la  défense.  Les 
premiers  coups  de  fusil . partis  d'une  maison  voisine  de  l'hôtel  de  Nfoailles , 
qui  bordait  alors  une  des  cours  du  Carroasel  et  touchait  au  pavillon  nord 
des  Tuileries , furent  le  signal  du  combat.  Ces  premiers  coups  de  feu  , on  n'a 
jamais  su  d'une  manière  bien  précise  qui  les  avait  tirés  ; on  a dit , non  sans 
quelque  apparence  do  vérité,  qu’ils  avaient  ou  pour  but  de  faire  cesser 
l'irrésolution  des  comités , et  d'empècher  qu'ils  ne  consentissent  à quelque 
transaction  qui  aurait  eu  pour  résultat  certain  le  triomphe  des  sections. 


nos. 
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■w.'  Bonaparte  fit  immédiatement  ouvrir  le  feu;  une  pièce  de  huit  braquée  à 
a»  in.  la  rue  du  Dauphin  foudroya  les  seclionnaires  échelonnés  sur  les  marches  de 
Saint-Roch  , et  qui  répondaient  par  une  fusillade  meurtrière.  Un  moment 
cette  pièce  a cessé  son  feu  : tous  les  canonniers  ont  été  tués  ou  mis  hors  de 
combat.  Mais  Bonaparte  fait  avancer  deux  nouvelles  pièces , qui  bientôt 
rétablissent  le  combat;  les  bataillons  de  89,  qui  avaient  pris  position  sur  la 
terrasse  qui  bordait  les  Tuileries  du  côté  du  jardin,  sont  aussi  accourus 
et  ont  puissamment  contribué  à rendre  l'avantage  aux  conventionnels.  Les 
seclionnaires,  écrasés  de  mitraille,  fuient  en  désordre  ou  se  barricadent 
dans  l'intérieur  de  Saint-Roch , dont  les  degrés  sont  jonchés  de  cadavres. 
Le  quartier-général  des  seclionnaiies . établi  aux  Filles  Saint  Thomas . essaie 
en  vain  de  porter  l'attaque  sur  d’autres  pojnts.  Bientôt  une  nombreuse  co- 
lonne d’insurgés  débouche  par  le  quai  Voltaire  enseignes  déployées,  et  se 
porte  au  pas  de  charge  vers  le  Pont-Royal.  Mais  les  batteries  à mitraille 
que  Bonaparte  y a fait  établir  la  prennent  en  écharpe  et  la  rejettent  dans  les 
rues  latérales  ; en  quelques  minutes  l’immense  colonne  s’est  évanouie , et 
le  quai  ne  présente  plus  à l'oeil  un  seul  combattant. 

Il  est  six  heures;  le  combat , commencé  À quatre  heures  et  demie,  est 
terminé  sur  tous  les  points,  et  partout  la  Convention  est  complètement 
victorieuse.  Quelques  coups  de  canon,  tirés  à poudre  et  de  loin  en  loin  pen- 
dant la  nuit , n'avaient  pour  objet  que  d'empôcher  la  construction  des  bar- 
ricades que  les  insurgés  cherchaient  à établir  en  différents  endroits.  Le 
lendemain,  de  bonne  heure  , quelques  bataillons  conventionnels  s'en  em- 
parèrent sans  coup  férir,  et  les  sectionnaires,  partout  débusqués,  n’osèrent 
plus  se  remontrer  sur  aucun  point.  Ainsi  qu’il  arrive  toujours,  l'affluence 
des  curieux  était  immense,  pendant  toute  la  journée  du  14,  dans  les  rues 
qui  avaient  servi  de  champ  du  bataille;  déjà  presque  toutes  les  traces  du 
combat  avaient  disparu,  lai  nuit  même,  on  avait  enlevé  les  morts.  Le  nom- 
bre , qui  en  avait  été  fort  exagéré,  pouvait  s'élever  à quatre  ou  cinq  amis  en 
totalité  dans  les  deux  partis.  Dès  le  soir,  Paris  avait  repris  sa  physionomie 
habituelle*.  • 

Heureuse  d’une  victoire  qui  semblait  affermir  pour  long-temps  les  des- 
tinées de  la  République , la  Convention  ne  voulut  pas  se  montrer  impitoyable 
dans  le  châtiment  des  factieux.  Trois  commissions  militaires  furent  établies 
et  prononcèrent  un  assez  grand  nombre  de  condamnations  capitales;  mais 
les  poursuites  furent  conduites  avec  assez  de  lenteur,  et  on  mit  assez  de  re- 
lâchement dans  les  recherches  et  dans  la  surveillance,  pour  que  tous  les  in- 

* Pain,  Manuicrit  de  l'an  lU , à*  partie,  ch.  vi  ; Napoléon,  lUlation  du  13  vendémiaire , 
dans  les  Mémoires  écriis  à Saiutt-Hilene , t.  1;  Moniteur  du  là  au  18  vendémiaire  et  du 
o brumaire  an  i\  ; Thibaudeau  , Mémoires  sur  ta  Convention , rh.  ni. 
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culpés  pussent  se  dérober  aux  condamnations  qui  ne  les  atteignirent  que 
par  contumace.  Deux  des  meneurs  seulement , et  ce  n'étaient  pas  les  plus 
influents,  se  laissèrent  prendre  et  ne  purent  être  épargnés  : ce  fut  Lafond, 
qui  avait  conduit  l'attaque  du  quai  Voltaire,  et  Leliois,  président  d’une  des 
sections.  Danican  lui-même  put  sortir  de  Paris  et  se  retirer  à l'étranger.  Si 
la  Convention  fut  sobre  de  supplices,  elle  ne  se  montra  pas  avare  de  récom- 
penses. Tous  les  employés  militaires  ou  civils  précédemment  destitués 
comme  fauteurs  de  l’ancien  gouvernement,  et  qui  avaient  combattu  dans  les 
rangs  des  patriotes  de  89,  furent  réintégrés  dans  leurs  emplois  : déjà  le  dé- 
cret qui  prescrivait  le  désarmement  des  terroristes  avait  été  rapporté.  On 
n’oublia  pas  le  jeune  général  qui  avait  si  puissamment  contribué,  par  son 
activité  et  scs  habiles  dispositions,  à la  victoire  de  l'année  conventionnelle  : 
Bonaparte,  d'abord  confirmé  dans  le  commandement  en  second  qu'il  occu- 
pait sous  Barras,  fut  promu , vingt  jours  après  l'action  du  13  vendémiaire, 
au  poste  de  général  en  chef  de  l’armée  de  l’intérieur,  dont  Barras  venait 
de  se  démettre.  Tous  les  yeux  se  portèrent  alors  sur  ce  jeune  homme  pres- 
que inconnu  jusque  là,  et  qui  venait  d’être  ainsi  appelé  sur  un  théâtre 
éminent.  Rien  dans  ses  dehors  n'annonçait  l’homme  qui  bientôt  allait  rem- 
plir l’Europe  de  l’éclat  de  sa  gloire  et  de  la  terreur  de  son  nom.  - Il  était  à 
peine  âgé  de  vingt-six  ans;  sa  taille  était  petite  et  mince;  sa  figure  creuse  et 
pâle.  Des  cheveux  longs  lui  tombaient  des  deux  côtés  du  front;  le  reste  de 
sa  chevelure,  sans  poudre,  se  rattachait  en  queue  par  derrière.  L’uniforme 
de  général  de  brigade  (colonel)  dont  il  était  encore  revêtu  avait  vu  le  feu 
plus  d'une  fois,  et  se  ressentait  de  la  fatigue,  des  bivouacs.  La  broderie  du 
grade  s'y  trouvait  représentée  dans  toute  la  simplicité  militaire  parmi  galon 
de  soie  qu’on  appelait  tysitme.  Son  extérieur  n’aurait  rien  eu  d’imposant, 
n’eût  été  la  fierté  de  son  regard*  ' * 

fais  nouvelles  fonctions  de  Bonaparte,  comme  chef  de  l’armée  de  l’inté- 
rieur, l'appelaient  à présider  au  désarmement  des  sections  ordonné  par  un 
décret;  il  en  résulta  pour  lui  un  événement  qui  eut  une  grande  influence  sur 
ses  destinées  futures.  Un  jeune  homme  de  dix  à douze  ans  su  présente  un 
jour  à l'état-major,  et  demande  avec  instance  à voir  le  général  en  chef,  il 
vient  le  supplier  de  lui  faire  rendre  l'épee  de  son  père,  ancien  général  de  la 
République,  qui  a été  enlevée  par  les  agents  chargés  d’opérer  le  désarme- 
ment. Ce  jeune  homme  était  Eugène  de  Beauharnais , dont  le  père  avait  servi 
avec  distinction  sur  le  Rhin  dans  la  mémorable  campagne  de  93.  Bonaparte, 
touché  de  la  nature  de  sa  supplique  et  des  grâces  de  son  âge,  lui  accorda  ce 
qu’il  demandait.  A la  vue  de  l'épée  de  son  pere,  Eugène  ne  put  retenir  ses 
larmes.  Le  général  en  fut  ému  ; et  il  lui  témoigna  tant  de  bienveillance , 

Fflln,  Atanuscrtt  de  l'an  I II , p.  374. 
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»s.  que  sa  merc , madame  de  Beauliarnais , se  regarda  comme  obligée  de  venir  le 
m.  lendemain  lui  en  Taire  des  remerciements.  Joséphine  de  Beauliarnais , fille 
d’un  riche  planteur  de  Saint-Domingue,  était  liée  d'une  manière  intime  avec 
madame  Tallicn  depuis  le  -10  thermidor,  et  faisait  avec  celle-ci  l'ornement 
de  ces  nouveaux  salons  auxquels  ltonaparte  était  jusqu’alors  resté  étranger. 
Celle  visite  de  la  mère  du  jeune  Eugène  devint  l’occasion  naturelle  d’une 
connaissance  limitée  d’abord  à de  simples  rapports  de  politesse,  mais  qui  ne 
tarda  pas  à prendre  un  caractère  plus  tendre,  et  qui  amena  , six  mois  plus 
lard,  un  mariage  auquel  Barras  et  Tallien  s’étaient  vivement  intéressés. 
Madame  de  Beauharnais  était  loin  de  prévoir  alors  les  glorieuses  destinées, 
trop  tôt  suivies,  hélas  ! de  larmes  amères,  que  lui  préparait  cette  union. 

L’importance  qui  s’attache,  à partir  de  ce  moment,  à l'homme  prodigieux 
qui  va  devenir  le  modérateur  de  la  Révolution  et  l’arbitre  suprême  des  desti- 
nées du  monde,  fera  excuser  cette  courte  digression.  Mais  la  suite  des  évé- 
nements de  vendémiaire  nous  rappelle  La  victoire  que  la  Convention  vient 
de  remporter  sur  les  royalistes , et  la  part  qu’y  unt  eue  les  Jacobins,  ont  re- 
levé les  espérances  du  parti  patriote.  Déjà  les  révolutionnaires  ardents  se 
regardent  comme  rentrés  dans  les  voies  du  pouvoir,  et  ils  réclament  har- 
diment le  prix  du  concours  qu'ils  viennent  de  prêter  aux  Thermidoriens. 
Des  motions  violentes  se  produisent  dans  la  Convention.  Dès  le  1 A au  soir, 
Perard , un  des  anciens  membres  de  la  Montagne , demande  que  les  comités 
de  gouvernement  nomment  dans  leur  sein  une  commission  de  trois  membres 
qui  proposera  séance  tenante  des  mesures  extraordinaires  de  salut  public. 
A ce  mol  de  salut  public , qui  réveille  de  si  terribles  souvenirs , un  frémis- 
sement se  répand  dans  l’Assemblée  ; la  proposition  est  écartée  par  l’im- 
mense majorité.  D’autres  motions  dictées  par  le  même  esprit  succèdent  à 
cette  première  tentative  de  retour  aux  formes  du  gouvernement  révolution- 
naire. Thibaudeau  se  hûle  d’opposer  sa  parole  toujours  influente  au  torrent 
qui  déborde-  « La  victoire  que  la  Convention  vient  de  remporter  n’est  pas 
« le  triomphe  d’un  parti , dit-il , mais  de  la  Convention  tout  entière.  Je  la 
» regarderais  comme  une  calamité  si  elle  devait  jeter  encore  la  division  parmi 
» nous.  L'expérience  a prouvé  que  rien  n’est  plus  funeste  que  de  marcher 
••  de  réaction  en  réaction.  I.es  regrets  que  celte  crainte  pourrait  inspirer 
» sont  adoucis  par  la  pensée  que  le  terme  approche  où  l'établissement  de  la 
» Constitution  va  faire  taire  tous  les  partis  et  fermer  la  carrière  du  gouver- 
» nement  absolu.  J'espere  que  pendant  le  peu  do  temps  qu’il  a encore  à 
■ durer,  personne  n’osera  concevoir  la  pensée  de  s'en  ressaisir  et  de  le  pro- 
« longer.  Que  les  coupables  tentatives  d'une  faction  qui  vient  d’être  sévère- 
- ment  châtiée  ne  fassent  pas  oublier  les  excès  désastreux  d une  autre  fac- 
« lion  dont  les  crimes  ont  déshonoré  la  République!...»  — Le  règne  des 
Thermidoriens  n'a  comprimé  que  les  patriotes!  s’écrie  Carrau  du  haut  de 
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la  Montagne.  — Depuis  le  10  thermidor,  ajoute  un  autre  Montagnard,  on 
a mis  en  liberté  cent  mille  aristocrates  qui  n’ont  jamais  cessé  de  conspirer  ! 
Une  voix  demande  l’élargissement  des  représentants  décrétés  d'arrestation 
après  les  événements  de  prairial.  Mais  l’Assemblée  déclare  qu'elle  maintient 
ses  décrets,  et  cette  délibération  est  suivie  d'une  explosion  des  cris  de  \ ivu 
la  République  ! La  Montagne  seule , ou  siègent  encore  trente  membres  en- 
viron , reste  sombre  et  silencieuse. 

Les  chefs  principaux  du  parti  thermidorien  voulaient  sans  doute  contenir 
les  dangereux  auxiliaires  que  la  défection  des  sections  de  Paris  les  avait 
contraints  de  rappeler  autour  d’eux;  mais  ils  semblaient  se  préoccuper 
davantage  encore  des  dangers  dont  la  contre-révolution  menaçait , quoique 
vaincue  au  13  vendémiaire , l’avenir  de  la  République.  Sans  oser  dire  ouver- 
tement toute  leur  pensée,  ils  laissaient  entrevoir  le  projet  d’une  prorogation 
du  gouvernement  révolutionnaire  et  d'un  ajournement  de  la  nouvelle  Con- 
stitution. Rien  que  le  9 thermidor  les  eût  éloignés  de  la  Montagne , et  que 
depuis  la  rentrée  des  Girondins  proscrits  et  des  soixante-treize  ils  eussent 
siégé  avec  ceux-ci  sur  les  bancs  de  la  droite,  étonnés  de  voir  maintenant 
confondus  les  oppresseurs  et  les  opprimés,  cette  alliance,  commandée  par 
la  politique , était  trop  peu  naturelle  pour  ne  pas  laisser  entre  les  deux  élé- 
ments de  la  nouvelle  majorité  plus  d’un  germe  de  dissidence.  La  journée 
du  13  vendémiaire,  et  les  circonstances  qui  l’avaient  précédée,  précipitèrent 
une  rupture  depuis  long-temps  facile  à prévoir.  Soit  politique , soit  entrai- 
nement de  conviction , les  orateurs  et  les  journalistes  sectionnâmes  affec- 
taient généralement  de  séparer  dans  leurs  jugements  sur  la  Convention  les 
débris  de  l'ancien  parti  girondin  du  reste  de  l'Assemblée.  Iis  prodiguaient 
les  éloges  aux  soixante-treize  et  aux  Girondins  rentrés,  et  confondaient 
dans  leurs  menaces  et  dans  leurs  outrages  la  Montagne  et  les  Thermido- 
riens. On  a vu  précédemment  que  dans  la  proscription  générale  dont  les 
sections  avaient  menacé  la  Convention , les  cent  membres  de  l’ancienne 
droite  avaient  clé  l'objet  d’une  exception  probablement  plus  astucieuse  que 
sincère  : car  au  Tond  de  l'Ame  les  instigateurs  du  mouvement  confondaient 
dans  la  même  réprobation  tous  les  membres  de  l’Assemblée  régicide.  Les 
Girondins  tirent  ici  une  double  faute  : ce  fut  de  paraître  accepter  par  leur 
silence  ces  éloges  perfides , et  ensuite  d'intercéder  pour  la  révolte  encore 
armée  et  menaçante.  Cette  conduite  au  moins  malhabile  donna  aux  Ther- 
midoriens un  avantage  dont  ils  se  limitèrent  de  profiter.  La  jalousie  et  l'anti- 
pathie secrète  qui  les  animaient  contre  ceux  dont  ils  s’étaient  si  long  temps 
montrés  les  ennemis  ardents,  et  qui  depuis  la  journée  de  thermidor  étaient 
arrivés  au  partage  d’une  influence  que  Tallicn  cl  ses  amis  avaient  cru  un 
moment  pouvoir  se  réserver  à eux  seuls,  cette  jalousie  et  celte  aversion 
purent  alors  éclater  sans  contrainte.  Tallicn  et  ses  amis  quittèrent  les 
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bancs  de  la  droite,  et  furent  reprendre  leurs  anciennes  places  dans  les  rangs 
de  la  Montagne.  Ce  fut  un  véritable  événement,  qui  semblait  annoncer  que 
les  derniers  jours  de  celte  Assemblée  expirante  allaient  être  troublés  par  de 
nouveaux  orages.  Les  Thermidoriens  imputaient  hautement  à plusieurs 
Girondins , et  particulièrement  à Lanjuinais,  des  propos  hostiles  au  régime 
républicain.  On  assurait  qu'en  parlant  de  la  victoire  du  13  vendémiaire 
Lanjuinais  l’avait  qualifiée  de  massacre;  on  lui  reprochait  aussi  d'avoir  dit 
de  la  République  que  c’était  une  chimère , et  qu’elle  ne  tiendrait  pas  ; que 
la  France  était  trop  vaste  pour  être  républicaine  , et  qu'une  telle  forme  de 
gouvernement  était  aussi  contraire  aux  moeurs  de  la  nation  qu'à  ses  besoins 
et  à scs  traditions.  Une  telle  opinion , si  Lanjuinais  l’avait  réellement  émise , 
n’aurait  attesté , considérée  comme  théorie  générale , que  la  justesse  de  son 
esprit  et  la  rectitude  de  son  jugement;  mais  dans  les  circonstances  où  l’on 
était  à cette  époque,  alors  que  les  intérêts  vitaux  de  la  France  se  trou- 
vaient étroitement  unis  au  salut  de  la  Révolution,  qu’une  restauration  mo- 
narchique aurait  menacée  jusque  dans  son  principe,  une  pareille  profession 
de  foi  n’en  était  pas  moins  une  grave  imprudence.  Le  23  vendémiaire,  à la 
suite  d’un  rapport  fait  sur  les  papiers  saisis  chez  un  des  principaux  meneurs 
du  soulèvement  des  sections,  qui  se  trouva  appartenir  à l’agence  royaliste 
entretenue  à Paris  par  le  prétendant , Tallinn  prit  la  parole.  Parmi  ces  pa- 
piers, étaient  quelques  notes  relatives  à plusieurs  députés  de  l’ancienne 
droite;  mais  ces  notes  étaient  vagues  et  tout-à  fait  insignifiantes;  Tallien 
surtout  aurait  d’autant  moins  dû  s'en  foire  une  arme  contre  eux , que  l'on 
avait  naguère  intercepté , personne  ne  l’ignorait . des  lettres  écrites  par  le 
prétendant  lui-même  qui  semblaient  l'inculper  d’une  maniéré  bien  autrement 
directe.  Peut-être  Tallien  trouva-t-il  dans  cette  circonstance  même  un  motif 
de  plus  de  se  prononcer  avec  énergie  contre  les  trames  de  la  contre-révo- 
lution royaliste  et  contre  tous  ceux  qu’il  regardait  comme  y ayant  eu  part. 
Il  dit  que  les  comités  de  gouvernement  n'avaient  pas  nommé  les  hommes 
qu’ils  auraient  dù  faire  connaître  à l’Assemblée; il  Se  reprocha  d’avoir  cédé, 
deax  mois  auparavant,  aux  représentations  de  quelques  uns  de  ses  collè- 
gues, qui  l’avaient  détourné  de  dévoiler  à la  tribune  la  conspiration  qui 
avait  enfin  jeté  le  masque-et  avait  failli  renverser  la  République.  - J’ai  con- 

■ senti  à me  taire,  ajouta-t-il;  j’ai  eu  tort,  je  m'eu  accuse  devant  les  amis 

■ de  la  liberté.  J’aurais  dù  dénoncer  ceux  qui  conspiraient,  le  13  vendé- 
» miaire,  avec  les  factieux  de  Paris,  ceux  que  les  sections  avaient  pris  sous 
« leur  protection,  et  qui,  par  une  réciprocité  facile  à concevoir,  prenaient 

■ sous  leur  protection  les  sections  de  Paris:  ceux  qui  auraient  été  épargné* 

- du  massacre  général  de  la  représentation  nationale;  ceux  à qui  les  sec- 

- lions  adressaient-  cet  appel  significatif  : Dormez-vous ? Non  , sans  doute, 

■ ils  ne  dormaient  pas  ; ils  conspiraient  le  renversement  de  la  République  : 
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• ils  se  disposaient  à marcher  au-devant  dn  nouveau  roi , dont  ils  auraient 
■ été  les  principaux  ministres.  Oui,  j’ai  eu  tort  de  ne  pas  vous  faire  con- 

• naître  plus  tôt  vos  dangers  , et  les  accusations  qu'on  prépare  contre 
» vous.  Oui , dans  quelques  jours  on  doit  vous  accuser  d'avoir  fait  tirer  sur 

• le  peuple , et  déjà  la  journée  du  13  vendémiaire  a élé  nommée  un  mas- 
» sacre. 

— Je  demande  que  l’on  fasse  connaître  enfin  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  conspiré  contre  la  République , s'écrie  Barras , qui  avait  concerté  cette 
scène  avec  Tallien. 

— Je  les  connais,  répond  celui-ci , ceux  qui  s’agitent  encore,  ceux  qui 
sont  unis  aux  conspirateurs  de  l'intérieur. 

— Nommez  les  ! uommez-les  ! crient  une  foule  de  voix. 

— Je  les  démasquerai  à l’instant , reprend  Tallien  ; je  demande  que  1a 
Convention  se  forme  en  comité  général. 

L'Assemblée  tout  entière  se  lève  en  signe  d’adhésion.  Le  public  des  tri- 
bunes se  retire  aux  cris  de  Vive  la  République  ! A bas  les  royalistes  ! Tallien 
alors  accuse  formellement  Lanjuinais,  Boissy-d’Anglas,  Henri  Larivière  et 
Le  Sage  d'Eure-et-Loir  de  complicité  avec  les  royalistes.  La  .Montagne  ap- 
plaudit avec  transport,  mais  la  majorité  de  l’Assemblée  se  montre  froide. 
Bergoeing,  un  des  soixante-treize,  défend  les  inculpés  et  récrimine  contre 
l'accusateur.  Le  débat  de'  icnt  orageux  et  se  prolonge  fort  avant  dans  la  nuit. 
Enfin  la  Convention  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre  les  quatre 
députés  *.  Cependant  quelques  autres  députés,  plus  directement  compromis , 
furent  décrétés  d'arrestation;  les  uns  appartenaient  à l'ancienne  droite, 
d'autres  aux  Thermidoriens.  Le  lendemain , Legendre  rappela  en  séance  pu- 
blique le  résultat  du  comité  secret  de  la  veille,  et  adressa  aux  quatre  députés 
dénoncés  par  Tallien  une  sorte  de  réparation  oflicieuse;  mais  le  coup  n’en  était 
pas  moins  porté,  et  la  scission  entre  l'ancienne  droite  elles  Thermidoriens  fut 
dès  lors  complète.  Ceux-ci  se  rapprochèrent  de  plus  en  plus  du  parti  terrassé 
en  prairial.  Rarras , dans  son  rapport  sur  la  journée  du  13  vendémiaire,  pro- 
clama formellement  la  nécessité  de  revenir  en  arrière  et  d'abandonner  les 
voies  où  l'on  était  entré  depuis  thermidor.  > Notre  indulgence  nous  a fait 
faire  un  pas  rétrograde , y disait-il;  toutes  les  lois  qu'on  vous  a arrachées  en 
faveur  des  émigrés , des  prêtres,  des  amis  de  la  tyrannie  royale,  la  pros- 
cription des  meilleurs  patriotes , les  assassinats  du  Midi  impunis , lu  ven- 
geance érigée  en  vertu  civique,  presque  toutes  les  fonctions  publiques 
confiées  à des  républicains  d’un  jour,  devaient  inévitablement  relever  l'es- 
poir des  amis  du  despotisme,  et  leur  faire  tenter  une  conspiration  dont  le 
résultat  était  votre  massacre  et  la  mort  de  la  République.  • Ilarras  présente 


* Thibau'leau  , Mémoires  wr  la  Convention , ch.  xvi. 
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i7«&.  celte  conspiration  sous  les  couleurs  les  plus  menaçantes;  la  violence  du 

*»  ni.  langage  annonce  la  violence  des  remèdes  que  bientôt  l'on  va  proposer.  - l,es 

royalistes  ont  tout  osé  pour  consommer  le  crime  de  la  tyrannie  ; osez  tout 
pour  le  triomphe  de  la  République.  Elle  est  perdue  si  vous  ne  vous  montrez 
inflexibles  envers  tous  les  traîtres.  Vous  les  croyez  anéantis  : prêtez  l’oreille 
à leurs  cris  sinistres , à leurs  discours  féroces.  Tout  ce  qü’ils  n’ont  pu  çor- 
rompre  est  proscrit  ; trait  ce  qui  s’est  opposé  à la  ruine  de  la  République  sera 
immolé.  Le  point  d'appui  du  royalisme  est  frappé,  mais  il  n’est  pas  abattu. 
Des  conjurés  vont  s’asseoir  parmi  1rs  magistrats , parmi  les  mandataires  du 
peuple.  ..  Représentants,  la  punition  du  crime  n’épouvante  que  la  faiblesse  : 
si  vous  n’atteignez  pas  tous  les  traîtres , vous  vous  chargez  d’une  responsa- 
bilité terrible  ! Ceux  qui  cherchent  à couvrir  le  crime  de  leurs  manteaux, 
qu'ont-ils  fait  contre  vos  ennemis  au  moment  du  danger?  Que  vous  propo- 
sent-ils pour  sauver  la  République,  trahie  et  menacée  sur  tous  les  points  ? 
Éclairons  la  conduite  de  tous  les  traîtres,  de  tous  ceux  qui  ont  protégé 
le  royalisme  ; portons  la  lumière  dans  tous  les  replis  des  complots.  Les  tem- 
pêtes ne  sortent  jamais  que  du  sein  des  nuages  et  des  ténèbres.  Je  vous  le 
déclare,  représentants  du  peuple  : si  vous  laissez  les  rênes  de  la  Révolution 
dans  des  mains  criminelles  ou  suspectes,  personne  ne  peut  être  certain 
de  son  avenir;  l’ordre  social  est  troublé  pour  long-temps  jusque  dans  ses 
sources  les  plus  profondes  ; un  siècle  de  discordes  civiles  et  de  calamités 
publiques  désolera  notre  malheureuse  patrie. 

30  vendém.  A la  suite  de  ce  rapport,  les  Thermidoriens  emportèrent  la  nomination 

(3t  octobre.)  d’une  commission  de  cinq  membres.  • pour  présenter  des  mesures  de  salut 
public.  - C’était  précisément  la  motion  mise  en  avant  dès  le  H par  Préard , 
et  que  la  Convention  avait  alors  repoussée.  Tallien , Dubois-Crancé , Flo- 
rent-Guyot,  Roux  de  la  Marne  et  Pons  de  Verdun  furent  désignés  pour 
composer  cette  commission.  Les  députés  modérés  en  conçurent  de  sérieuses 
alarmes.  Les  journaux  thermidoriens  attaquaient  chaque  jour  avec  violence 
les  opérations  électorales,  et  les  notabililés  thermidoriennes,  dans  leurs 
conversations  et  leurs  discours,  parlaient  hautement  de  lus  annuler.  On 
faisait  arriver  à la  barre  des  pétitions  où  l’on  qualifiait  d'imaginaire  la  ter- 
reur qui  avait  servi  de  prétexte  à l'oppression  des  patriotes,  et  où  l'on  .de- 
mandait l’annulation  des  élections  et  la  déportation  de  tous  les  royalistes. 
On  ne  parlait  plus  que  de  salut  du  peuple  , de  mesures  de  salut  public  , et 
de  toutes  ces  formules  banales  qui  n'ont  été  que  trop  souvent  des  funestes 
présages  de  tyrannie  *.  On  crut  voir  dans  la  commission  des  Cinq  le  germe 
d'une  autorité  despotique  destinée  à renouveler  l’action  du  gouvernement 
révolutionnaire  et  à reculer  la  mise  en  activité  de  la  Constitution  que  la  na- 


* Ihibaudrau  , Convention  , cb.  xvm. 
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tion  venait  d'adopter.  Thibaudeau  se  Ht  à la  tribune  l’interprète  de  ces  ap-  1705. 
préhensions,  qui  étaient  loin,  en  effet,  d’être  sans  rondement.  > Je  dénonce  m. 
» à la  nation  la  nouvelle  tyrannie  qu'on  lui  prépare,  s’écria-t-il.  En  vain 
» créera-t-on  des  dictateurs  ; je  me  dévouerai  à leur  proscription , je  bra- 

• verai  leurs  poignards,  je  serai  toujours  la  barre  de  fer  contre  laquelle  vien- 
» dront  se  briser  leurs  complots.  Déchirons  le  voile  qui  couvre  d’horribles 

■ machinations,  L’ne  nouvelle  terreur  plane  déjà  dans  cette  enceinte  ; il  faut 
» qu’elle  disparaisse  avant  la  lin  de  celte  séance,  et  que  la  securité  soit  ra- 
» menée  dans  les  esprits...  Sont-ils  les  seuls  exposés  aux  fureurs  des  roya- 

• listes,  continue  Thibaudeau,  ceux  qui  alfectent  si  hautement  de  les 
» redouter?  Ne  devons-nous  pas  autant  qu’eux  craindre  leurs  vengeances  ? 

• Parmi  les  fondateurs  de  la  République , en  est-il  un  seul  qui  puisse  espérer 
» de  trouver  grâce  à leurs  yeux  ? Me  pardonneront-ils  d’avoir  voté  la  mort 

• du  dernier  de  nos  rois?  Ne  sommes-nous  pas  tous  solidaires  dans  cette 
- grande  Révolution  ? C’est  donc  à nous  tous  qu'il  appartient  de  prendre 
» publiquement  les  dernières  mesures  qui  doivent  la  consolider.  « Thibau- 
deau , qui  avait  cru  démôler  dans  les  manœuvres  de  Tallien  des  projets  de 
dictature  |>ersonnelle , s’éleva  en  paroles  amères  contre  la  conduite  du  chef 
des  Thermidoriens.  « N'avez  vous  pas  vu , dit-il,  un  homme  qui  a change 

■ de  masque  à toutes  les  époques  marquantes  de  la  Révolution  se  placer 

■ naguère  à droite  pour  dénoncer  à gauche . et  se  placer  il  y a peu  de  jours 
» à gauche  pour  dénoncer  la  droite?  Ai-je  besoin  de  le  nommer?  Ne  recon- 

• naissez-vous  pas  Tallien?  Je  le  signale  au  peuple  français  comme  l’auteur 

• des  troubles  qui  nous  agitent  et  des  dissensions  qui  nous  déchirent.  Oui . 

» Tallien , je  vais  dévoiler  tes  complots  ; écoute , et  réponds  si  tu  peux...  » • 

Thibaudeau  articule  alors  les  griefs  et  les  soupçons  auxquels  a donné 
lieu  dans  une  partie  de  l’Assemblée  le  brusque  retour  de  celui  qu'il  attaque 
aux  rangs  et  au  langage  des  Montagnards.  Il  l'accuse  de  projeter  l’arrestation 
de  plusieurs  députes,  l’annulation  des  choix  faits  par  les  assemblées  élec- 
torales, l’ajournement  du  prochain  curps  législatif  et  de  la  nouvelle  Consti- 
tution , et  la  prolongation  du  régime  révolutionnaire , contre  lequel  la  France 
entière  venait  de  se  prononcer  avec  énergie  ; il  demandait  en  Unissant  que  la 
commission  des  Cinq  fit  son  rapport  séance  tenante , qu'on  discutât  les  projets 
qu’elle  proposerait,  et  qu  elle  fut  immédiatement  dissoute.  Tallien  repoussa 
les  accusations  dont  il  venait  d’ôlre  l'objet,  et  demanda,  au  nom  des  Cinq, 
que  la  Convention  se  déclarât  en  permanence  jusqu'au  â brumaire,  jour  où  de- 
vaient expirer  les  pouvoirs  de  l’Assemblée.  Mais  l’énergique  sortie  de  Thi- 
baudeau avait  porté  à ta  commission  un  coup  mortel  ; quels  qu'aient  pu  être 
les  secrets  desseins  de  ceux  qui  en  avaient  provoqué  la  création , il  fallut  des 
lors  les  désavouer  et  y renoncer.  I-a  proposition  de  permanence  fut  rejetée, 
et  l’Assemblée  arrêta  que  la  commission  ferait  le  lendemain  son  rapport.  Ce 
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3 brumaire. 
(Î6  octobre.] 


4 brumaire. 

' ?6  octobre.] 


rapport,  dont  Tallien  Ait  chargé,  n’était  que  le  développement  de  celui  d« 
Barras  ; il  portait  exclusivement  sur  les  menees  du  parti  royaliste  et  des 
agences  secrètes  soldées  par  l'émigration.  Il  disait,  ce  qui  d’ailleurs  était 
vrai  et  n'était  ignoré  de  personne,  que  le  principal  but  de  la  conspiration 
royaliste  avait  été  de  préparer  la  contre-révolution  par  les  élections,  et  de 
la  rendre  inévitable,  sinon  très  prochaine.  Lé  rapport  était  suivi  d’un  projet 
de  décret  qui  fut  voté  à la  presque  unanimité  dans  la  séance  du  3.  La  grande 
majorité  de  l’Assemblée  voulait  sincèrement  l'alTermissemcnt  de  la  Répu- 
puhlique;  et  si  elle  repoussait  tout  ce  qui  semblait  vouloir  tendre  au  rappel 
de  la  Terreur,  son  adhésion  était  invariablement  acquise  à toute  mesure 
destinée  à prévenir  les  brigues  de  la  contre-révolution.  Celles  que  le  nou- 
veau décret  mettait  en  vigueur  étaient  dirigées  contre  les  émigrés  et  leurs 
adhérents.  Quiconque,  dans  les  assemblées  primaires  ou  dans  les  réunions 
électorales,  aurait  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  contraires  aux 
lois , ne  pourrait , jusqu’à  la  paix  générale,  exercer  aucune  fonction  légis- 
lative . municipale  ou  judiciaire.  La  même  exclusion  était  prononcée  contre 
tout  individu  porté  sur  une  liste  d’émigrés  et  qui  n'aurait  pas  obtenu  sa 
radiation  definitive,  de  même  que  contre  ses  parents  jusqu'au  troisième 
degré;  les  contrevenants  encouraient  la  peine  du  bannissement.  Un  article 
du  décret  autorisait  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la 
République  à quitter  le  territoire  français  dans  un  délai  de  trois  mois  ; ils 
pourraient  toucher  leurs  revenus  ou  réaliser  leur  fortune , mais  à la  charge 
de  n'cxporler  ni  numéraire , ni  métaux , ni  marchandises  dont  l'exportation 
fût  prohibée.  Enfin  , une  dernière  disposition  portait  que  les  lois  de  1792 
et  1793  contre  les  prêtres  sujets  à la  dé|mrtation  ou  à la  réclusion  seraient 
exécutées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  du  décret. 

La  séance  du  lendemain  A brumaire  était  la  dernière  de  la  Convention 
Cette  Assemblée  si  tristement  fameuse  ,’au  moment  de  clore  ses  travaux  et 
d'inaugurer  l'ordre  légal , voulut  effacer  jusqu’à  la  dernière  trace  de  la  juris- 
prudence révolutionnaire.  Elle  abolitloutes  les  poursuites,  tous  les  jugements 
et  tous  les  décrets  d'arrestation  portant  sur  des  faits  purement  relatifs  à la 
Révolution , et  ordonna  que  ces  faits  rentreraient , à partir  de  ce  jour,  dans 
le  domaine  du  code  pénal,  s'ils  étaient  prévus  par  les  lois  ordinaires.  Par 
respect . cependant , pour  ses  derniers  décrets,  elle  excepta  de  celte  dispo- 
sition les  faits  relatifs  à la  conspiration  de  vendémiaire,  les  prêtres  frappés 
de  déportation , les  fabricateurs  de  faux  assignats  et  les  émigrés.  Elle  décréta 
aussi  l'abolition  de  la  peine  de  mort  après  la  publication  de  la  paix  générale; 
et,  comme  emblème  du  caractère  futur  de  la  République,  la  place  de  la 
Itécolution  reçut  le  nom  de  place  de  la  Concorde.  Ces  décrets  rendus,  le  pré- 
sident déclara  que  la  mission  de  la  Convention  Nationale  était  remplie  et  sa 
session  terminée , et  l’Assemblée  se  sépara  aux  cris  de  Vive  la  République  ! 


Digitized  by  Google 


LIVRE  SIXIEME 


DIRECTOIRE. 


( 5 brumaire  an  ni  — 19  brumaire  an  vin.  ) 

27  octobre  1795—10  novembre  1799. 

Installation  do  nouveau  gouvernement.  Situation  intérieure.  — Situation  de  la  France  vi«> 
é— vis  de  l'Europe.  — État  de»  armées.  Dernières  campagnes  sur  le  Rhin.  Pichegru.  — 
Bonaparte  est  mis  à la  tète  de  l'année  d’Italie.  Cette  époque  marque  une  nouvelle  ère  dans 
notre  histoire  militaire.  — Campagne  d’Italie.  — Victoires  de  Montenotte  , de  Millrsimo, 
de  l>ego,  de  Mondovi.  Armistice  de  Cherasco.  — Passage  du  PO.  Journée  de  l.odi.  Entrée 
des  Français  à Milan.  Siège  de  Manloue.  Armistice  de  Bologne.  — Opérations  contre 
Wurmser.  Batailles  de  l.onalo , de  Casliglione , de  Bassano  et  de  Saint-Georges.  — Invasion 
de  l'Allemagne  par  les  armées  du  Rhin.  Revers.  Belle  retraite  de  Moreau  devant  le  prince 
Charles.  — Suite  des  opérations  de  Bonaparte  en  Italie.  Batailles  d'Arcole  et  de  Rivoli. 
Prise  de  Manloue.  Traité  de  Toleutino  avec  le  pape.  Marche  sur  Vienne.  Préliminaires  de 
I.eoben.  — Destruction  de  la  République  de  Venise.  Fondation  de  la  République  ligurienne. 

— Ouverture  des  négociations  avec  l’Angleterre.  — Situation  de  la  France  A celle  époque. 
Machinations  des  factions.  Conspiration  de  Babeuf.  Conspiration  royaliste.  — Chouannerie. 

— Élections  de  l'an  v. — Coup  d’Etat  du  18  fructidor  contre  le  parti  royaliste.  — Traité  de 
Campo-tormio.  — Élections  de  l'an  vi.  Nouveau  coup  d’Élat  du  32  floréal  contre  les  ultra- 
révolutionnaires. — Evénements  extérieurs.  République  helvétique.  République  romaine. 

— Expédition  d'Ecypte.  — Prise  de  Malte.  Débarquement  A Alexandrie.  Bataille  des  Pyra- 
mides. Bataille  d’Aboukir.  Expédition  de  Syrie.  — Deuxième  coalition  européenne  contre 
la  Fiance.  — Événements  d'Italie.  Révolte  de  Rome.  Agression  des  troupes  napolitaines. 
Conquête  de  Naples  et  de  la  Toscane.  Nouvelles  républiques.  — Opérations  en  Suisse. 

— Assassinai  des  ministres  français  A Rastadt — Une  armée  rime  s’avance  contre  nous 
sous  la  conduite  de  Suwarof.  — Les  Français  expulsés  de  l'Italie.  — Déconsidération 
du  Directoire.  Journée  du  30  prairial. — Bonaparte  quitte  l'Égypte.  — Derniers  événements 
de  l’expédition.  Victoire  d'Aboukir.  Évacuation  de  l’Égypte  par  l'armée  française.  — Succès 
de  Mtsséna  en  Suisse.  — Arrivée  de  Bonaparte  en  France.  — Journées  du  18  rr  du  19  bru- 
maire. Fin  du  gouvernement  directorial. 

La  Convention  avait  arrêté,  par  ses  mémorables  décrets  des  5 et  13  fruc- 
tidor, que  si  les  deux  tiers  des  membres  actuels  de  l’Assemblée  n'étaient  pas 
conservés  par  les  sections  départementales,  les  conventionnels  réélus  se 
formeraient  en  corps  électoral  pour  désigner  eux-mêmes  ceux  de  leurs  an- 
îv.  5* 
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oui.  ciens  collègues  qui  devraient  composer  avec  eux  les  deux  tiers  exigés.  Celte 
ai  iv.  prévision  se  trouva  réalisée.  Au  lieu  de  cinq  cents  conventionnels  que  les 
collèges  électoraux  devaient  réélire , il  n’y  en  avait  eu  de  réélu  que  trois  cent 
soixante  dix-neuf.  La  nouvelle  législature  eut  donc  à se  compléter  parmi  les 
s brumaire,  membres  de  la  précédente  Assemblée.  Cette  opération  préliminaire  achevée , 
51  «riuUre.  ) le  corps  législatif  se  sépara  en  deux  conseils,  en  choisissant  par  la  voie  du  sort 
les  deux  cent  cinquante  députés  mariés  et  Agés  de  quarante  ans  au  moins 
qui  devaient  former  le  Conseil  des  Anciens.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  alla 
s'installer  à l'ancienne  salle  du  Manège , où  avait  autrefois  siégé  l’Assemblée 
Constituante  et  la  Législative;  les  Anciens  restèrent  dans  la  salle  occupée 
aux  Tuileries  par  la  Convention.  Le  6 , les  deux  conseils  procédèrent  A 
l’élection  de  leurs  bureaux,  opération  importante  dans  laquelle  l’attention 
publique  cherche  A pressentir  la  force  des  partis  et  l’avenir  des  assemblées. 
Tous  les  choix  sans  exception  portèrent  sur  les  deux  tiers  conservés , où  la 
majorité  trouvait  des  garanties  de  dévouement  au  régime  républicain  que  le 
nouveau  liersnelui  paraissait  pasofTrirau  même  degré.  Restait  la  nomination 
des  cinq  membres  qui  devaient  composer  le  Directoire.  Ce  fut  dans  celte 
dernière  opération  surtout  que  la  majorité  républicaine  sortie  de  la  Conven- 
tion concentra  toutes  ses  forces  : des  choix  que  l'on  allait  faire  dépendait, 
en  effet , la  destinée  future  de  la  République.  A celte  puissante  considération 
venaient  se  joindre  en  outre  une  foule  de  considérations  privées , qui , pour 
n’étre  pas  toujours  avouées,  n’en  sont  pas  moins  d’un  grand  poids  dans  la 
balance  des  opinions  humaines.  Ne  serait-ce  pas  du  nouveau  pouvoir  qu'al- 
laient dépendre  désormais , non  seulement  la  sécurité  des  personnes,  mais 
les  faveurs,  les  places,  l'influence  et  la  fortune,  tout  ce  que  recherche,  en 
un  mot , la  majorité  des  hommes  ? On  s’entendit  donc  pour  ne  rien  laisser 
au  hasard  dans  une  élection  A laquelle  se  rattachaient  de  si  grands  intérêts. 
Les  Cinq-Cents  devaient  former  une  liste  de  cinquante  candidats,  sur  la- 
quelle les  Anciens  choisiraient  les  cinq  Directeurs.  Voici  parquet  subterfuge 
on  éluda  cette  disposition,  que  la  Constitution  avait  prescrite  pour  donner 
aux  choix  définitifs  du  Conseil  des  Anciens  une  grande  latitude.  Les  meneurs 
se  concertèrent,  dans  une  réunion  préparatoire,  en  faveur  de  cinq  députés 
d'un  républicanisme  certain  : tous  avaient  voté  pour  la  mort  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI.  Ces  cinq  noms  furent  placés  en  tète  de  la  liste,  qui 
fut  ensuite  complétée  par  quarante-cinq  autres  noms  des  plus  obscurs 
et  des  plus  inconnus,  sur  lesquels  il  était  impossible  que  les  suffrages  pus- 
sent se  porter  pour  des  fonctions  aussi  éminentes  Quoique  mécontents 
d’une  manœuvre  dont  le  but  évident  était  de  forcer  leurs  choix , les  Anciens 
durent  la  subir,  et  les  cinq  noms  désignés  sortirent  de  l’urne  des  deux 
Conseils.  C’étaient  ceux  de  taréveillère-l.épeaux . de  Rewbel,  de  Sieyès, 
de  Letourneur  de  la  Manche  et  de  Barras.  Sieyès  refusa  et  fut  remplacé 
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par  Carnot.  Il  donna  pour  motif  de  son  refus  la  conviction  intime  où  il 
était,  disait-il , de  ne  convenir  nullement  aux  fonctions  du  Directoire  exé- 
cutif; on  crut  que  la  cause  véritable  était  une  insurmontable  antipathie 
pour  Rewbel. 

Des  cinq  hommes  que  les  Conseils  venaient  de  placer  à la  tête  du  gou  - 
vernement , aucun  ne  se  distinguait  ni  par  des  talents  d'un  ordre  éminent , 
ni  par  un  de  ces  caractères  dont  l'autorité  reconnue  de  tous  dissipe  les 
obstacles  ou  brise  les  résistances,  ni  enfin  par  une  de  ces  hautes  réputa- 
tions devant  lesquelles  les  factions  se  voient  contraintes  de  courber  le  front; 
mais  leur  réunion  présentait  des  garanties  de  droiture,  d'activité  et  d’é- 
nergie faites  pour  justifier,  ou  du  moins  pour  mériter  la  confiance  de  la  na- 
tion. S’il  existait  entre  eux  des  germes  de  dissidence  que  l’avenir  devait 
développer,  si  la  probité  désintéressée,  si  la  moralilé,  si  la  sincérité  du  dé- 
vouement n'étaient  pas  égales  cher,  tous,  dans  ces  premiers  moments  toute 
autre  préoccupation  s'effaçait  en  eux  devant  le  sentiment  intime  de  la  gran- 
deur de  leur  mission  et  des  difficultés  de  leur  tâche.  Cette  tâche , en  effet , 
était  immense,  et  jamais  gouvernement  n'en  eut  à remplir  une  plus  diffi- 
cile. Pour  en  bien  apprécier  toute  l'étendue,  il  faut  se  rappeler  dans  quelle 
situation  le  Directoire  trouvait  la  France.  Les  traits  principaux  de  cet 
effrayant  tableau  vont  m'être  fournis  par  un  des  hommes  dont  la  haute  sa- 
gacité et  la  raison  impartiale  ont  le  mieux  vu  et  le  plus  sainement  apprécié 
la  Révolution  *. 

Au  moment  de  l’installation  du  Directoire , il  n'y  avait  pas  dans  tes  coffres 
de  la  trésorerie  un  écu  en  espèces  métalliques.  Les  assignats,  marchant  ra- 
pidement vers  le  dernier  terme  de  leur  dépréciation,  étaient  presque  sans 
aucune  valeur  : un  louis  en  or  était  alors  représenté  par  3,000  livres  en  assi- 
gnats. On  en  imprimait  chaque  nuit  la  quantité  absolument  necessaire  pour 
le  service  du  lendemain,  et  on  les  livrait  ainsi  encore  tout  humides  à la 
circulation.  Il  n’existait  aucun  système  de  revenu  public , pas  une  contri- 
bution dont  le  produit  méritât  d’entrer  en  ligne  de  compte.  On  ne  faisait 
face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  qu'en  prodiguant  le  capital  sur  lequel 
reposaient  les  ressources  de  l'État  ; et  cette  ressource  elle-même  était  presque 
nulle,  puisque  tout  crédit  public  était  anéanti , toute  confiance  éteinte.  Un 
agiotage  effréné , alimenté  par  l’énormitc  des  variations  journalières  du  prix 
nominal  de  toutes  les  denrées  apprécié  en  assignais , avait  pris  la  place  du 
commerce;  et  cet  agiotage,  contre  lequel  les  lois  étaient  impuissantes,  Tai- 
sait circuler  la  corruption  dans  toutes  les  veines  du  corps  social. 

il  fallait  nourrir  à peu  près  gratuitement  la  capitale , approvisionner  tous 


* J. -Ch.  Daillcul , Examen  critique  des  C onùdératiotu  sur  la  Révolution  franfaise  de  mndnmc 
de  Staël , i.  Il , ch.  ni. 
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les  grands  centres  de  population , et  fournir  aux  consommations  des  armées , 
sans  avoir  en  aide , comme  le  Comité  de  Salut  Public , le  maximum  et  les 
réquisitions  forcées.  Dans  les  derniers  temps  de  la  Convention,  chaque 
habitant  de  Paris  ne  recevait  plus  que  deux  onces  de  pain  par  jour,  ou 
une  mince  poignée  de  riz-,  encore  cette  chétive  distribution  manquait- 
elle  trop  souvent.  La  situation  des  campagnes  n’était  guère  meilleure , et 
le  gouvernement  n’avait  pas  un  grain  de  blé  dans  ses  magasins.  Les  ar- 
mées mourant  de  faim,  sans  vêtements  et  sans  paye,  étaient  en  proie  au 
double  Réau  de  l'indiscipline  et  de  la  désertion  à l’intérieur.  Les  éta- 
blissements d’humanité  n'avaient  plus  ni  ressources  ni  administration  ; la 
misère  générale  ne  permettait  plus  d'apporter  le  moindre  allégement  aux 
souffrances  privées.  Toutes  les  communications,  les  routes,  les  chemins, 
les  ponts  et  les  canaux , étaient  dans  un  déplorable  état  d’entretien , et 
quelquefois  absolument  impraticables.  Les  forêts  nationales,  ressource  vers 
laquelle  les  autorités  se  jetaient  de  préférence,  étaient  livrées  à la  dévasta- 
tion ; des  coupes  anticipées  avaient  dévoré  d'avance  les  produits  de  nombre 
d'années.  L’instruction  publique  était  anéantie,  et  l'enseignement  privé  à 
peu  près  nul.  lin  cynisme  incroyable , né  des  convulsions  qui  depuis  six  ans 
agitaient  la  France  et  d’un  impérieux  besoin  de  réaction  après  la  compres- 
sion violente  de  la  Terreur,  blessait  effrontément  la  morale  publique  et 
foulait  trop  souvent  aux  pieds  les  lois  sacrées  de  la  probité.  Bien  des  gens  ne 
se  faisaient  nul  scrupule  de  payer  leurs  dettes  et  leurs  fermages  en  assignats 
au  cours  légal , c’est-à-dire  en  valeurs  nulles.  Les  fonctionnaires  publics,  les 
employés  du  gouvernement,  payés  de  môme  en  assignats  par  le  trésor,  dé- 
couragés , réduits  à la  dernière  détresse,  désertaient  le  travail  ou  donnaient 
leur  démission  , trop  heureux  si  le  besoin  ne  les  disposait  pas  à la  corrup- 
tion. Les  gens  de  bien  et  de  probité , effrayés  du  passé , dégoûtés  du  présent 
et  sans  confiance  dans  l’avenir,  s'enfonçaient  dans  la  retraite  et  fuyaient  le 
contact  des  affaires;  il  ne  se  présentait  pour  occuper  les  places  que  des  fri- 
pons ou  des  hommes  livrés  aux  intrigues  des  partis.  Les  deux  factions  ex- 
trêmes , les  jacobins  et  les  royalistes,  divisées  de  but,  mais  poussant  égale- 
ment à l’anarchie , continuaient  leur  sourde  opposition  au  gouvernement , et 
se  préparaient  l’une  et  l’autre  à de  nouvelles  liatailles,  malgré  la  double 
défaite  de  prairial  et  de  vendémiaire.  Des  conciliabules  contre-révolution- 
naires se  tenaient  de  toutes  parts;  les  clubs  se  rouvraient  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  préparant  partout  de  nouveaux  éléments  d'agitation. 
Les  feuilles  publiques,  organes  des  factions  pour  la  plupart,  et  dont  plusieurs 
étaient  soldées  par  une  main  occulte,  ne  prêchaient  que  la  subversion  du 
gouvernement.  Des  pamphlets  incendiaires  inondaient  la  France , et  ré- 
pandaient jusque  parmi  les  troupes  de  l’intérieur  un  dangereux  esprit  de 
révolte.  La  contre-révolution  élait  fortement  organisée  dans  le  Midi.  Les 
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torches  de  la  guerre  civile  étaient  rallumées  en  Vendée,  et  la  chouannerie  i'»4. 
désolait  plusieurs  de  nos  provinces.  Enfin , pour  que  rien  ne  manquât  â cet  i». 
affligeant  tableau , depuis  long-temps  il  n’existait  plus  de  centre  d’admi- 
nistration. Tous  les  papiers,  tous  les  documents  étaient  épars  dans  une 
multiplicité  de  comités , de  commissions  et  de  bureaux  sans  lien  commun. 

Personne  ne  tenait  ni  le  fil  de  l’ensemble,  ni  les  fils  particuliers  des  affaires; 
tout  était  confondu  , aggloméré  ou  dispersé  avec  un  inconcevable  désordre. 

Chaque  administration  particulière  était  à cet  égard  l’image  trop  frappante 
de  l’administration  générale. 

Que  l'on  récapitule  cette  masse  d’objets  auxquels  il  fallait  pourvoir  sur 
l’heure;  qu’on  la  compare  avec  les  moyens,  et  que  l’on  dise  si  jamais 
gouvernement  se  trouva  dans  une  position  plus  désespérante  ! C’est  cepen- 
dant au  milieu  de  tant  de  débris,  d'obstacles  et  de  périls,  que  le  13  bru-  ta  brumaire, 
maire  , dans  une  chambre  délabrée  du  palais  du  Luxembourg , assis  sur  des  isnovembre.) 
chaises  d’emprunt  autour  d’une  table  boiteuse , devant  un  mauvais  feu  dont 
le  concierge  de  la  maison  leur  avait  fait  les  avances,  les  premiers  mem- 
bres élus  du  Directoire  exécutif  rédigèrent  sur  une  feuille  de  papier  à lettre , 
car  ils  n’en  avaient  pas  d’autre,  l'acte  par  lequel  ils  osèrent  se  déclarer 
constitués  ; ce  fut  là  qu’aprés  avoir  examiné  toutes  les  difficultés , on  pour- 
rait dire  toute  l'horreur  de  leur  situation , ils  jurèrent  de  faire  télé  à tous 
les  obstacles , et  de  périr  à la  lâche  ou  de  sortir  la  France  de  1’abime  où  elle 
était  plongée. 

Dès  le  lendemain , le  Directoire  adressa  au  peuple  français  une  proclama- 
tion où  il  annonçait  l'esprit  dont  il  serait  animé  et  le  but  que  poursuivraient 
ses  efforts.  « L’inflexible  justice  et  l'observation  la  plus  stricte  des  lois  se- 
raient sa  règle,  y disait-il.  Livrer  une  guerre  active  au  royalisme,  raviver  le 
patriotisme,  réprimer  d’une  main  vigoureuse  toutes  les  factions,  éteindre 
tout  esprit  de  parti , anéantir  tout  désir  de  vengeance , faire  régner  la  con- 
corde , ramener  la  paix , régénérer  les  mœurs , rouvrir  les  sources  de  la 
reproduction , ranimer  l'industrie  et  le  commerce , étouffer  l’agiotage , 
donner  une  nouvelle  vie  aux  arts  et  aux  sciences,  rétablir  l’abondance  et  le 
crédit  public , remettre  l’ordre  social  à la  place  du  chaos  inséparable  des 
révolutions,  procurer  enfin  à la  République  française  le  bonheur  et  la  gloire 
qu'elle  attendait  : voilà  quelle  était  la  tâche  des  législateurs  et  celle  du  Di- 
rectoire exécutif...  Pour  accomplir  cette  tâche,  continuaient  les  nouveaux 
Directeurs,  nous  avons  besoin  du  temps,  du  calme  et  de  la  patience;  nous 
avons  besoin  surtout  d’une  confiance  proportionnée  aux  efforts  que  nous 
avons  à faire.  Français,  vous  n'entraverez  pas  un  gouvernement  naissant  ; 
vous  n'exigerez  pas  de  lui  dès  son  berceau  tout  ce  qu'il  peut  faire  quand  d 
aura  acquis  toute  sa  vigueur...  - 

Tel  était  le  programme  des  cinq  magistrats  suprêmes  appelés  à gouverner 
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uss.  et  à régénérer  la  France  ; de  la  part  d’un  gouvernement  nouveau , de  sem- 

»»  iv.  blables  promesses  sont  toujours  sincères.  Si  l'histoire  peut  reprocher  au 
Directoire  de  n'avoir  pas  tenu  toutes  les  siennes,  elle  ne  saurait  du  moins 
lui  refuser  cette  justice  que  de  grandes  et  subites  améliorations  marquèrent 
les  premiers  temps  de  son  administration.  Six  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés, 
que  l'ordre  régnait  partout , que  l'abondance  avait  succédé  à la  disette,  que 
l'activité  commençait  à renaître  dans  les  travaux  de  l'industrie  et  dans  les 
transactions  commerciales , enfin  que  le  numéraire  avait  remplacé  les  assi- 
gnats , et  ramené  avec  lui  un  bien-être  ignoré  depuis  long  temps. 

Les  Directeurs  ne  tardèrent  pas  à se  partager  le  fardeau  de  l'administra- 
tion générale.  Chacun  d’eux  s’en  attribua  une  part  spéciale,  selon  ses  apti- 
tudes, ses  connaissances  ou  ses  travaux  antérieurs.  Rewbel  eut  dans  ses 
attributions  la  justice,  les  relations  extérieures  et  les  finances;  la  partie 
morale  du  gouvernement,  l’éducation,  les  sciences,  les  arts,  les  manu- 
factures, fut  réservée  à laréveillère  ; Carnot  eut  la  direction  des  mouve- 
ments militaires,  Lebrun  la  marine  et  les  colonies,  Barras  le  personnel 
de  la  guerre  et  la  police.  Sept  ministres  responsables  servaient  d’inter- 
médiaires entre  le  Directoire,  centre  de  l’action  exécutive , et  le  personnel  de 
l’administration  inférieure. 

Une  des  difficultés  qui  attendaient  le  gouvernement  directorial  dans 
l’accomplissement  de  sa  tâche,  était  l'opposition  inévitable  qu'il  devait  ren- 
contrer au  sein  des  deux  Conseils.  Le  nouveau  tiers,  généralement  élu  en 
haine  de  la  Convention  , sinon  en  haine  de  la  République,  devait  difficile- 
ment marcher  d’accord  avec  les  restes  conservés  de  la  précédente  Assem- 
blée. Derrière  la  majorité  modérée  de  ce  nouveau  tiers,  qui  formait  dans  les 
Conseils  ce  qu'on  nomma  le  parti  rorutitalinnnrl , se  cachait  un  certain 
nombre  de  royalistes  purs,  partisans  exclusifs  du  régime  que  la  Révolution 
avait  détruit,  et  disposés  à saisir  tous  les  moyens  d'opposition  propres  à 
entraver  le  pouvoir  et  à préparer  la  restauration  de  la  Monarchie  sur  les 
ruines  de  la  Révolution.  Cette  faction  monarchiste  donnait  secrètement  la 
main  à la  faction  ultra-révolutionnaire,  débris  toujours  subsistant  de  l'an- 
cienne Montagne,  qui  poussait  de  tous  ses  vœux  , à défaut  de  la  force  qui 
lui  manquait,  au  renversement  de  l'ordre  actuel  et  au  rétablissement  du 
régime  de  la  multitude,  décoré  du  nom  de  démocratie  pure.  Bien  que  la 
majorité  des  Conseils,  principalement  formée  des  députés  conventionnels, 
fût  attachée  à la  République  par  le  triple  lien  des  principes,  des  antécédents 
et  de  l’intérêt  personnel,  l'opposition  constitutionnelle,  indépendamment 
du  caractère  d'âpreté  que  lui  pouvaient  donner  les  deux  factions  déguisées 
qui  lui  prêlaicnt  l'appui  de  leurs  voles , était  d'autant  plus  redoutable  pour 
le  pouvoir  exécutif , émanation  exclusive  du  parti  révolutionnaire,  qu'elle 
s'appuyait  sur  la  majorité  de  la  nation  t dont  le  premier  vœu  était  celui  du 
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repos,  el  en  qui  le  souvenir  des  six  années  de  tourmente  que  l'on  venait  de  i7»s. 
traverser  ne  réveillait  guère  que  des  idées  de  terreur.  «s  n. 

Le  besoin  le  plus  urgent  du  nouveau  gouvernement  était  de  pourvoir  aux 
services  publics.  On  a vu  à quel  état  de  pénurie  absolue  était  réduit  le  trésor 
au  moment  de  l’installation  du  Directoire  ; la  première  démarche  du  pouvoir 
exécutif  près  des  conseils  fut  la  demande  dune  somme  de  H milliards  en 
assignats  pour  parer  aux  nécessités  les  plus  pressantes.  Cette  énorme  somme 
de  trois  milliards  représentait  alors  une  valeur  réelle  d'environ  24  millions 
numéraire.  Il  fallait  sortir  à tout  prix  de  cette  fiction  ruineuse  d'un  papier- 
monnaie  sans  valeur.  Les  dépenses  de  I Etat  étaient  de  80  â 100  millions 
par  mois , valeur  métallique , ce  qui  eût  exigé  à celte  époque  une  émission 
mensuelle  de  huit  à neuf  milliards  de  papier.  On  calculait  que  du  commen- 
cement de  1791  à la  lin  de  1795  le  trésor  public  avait  dépensé  un  milliard 
chaque  année , soit  pour  les  cinq  années  un  total  de  â milliards  ; mais  comme 
la  disparition  du  numéraire  avait  mis  l'État  dans  la  nécessité  de  solder  ses 
dépenses  en  délégations  sur  les  biens  confisques  de  la  noblesse,  du  clergé 
et  de  la  couronne , 1 émission  rapide  de  ce  papier  désigné  sous  le  nom  d’as- 
lignati  n’avait  pas  lardé  à en  amener  la  dépréciation.  Cette  dépréciation 
avait  nécessité  de  nouvelles  émissions,  el  ces  émissions  indéfinies  avaient 
À leur  tour  rapidement  accéléré  la  baisse  de  l’assignat.  On  était  ainsi  for- 
cément entré  dans  un  cercle  désastreux,  sans  autre  issue  possible  que  la 
banqueroute.  Pour  couvrir  ces  5 milliards  de  dépenses  réelles,  on  avait 
émis  depuis  cinq  ans  une  somme  de  30  milliards,  dont  plus  de  moitié  de- 
puis le  9 thermidor.  Sur  ces  30  milliards  d'émissions,  19  milliards  étaient 
en  circulation  lors  de  l'avènement  du  Directoire  ; et  l’évaluation  la  plus 
élevée  du  gage  sur  lequel  était  assise  celle  monnaie  fictive  de  la  République 
ne  le  portait  pas  au-delà  de  7 milliards.  En  supposant  même,  ce  qui  était  im- 
possible. que  celle  valeur  positive  eût  pu  se  réaliser  immédiatement  et  être 
appliquée  tout  entière  à l’extinction  du  gage  qu’elle  représentait,  l'assignat 
eût  donc  encore  perdu  soixante  pour  cent  de  sa  valeur  nominale , en  d’au- 
tres termes,  l'État  eût  été  contraint  à une  banqueroute  des  deux  tiers  de 
sa  dette.  On  peut  dire,  au  reste,  que  cette  banqueroute  était  fictive  comme 
le  papier  qui  la  rendait  inévitable  ; car,  dans  les  transactions  privées , l'assi- 
gnat n'avait  toujours  été  donné  et  reçu , sauf  à l'époque  de  sanglante  mé- 
moire où  la  peine  de  mort  l’avait  maintenu  au  pair,  que  pour  la  valeur 
conventionnelle  à laquelle  le  réduisait  sa  dépréciation  progressive.  Personne, 
assurément , n'avait  alors  conservé  du  papier  de  première  émission , et 
chacun  avait  ainsi  graduellement  perdu  sur  sa  valeur  ; l'Etat  seul  était  dans 
une  situation  infiniment  pire , car  il  recevait  l'assignat  au  cinquième  de  son 
titre , alors  qu’il  était  tombé  au-dessous  du  centième.  Réduire  légalement 
l'assignat  de  sa  valeur  nominale  à sa  valeur  réelle  était  donc  le  seul  moyen 
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liai.  de  sortir  de  l'inextricable  labyrinthe  où  l'on  était  engagé;  mais  cette 

*«  iv.  grande  mesure  effrayait  les  esprits  timorés,  comme  si  le  mal  était  dans  les 

mots  et  non  dans  la  réalité  des  choses.  On  n'osa  pas  en  venir  là  tout  d’a  - 
bord , et  on  eut  recours  à différents  palliatifs.  On  décréta  que  pour  l’année 
courante  l'impiit  foncier  serait  payé  moitié  en  denrées,  moitié  en  assignats 
réduits  au  dixième  ; que  les  douanes  seraient  perçues  moitié  en  assignats 
réduits , moitié  en  numéraire  ; que  l'arriéré  des  contributions  depuis  cinq 
ans,  évalué  à 13  milliards,  serait  reçu  en  assignats  au  pair.  On  accorda 
ensuite  au  Directoire  un  emprunt  forcé  de  600  millions,  en  numéraire  ou 
en  assignats  selon  leur  valeur  réelle.  Enfin , ce  dernier  expédient  soulevant 
d'immenses  clameurs  et  ne  produisant  que  des  résultats  très  lents,  on  ima- 
gina , après  une  nouvelle  émission  de  25  milliards  qui  procura  au  trésor 
une  ressource  effective  de  200  millions , un  nouveau  papier-monnaie  sous 
te  titre  de  mandait  territoriaux , destiné  à amortir  le  papier  précédent,  dont 
la  planche  fut  solennellement  brisée  ( 30  pluviOse  — 19  février  1796  ) , et  à 
éteindre  ainsi  cette  dette  nominale  qui  effrayait  l'imagination.  Mais  le  pa- 
pier-monnaie, quelles  que  fussent  ses  garanties  réelles,  était  trop  profon- 
dément discrédité  pour  qu'une  dénomination  nouvelle  pdt  le  relever  de  sa 
chute  ; le  public  ne  vit  toujours  dans  le  nouveau  papier  qu’une  nouvelle 
forme  d’assignats,  et  sa  dépréciation  suivit  une  progression  encore  plus 
rapide.  Un  an  s'était  à peine  écoulé,  qu’il  fallut  le  retirer  de  la  circula- 
tion. Mais  alors  l’argent  y avait  reparu  , et  avec  lui  la  confiance  et  le  crédit. 
A mesure  que  l’État  avait  payé  en  espèces  les  rentes  et  les  dépenses  publi- 
ques, le  numéraire  était  sorti  de  dessous  terre  comme  par  enchantement. 
Moins  de  quinze  mois  avaient  suffi  pour  accomplir  celte  grande  révolution 
financière,  qui  ne  s’opéra  pas  sans  beaucoup  de  discours,  d’essais  infruc- 
tueux , de  tiraillements  et  de  lois  illusoires , mais  qui  n'amena  du  moins  ni 
catastrophe  ni  secousse  trop  sensible  ’.  L’assignat  avait  servi  à faire  la  Révo- 
lution, à fonder  la  République  et  à défendre  son  indépendance,  à mobiliser 
et  à faire  passer  dans  une  foule  de  mains  une  masse  immense  de  domaines 
nationaux  : maintenant  que  sa  mission  révolutionnaire  était  terminée,  il 
devait  disparaître.  Quand  l’ordre  et  la  légalité  remplaçaient,  dans  l’admi- 
nistration et  dans  la  politique,  les  moyens  violents  amenés  par  la  crise  ré- 
volutionnaire, la  régularité  devait  aussi  rentrer  dans  les  finances. 

I7M.  En  môme  temps  que  le  Directoire,  soutenu  par  la  majorité  républicaine  des 
deux  conseils,  mettait  une  infatigable  activité  à effacer  graduellement  toutes 
les  traces  de  l'effroyable  confusion  où  il  avait  trouvé  la  France,  il  travaillait 
sans  relâche  à fortifier  le  pouvoir  dont  il  était  dépositaire  et  à comprimer  les 
factions  qui  en  conspiraient  la  ruine.  La  licence  des  journaux  était  arrivées 
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son  comble.  La  question  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  et  des  bornes  qu'il 
convenait  d'y  mettre.  Tut  longuement  débattue  dans  leConseil  des  Cinq-Cents; 
mais  tant  d'esprits  s'étaient  habitués  à regarder  cette  liberté  de  tout  écriée , 
d'ailleurs  consacrée  par  la  Constitution . comme  le  plus  sûr  palladium  de  la 
liberté,  et  on  craignait  tellement  d’y  porter  atteinte,  même  en  ne  touchant 
qu’à  ses  abus  les  plus  évidents , que  les  discussions  soulevées  par  les  adver- 
saires de  cette  liberté  sans  limites , arsenal  des  deux  factions  extrêmes , 
restèrent  celte  fois  sans  résultat.  Le  Directoire  n’en  dut  veiller  qu’avec  plus 
de  persévérance  sur  les  menées  do  ses  infatigables  ennemis.  A l'ombre  de 
la  nouvelle  Constitution , qui  reconnaissait  dans  de  certaines  limites  la  léga- 
lité des  réunions  publiques  de  citoyens , de  nouveaux  clubs  s'étaient  élevés 
de  toutes  parts  depuis  l'installation  du  gouvernement  directorial;  Paris 
surtout  en  comptait  un  grand  nombre,  différant  de  couleur  et  de  but,  mais 
s’accordant  pour  la  plupart  dans  un  même  esprit  d’opposition  anarchique. 
Il  en  était  un  surtout  qui  avait  dû  attirer  de  bonne  heure  l'attention  du 
gouvernement.  Composé  de  tout  ce  que  Paris  renfermait  encore  d'anciens 
membres  des  sociétés  populaires  de  03 , il  réunissait  les  plus  dangereux 
agitateurs  et  les  orateurs  les  plus  fougueux  des  Jacubins , des  Cordeliers  et 
du  club  électoral.  Le  local  ou  se  tenaient  leurs  conciliabules  nocturnes  était 
attenant  au  Panthéon , et  ils  en  avaient  pris  le  nom.  On  y prêchait  presque 
ouvertement  la  subversion  du  nouveau  gouvernement  et  le  retour  aux 
principes  de  93  ; ce  (Ju'uu  reste  de  prudence  leur  faisait  encore  dissimuler 
de  leurs  doctrines  se  devinait  aisément  dans  ce  qu’ils  en  croyaient  pou- 
voir avouer,  et  surtout  dans  les  articles  moins  réservés  de  leurs  journaux. 
Les  membres  de  la  toeieté  du  Panthéon  se  partageaient,  du  reste,  en  deux 
classes  : les  allidés  intimes  du  parti , ceux  qui  en  professaient  les  doctrines 
les  plus  extrêmes  et  ne  reculaient  devant  aucune  de  leurs  conséquences , et 
les  patriotes  plus  timides  qui  auraient  voulu  pouvoir  arriver  sans  de  nou- 
veaux bouleversements  à ce  qu'ils,  appelaient  le  triomphe  de  la  cause  du 
peuple.  Ceux-ci  étaient  désignés  sous  le  nom  de  patriotes  de  89;  c’était 
la  portion  niaise  et  moutonnière  du  parti.  Les  démocrates  pur»,  ceux  qui 
formaient  la  première  classe  de  la  société , et  qui  se  donnaient  à eux-mêmes 
le  nom  d Égaux , ne  voyaient  dans  les  autres  que  des  instruments  qui 
peut-être  pourraient  être  utiles  au  moment  de  l’action,  mais  sur  l’énergie 
desquels  on  ne  pouvait  pas  assez  compter  pour  les  initier  aux  plans  secrets 
des  meneurs.  Prêcher  aux  classes  inférieures  l'égalité  absolue  et  la  loi 
agraire,  déguisée  sous  le  nom  de  partage  égal  des  travaux  et  des  jouis- 
sances ; raviver  ainsi  dans  les  masses  cette  terrible  fermentation  que  le  pre- 
mier élan  révolutionnaire  y avait  jetée  et  qui  s'était  graduellement  éteinte 
dans  les  désappointements  et  la  misère , après  avoir  produit  tant  de  san- 
glantes catastrophes  ; se  couvrir,  en  attendant , du  manteau  protecteur  de 
tv.  6 
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iT!«.  la  Constitution , jusqu'au  moment  où  l'on  se  sentirait  assez  fort  pour  jeter 

»•>  it.  le  masque  et  attaquer  de  front  le  gouvernement  et  la  société  : telle  était  la 

conduite  que  s'étaient  tracée  les  habiles.  Un  des  leurs  en  a révélé  plus 
tard  le  mystère  ; et  aujourd’hui  encore  que  près  d'un  demi-siècle  nous  sé- 
pare de  cette  triste  époque,  on  ne  saurait  lire  sans  frémir  ces  pages  froide- 
ment atroces  où  se  déroule  avec  un  incroyable  cynisme  le  plan  systémati- 
quement combiné  du  plus  épouvantable  complot  qu'ait  jamais  enfanté  le 
délire  des  passions  révolutionnaires  *.  De  quelque  dégoût  que  l'àme  se 
sente  pénétrée,  il  faut  pourtant  affronter  cette  horrible  lecture,  dont  les 
sinistres  clartés  se  reflètent  sur  l'histoire  d'une  période  plus  rapprochée. 

Long-temps  lu  gouvernement  directorial,  qui  voyait  son  plus  grand 
danger  dans  les  sourdes  menées  de  la  faction  royaliste  et  qui  craignait  de 
s'aliéner  les  hommes  d’action  du  parti  patriote,  avait  fermé  les  yeux  sur  les 
tendances  démagogiques  de  la  société  du  Panthéon , qui  en  peu  de  mois 
comptait  déjà  plus  de  deux  mille  membres.  Cependant  celte  dangereuse 
connivence  dut  avoir  un  terme , en  présence  de  l'audace  toujours  croissante 
des  nouveaux  Jacobins.  Des  alliches  incendiaires  allaient  porter  jusqu'au 
fond  des  faubourgs  leurs  prédications  séditieuses,  en  même  temps  que  le 
journal  du  club,  le  Tribun  du  Peuple,  dénonçait  chaque  jour  la  propriété 
individuelle  comme  la  source  principale  de  tous  les  maux  de  la  classe  pro- 
létaire. Ce  Tribun  du  Peuple  avait  pour  rédacteur  un  homme  profondément 
nourri  des  doctrines  de  Marat  et  d’Hébert,  et  qui  en  avait  poussé  plus  loin 
qu’eux  l'application  logique  : cet  homme  était  Gracchus  Babeuf.  Jeté 
comme  tant  d'autres  dans  le  tourbillon  révolutionnaire  par  le  désir  de  sortir 
de  sa  nullité,  il  s’était  signalé  dès  le  temps  de  Robespierre  par  l’ultra-radi- 
calisme  de  ses  doctrines  égalitaires,  et  on  lui  reprochait  d’avoir  plus  d’une 
fois  mis  en  pratique  à son  profit  particulier,  dans  les  comités  révolutionnaires 
institués  par  la  loi  des  suspects,  sa  théorie  de  la  communauté  des  biens.  Ses 
rapines  étaient  devenues  si  scandaleuses , que  même  à cette  époque  où  le 
manteau  du  patriotisme  couvrait  toutes  les  erreurs  des  patriotes,  un  juge- 
ment public  l’avait  expulsé  de  ses  fonctions.  Après  le  9 thermidor,  jugeant 
que  la  cause  qu’il  avait  suivie  jusque  là  n’était  plus  propre  à le  conduire  à 
rien  d’utile,  il  avait  tenté  de  se  rapprocher  des  Thermidoriens;  mais  scs 
avances  ayant  été  mal  reçues , il  se  retourna  vers  le  parti  démocrate , et 
y porta  toute  la  fitreur  que  l’esprit  de  vengeance  peut  ajouter  à l'esprit 
de  réforme.  Tel  était  l’homme  que  l'audace  de  ses  écrits  avait  placé  à la 
tôle  de  la  nouvelle  faction  démocrate , et  qui  a laissé  son  nom  à une  conspi- 
ration ourdie  non  pas  seulement  contre  le  gouvernement  directorial , mais 
contre  l’ordre  social  tout  entier.  Babeuf  fut  décrété  d’arrestation  ; et  bientôt 


* Ph.  Buonarroti , Contpiration  peur  F Égalité,  dite  de  Rabat f.  Bruxelles  , 1828. 
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après  un  ordre  du  Directoire  fit  fermer  le  club  du  Panthéon.  Comme  s’il 
eût  voulu  atténuer  l’effet  de  la  mesure  aux  yeux  de  ceux  qu'elle  atteignait, 
le  Directoire  affecta  de  ne  pas  la  leur  rendre  exclusive.  Plusieurs  autres  so- 
ciétés, les  unes  royalistes,  les  autres  constitutionnelles,  furent  comprises 
dans  le  même  ordre  et  fermées  le  même  jour.  Ce  coup  de  vigueur  n’eut 
pas,  au  surplus,  tout  l’effet  qu’on  s’en  était  promis.  La  masse  à peu  près 
inoffensive  du  club  du  Panthéon  perdit,  à la  vérité,  son  centre  de  réunion  ; 
mais  les  hommes  véritablement  dangereux  de  la  société,  et  Babeuf  qui  en 
était  l’âme , surent  se  soustraire  aux  décrets  lancés  contre  eux , et  ne  lar- 
dèrent pas  à renouer  leurs  trames.  Des  conciliabules  secrets  succédèrent  à la 
publicité  du  Panthéon,  et  la  plume  du  Tribun  du  Peuple  continua  de  distiller 
le  poison  de  ses  doctrines  égalitaires. 

Sur  plusieurs  points  importants , la  République  était  déchue  à cette  épo- 
que de  la  situation  brillante  où  la  campagne  précédente  avait  laissé  ses  af- 
faires extérieures.  L’armée  d'Italie  avait  perdu  une  partie  du  terrain  qu’elle 
occupait  au  commencement  de  05  entre  Nice  et  Gênes;  Kellermann  y avait 
succédé  à Dumerbion  , et  Schérer  à Kellermann , sans  que  nus  armes  eussent 
pu  reprendre  la  supériorité  décidée  qu’elles  avaient  conquise  à Saorgio.  line 
victoire  même  remportée  à Loano  par  le  générai  Schérer  était  demeurée 
stérile.  Les  Anglais , maîtres  de  la  Corse , dont  ils  avaient  pris  possession 
après  leur  expulsion  de  Toulon,  communiquaient  librement  par  Cônes  avec 
l’armée  austro-piémontaise  qui  nous  était  opposée.  Sur  le  Rhin , un  échec 
éclatant  avait  marqué  les  derniers  jours  de  l’année  qui  venait  de  linir.  Aux 
deux  armées  autrichiennes  qui  couvraient  la  droite  du  (leuve,  l’une  sous  le 
commandement  du  général  Clairfayt,  l'autre  sous  la  conduite  du  vieux  ma- 
réchal Wurmser,  la  Convention  avait  opposé  deux  armées  françaises,  celles 
de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin.  Jourdan  eut  le  commandement  de  la  pre- 
mière ; Pichegru  fut  mis  à la  tète  de  la  seconde,  qui  était  chargée  du  blocus 
de  Mayence.  C’était  à l’époque  où  l'émigration , espérant  faire  tourner  au 
profit  d’une  prochaine  restauration  de  la  monarchie  les  dispositions  mani- 
festées par  la  France  après  le  9 thermidor,  avait  redoublé  l’activité  do  scs 
intrigues.  Des  ouvertures  avaient  été  tentées  près  de  Pichegru,  dont  on 
avait  déjà  sondé  les  secrètes  dispositions , et  le  général  de  la  République 
ne  s'était  pas  montré  inaccessible  aux  offres  brillantes  qu’un  obscur  négo- 
ciateur lui  avait  transmises  au  nom  du  prince  de  Coudé  *.  Pichegru  n’avait 
pas  réglé  encore  toutes  les  conditions  de  ce  pacte  d'infamie,  quand  l'initia- 
tive de  Juurdan , qui  venait  de  passer  le  Rhin  et  do  prendre  l'offensive 
contre  Clairfayt , l'obligea  de  suivre  le  mouvement  d'invasion  de  l’armée  de 
Samhre-el-Meuse.  Il  passa  le  fleuve  à son  tour  et  occupa  Heidelberg  ; mais 
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096.  voulant  servir  autant  qu'il  était  en  lui  la  cause  à laquelle  il  était  à demi 
*»  it.  vendu  , il  ne  seconda  que  mollement  les  mouvements  de  son  collègue,  ex- 
posa par  de  fausses  manœuvres  une  portion  de  son  armée  au  choc  de  forces 
très  supérieures,  fit  ainsi  écraser  à Heidelberg  deux  divisions  isolées,  dé- 
termina la  retraite  de  Jourdan,  dont  la  position  se  trouvait  compromise, 
repassa  lui-méme  le  Rhin,  évacua  les  lignes  de  circonvallalion  de  Mayence, 
et  se  jeta  en  désordre  derrière  les  lignes  de  Weissembourg.  Sur  ces  entre- 
faites, les  rênes  du  gouvernement  passèrent  aux  mains  du  Directoire.  Les 
circonstances  de  cette  désastreuse  campagne  du  Rhin  avaient  éveillé  ses 
soupçons  ; mais  il  n'osait  y arrêter  sa  pensée , tant  une  trahison  paraissait 
impossible  à comprendre  de  la  part  d’un  homme  que  la  récente  conquête 
de  la  Hollande  avait  couvert  de  tant  de  gloire  Cependant  on  saisit  le  pre- 
mier prétexte  qui  s’offrit  d’ûter  à Pichegru  le  commandement  de  l’armée  ; 
on  le  rappela  pour  lui  confier  l’ambassade  de  Suède.  Pichegru  refusa , et  se 
retira  à Arbois,  sa  ville  natale,  n'attendant  qu’une  occasion  favorable  pour 
reprendre  avec  le  prétendant  ses  négociations  interrompues.  Des  nouvelles 
plus  favorables  de  l’Ouest  compensaient  cependant  les  échecs  de  nos  fron- 
tières orientales.  Une  nouvelle  prise  d’armes  essayée  en  Vendée  par  les  deux 
chefs  royalistes  qui  étaient  restés  debout  au  sud  de  la  Loire,  Charrette  et 
Stofllet,  était  déjouée  par  l'énergie,  la  prudence  et  l’activité  de  Hoche. 
StofDet  et  Charrette , abandonnés  des  leurs , poursuivis  sans  relâche , tra- 
qués dans  les  bois , furent  pris  l'un  et  l’autre,  envoyés  devant  une  com- 
mission militaire,  et  passés  tous  les  deux  par  les  armes , le  premier  à la  fin 
de  février,  le  second  un  mois  plus  lard  (9  germinal  —29  mare).  Cette  double 
exécution  porta  le  dernier  coup  à la  cause  royaliste  dans  nos  départements 
de  l’Ouest  ; les  habitants,  épuisés  par  les  désastres  d'une  guerre  alf reuse,  et 
privés  maintenant  de  leurs  derniers  chefs,  se  soumirent  dès  lors  sans  ré- 
sistance à l’autorité  de  la  République.  Lo  pays  fut  désarmé  des  deux  côtés 
de  la  Loire,  et  ce  fut  de  ce  moment  que  data  la  pacification  réelle  de  ces 
malheureuses  contrées. 

Le  moment  approchait  où  les  événements  extérieurs  allaient  prendre  une 
face  toute  nouvelle.  L’inaction  de  Schérer  après  la  victoire  de  Luano , et 
plus  encore  les  demandes  incessantes  de  renforts  et  d'argCDt  qu'il  adressait 
à Paris . avaient  mécontenté  le  Directoire.  Le  général  de  l’armée  de  l’inté- 
rieur, Napoléon  Bonaparte,  qui  avait  si  activement  concouru  aux  succès 
de  la  campagne  des  Alpes  en  1794,  fut  consulté  sur  la  situation  des  choses 
en  Italie , et  remit  au  Direcloire  un  mémoire  à ce  sujet.  Carnot  et  ses  collè- 
gues furent  frappés  de  la  supériorité  de  vues , de  l'énergie  et  de  la  profonde 
connaissance  de  toutes  les  ressources  de  l'art  militaire  qu’y  avait  déployées 
le  jeune  général.  Schérer  fut  immédiatement  rappelé,  et  Bonaparte  fut  in- 
vesti du  titre  de  commandant  en  chef  de  l’armée  d Italie. 
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Bonaparte  voyait  enfin  s'ouvrir  devant  lui  une  carrière  digne  de  son  génie 
encore  ignoré,  et  qui  bientôt  allait  se  révéler  d'une  manière  éclatante.  Il 
quitta  promptement  Paris  et  arriva  à Nice  dans  les  derniers  jours  de  mars 
(8  germinal).  Il  trouva  l'armée,  dontSchérer  lui  remit  le  commandement , 
dans  une  situation  pire  encore  qu'il  n'avait  pu  l'imaginer.  Les  étals  en  por- 
taient le  chiffre  à plus  de  100,000  hommes;  sur  ce  nombre,  33,(00 au  plus 
étaient  présents  sous  les  armes  : le  reste  était  mort,  avait  déserté,  ou  languis- 
sait dans  les  hôpitaux.  Dénué  de  tout,  mal  nourri , à peine  vêtu , le  soldat 
était  en  proie  à une  misère  affreuse  qui  développait  la  mortalité  dans  une 
effrayante  proportion,  et  avait  détendu  tous  les  ressorts  de  la  discipline  On 
n’avait  ni  chevaux  pour  la  cavalerie,  ni  mulets  pour  les  transports,  ni  voi- 
tures pour  les  charrois,  ni  attelages  pour  l'artillerie.  Telle  était  la  pénurie 
du  trésor  au  moment  où  le  nouveau  général  en  chef  quitta  Paris  pour  se 
rendre  sur  les  bords  du  Var,  que  le  gouvernement  ne  put  donnera  la  caisse1 
de  l'armée  que  deux  mille  louis  en  espères  et  un  million  en  traites,  les- 
quelles furent  en  partie  proteslées.  Et  vis-à-vis  de  cette  armée  ainsi  désor- 
ganisée par  les  privations,  soixante-dix  mille  Austro- Sardes  pourvus  d'une 
artillerie  formidable  étaient  campés  au  sein  île  l'abondance  dans  les  riches 
plaines  de  la  Lombardie  et  du  Piémont.  Un  officier  distingué , le  général 
Beaulieu,  était  à la  tête  de  ces  forces,  qui  devaient  s’accroître  encore  des 
prochains  contingents  de  Naples,  du  pape , de  Modène  et  de  Parme.  Bona- 
parte ne  s’effraya  ni  de  cette  disproportion  de  forces  ni  de  ce  dénüment 
où  il  trouvait  les  troupes  qu’il  avait  promis  de  conduire  à la  victoire.  Il  con- 
naissait les  soldats  au  milieu  desquels  dallait  se  trouver,  et  il  en  était  cunnu 
Certain  de  réveiller  aisément  en  eux  une  énergie  qui  n’était  qu'assoupie 
par  la  misère,  il  comptait  sur  leur  courage  retrempé  par  les  souffrances 
mêmes  qu’ils  avaient  endurées,  non  moins  que  sur  sa  propre  audace  et  sur 
son  génie.  Tout  ce  qui  manquait  à son  armée,  la  victoire  le  lui  donnerait. 
Déjà  du  pied  des  Alpes , où  depuis  un  an  les  privations  de  tout  genre  nous 
enchaînent,  l'œil  d'aigle  de  Napoléon  embrasse  la  vallée  du  Pô  tout  entière, 
que  la  victoire  nous  doit  ouvrir,  et  son  regard  , plongeant  au  cœur  de  l'an- 
tique monarchie  des  Césars,  a déjà  mesuré  silencieusement  la  distance  qui 
le  sépare  de  Vienne. 

Devant  cette  effrayante  inégalité  de  forces  et  de  ressources,  non  seule- 
ment Bonaparte  n'a  désespéré  ni  de  sa  fortune  ni  de  la  victoire;  mais  la 
confiance  qui  l’anime,  il  sait  la  faire  passer  dès  les  premiers  jours  dans 
l’âme  de  scs  troupes.  - Soldats,  leur  dit-il,  vous  êtes  nus,  mal  nourris;  le 
» gouvernement  vous  doit  beaucoup  et  ne  peut  rien  vous  donner.  Votre 
» patience,  le  courage  que  vous  montrez  au  milieu  de  ces  rochers,  sont  ad- 
» mirables  : mais  ils  ne  vous  procurent  aucune  gloire;  aucun  éclat  ne  rejail- 
» lit  sur  vous.  Je  veux  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du 
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- monde.  De  riches  provinces,  de  grandes  villes  seront  en  voire  pouvoir  ; 
as  iv.  » vous  y trouverez  honneurs,  gloire  et  richesses.  Soldais  d'Italie,  manque- 
» rez-vous  de  courage  ou  de  constance?»  Les  soldais  répondent  par  de 
vives  acclamations.  Leurs  longues  misères  sont  oubliées;  déjà  leur  ardeur 
appelle  à grands  cris  ces  belles  plaines  des  bords  du  Pô  qui  doivent  les  ré- 
parer toutes. 

Beaulieu , alarmé , accourt  en  toute  hâte  au  secours  de  Gènes.  Son  ar- 
mée , remontant  les  nombreux  affluents  que  les  Apennins  supérieurs  ver- 
sent dans  le  Tanaro,  se  développe  sur  un  vaste  front  presque  parallèle 
à cetle  partie  de  la  côte  que  l'on  nomme  Rivière  du  Ponent , et  dont  la 
chaîne  de  l'Apennin  la  sépare.  La  gauche,  formée  de  Piémontais  conduits 
parColli,  a son  quartier-général  à Ceva;  Argenteau , qui  commande  le 
centre,  s'établit  à Sassello,  d'où  il  doit  couper  l'armée  française  pendant  sa 
marche  sur  Gênes,  en  interceptant  à Savone  la  roule  de  la  Corniche.  Beau- 
lieu  en  personne  se  tient  à la  gauche  pour  couvrir  Gènes.  Avec  le  coup  d’œil 
■ rapide  et  sùr  d'un  général  consommé , Bonaparte  a saisi  le  côté  faible  de 
ces  dispositions , en  apparence  bien  entendues  : il  a vu  que  Beaulieu  divise 
en  réalité  ses  forces,  toute  communication  étant  impossible  entre  son  centre 
et  sa  gauche  autrement  que  par  derrière  les  montagnes,  tandis  que  l'armée 
française  peut  se  réunir  en  quelques  heures  et  tomber  en  niasse  sur  l’un 
ou  l'autre  des  corps  ennemis.  Bonaparte  s’était  mis  en  mouvement  dans  les 
u avril,  premiers  jours  d’avril.  Le  12,  il  débouche  brusquement  sur  Montenolle , 
(?3 germinal.)  village  situé  dans  l'Apennin,  à quelques  lieues  au  nord  de  Savone;  il  attaque 
avec  impétuosité  le  corps  commandé  par  Argenteau.  Les  Autrichiens,  as- 
saillis à la  fois  en  tète,  en  queue  et  en  flanc,  sont  culbutés  et  rejetés  sur  la 
n avril.  Bormidda.  Bonaparte  les  y poursuit  ; le  surlendemain , une  nouvelle  défaite 
plus  complète  encore  que  la  précédente  achève,  a .Millésime,  la  déroute  du 
corjis  d'Argenteau.  Huit  mille  prisonniers,  dix-neuf  drapeaux,  trente-cinq 
pièces  de  canon  et  de  nombreux  caissons , furent  les  trophées  de  ces  deux  vic- 
toires , qui  nous  ouvraient  le  Piémont , désorganisaient  le  centre  de  l'ennemi , 
et  nous  plaçaient  entre  ses  deux  ailes  extrêmes.  Beaulieu  se  hâta  d'abandonner 
les  environs  de  Gènes,  et,  faisant  un  détour  par  le  nord,  d'accourir  rejoindre 
à Acqui  les  débris  du  corps  d’Argenteau.  Gette  attaque  hardie  avait  eu  le 
double  résultat  que  Bonaparte  s’en  était  promis:  le  Piémont  nous  était  ou- 
vert, et  l’armée  autrichienne  se  trouvait  isolée  de  l'armée  sarde,  qui  formait 
sa  droite.  Colli  se  serra  en  effet  sur  Ceva  pour  couvrir  la  chaussée  qui  con- 
duit à Turin,  pendant  que  les  Autrichiens  se  concentraient  sur  la  Bormidda. 

Telles  furent  les  deux  premières  journées  de  cette  merveilleuse  campa- 
gne; dès  son  début,  elle  annonçait  ce  qu'elle  devait  être  jusqu'à  la  fin.  A 
partir  des  combats  de  Monlenotlc  et  de  Millesimo,  les  batailles  et  les 
victoires  se  succèdent  avec  une  rapidité  étourdissante,  qui  ne  laisse  lu 


Digitized  by  Google 


DIRECTOIRE. 


87 


au  lecteur  ni  à l’historien  le  temps  de  respirer.  L’étendue  restreinte  du  cadre 
où  il  me  faut  renfermer  le  tableau  que  je  retrace  tourne  ici  à l'avantage  du 
récit;  la  narration  n’en  reproduit  que  plus  fidèlement,  dans  sa  marche 
pressée , la  marche  rapide  de  nos  colonnes  et  la  succession  ininterrompue 
de  nos  triomphes.  Laissant  une  division  pour  tenir  en  échec  les  débris  dés- 
organisés de  l’armée  autrichienne,  Bonaparte,  immédiatement  après  le  com- 
bat de  Millesimo,  se  porte  vivement  à gauche  avec  le  gros  de  ses  troupes 
pour  en  finir  avec  l'armée  piémontaise.  Le  17,  Colli,  déjà  délogé  de  ses 
avant-postes,  évacue  Ceva,  repasse  le  Tanaro,  et  cherche  à se  couvrir  de 
la  Corsaglia,  petite  rivière  qui  débouche  dans  le  Tanaro  entre  Ceva  et  Mon- 
dovi.  « Ce  fut,  dit  Napoléon  dans  la  précieuse  histoire  qu'il  nous  a laissée 
de  cette  brillante  époque  de  sa  vie  militaire,  ce  fut  un  spectacle  sublime  que 
l’arrivée  de  l'armée  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Ceva.  De  là  elle  décou- 
vrit les  immenses  et  fertiles  plaines  du  Piémont  ; le  Pô,  le  Tanaro,  une  foule 
d'autres  rivières  serpentaient  au  loin  ; une  ceinture  blanche  de  neige  et  de 
glace  d'une  prodigieuse  élévation  cernait  à l'horizon  ce  riche  bassin  de  la 
terre  promise.  Ces  pics  gigantesques , qui  paraissaient  tes  limites  d’un  autre 
monde,  ces  barrières,  que  la  nature  s’était  plu  à rendre  si  formidables,  et 
auxquelles  l’art  n’avait  rien  épargné,  venaient  de  tomber  comme  par  en- 
chantement. — Annibal  a forcé  les  Alpes,  dit  Napoléon  en  fixant  son  regard 
sur  ces  montagnes;  nous,  nous  les  avons  tournées!  — Phrase  heureuse,  qui 
exprimait  en  deux  mots  la  pensée  et  l’esprit  de  la  campagne  *.  » 

Le  général  français,  continuant  de  pousser  Colli , l'atteignit  à Mondovi 
le  22,  lui  tua  trois  nulle  hommes,  lui  fit  quinze  cents  prisonniers,  lui  prit 
dix  drapeaux  et  huit  pièces  de  canon , et  le  rejeta  sur  la  Stura  qu’il  passa 
dans  tout  le  désordre  d’une  déroute.  Notre  armée,  partagée  en  trois  co- 
lonnes, entra  à la  fois  dans  Fossano,  dans  Alba  et  dans  Cherasco.  Nous 
n’étions  qu’à  dix  lieues  do  Turin  ; la  cour  de  Sardaigne , saisie  d’effroi , ne 
savait  à quel  parti  se  résoudre  Son  armée  était  découragée  et  en  partie 
détruite;  Beaulieu,  déconcerté  par  cette  brusque  invasion,  n'avait  plus 
d’autre  pensée  que  de  couvrir  Milan.  Dans  cette  affreuse  perplexité,  le  faible 
roi  de  Sardaigne  se  mit  à la  discrétion  du  général  français  et  sollicita  un 
armistice.  Il  était  d'une  sage  politique  de  détacher  la  Sardaigne  de  la  Coali- 
tion, afin  de  pouvoir  porter  toutes  nos  forces  sur  les  Autrichiens  ; Bonaparte 
accorda  l’armistice,  qui  fut  signé  le  28.  La  cour  de  Turin  s’engageait  à 
nous  remettre  les  places  fortes  de  Coni  et  de  Tortone,  outre  Ceva  que  nous 
occupions  déjà;  elle  promettait  de  licencier  immédiatement  les  milices,  et 
de  disséminer  les  troupes  régulières  dans  les  garnisons  du  pays,  de  manière 

* Mémoires  pour  tenir  à V histoire  tle  France  sous  le  règne  de  Napoléon,  écrits  a Sainte- Hé- 
lène totu  ta  dictée  . I.  I , p.  184. 
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(3  floréal.) 
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une.  à ne  pouvoir  inquiéter  l’armée  française.  Elle  devait , enlin , envoyer  à Paris 

«s  iv.  un  plénipotentiaire  chargé  de  traiter  de  la  paix  définitive.  Ce  traité,  signé 

à Paris  le  15  mai  suivant  ( 26  floréal  ),  nous  assura  la  possession  des  deux 
places  les  plus  importantes  du  Piémont , Alexandrie  et  Coni , les  forteresses 
de  Suze,  de  la  Brunette  et  d'Kxilles,  qui  couvraient  Turin  du  côté  des 
Alpes  françaises,  furent  démolies,  et  la  France  eut  ainsi  la  libre  entrée  des 
états  maintenant  découverts  de  son  nouvel  allié.  Cette  première  campagne 
de  dix-sept  jours  avait  déjà  produit  de  grands  résultats.  Les  forteresses  pié- 
montaises  étaient  tombées  ; la  Coalition  était  affaiblie  d'une  puissance  qui 
non  seulement  lui  fournissait  soixante  mille  hommes  au  moins , mais  que 
sa  position  lui  rendait  encore  plus  importante.  Enlin,  l'armée  française  avait 
trouvé  dans  le  pays  envahi  les  immenses  ressources  que  suri  chef  lui  avait 
promises;  et  la  seule  renommée  de  celle  abondance  depuis  long-temps  in- 
connue que  la  victoire  nous  avait  donnée  , amenait  chaque  jour  de  nouveaux 
renforts  de  tous  les  dépôts  et  de  tous  les  hôpitaux  de  la  Rivière  de  Gènes. 

Mais,  quelque  im|>ortant  que  lût  ce  premier  résultat,  Bonaparte  n’y  voyait 
qu’une  hase  pour  ses  opérations  ultérieures , dont  les  Autrichiens , désor- 
mais réduits  à eux  mêmes,  allaient  devenir  le  seul  point  de  mire.  Sa  pen- 
sée, franchissant  les  riches  plaines  de  la  Lombardie,  se  portait  maintenant 
à l’Adige.  Il  comprenait  que  pour  profiter  complètement  de  ses  premiers 
succès , l’armée  ne  devait  s’arrêter  qu’à  la  meilleure  ligne  de  défense  contre 
les  armées  autrichiennes  qui  ne  tarderaient  pas  à débuucher  du  Tyrol  et  du 
Frioul.  Cette  ligne,  c’était  l'Adigc,  qui  couvre  toutes  les  vallées  du  Pô. 
Les  affaires  du  Piémont  à peine  réglées,  Bonaparte  se  retourne  donc  vers 
Beaulieu  ; celui-ci  s'était  retiré  de  l’autre  côté  du  Pô  en  avant  de  Milan. 
Le  passage  d’un  Ileuve  large,  profond  et  rapide  comme  le  Pô  était  une 
opération  dillicile  en  présence  d une  armée  ennemie  ; Bonaparte  trompa  le 
général  autrichien  par  d’adroites  manœuvres , et  parvint  à effectuer  le  pas- 
sage à Plaisance  sans  opposition.  Beaulieu,  à cette  nouvelle  imprévue, 
accourut  en  toute  hâte  avec  le  gros  de  ses  forces,  maintenant  réduites  à 
10  mai.  36,000  hommes  environ  ; il  n’arriva  que  pour  défendre  inutilement  le  pas- 
i floréal.  ) sage  de  l’Adda  à Lodi,  et  pour  y éprouver  une  nouvelle  défaite,  qui  le  jeta 
au-delà  de  l'Oglio,  toujours  poursuivi  et  serré  de  près.  L’invasion  française 
semblait  un  débordement  dont  nulle  digue  ne  pouvait  arrêter  la  course  impé- 
tueuse. « Il  n’y  a plus  moyen  d’y  rien  comprendre  , disaient  les  prisonniers 
allemands,  dont  le  phlegmc  était  singulièrement  dérouté  par  cette  tactique 
d’un  genre  si  nouveau  pour  eux;  nous  avons  affaire  à un  jeune  général  qui 
est  tantôt  devant  nous , tantôt  sur  notre  queue , tantôt  sur  nos  lianes  : on  ne 
sait  jamais  comment  se  placer.  Celte  manière  de  faire  la  guerre  est  insup- 
portable et  viole  tous  les  usages.  » 

Quatre  jours  après  la  victoire  de  Lodi , les  autorités  de  Milan  et  les  États 
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de  Lombardie  envoyèrent  une  députation  au  chef  de  l'armée  française  pour  nas. 
protesler  de  leur  soumission  et  implorer  sa  générosité.  Le  lendemain , Ho-  *» 
naparle  lit  son  entrée  triomphale  dans  leur  vdle . au  milieu  des  acclamations  *4  n>«'. 
d'un  peuple  immense  accouru  pour  contempler  ce  général  de  vingt-sept  ( so  flors»i. 
ans  dont  les  victoires , rapides  comme  la  foudre,  frap|>aienl  les  esprits  tout 
à la  fois  d etonnement  et  d’admiration.  De  Milan,  Bonaparte  adressa  à son 
armée  une  proclamation  où  le  vainqueur  de  Montcnotle , de  Mondovi  et  de 
Lodi  savait  parler  un  langage  si  bien  propre  à saisir  les  imaginations  et  à com- 
mander l’enthousiasme.  • Soldats , disait-il , vous  vous  êtes  précipités  comme 
» un  torrent  du  haut  de  l'Apennin.  Vous  avez  culbuté,  dispersé  tout  ce  qui 

• s’opposait  à votre  marche.  Le  Piémont , délivré  de  la  tyrannie  autri- 
» chienne,  s'est  livré  à ses  sentiments  naturels  de  paix  et  d'amitié  pour  la 

- France.  Milan  est  à vous,  et  le  drapeau  républicain  flotte  dans  toute  la 
■ Lombardie.  I.es  ducs  de  Parme  et  de  Modèue  ne  doivent  leur  existence 

- politique  qu’à  votre  générosité.  L’armée  qui  vous  menaçait  avec  orgueil 
» ne  trouve  plus  de  barrière  qui  la  rassure  contre  votre  courage;  le  Pô, 

> le  Tésin  , l’Adda , n'ont  pu  vous  arrêter  un  seul  jour.  Ces  boulevards  vantés 
» de  l’Italie  ont  été  insuffisants  ; vous  les  avez  franchis  aussi  rapidement 
» que  l’Apennin...  Soldats,  vous  avez  beaucoup  fait,  mais  il  vous  reste  en- 
» core  beaucoup  à faire.  Nous  avons  encore  des  marches  forcées  à sup- 
» porter,  des  ennemis  à soumettre , des  lauriers  à cueillir,  des  injures  à 
» venger.  Que  ceux  qui  ont  aiguisé  les  poignards  de  la  guerre  civile  en 

• France , qui  ont  lâchement  assassiné  dans  Rome  nos  ministres,  qui  ont 

• incendié  nos  vaisseaux  à Toulon , tremblent  ! l’heure  de  la  vengeance  a 
» sonné.  Mais  que  les  peuples  soient  sans  inquiétude;  nous  sommes  amis 

- de  tous  les  peuples , et  plus  particuliérement  des  descendants  des  llrutus, 

« des  Scipion , de  ces  grands  hommes  de  l'antiquité  que  nous  avons  pris 
. pour  modèles...  Le  peuple  français,  libre,  respecté  du  monde  entier, 

« donnera  à l’Europe  une  paix  glorieuse...  Vous  rentrerez  alors  dans  vos 
» foyers;  et  vos  concitoyens  diront  en  vous  montrant  : Il  était  de  l’armée 
» d’Italie.  » 

Lors  de  son  passage  sur  la  portion  du  duché  de  Parme  qu'il  lui  avait  fallu 
traverser  pour  venir  effectuer  à Plaisance  son  passage  du  Pô,  Bonaparte 
avait  reçu  des  envoyés  qui  venaient  au  nom  du  prince  lui  demander  la  paix 
et  sa  protection.  Il  n’y  avait  en  ce  moment  aucun  avantage  politique  a 
s’emparer  de  ce  territoire  situé  en  dehors  du  théâtre  actuel  des  opérations 
militaires;  mais  en  laissant  à l'infant  sa  couronne  ducale,  le  chef  de  l'armée 
française  lui  imposa  une  contribution  équivalente  à une  année  au  moins 
des  revenus  du  pays  ( mai  Ce  fut  à cette  occasion  que  Bonaparte  donna 
le  premier  exemple  d'un  système  de  contribution  de  guerre  destiné  à en- 
richir sa  patrie  des  chefs-d'œuvre  dont  le  génie  des  arts  a couvert  l'Italie, 
iv  ü* 
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itm.  Dans  les  objets  au  prix  desquels  le  duc  de  Parme  dut  acheter  la  paix , fu- 
»*  it.  renl  compris  vingt  tableaux.au  choix  des  commissaires  français.  L'un  de 
ces  tableaux  fut  l’objet  des  vifs  regrets  du  duc , qui  en  fit  proposer  le  rachat 
au  prix  de  deux  millions  en  argent  : c’était  le  fameux  Saint-Jérôme.  - Il  ne 
restera  bientôt  plus  rien  de  cet  argent . répondit  Ikmaparte  à ceux  qui  lui 
conseillaient  d’accepter  une  pareille  offre  ; tandis  que  la  possession  d'un  tel 
chef-d’œuvre  sera  pour  Paris  un  ornement  éternel  et  y enfantera  d'autres 
chefs-d'œuvre.  « Les  deux  millions  furent  refusés.  Peu  de  temps  apres  l’en- 
trée des  Français  à Milan,  le  vieux  duc  de  Modène  sollicita  et  obtint  un 
xo  mal.  armistice  aux  mômes  conditions  que  le  duc  de  Parme.  Il  paya  dix  millions, 
(1”  prairial.]  fournit  des  subsistances  de  toute  espèce , et  céda  un  certain  nombre  d'objets 
d'art. 

Les  nouvelles  successives  de  ces  victoires  aussi  brillantes  que  rapides 
excitaient  dans  toute  la  France,  et  surtout  à Paris,  une  véritable  ivresse.  Le 
Directoire,  sur  lequel  en  rejaillissait  leclat,  conçut  néanmoins  quelque 
inquiétude  de  cette  indépendance  à peu  près  absolue  que  s’était  arrogée  ce 
jeune  capitaine  dont  il  admirait  les  talents , mais  dont  il  put  dès  lors  soup- 
çonner l'ambition.  Il  voulut  mettre  un  frein  à cette  imagination  impétueuse 
dont  il  se  sentait  presque  effrayé,  et  il  crut  la  contenir  en  la  dirigeant. 
Carnot  rédigea  un  nouveau  plan  d'opérations  ultérieures  pour  l'armée 
d’Italie  . qui  aurait  été  divisée  en  deux  armées  distinctes.  Bonaparte  devait 
repasser  le  Pô  avec  20,000  hommes,  et  marcher  sur  Naples  après  avoir 
soumis  Rome;  pendant  que  Kcllermann,  avec  des  forces  égales . resterait 
dans  la  lx>mbardie , où  il  couvrirait  le  siège  de  Mantoue.  Napoléon  frémit 
décoléré  en  lisant  cette  dépêche  inattendue.  Il  saisit  une  plume,  écrivit 
sa  démission  motivée  avec  énergie,  et  l'expédia  au  gouvernement  par  le 
même  courrier.  Il  ne  voulait  pas,  disait-il,  devenir  l’instrument  d’un  plan 
qui  devait  inévitablement  amener  la  perte  de  ses  freres  d’armes  et  la  ruine 
de  l’armée  d’Italie.  Il  dit  que  tous  les  hommes  qui  s’enfonceraient  dans  la 
presqu’île  y trouveraient, leur  tombeau;  que  l’armée  principale,  confiée  à 
Kellermann,  serait  insuffisante  pour  se  maintenir,  et  qu’elle  serait  obligée 
de  repasser  les  Alpes  en  peu  de  semaines.  Un  mauvais  général , ajoutait-il , 
vaut  mieux  que  deux  bons.  Le  gouvernement , qui  n’avait  pas  prévu  une 
telle  résistance , et  qui  d’ailleurs  put  être  frappé  de  la  justesse  des  observa- 
tions de  Bonaparte , n’osa  pas  insister  sur  un  plan  qui  n’attestait  guère  que 
sa  défiance.  De  ce  moment  l’initiative  des  opérations  militaires  et  celle  des 
négociations  qu’elles  préparaient  ne  furent  plus  contestées  au  général  en 
rhef  de  l’armée  d'Italie  ; mais  celui-ci  n’en  conserva  pas  moins  au  fond  de 
l’ôme  le  ressentiment  d'une  tentative  qui  aurait  pu  anéantir  les  vastes  plans 
que  méditait  son  génie,  ruiner  la  gloire  de  scs  premiers  succès  et  lui  ravir 
celle  que  lui  promettait  la  lin  de  cette  campagne. 
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L'armée  ne  séjourna  que  sepl  ou  huit  jours  dans  la  Lombardie  ; dès  le  n <o. 

22  mai , tous  les  cantonnements  étaient  levés.  Celte  semaine  avait  été  bien  as  it. 
employée  : les  gardes  nationales  formées  dans  toutes  les  villes,  les  auloi  ités  22  mal- 
renouvelées et  le  pays  organisé,  assuraient  la  sécurité  de  nos  derrières  au  (3  prairial.  ) 
moment  où  nous  allions  continuer  la  poursuite  de  l'ennemi  pour  le  jeter  au- 
delà  de  l'Adige.  Le  24,  le  quai  tier-général  venait  de  s établir  à Lodi , quand 
Bonaparte  apprend  qu'une  révolte  avait  éclaté  la  veille  à Pavie . que  les 
campagnes  environnantes  s'étaient  soulevées,  et  qu’une  troupe  nombreuse 
de  paysans  s'était  jetée  dans  la  ville  aux  cris  de  : Mort  aua-  Fronçait!  Il 
prend  aussitôt  trois  cents  chevaux,  six  pièces  d'artillerie  et  un  bataillon  de 
grenadiers,  et  se  dirige  en  toute  hâte  vers  le  lieu  du  désordre.  Au  mument 
où  il  y arriva,  la  garnison  venait  de  capituler  et  de  rendre  la  citadelle.  Le 
danger  était  plus  grand  que  Bonaparte  ne  l’avait  pensé,  et  chaque  heure 
pouvait  augmenter  le  mai;  le  tocsin  sonnait  au  loin  dans  la  campagne  , ap- 
pelant aux  armes  la  population  tout  entière.  Malgré  l'inégalité  des  forces,  il 
fallait  brusquer  l'attaque,  pour  ne  pas  donner  à la  sédition  le  temps  de 
s'étendre  et  de  se  consolider.  L'artillerie  joue  aussitôt  contre  les  remparts; 
les  grenadiers  se  précipitent  vers  une  des  portes  et  l'enfoncent  à coups  de 
hache.  On  entre  dans  la  ville  au  pas  de  charge  ; on  poursuit  de  rue  en  rue 
les  paysans  épouvantés;  pas  un  n’ose  faire  face  à nos  terribles  grenadiers; 
tout  fuit  en  jetant  ses  armes  et  en  criant  ijrdee  ! La  cavalerio  en  sabre  un 
grand  nombre  et  pousse  le  reste  hors  de  la  ville.  Les  habitants  consternés 
craignaient  d'étre  livrés  à toute  la  colère  du  vainqueur  : quelques  heures  de 
pillage  furent  la  seule  expiation  qu'ils  eurent  à subir.  Mais  les  campagnes 
furent  désarmées,  et  des  otages  choisis  dans  les  familles  les  plus  notables 
répondirent  de  la  tranquillité  future  de  la  province. 

Pendant  ce  temps , l’armée  avait  continué  sa  marche  vers  l’Adige  sous  la 
conduite  de  Berlhicr.  Bonaparte  la  rejoignit  au-delà  de  l'Oglio,  et  le  24,  il 
entrait  avec  elle  à Brescia  , une  des  plus  grandes  villes  des  Etats  vénitiens. 

Le  29,  on  était  à Castiglione , laissant  Mantouc  à droite.  Le  30.  l'armée  ao  mai. 
passait  le  Mincio  à Borghetto,  sous  le  feu  d une  colonne  autrichienne  que 
l'impétuosité  de  nos  troupes  rejeta  sur  Villafranca , après  lui  avoir  pris  neuf 
pièces  de  canon , deux  étendards  et  deux  mille  hommes.  Le  3 juin , l'armée  a juin, 
avait  atteint  le  premier  but  que  son  chef  poursuivait  dans  cette  campagne  : (js  prairial, 
le  drapeau  tricolore  flottait  à Vérone  ; nos  troupes  occupaient  tous  les  points 
importants  qui  bordent  l'Adige;  nous  étions  maîtres  des  débouchés  du  Tyrol, 
et  les  Autrichiens  étaient  expulsés  des  plaines  lombardes!  I)e  toutes  leurs 
possessions  en  Italie , il  ne  leur  restait  plus  que  Mantoue,  que  sa  position  au 
milieu  de  trois  lacs  formés  par  les  eaux  du  Mincio  peu  avant  sa  jonction 
avec  le  Pô,  et  les  fortifications  formidables  que  l'art  y a ajoutées,  rendent 
une  des  plus  fortes  places  de  l'Italie.  Le  blocus  en  fut  aussitôt  commencé  ; 
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Bonaparte  se  flattait  d'enlever  ce  dernier  boulevard  à l'Autriche  avant  que 
la  cour  de  Vienne  eût  pu  faire  passer  une  nouvelle  armée  en  Lombardie 
pour  y remplacer  l’armcc de  Beaulieu  détruite. 

Tandis  que  la  haute  Italie  était  le  théâtre  de  ces  glorieux  événements,  à 
Paris  les  factions  continuaient  leurs  sourdes  machinations  contre  le  pouvoir 
récemment  établi  par  la  dernière  constitution.  On  a vu  qu'après  la  ferme- 
ture du  club  du  Panthéon , théâtre  des  prédications  démagogiques  des  nou- 
veaux Jacobins,  l'association  ténébreuse  dont  Gracchus  Babeuf  était  le 
chef  s'était  fractionnée  en  associations  partielles;  qui  poursuivaient  dans 
l’ombre  leur  conspiration  anti-sociale,  et  organisaient  de  nouveaux  moyens 
d’insurrection.  Le  comité  principal  s'était  formé  chez  Amar , chez  cet 
homme  féroce  dont  le  nom  avait  acquis  une  triste  célébrité  sous  le  régne 
de  sang  du  Comité  de  Salut  Public.  Plusieurs  de  ses  anciens  collègues 
au  comité  de  sùrelé  générale  faisaient  aussi  partie  de  ce  comité.  lit  se  dis- 
cutaient chaque  nuit,  dans  de  sinistres  conciliabules,  les  moyens  de  réaliser 
les  rêves  non  moins  dangereux  qu’absurdes  de  la  réforme  égalitaire.  Ad- 
mirateurs des  procédés  expéditifs  du  gouvernement  révolutionnaire,  Amar 
et  ses  acolytes  ne  voyaient  rien  de  mieux,  pour  établir  le  règne  de  l’égalité 
absolue,  que  de  revenir  aux  grandes  rnesuresdu  Comité  de  Salut  Public  , au 
maximum,  aux  contributions  sur  les  riches,  aux  réquisitions  forcées,  a 
l’emprisonnement  de  tous  les  opposants,  et  surtout  à la  restauration  de  la 
guillotine,  seul  moyen  d’imposer  une  terreur  salutaire.  D’autres  proposaient 
l’impôt  progressif,  les  lois  somptuaires,  le  partage  des  terres.  Les  meneurs 
immédiats  de  la  conspiration  des  Egaux  ne  voyaient  dans  toutes  ces  me- 
sures que  des  moyens  insuffisants  et  transitoires.  Ils  convenaient  cependant 
de  la  convenance  de  proclamer  au  premier  moment  la  constitution  de  93, 
bien  quelle  eût  à leurs  yeux  de  grands  défauts,  surtout  celui  de  consacrer  le 
droit  de  propriété  dttnt  toute  son  effrayante  latitude  : c’étaient  leurs  propres 
expressions;  mais  cette  constitution  démocratique  était  un  acheminement 
et  une  préparation  à quelque  chose  de  plus  complet.  Le  comité  secret  de  salut 
jntblic  — tel  était  le  titre  que  s’était  donné  l'association  principale  des  meneurs 
égalitaires,  — travaillait  en  même  temps  avec  ardeur  à créer  dans  les  dépar- 
tements des  sociétés  sçcrètes  affiliées  au  comité  central.  Paris  reçut  une  or- 
ganisation insurrectionnelle  profondément  combinée,  et  qui  depuis  a servi  de 
modèle  à toutes  les  organisations  analogues  qui  se  sont  succédé  à diverses 
époques  et  sous  différents  litres.  Douze  agents  principaux  eurent  dans  leur 
ressort  les  douze  arrondissements  de  la  capitale  ; connus  seulement  des  mem- 
bres du  directoire  insurrecteur , ils  ne  connaissaient  pas  ceux-ci  et  ne  se 
connaissaient  pas  entre  eux.  Les  communications  entre  le  comité  directeur 
et  les  douze  agents  municipaux  avaient  lieu  au  moyen  d'agents  intermédiaires 
qui  ignoraient  complètement  à quelle  mission  on  les  employait.  Ainsi,  dans  ce 
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système , inspiré  par  le  génie  infernal  des  conspirations , la  machine  insur- 
rectionnelle fonctionnaitsansqu'on  pûtapercevoir  le  rapport  qui  en  unissait 
entreclles  toutes  les  pièces  Celui  des  membres  de  l'association  qui  en  aurait 
trahi  lesecret  n'aurait  pu  livrer  que  lui  seul,  puisqu'aucun  des  autres  ne  lui 
étailconnu.  l,os  douze  agents  principaux  eurent  pour  mission  spéciale  d’or- 
ganiser dans  leur  arrondissement  des  réunions  patriotiques,  mais  sans  bruit, 
sans  affectation  ; de  tenir  noie  du  thermomètre  journalier  de  l'opinion  , et 
de  signaler  les  individus  qui  leur  paraîtraient  les  plus  capables  de  secouder 
le  mouvement.  On  leur  recommanda  d'alimenter,  de  diriger  l'esprit  du 
peuple  vers  le  but  indiqué,  par  des  conférences  et  des  discours , surtout  par 
la  lecture  des  journaux  populaires.  Il  fallait  éviter  jusqu'à  l’apparence  de 
clubs,  de  réunions  politiques  ; il  fallait  seulement,  à défaut  de  réunions  par- 
ticulières. quand  elles  offraient  des  inconvénients,  attirer  les  individus  bien 
disposés  dans  des  lieux  de  réunion  publique  , tels  que  les  cafés  et  les  caba- 
rets, et  travailler  à échauffer  les  esprits,  dans  la  mesure  que  permettrait  la 
prudence,  par  des  lectures  de  journanx  accompagnées  do  commentaires. 
«Surtout,  disaient  les  instructions  sécrétés  parties  du  comité  directeur, 
évitez  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  attirer  l'œil  inquisiteur  des  suppôts  de 
la  police.  En  parlant  de  vos  réunions,  dites  simplement  le  café  tel,  la  maison 
telle  ; l’action  de  vous  y rendre,  nommez  cela  des  promenades,  des  visites. 
Que  les  choses  y soient,  mais  non  les  mots.  » 

Bientôt  un  écrit  émané  du  comité  insurrectionnel  circula  à profusion 
dans  les  classes  ouvrières;  dans  cet  effrayant  manifeste  la  faction  des  nive- 
leurs  se  montra  sans  voile.  Ce  sont  les  conspirateurs  eux-mèmes  qui  vont 
nous  exposer  à nu  leur  abominable  doctrine.  « Depuis  qu’d  y a des  sociétés 
* civiles,  y disaient-ils,  le  plus  bel  apanage  de  l'homme,  l égalité,  est  re- 
» connu  sans  contradiction , mais  n'a  pu  encore  se  réaliser  une  seule  fois  ; 
« l'égalité  n'a  toujours  été  autre  chose  qu'une  stérile  liction  de  la  loi.  Au- 
jourd'hui qu'elle  est  réclamée  d’une  voix  plus  forte,  on  nous  répond  : 
» Taisez-vous,  misérables  1 L’égalité  de  fait  n'est  qu’une  chimère;  conten- 
» tez-vous  de  l’égalité  conditionnelle  Vous  ôtes  tous  égaux  devant  la  loi  : 
» Canaille,  que  vous  faut-il  de  plus? 

» Ce  qu’il  nous  faut  de  plus?  Législateurs,  gouvernants,  riches  proprie- 
taires, écoutez  à votre  tour. 

» Nous  prétendons  désormais  vivre  et  mourir  égaux  comme  nous  sommes 
nés.  Nous  voulons  l'égalilé  réelle  ou  la  mort  ; voilà  ce  qu'il  nous  faut. 

« Et  nous  l'aurons  cette  égalité  réelle;  nous  l'aurons,  n'importe  à quel 
» prix.  Malheur  à ceux  que  nous  rencontrerons  entre  elle  et  nous  ! 

■■  La  Révolution  française  n’est  que  l’avant-courrière  d’une  autre  révolu- 
» tion  bien  plus  grande,  bien  plus  solennelle,  et  qui  sera  la  dernière. 

« Le  peuple  a marché  sur  le  corps  aux  l ois  et  aux  prêtres  coalisés  contre 
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m#  » lui  : il  en  sera  de  même  des  nouveaux  tyrans,  des  nouveaux  tartufes  po- 
ah  iv.  » litiques  assis  à la  place  des  anciens. 

• Ce  qu'il  nous  faut  de  plus  que  l'égalité  des  droits? 

» Il  nous  faul  non  pas  seulement  celte  égalité  transcrite  dans  la  Déclara- 

• lion  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen  ; nous  la  voulons  au  milieu  de 

• nous,  sous  le  toit  de  nos  maisons.  Nous  consentons  à tout  pour  elle,  à 
» faire  table  rase  pour  nous  en  tenir  à elle  seule.  Périssent , s'il  le  faut , tous 
» les  arts,  pourvu  qu’il  nous  reste  l’égalité  réelle! 

» On  nous  reproche  de  reproduire  la  loi  agraire  : sachez  que  la  lui  agraire 
» n’est  à nos  yeux  qu'un  palliatif  incomplet.  Nous  tendons  à quelque  chose 
» de  plus  sublime  et  de  plus  équitable,  le  bien  commun  ou  la  communauté  du 
» biem.  Plus  de  propriété  individuelle  des  terres;  la  terre  n’est  à personne. 

• Nous  réclamons , nous  voulons  la  jouissance  communale  des  fruits  de  la 
- terre  : les  fruits  sont  à tout  le  monde. 

» Assez  et  trop  long-temps  moins  d’un  million  d'individus  dispose  de  ce  qui 
» appartient  à plus  de  vingt  millions  de  leurs  semblables,  de  leurs  égaux. 

» Qu’il  cesse  enfin , ce  grand  scandale  que  nos  neveux  11e  voudront  pas 
» croire  ! Disparaissez  enlin , révoltantes  distinctions  de  riches  et  île  pauvres, 
» de  grands  et  de  petits,  de  maîtres  et  de  valets,  de  gouvernants  et  de  gou- 
» vernés ■ 

Ces  écrits  adressés  à l’intelligence  aisément  abusée  des  dernières  classes 
du  peuple,  ces  manœuvres  dirigées  avec  un  art  funeste,  cet  appel  à la  pa- 
resse et  à la  miscre  contre  les  supériorités  créées  dans  la  société  par  l’intel- 
ligence et  le  travail,  ces  prédications  incessantes  de  désordre,  do  pillage  et  de 
subversion,  ne  tardèrent  pas  long-temps  à porter  leurs  premiers  fruits.  Une 
fermentation  inquiétante  se  manifesta  dans  la  population  ouvrière;  les  rues, 
les  places,  les  quais  et  les  boulevards  se  couvrirent  de  groujtes  pareils  à ceux 
qui , un  an  auparavant , avaient  préparé  les  mouvements  de  germinal  et  de 
prairial.  C’était  dans  le  courant  de  germinal , à l’époque  même  où  Bona- 
parte commençait  à Montenotto,  à Millésime  et  à Mondovi  le  cours  de  ses 
merveilleux  triomphes.  Les  conjurés  travaillaient  de  tout  leur  pouvoir  à se 
créer  une  armée  populaire  qui  pût  seconder  le  mouvement  de  l’armée  active, 
si,  comme  ils  s’en  nattaient , ils  parvenaient  à la  gagner  à leur  cause , et  qui 
fût  en  état , dans  le  cas  contraire,  de  dompter  par  la  force  les  troupes  em- 
ployées à la  défense  du  Gouvernement.  Le  Directoire  fut  encore  une  fois 
arraché  à sa  sécurité  apparente.  Par  un  message  adressé  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  le  2G  germinal  ( 15  avril),  il  appela  l’attention  de  la  législature 
« sur  les  malveillants  qui  provoquaient  au  mépris  et  à la  dissolution  des  au- 
torités , au  rétablissement  de  la  royauté  ou  au  retour  de  l’infâme  et  anarchi- 
que constitution  de  93.  » Le  lendemain  27,  le  Conseil  rendit  une  loi  portant 
peine  de  mort  contre  quiconque  attenterait  à la  sûreté  intérieure  de  la  répu- 
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blique,  en  provoquant,  par  leurs  discours  ou  par  leurs  écrits,  la  dissoluiion 
de  la  représentation  nationale  ou  celle  du  Directoire  exécutif;  le  meurtre 
en  masse  ou  l’assassinat  individuel  des  députés  ou  des  dépositaires  du  pou- 
voir, le  rétablissement  de  a royauté , ou  celui  de  la  constitution  de  93  ou  de 
celle  de  91  ; enlin , l'invasion  des  propriétés  publiques , le  pillage  ou  le  par- 
tage des  propriétés  particulières  sous  le  nom  de  loi  agraire.  Une  loi  destinée 
à mettre  un  frein  aux  abus  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  fut  ensuite 
adoptée  par  les  deux  Conseils  ; cette  loi , cependant , se  bornait  à interdire 
la  publication  de  tout  écrit  sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur.  Ces  mesures 
de  défense  exaspéraient  les  anarchistes,  et  néanmoins  les  chefs  du  complot 
hésitaient  à commencer  le  combat.  A l’approche  d'une  crise  décisive  ils  se 
prenaient  à se  defier  de  leurs  forces  et  à douter  du  succès  Ils  s’étaient  ce- 
pendant assurés  du  concours  de  l'un  des  corps  de  l’armée  de  l'intérieur,  des- 
tiné , sous  le  nom  de  légion  de  police  , au  service  d’ordre  de  Paris.  Enfin , 
dans  les  premiers  jours  de  floréal  ( fin  d’avril  ),  le  comité  directeur  adopta  un 
acte  d’insurrection  qui  devait  être  le  signal  de  l’attaque.  Tout  y était  réglé 
d'avance,  et  les  préparatifs  de  l’action,  et  les  dispositions  du  combat,  et  les 
suitesde  la  victoire.  Le  peuple  en  masse  devait  partir  de  tous  les  points  à la  fois, 
au  son  du  locsin  et  des  trompettes,  et  se  rallier  sous  des  bannières  portant 
pour  incription  : Corutitution  de  93.  Egalité.  Liberté.  Bonheur  commun.  Les 
armes  seraient  immédiatement  enlevées  de  tous  les  dépôts  et  chez  tous  les 
armuriers;  les  barrières  et  la  Seine  seraient  soigneusement  gardées;  on  s'em- 
parerait sur-le-champ  de  la  trésorerie , des  télégraphes  et  de  la  poste  aux 
lettres.  Les  membres  des  deux  Conseils  et  du  Directoire,  usurpateurs  de 
l’autorilé  populaire,  seraient  saisis  et  jugés  par  le  peuple.  Quiconque  s'op- 
poserait au  mouvement  populaire  serait  à l’instant  mis  à mort;  au  besoin, 
des  dispositions  seraient  prises  pour  encombrer  les  rues,  et  pour  faire  pleu- 
voir sur  les  troupes  des  torrents  d’eau  bouillante  et  de  vitriol , en  même 
temps  qu’une  grêle  de  pierres,  de  tuiles  et  de  pavés.  Ceux  qui  auraient  en- 
couru la  juste  vengeance  du  peuple  seraient  ensevelis  vivants  sous  les  débris 
de  leurs  palais,  dont  les  ruines  rappelleraient  aux  générations  futures  la  pu- 
nition infligée  aux  ennemis  de  l'égalité.  Tous  les  biens  des  ennemis  du  peuple 
seraient  distribués  sur-le  champ  aux  défenseurs  de  la  cause  populaire , et 
les  malheureux  seraient  logés  à l’heure  même  dans  les  maisons  des  conspi- 
rateurs. Les  effets  déposés  dans  les  monts-de-piété  seraient  gratuitement 
restitués  au  peuple.  Tons  les  s ildats  qui  auraient  combattu  dans  les  rangs  du 
peuple  seraient  libres  de  retourner  sur-le-champ  dans  leurs  foyers  avec  armes 
et  bagages.  Le  mouvement  de  Paris  devait , au  moyen  des  sociétés  affiliées , 
s’effectuer  simultanément. 

On  voit  avec  quelle  horrible  prévoyance  tout  était  disposé,  avec  quelle 
effroyable  entente  du  coeur  humain  l'acte  insurrectionnel  parlait  aux  pas- 
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sions  des  basses  classes  le  langage  qu’elles  devaient  le  mieux  entendre.  Ja- 
mais, depuis  les  premiers  troubles  de  noire  Révolution  , même  au  plus  fort 
du  dévergondage  révolutionnaire,  la  société  n’avait  été  aussi  sérieusement 
menacée  : jamais  peut-être  elle  n’avait  couru  un  danger  aussi  grand  , aussi 
prochain.  Non  que  les  projets  insensés  des  égalitaires  eussent  aucune  chance 
de  réalisation  ; mais  que  de  catastrophes,  que  de  bouleversements,  que  de 
désastres  et  de  sang  versé,  si  les  masses . obéissant  à un  appel  habilement 
calculé  pour  les  émouvoir,  recommençaient  la  guerre  sociale  dont  les  jour- 
nées de  prairial  avaient  marqué  le  terme!  Mais  le  génie  de  la  France  veillait 
sur  elle  : cette  nouvelle  conspiration  , malgré  les  précautions  inlinies  dont 
elle  s’était  entourée,  échoua  , comme  échouent  la  plupart  des  conspirations 
destinées  à agir  dans  un  aussi  vaste  cercle,  par  la  trahison  intestine.  Un 
des  conjurés  nommé  George  Grisel , officier  dans  un  des  corps  de  l'armée 
de  l'intérieur,  soit  qu’il  ne  fût  entré  parmi  eux  que  dans  le  dessein  de  dé- 
jouer leurs  trames,  soit  que  l’atrocité  de  leurs  moyens  d’exécution  l’eût 
épouvanté,  en  livra  le  secret  au  ministre  de  la  police  peu  de  temps  avant  le 
jour  où  le  mouvement  devait  éclater.  Le  21  floréal  au  matin  {10  mai),  des 
troupes  investirent  simultanément  deux  maisons  où  étaient  réunis  les  mem- 
bres du  comité  directeur  et  les  principaux  conjurés.  Aucun  de  ceux  qui  s’y 
trouvaient  n’échappa.  Ilabeuf  fut  saisi  au  moment  où  il  jetait  sur  le  papier 
un  projet  de  proclamation  au  peuple.  Parmi  ses  complices  se  trouva  un 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  l’ex-conventionnel  Drouet,  celui-là 
même  qui  avait  si  activement  concouru  à l'arrestation  de  Louis  XVI  à Va- 
rennes;  on  prit  aussi  en  flagrant  délit  plusieurs  anciens  membres  de  la 
Montagne,  Amar,  que  j’ai  déjà  mentionné,  Javogues,  Robert  - Lindet  et 
Ricord. 

Du  fond  de  la  prison  où  il  avait  été  jeté,  Babeuf  écrivit  au  Directoire  une 
lettre  restée  célèbre  , qui  est  un  singulier  monument  d’impudence  et  de 
lâcheté.  Tout  en  se  posant  à hauteur  égale  vis-à-vis  du  pouvoir  qu’il  vou- 
lait renverser,  le  chef  de  la  conjuration  avortée  ne  craint  pas  de  nier,  contre 
l’évidence  des  nombreux  papiers  qui  avaient  été  saisis,  tout  projet  de  vio- 
lence personnelle  contre  les  membres  du  gouvernement  directorial,  et  il 
propose  clairement  de  vendre  son  appui  aux  Directeurs  au  prix  de  sa  li- 
berté. « Regarderiez-vous  au-dessous  de  vous , leur  disait-il , de  traiter  avec 
moi  de  puissance  à puissance  ? Vous  avez  vu  à présent  de  quelle  vaste  con- 
fiance je  suis  le  centre  •,  vous  avez  vu  que  mon  parti  peut  bien  balancer  le 
vôtre;  vous  avez  vu  quelles  immenses  ramifications  y tiennent.  J’en  suis 
plus  que  convaincu  , cet  appareil  vous  a Tait  trembler...  Je  ne  suis  pas  toute 
la  conspiration,  il  s'en  faut  bien  ; je  ne  suis  qu’un  point  de  la  longue  chaîne 
dont  elle  se  compose.  Vous  avez  à redouter  toutes  les  autres  parties  autant 
que  la  mienne  ; vous  les  frapiteriez  toutes  en  me  frappant . et  vous  les  irri- 
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feriez! D’ailleurs  vous  avez  besoin  d'un  parti  pour  vous  soutenir;  ôtez 

celui  des  patriotes,  et  vous  ôtes  exclusivement  vis-à-vis  du  royalisme.  » Ici 
il  proteste  que  les  conjurés,  dont  il  se  gtoriGe  d’étre  un  des  chefs , ne  vou- 
laient pas  de  sang  ; et  il  ajoute  ; • Je  ne  vois  qu’un  parti  sage  à prendre  : 
déclarez  qu’il  n’y  a point  eu  de  conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes,  en  se 
montrant  grands  et  généreux , peuvent  aujourd’hui  sauver  la  patrie.  Je  vous 
réponds  encore  que  les  patriotes  vous  couvriront  jde  leurs  corps;  je  vous 
donnerai  pour  mon  propre  compte  une  garantie  aussi  étendue  que  l’est  ma 
franchise  perpétuelle.  Vous  savez  quelle  mesure  d'influence  j’ai  sur  cette 
classe  d’hommes,  je  veux  dire  sur  les  patriotes;  je  l’emploierai  à les  con- 
vaincre que  si  vous  ôtes  peuple , ils  ne  doivent  faire  qu’un  avec  vous.  • Pour 
toute  réponse  à cette  lettre  étrange , le  Directoire  la  rendit  publique , et  les 
conjurés  furent  renvoyés,  trois  mois  et  demi  plus  tard,  devant  la  haute  cour 
de  Vendôme.  Ce  long  délai  fut  occasionné  par  les  formalités  prescrites  par 
la  Constitution  pour  la  mise  en  jugement  d’un  député.  Les  conseils  décidè- 
rent enfin  qu’il  y avait  lieu  à accusation  contre  le  député  Drouet;  mais  quel- 
ques jours  après  , il  s’évada  de  l’Abbaye,  où  il  était  détenu. 

Peu  de  jours  après  le  départ  des  autres  prisonniers  pour  Vendôme  (23  fruc- 
tidor,—9 septembre),  leurs  amis  firent  sans  succès  une  tentative  désespérée  : 
six  à sept  cents  d’entre  eux  se  portèrent  sur  le  camp  de  Grenelle,  où  ils  avaient 
pratiqué  des  intelligences,  et  ils  y pénétrèrent  aux  cris  de  Vire  la  Consti- 
tution de  93!  A bat  let  Conseilt  ! A bas  les  nouveaux  tyrans  ! Mais  le  comman- 
dant avait  été  prévenu,  et  un  déplacement  de  troupes  déjoua  les  dispositions 
du  complot.  L’attroupement  fut  reçu  à coups  de  sabre  et  vigoureusement 
poursuivi  ; beaucoup  des  conjurés  furent  tués , blessés  ou  pris.  Un  conseil 
militaire  en  condamna  trente-deux  à mort,  vingt  à la  déportation,  quinze 
à une  détention  plus  ou  moins  prolongée.  Parmi  les  condamnés  à mort  se 
trouvaient  trois  ex- conventionnels,  Hugues,  Cusset  et  Javogues;  celui-ci 
avait  été  collègue  d'Amar  au  comité  de  sûreté  générale. 

Chaque  nouvelle  tentative  des  débris  du  parti  démocrate,  efforts  désespé- 
rés d’une  faction  aux  abois,  avait  pour  conséquence  à peu  prés  inévitable 
d’affaiblir  dans  l’opinion  la  majorité  des  deux  conseils,  formée  des  conven- 
tionnels conservés,  et  de  fortifier  d’autant  la  minorité  constitutionnelle , 
dont  le  nouveau  tiers  était  devenu  le  noyau  principal.  Les  ci-devant  Ther- 
midoriens et  les  membres  mômes  du  Directoire  voyaient  avec  inquiétude  ce 
déplacement  graduel  d’influence  entre  les  deux  grandes  fractions  de  la  lé- 
gislature, déplacement  qui  semblait  présager  le  remplacement  prochain  des 
hommes  de  la  Révolution  sur  la  scène  politique  par  les  nouveaux  acteurs 
qu’y  appellerait  à chaque  élection  annuelle  cette  transformation  graduelle 
des  opinions  et  des  idées.  Travailler  à effacer  peu  à peu  les  derniers  restes 
de  ta  législation  révolutionnaire  était  la  pensée  constante  des  Constitution- 
iv.  7 
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i79ti.  nels.  De  fréquentes  réclamations  s'étaient  élevées  contre  la  disposition 
a*  iv.  de  la  loi  du  3 brumaire  qui  interdisait  toute  fonction  publique  aux  pa- 
rents d'émigrés  ; ces  réclamations,  constamment  écartées  par  la  majorité, 
furent  plus  heureuses  à l’égard  de  la  loi  du  4 brumaire,  ce  testament  poli- 
tique de  la  Convention.  On  a vu  que  cette  derniere  loi , improprement  qua- 
liCée  de  loi  d'amnistie , et  qui  se  bornait  à transporter  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  connaissance  des  délits  révolutionnaires  jusque  là  juges  par  des 
tribunaux  spéciaux,  exceptait  de  cette  disposition  les  faits  relatifs  à la  con- 
spiration du  13  vendémiaire  : cette  exception  fut  levée  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  iv.  Aux  yeux  des  hommes  que  leurs  antécédents  rattachaient 
étroitement  à la  Révolution  et  a sa  fortune,  c’claient  là  autant  de  symptômes 
alarmants.  Plus  d'une  fois,  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  mot  de  réac- 
tion était  parti  des  bancs  de  la  gauche , où  siégeaient  les  républicains  les 
plus  prononcés  parmi  les  anciens  conventionnels,  lin  jour , Tallien  laisse 
échapper  quelques  expressions  violentes  contre  la  nouvelle  droite  et  ses 
tendances  réactionnaires  ; Thibaudeau , un  de  ces  républicains  de  9-2  que 
les  horreurs  de  93  avaient  jetés  dans  le-mouvement  thermidorien,  et  qui  de- 
puis s’étaient  rattachés  au  parti  constitutionnel , répond  à Tallien  avec  la 
chaleur  qu'il  avait  toujours  montrée  quand  il  s’etait  agi  de  combattre  les 
doctrines  et  les  hummes  de  la  Terreur.  — - On  parle  de  réaction  , s'écrie- 

- t-il  i j’en  signalerai  une  aussi , et  celle-là  est  de  notoriété  publique  ; c’est 

> celle  de  la  faction  détestable  du  sein  de  laquelle  sont  sortis  les  derniers 
» conjurés  ; c’est  celle  de  la  faction  du  2 septembre , de  cette  faction  qui  a 
» fait  le  31  mai.  qui  a proscrit  et  décimé  la  représentation  nationale,  qui  a 
■ asservi  la  France  et  dressé  à Robespierre  un  trône  élevé  sur  les  cadavres 

- des  meilleurs  citoyens...  Après  la  victoire  de  vendémiaire,  remportée  sur 

• le  royalisme,  qui  voulut  s'emparer  de  celte  victoire  et  l’exploiter  à son 
» profit  ? C'est  encore  cette  faction , qui  couvre  ses  crimes  du  masque  du 

• patriotisme.  La  Convention  avait  vaincu  ; la  faction  voulut  régner.  Il  ne 

- dépendit  pas  d'elle  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  se  prolongeât. 
» Cette  fois  son  attaque  fut  vaine,  et  le  Corps-Législatif  succéda  à la  Con- 
» vention.  Alors  la  faction  a investi , assiège  le  gouvernement  ; honneurs , 
» places,  emplois,  argent , pouvoir,  tout  lui  a été  prodigué.  Mais  près  du 
» pouvoir  même  elle  est  aujourd'hui  complètement  démasquée.  Elle  a prouvé 
» qu'aucun  ordre  régulier  ne  lui  pouvait  convenir.  Ce  qu’elle  veut , c'est 

> l'anarchie , le  désordre , le  pillage  et  la  dévastation.  Elle  est  et  sera  lou- 

• jours  la  même,  tant  que  le  glaive  des  lois  ne  se  sera  pas  appesanti  sur  ceux 
••  qui  lui  servent  de  chers  et  relèvent  ses  espérances.  Voilà  la  réaction  véri- 
» table,  celle  qu’il  ne  faut  pas  un  instant  perdre  de  vue.  • 

Après  les  complots  avortés  des  restes  de  la  faction  terroriste,  le  royalisme 
eut  aussi  sa  conspiration,  qui  tourna,  comme  celle  des  égalitaires,  à lacon- 
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fusion  de  ceux  qui  l'avaient  ourdie.  Les  agents  de  celte  nouvelle  trame,  qui  iws. 
cette  fois  n'eut  rien  de  dangereux  ni  pour  l'État  ni  pour  le  pouvoir,  furent  *s  iv. 
quelques  hommes  obscurs  que  le  prétendant  soldait  à Paris  pour  y épier  les 
ehances  de  contre  révolution  que  pourraient  amener  les  événements . et  les 
faire  naître , s’il  était  possible.  Les  principaux  étaient  l'abbé  Brottier,  un 
ancien  officier  de  marine  qui  déguisait  sous  le  nom  de  Dunan  son  nom  vé- 
ritable de  Duverne  de  Presle,  et  un  ancien  conseiller  au  parlement,  La 
Villeurnoi.  Le  commandant  du  camp  de  Grenelle , le  colonel  Malo,  s'était 
fait  une  sorte  de  réputation  par  sa  conduite  lors  de  l'attaque  des  babouvistes; 
ceux-ci  i’honoraient  de  leur  haine  et  de  leurs  injures , et  les  jôurnaux  dé- 
mocrates ne  manquaient  pas  de  l’accuser  de  royalisme.  L'agence  secréte  du 
prétendant  prit  cette  accusation  au  sérieux  : ils  cherchèrent  à ouvrir  des 
intelligences  avec  Malo , qui  ne  feignit  de  les  écouter  que  pour  être  mis  au 
fait  de  leurs  projets,  et  qui  livra  l’agence  au  Directoire.  Brottier,  Dunan  , 

La  Villeurnoi  et  un  autre  agent  secondaire,  furent  traduits  devant  une 
commission  militaire  avec  quatorze  autres  personnes  plus  ou  moins  com- 
promises. Celles-ci  furent  acquittées,  et  la  condamnation  capitale  prononcée 
contre  les  quatre  premiers  fut  commuée  par  les  juges  mêmes , à qui  la  loi 
donnait  cette  faculté , en  quelques  années  de  réclusion. 

Ce  jugement  est  du  18  germinal  an  v (7  avril  1797)  ; à cette  époque,  la 
haute  cour  de  Vendôme  n'avait  pas  encore  prononcé  sur  le  sort  de  Babeuf 
et  de  ses  complices.  Les  débats  étaient  cependant  ouverts  depuis  le  commen- 
cement de  ventôse  (février);  mais  le  grand  nombre  des  accusés,  — ils 
étaient  quarante  sept  présents  et  dix-huit  contumaces , — et  la  multitude  d’in- 
cidents soulevés  par  eux  ou  leurs  défenseurs , prolongèrent  pendant  plus  do 
trois  mois  ces  tumultueux  débats.  Pendant  trois  mois , l’enceinte  du  tribunal 
de  Vendôme  vit  se  renouveler  chaque  jour  les  scènes  les  plus  scandaleuses  : 
les  prévenus  interrompaient  l'accusateur  public;  ils  l'apostrophaient  et  le 
couvraient  de  huées  ; ils  faisaient  retentir  les  voûtes  de  leurs  cris  et  de  leurs 
chants.  Pour  mettre  lin  au  scandale  d'une  telle  conduite , la  cour  fut  con- 
trainte de  menacer  les  accusés  les  plus  turbulents  de  leur  retirer  la  [iarole  et 
de  lesexclure  des  débats.  Babeuf  y soutint  jusqu'au  bout  son  rôle  de  réforma- 
teur social.  Enfin , le  7 prairial  ( 26  mai  1 797  ) , plus  d’un  an  après  l’arresta  - 
lion  des  conjurés,  l’arrêt  qu'appelait  sur  eux  la  vindicte  publique  fut  pro- 
noncé : Babeuf  et  son  complice  le  plus  actif,  Darthé,  furent  seuls  condam- 
nés à mort.  Sept  autres  accusés  furent  frappés  de  déportation  ; tout  le  reste 
fut  renvoyé  absous.  Les  jurés  avaient  déclaré  qu'il  n’y  avait  point  eu  de  com- 
plot pour  renverser  le  gouvernement.  L’extrême  modération  dont  on  avait 
usé  peu  auparavant  envers  les  machinateurs  du  complot  royaliste  ne  fut  sû- 
rement pas  sans  influence  sur  l'indulgence  de  ce  jugement,  vis-à-vis 
d'hommes  qui  pour  la  plupart  avouaient  hautement  le  fait  dont  le  jury  les 
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déclarai!  innocents.  Au  moment  où  leur  sentence  de  mort  fut  prononcée . 
Babeuf  et  Darthé  se  frappèrent  au  coeur  d’un  fer  mal  aiguisé  ; tous  deux 
furent  portés  mouranls  à l'échafaud. 

Quelles  que  fussent  encore  les  émotions  passagères  soulevées  de  temps  à 
autre  soit  par  les  événements  de  cette  nature,  soit  par  les  vifs  débats  des 
conseils  législatifs , où  se  réveillaient  parfois  quelques  réminiscences  de  ces 
passions  ardentes  qui  avaient  si  profondément  remué  la  Convention-,  ce 
n'était  plus  lé  que  se  concentrait  l’intérêt  public.  Le  théâtre  des  grands 
événements  était  déplacé  ; maintenant  tous  les  regards , ainsi  que  tous  les 
v<bux  , se  portaient  vers  les  armées , surtout  vers  cette  valeureuse  armée 
d’Italie , qui , à son  début,  avait  en  quelques  semaines  accompli  de  si  grandes 
choses , et  qui  en  promettait  de  plus  grandes  encore.  la  France  entière  li- 
sait avec  une  avidité  enthousiaste  ces  bulletins  datés  du  pied  des  Apennins, 
des  bords  du  Pô  ou  des  rives  de  l’Adige,  et  qui  semblent,  dans  leur  sim- 
plicité grandiose,  les  fragments  d'un  chant  héroïque  inspiré  par  le  génie 
épique  de  l'antiquité.  Ici  Achille  était  son  propre  Homère.  Dans  ce  jeune 
homme  inconnu  naguère , qui , du  premier  élan  , s’était  élevé  au  dessus  de 
toutes  les  réputations  rivales  ; dans  ce  général  de  vingt-sept  ans  en  qui 
se  révélaient  à un  degré  éminent,  dès  son  apparition  sur  la  scène  du 
inonde , les  qualités  les  plus  opposées  qui  constituent  les  grands  capitaines 
et  les  politiques  profonds , chacun  semblait  pressentir  la  main  puissante  à 
qui  était  réservé  de  fixer  pour  long-temps  les  orageuses  destinées  de  la 
Révolution. 

L’enchaînement  des  événements  intérieurs  que  j’avais  à retracer  nous  a fait 
dépasser  de  beaucoup  l’époque  où  nous  nous  sommes  arrêtés  dans  le  récit  des 
premières  victoires  de  celte  immortelle  campagne  d’Italie;  nous  allons  re- 
venir sur  nos  pas,  et  reprendre  la  suite  des  faits  militaires  au  point  où  nous 
les  avons  laissés.  Les  journées  de  Montenotte  et  de  Millesimo  avaient  coupé 
l’armée  ennemie  en  deux  tronçons  qui  ne  purent  se  rejoindre;  celle  de 
Mondovi  avait  consommé  la  ruine  du  corps  d’armée  piémontais  ainsi  séparé 
du  gros  de  l’armée  autrichienne;  et  le  généralissime  autrichien,  bientôt 
poursuivi  lui-même  sur  la  gauche  du  Pô,  qu’il  avait  mis  entre  le  vainqueur 
et  lui,  et  successivement  refoulé  au-delà  de  l’Adda  et  du  Mincio  par  les  ba- 
tailles de  Lodi  et  de  Borgbetto,  nous  avait  laissés  maîtres  de  Vérone  et  de 
la  ligne  do  l'Adige , qui  couvre  toute  la  haute  Italie  du  côté  du  Tyrol  où 
s'étaient  jetés  les  débris  de  l'armée  impériale.  Le  roi  de  Sardaigne  et  les 
princes  de  Parme  et  de  Modène  avaient  imploré  la  clémence  du  vainqueur, 
et  obtenu  d'onéreux  armistices  qui  les  isolaient  de  la  ligue  autrichienne.  La 
campagne  s’était  ouverto  dans  les  premiers  jours  d'avril,  et  l'on  était  au 
commencement  de  juin  ; moins  de  deux  mois  nous  avaient  livré  toute  la 
haute  Italie , à la  seule  exception  de  Mantoue , que  nous  tenions  bloquée , cl 
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avaient  expulsé  les  Autrichiens  de  la  péninsule.  Cependant  les  agents  des 
cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  excitaient  de  tout  leur  pouvoir  les  États  »"  '*■ 
de  l’Italie  centrale  à se  soulever  contre  nous.  A leur  instigation  Gênes  avait 
laissé  s’organiser  sur  son  territoire  des  compagnies  franches  qui  inquiétaient 
nos  communications  avec  Mire  ; le  pape  manifestait  des  dispositions  hostiles, 
et  les  Anglais,  établis  à Livourne,  poussaient  le  grand-duc  de  Toscane  à 
sortir  de  sa  neutralité.  Toujours  prompt  dans  ses  decisions , Bonaparte  a 
bientôt  arrêté  son  plan  de  conduite.  Son  aide-de-camp  Murat  se  rend  immé- 
diatement à Gênes , fait  entendre  au  sénat  des  paroles  de  menace  qu'une 
colonne  de  douze  cents  hommes  partie  de  Tortone  était  prête  à réaliser,  et 
obtient  une  réparation  complète;  en  même  temps  une  seconde  colonne  se 
formait  à Modène  sous  les  ordres  du  général  Vaubois  pour  se  porter  sur 
Livourne,  et  le  génércl  Augereau  passait  le  Pô  avec  sa  division  ( 14  juin  ), 
entrait  dans  Bologne  et  dans  Ferrare,  et  s'emparait  de  ces  deux  légations 
qui  appartenaient  au  pape.  Les  idées  françaises  avaient  pénétré  dans  cette 
région  de  l’Italie;  à Modène,  à Reggio,  à Bologne,  un  parti  nombreux 
saluait  notre  drapeau  de  ses  acclamations  et  faisait  entendre  des  cris  de 
liberté.  Les  mêmes  dispositions  s’étaient  manifestées  au  nord  du  Pô,  surtout 
à Milan  et  à Brescia.  L’alarme  gagna  le  Vatican.  Azcra . ministre  d’Espagne , 
muni  des  pouvoirs  du  pape,  accourut  en  toute  hâte  à Bologne  demander  un 
armistice,  qui  fut  signé  le  23  juin.  Le  Saint-Père  s’engageait  à envoyer  un  23  Juin, 
ministre  à Paris  pour  y traiter  de  la  paix  délinitive;  en  attendant,  nos  î *•  messidor.) 
troupes  restaient  en  possession  des  deux  légations,  Ancône  recevait  une 
garnison  française,  et  il  nous  était  payé  une  contribution  de  21  millions, 
outre  cent  objets  d’art  que  le  pape  s'engageait  à livrer  aux  commissaires 
français  à leur  choix  parmi  les  collections  du  Vatican.  Bonaparte , qui  s’était 
rendu  de  sa  personne  à Bologne,  rejoignit  alors  la  division  Vaubois,  qui 
s’était  avancée  de  Modène  à Pistoia,  et  jeta  brusquement  un  détachement  sa  Juin, 
sur  Livourne  pour  y surprendre  les  Anglais  qui  y avaient  de  riches  comp- 
toirs. Mais  ils  avaient  prévu  ce  mouvement,  et  déjà  ils  avaient  cherché  un 
refuge  sur  les  bâtiments  de  leur  escadre , qui  les  transporta  en  Corse.  Li- 
vourne reçut  une  garnison  de  2,000  hommes,  et  le  reste  des  troupes  em- 
ployées dans  ces  diverses  expéditions  revint  vers  le  Pô  pour  rejoindre  les 
camps  de  l'Adige. 

C'était  là  qu’allaient  se  porter  de  nouveau  les  grands  coups  de  la  cam- 
pagne. Les  désastres  des  deux  premiers  mois  avaient  attiré  sur  Beaulieu  la 
disgrâce  de  la  cour  impériale;  on  lui  avait  ôté  le  commandement  de  l’armée 
du  Tyrol , et  le  vieux  général  Wurmser  y avait  été  appelé  des  bords  du  Rhin 
avec  un  détachement  de  trente  mille  hommes.  Ce  renfort  important,  réuni 
aux  débris  de  l’armée  de  Beaulieu  et  aux  recrues  appelées  en  toute  hâte, 
allaient  mettre  sous  les  ordres  de  Wurmser  une  nouvelle  armée  de  80,000 
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combattants,  avec  laquelle  il  pourrait  reprendre  l’offensive  contre  les  40,000 
soldats  français  campés  sur  l’Adige.  Bonaparte  pressait  le  Directoire  de  lui 
envoyer  de  nouvelles  troupes , et  de  faire  avancer  en  Allemagne  nos  deux 
armées  du  Rhin  , qui  auraient  ainsi  produit  une  puissante  diversion  sur  les 
derrières  de  l'ennemi.  Moreau  avait  remplacé  Pichegru,  depuis  le  milieu  de 
mai,  dans  le  commandement  en  chef  de  l’armée  de  Rhin-et-Moselle ; 
Jourdan  était  toujours  à la  tète  de  celle  de  Sambre-et-Meuse.  Les  deux  ar- 
mées réunies  formaient  un  effectif  de  plus  de  150,000  hommes,  en  regard 
desquels  un  nombre  à peu  près  égal  d’Allemands  était  réuni  sous  les  ordres 
du  prince  Charles , qui  avait  reçu  le  commandement  général  des  forces  au- 
trichiennes sur  le  Rhin.  Dans  les  premiers  jours  de  juin , Jourdan  s’était  mis 
en  mouvement  et  avait  fait  une  pointe  sur  la  Lahn  ; mais  batlu  à Wetzlar 
le  17,  il  avait  rétrogradé  précipitamment,  et  était  revenu  repasser  le  Rhin 
à Cologne  et  à Neuwied.  Moreau,  de  son  côté,  remportait  à la  gauche  du 
llcuve  quelques  avantages,  qui  ne  compensaient  pas  l’échec  que  venait 
d’éprouver  Jourdan.  Enfin , le  Directoire  sentit  que  les  manœuvres  de  l’ar- 
mée de  Rhin-et-Moselle  sur  la  gauche  du  Rhin  n'étaient  d'aucun  secours  à 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse;  Moreau  reçut  l’ordre  de  passer  le  Rhin.  Il 
(allait  enlever  Kehl , dont  les  Autrichiens  étaient  maitres  ; on  sait  que  celte 
position  importante  forme , sur  la  droite  du  Rhin  , la  tète  du  pont  de  Stras- 
bourg. Le  24  juin  Kehl  était  à nous,  et  le  25  quarante  mille  hommes  cam- 
paient sur  la  droite  du  tleuve.  Dans  le  même  temps  l'armée  de  Jourdan  passait 
de  nouveau  le  Rhin  sur  trois  colonnes,  à Dusseldorf,  à Cologne  et  à Neuwied, 
culbutait  l'ennemi  au  passage  de  la  Nidda , se  portait  de  là  sur  le  Mein  et 
entrait  à Francfort , qui  vit  pour  la  seconde  fois  flotter  sur  ses  tours  les  cou- 
leurs françaises.  Les  deux  armées  devaient  s’avancer  dans  le  coeur  de 
l’Allemagne  sur  deux  lignes  convergentes,  opérer  leur  jonction  sur  le  Da- 
nube, et  de  là,  tournant  à droite,  venir  se  réunir  par  le  Tyrol  à l’armée 
d’Italie.  De  Francfort,  Jourdan  se  dirigea  sur  Wurtzbourg,  de  Wurtzbourg 
sur  Bamberg  , de  Bamberg  sur  Sulzbach  et  Amberg , chassant  toujours  de- 
vant lui  les  colonnes  autrichiennes  conduites  par  le  général  Wartensleben , 
et  les  battant  chaque  fois  qu’elles  tentaient  de  se  retourner  pour  arrêter 
notre  marche.  Le  21  août , l’année  de  Jourdan  s’appuyait  à la  Naab , et  n’é- 
tait qu’à  dix  lieues  de  Ratisbonnc.  L’armée  du  Rhin  avait  suivi  dans  son 
mouvement  celui  de  l’armée  de  Sambre-et-Meusc.  Elle  avait  passé  le  Nccker 
au-dessous  de  Stuttgard,  et  s’était  dirigée  vers  le  Danube  en  remontant  la 
vallée  de  la  Rembs,  poussant  vivement  le  prince  Charles,  qui  s’était  mis  en 
personne  à la  tête  du  gros  de  l’armée  impériale.  Le  11  août,  il  résolut  de 
faire  un  effort  pour  prévenir  la  jonction  de  Moreau  et  de  Jourdan  , qui 
était  sur  lo  point  de  s'opérer.  11  prit  position  à droite  de  la  Warnitz,  et  at- 
taqua les  Français  qui  s’étaient  déployés  en  avant  de  Neresheim.  Le  choc 
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fut  sanglant  et  la  victoire  long-temps  disputée;  mais  le  champ  de  bataille 
nous  demeura,  et  l'archiduc,  qui  craignit  d'ôtre  pris  À dos  par  Jourdan, 
se  hâta  de  passer  le  Danube  dés  la  nuit  suivante , nous  abandonnant  la 
gauche  du  fleuve  et  regardant  comme  opérée  la  jonction  des  deux  généraux 
français. 

Mais  de  funestes  lenteurs  , et  une  hésitation  que  l’on  a attribuée  à la 
mésintelligence  entre  Jourdan  et  Moreau , paralysèrent  les  mouvements  de 
l’armée  du  Rhin  après  la  bataille  de  Neresheim  . et  rendirent  la  confiance  au 
généralissime  autrichien.  Voyant,  après  plusieurs  jours,  que  Moreau  ne 
quittait  pas  sa  position,  il  conçut  de  nouveau  l'espoir  de  s’opposer  à la 
jonction  des  deux  armées.  Laissant  une  forte  réserve  sur  la  Lech  pour  ob- 
server et  contenir  l’armée  du  Rhin,  il  repassa  le  Danube  le  20  août  à la  tête 
de  trente  mille  hommes  et  se  porta  sur  la  chaussée  de  Nuremberg  entre  les 
deux  armées,  en  même  temps  que  Wartensleben  reprenait  l’oflensivcsur  la 
N'aab.  Jourdan , ainsi  serré  à ('improviste  entre  deux  feux  , rétrograda  pré- 
cipitamment à travers  les  montagnes , poursuivi  à son  tour  par  la  masse  de 
l’armée  autrichienne , regagna  le  Mein  et  la  Lahn , où  il  n’arriva  qu'après 
avoir  éprouvé  un  sanglant  échec  sous  les  murs  de  Wurlzbourg , et  fut  rejeté 
de  là  jusqu’au  Rhin , que  les  restes  de  l'armée  repassèrent  dans  les  derniers 
jours  de  septembre. 

Cependant  Moreau  s’était  enfin  décidé , après  douze  jours  de  repos , à 
passer  le  Danube , à se  porter  sur  la  Lech  et  à s'avancer  au  coeur  de  la  Ba- 
vière. Le  9 septembre , les  Français  occupaient  Munich  ; mais  apprenant  la 
retraite  de  Jourdan , voyant  sa  gauche  découverte  et  sa  position  compro- 
mise , il  se  décida  à revenir  aussi  sur  ses  pas.  Il  repassa  la  Lech  le  jour 
même  que  Jourdan  repassait  le  Rhin.  Ce  fut  alors  qu’il  exécuta  cette  retraite 
célèbre , où  il  racheta , à force  de  sang-froid  et  de  fermeté , le  défaut  de  dé- 
cision qui  avait  fait  échouer  l'expédition  combinée.  Le  26  octobre,  son 
armée  repassait  le  Rhin  à lluningue  ; et  de  cette  invasion  qui  s'était  annoncée 
si  menaçante  pour  l’Autriche , il  ne  nous  restait  à la  droite  du  fleuve  que  la 
tête  du  pont  d’Huningue , celle  du  pont  de  Kehl , et  la  place  de  Dusseldorf 
où  s’était  maintenue  une  division  de  l’armée  de  Sambre-et-Muuse.  En- 
core les  positions  de  Kehl  et  du  pont  d’H uningue  nous  furent-elles  bientôt 
enlevées. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  en  Allemagne,  la  campagne 
s’était  ouverte  sur  l’Adige , et  une  seconde  armée  autrichienne , plus  que 
double  des  forces  que  pouvait  lui  opposer  Bonaparte,  avait  été  anéantie  en 
quelques  jours.  Wurmser,  à la  fin  de  juillet , avait  réuni  dans  le  Tyrol  près 
de  80,000  hommes  qu’il  se  disposait  à lancer  sur  l’armée  française,  dont  la 
destruction  lui  paraissait  certaine.  Le  gros  de  ces  forces,  partagé  en  deux 
corps,  devait  déboucher  par  la  vallée  de  l’Adige  et  prendre  les  Français 
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nos.  en  fronl . pendant  que  vingt  mille  hommes  descendraient  la  Chiese,  à la 
a»  iv.  gauche  du  lac  de  Garda  , tourneraient  l'arméo  française  et  la  placeraient 
entre  deux  feux.  L'armée  autrichienne  s'était  ébranlée  pour  exécuter  ce 
39  juillet,  double  mouvement;  le  29  juillet , ses  télés  de  colonnes  se  montraient  des  deux 
(fi  thermj<ioro  côtés  de  l’Adige  et  se  portaient  sur  Vérone.  Mais  Bonaparte  a pénétré  lesdes- 
sins  de  Wurniser  ; son  propre  plan  est  aussitôt  arrêté.  Le  général  autrichien 
avait  supposé  notre  armée  lixéc  autour  de  Mantoue,  dont  nous  faisions  alors 
le  siège , et  il  avait  calculé  qu'en  cernant  ce  point  lixe  il  cernait  l’armée  en- 
tière. Pour  déconcerter  ce  projet,  il  fallait  soi-mèine  reprendre  l’initiative  , 
rendre  l’armée  mobile  en  levant  le  siège  de  Mantoue,  sacrilier  les  tranchées  et 
l'équipage  du  siège , puis  se  porter  rapidement  avec  toute  l’armée  réunie  sur 
un  des  corps  de  l’ennemi , et  successivement  contre  les  deux  autres  *.  Les 
Autrichiens  étaient  deux  et  demi  contre  un  ; mais  si  les  corps  isolés  étaient 
attaqués  séparément  par  toute  l'armée  française , nous  retrouvions  ainsi  sur 
chaque  champ  de  bataille  l'avantage  du  nombre.  Le  siège  de  Mantoue  fut 
levé  dans  la  nuit  du  31  juillet , et  les  différents  corps  de  l’armée  fran- 
çaise se  dirigèrent , par  un  mouvement  concentrique,  vers  la  tête  du  lac 
de  Garda,  afin  d'y  former  une  masse  en  état  de  prévenir  la  jonction  des  deux 
grandes  divisions  ennemies,  qui  descendaient  des  deux  côtés  du  lac  par  les 
vallées  de  la  Chiese  et  de  l'Adige.  Bonaparte  avait  résolu  de  se  porter  d’abord 
sur  les  vingt  mille  hommes  de  Quasdanowich  , qui  débouchaient  par  la 
Chiese  et  s'étaient  déjà  avancés  jusqu’à  Gavardo.  Attaqués  en  avant  de  ce 
petit  bourg,  les  Autrichiens  furent  refoulés  en  désordre.  Pendant  ce  temps, 
Wurmser  débouchait  de  la  vallée  de  l’Adige,  plaçait  une  de  ses  divisions  sur 
les  hauteurs  de  Pescliiera , au  point  où  le  Mmcio  sort  du  lac , en  dirigeait 
deux  autres  sur  Borghctto,  afin  de  s’assurer  du  passage  du  Mincio,  et  se 
portait  en  personne  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  Mantoue , dans  l’intention 
d'en  faire  lever  le  siège.  11  trouva  les  lignes  abandonnées,  les  canons  en- 
cloués,  et  prit  pour  l'elfet  de  l’épouvante  ce  qui  avait  été  chez  son  ennemi  un 
calcul  de  haute  habileté.  Bonaparte  s'élait  porté  de  sa  personne  jusqu'à 
Brescia,  dans  l’intention  d’accabler  Quasdanowich.  Celui-ci  s’étant  mis  en 
pleine  retraite , il  revint  à marches  forcées  vers  la  tête  du  lac  de  Garda , où 
trente  mille  Autrichiens  de  la  division  de  Wurmser  s’étaient  déjà  avancés 
3 «oftt.  jusqu’à  Castiglione.  Le  3 août,  les  Autrichiens  se  rapprochèrent  du  lac,  dans 
(iGibtrmidor.)  l’intention  d’opérer  leur  jonction  avec  Quasdanowich , et  nous  attaquèrent 
à Lonato,  où  vingt-trois  mille  Français  étaient  réunis.  L’action  fut  meur- 
trière et  long-temps  disputée  ; enfin  tout  céda  à l’impétuosité  de  nos  braves 
soldats , et  l’ennemi  se  replia  en  désordre  sur  Mantoue , où  Wurmser  était 
encore.  Cette  journée  offrit  un  incident  singulier , où  se  révéla  tout  le  sang- 
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froid  de  Bonaparte  et  sa  rare  présence  d’esprit.  Plusieurs  troupes  autri- 
chiennes  séparées  du  gros  de  l'armée  par  suite  de  la  bataille  de  Lonalo , er-  AS  „ 
raient  dans  les  vallées  voisines,  les  unes  espérant  joindre  Quasdanowich , 
qui  lui  même  était  en  pleine  retraite,  les  autres  cherchant  à gagner  Man  - 
loue.  Une  de  ces  troupes , de  quatre  à cinq  mille  hommes , instruite  par  des 
paysans  qu’il  n’y  avait  que  douze  cents  Français  dans  Louato,  y marcha 
dans  l’espoir  de  s’ouvrir  un  facile  passage  vers  le  Minci».  Au  moment  où 
ces  cinq  mille  Autrichiens  y arrivèrent,  Bonaparte  y entrait  de  son  côté, 
venant  de  Castiglione,  que  l’ennemi  avait  évacué.  On  lui  annonce  qu’un 
parlementaire  sommait  Lonato  de  se  rendre.  Nos  avant-postes  du  côté  du 
nord  étaient  maîtres  de  Salo  et  de  Gavardo;  il  était  donc  évident  que  ce  ne 
pouvait  être  que  des  colonnes  perdues  qui  cherchaient  à se  frayer  un  pas- 
sage. Il  fait  monter  à cheval  son  nombreux  état-major,  se  fait  amener  l’of- 
ficier parlementaire  et  lui  fait  débander  les  yeux  au  milieu  de  tout  le  mou- 
vement d’un  grand  quartier-général.  — « Allez  rapporter  à votre  général , lui 
dit-il,  que  je  lui  donne  huit  minutes  pour  poser  les  armes.  Il  se  trouve  au' 
milieu  de  l'armée  française;  passé  ce  temps , il  n’aurait  rien  à espérer.  •• 

Trompés  par  ce  ton  d'assurance , et  persuadés  qu’ils  ont  été  abusés  par  les 
paysans,  ces  cinq  mille  hommes  mirent  aussitôt  bas  les  armes  *. 

Bonaparte  avait  employé  toute  la  journée  et  la  nuit  du  4 à se  concentrer 
sur  les  hauteurs  de  Castiglione;  vis-à-vis  de  lui  était  Wurmser,  accouru  de 
Mantoue  avec  toutes  les  troupes  qu’il  était  parvenu  à réunir,  et  espérant  en- 
core écraser  son  terrible  ennemi  sous  des  forces  supérieures.  Les  Français 
attaquèrent  le  â au  matin  sur  toute  la  ligne.  La  victoire  ne  fut  pas  un  mo- 
ment  douteuse;  partout  l'ennemi  se  mit  en  retraite,  et  il  ne  dut  qua  la  fati-  •i»(i*r„,ij„r.) 
gue  de  nos  troupes , harassées  par  cinq  jours  de  marches  et  de  combats  con- 
tinuels, d'échapper  à une  entière  destruction.  Wurmser  essaya  vainement 
de  se  maintenir  daus  Vérone , et  dut  se  replier  sur  Roveredo  et  Trente.  Il 
avait  encore  quarante  mille  hommes  sous  la  main,  mais  démoralisés  et  sans 
énergie , tandis  au  contraire  que  le  soldat  français,  plein  d’élan  et  d’enthou- 
siasme à la  voix  de  son  jeune  chef,  ne  doutait  plus  de  la  victoire  tant  qu’il 
n’aurait  devant  lui  que  trois  hommes  contre  un.  Dans  cette  campagne  de 
quinze  jours , signalée  par  les  deux  batailles  de  Lonalo  et  de  Castiglione , 
nous  avions  fait  quinze  mille  prisonniers , tué  ou  blessé  vingt-cinq  mille 
hommes,  et  ajouté  à nos  trophées  soixante-dix  pièces  de  canon  et  neuf  dra- 
peaux. Notre  perte  avait  été  de  sept  mille  hommes,  dont  quatorze  cents 
prisonniers  et  cinq  mille  blessés. 

Revenu  à sa  ligne  de  l'Adige  après  la  dispersion  de  la  seconde  armée  au- 
trichienne que  lui  opposait  le  cabinet  impérial,  Bonaparte  reprit  le  siège  de 
Mantoue , qui  cette  fuis  fut  converti  en  blocus.  Vingt  jours  de  repos  furent 
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■a.  donnés  aux  troupes  ; mais  ce  temps  ne  fut  pas  perdu  pour  l’infatigable  activité 
,>  'v.  du  général  en  chef.  Bonaparte  sentait  l’extrême  importance  de  ne  pas  laisser 
au  général  autrichien  le  temps  de  réparer  ses  perles  et  de  relever  le  moral  de 
ses  troupes,  non  plus  que  de  faire  aucun  détachement  contre  les  armées  du 
Rhin  , qui  à celte  époque  s'avançaient  vers  la  Bavière  pour  donner  la  main 
dans  le  Tyrol  à l’armée  d’Italie.  Il  se  dispose  donc  à reprendre  l'offensive , à 
battre  Wurmser  en  détail , et  à achever  la  destruction  de  cette  armée  qui  lui 
avait  donné  tant  de  soucis,  que  ses  désastres  de  Lonuto  et  de  Casliglione 
n’avaient  pas  sullisamment  expiés  *.  Wurmser  était  fortement  appuyé  sur 
l'Adige  , depuis  Trente  jusqu'à  Alla  , au-dessous  de  Roveredo , et  sa  nom- 
breuse cavalerie  s’échelonnait  sur  le  vaste  demi-cercle  que  forme  la  Brenta 
entre  Trente  et  Bassano.  Bonaparte  se  mit  en  mouvement  le  1"  septembre , 
remonta  l’Adige,  culbuta  lesavant-posles  ennemis,  enleva  Roveredo,  et  entra 
srjivmbre.  dans  Trente  le  5 au  matin.  Wurmser  s’était  replié  sur  Bassano,  pensant  que 
(i.'i  f.u  ii  tur.)  le  dessein  du  général  français  était  de  gagner  Inspruck  pour  donner  la  main 
à Moreau,  qui  dans  ce  temps  venait  de  passer  le  Lcck  et  s’avançait  au  cœur 
de  la  Bavière.  Bonaparte  avait  laissé  Kilmaine  sur  le  bas  Adige  pour  rouvrir 
le  blocus  de  Alantoue.  Instruit  du  muuvement  de  Wurmser,  et  apprenant 
qu'un  corps  autrichien,  devançant  le  gros  de  l’armée  impériale,  marchait 
sur  l'Adige  dans  l'intention  évidente  d’en  forcer  le  passage  pour  venir  déga- 
ger Mantoue,  il  conçoit  sur-le-champ  le  projet  de  renfermer  toute  l’armée 
autrichienne  entre  l'Adige  et  la  Brenta.  Pour  lui,  joindre  l’ennemi,  c’est 
avoir  vaincu.  Il  part  de  Trente  le  6 au  matin,  fait  vingt  lieues  en  moins  de 
deux  jours  par  des  chemins  horribles,  al  teinta  Primolano  les  premiers  postes 
de  Wurmser,  fait  poser  les  armes  à plus  de  quatre  mille  hommes , et  conti- 
nue sa  poursuite  en  culbutant  tout  ce  qui  tente  de  l'arrêter.  Le  8 , nous  oc- 
t xpiMnbie.  cupions  Bassano,  et  Wurmser  se  repliait  précipitamment  sur  Vicence.  Battu 
dans  toutes  les  rencontres,  poursuivi  sans  une  minute  de  relâche  par  un  en- 
nemi que  son  activité  inouïe  semblait  multiplier  et  porter  sur  vingt  points  à 
la  fois,  s’affaiblissant  à chaque  pas  et  jonchant  le  pays  qu’il  parcourait  de 
caissons,  d’artillerie,  de  morts  et  de  blessés,  Wurmser , de  soixante  mille 
hommes  qu’il  avait  réorganisés  à Trente  après  sa  retraite  de  Castiglione , 
n en  avait  plus  alors  que  seize  mille  autour  de  lui,  démoralisés,  et  ne  son- 
geant plus  qu’à  éviter  l’atteinte  de  ces  terribles  Français.  Jamais  position 
ne  fut  plus  critique,  et  Bonaparte  s'attendait  à chaque  instant  à voir  le  vieux 
maréchal  poser  les  armes.  La  faute  d’un  officier  subalterne,  qui  évacua  Le- 
gnano  sans  rompre  le  pont,  le  sauva.  Profitant  de  ce  bonheur  inespéré, 
Wurmser  passa  aussitôt  l’Adige  et  se  jeta  dans  Mantoue,  d’où  il  tenta  de 
■ ; . i tembre.  nombreuses  sorties,  et  où  il  fit  entrer  autant  de  visres  qu’il  put  s’en  pro- 
curer. 
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Tous  les  courriers  qui  portaient  à Vienne  les  nouvelles  des  succès  du  prince  >7'.' 
Charles  contre  Jourdan  et  Moreau  étaient  suivis  par  des  courriers  de  lv 
Wurmser,  qui  ne  rendaient  compte  que  de  ses  désastres.  La  cour  impériale , 
dit  Napoléon  * , passa  tout  le  mois  de  septembre  dans  ces  alternatives  de  joie 
et  de  tristesse.  La  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  ses  triomphes  sur  le  Da- 
nube et  sur  le  Rhin  ne  compensait  pas  la  consternation  que  lui  causaient 
ses  défaites  sur  l’Adige.  L’Allemagne  était  sauvée,  mais  l'Italie  était  per- 
due ; l’armée  du  Tyrol  avait  disparu  : son  nombreux  élat-major,  son  vieux 
maréchal  et  quelques  débris  n’avaient  trouvé  de  salut  qu’en  s’enfermant 
dans  Mantoue;  et  cette  place  elle-même,  réduite  aux  abois,  manquant  de 
tout,  en  proie  aux  lièvres  de  l’automne,  allait  être  contrainte  d'ouvrir  ses 
portes  au  vainqueur.  Le  conseil  aulique  sentit  le  besoin  de  faire  des  efforts 
extraordinaires.  Il  rassembla  deux  armées,  l’une  dans  le  Fnoul , l’autre 
dans  le  Tyrol , les  mit  sous  les  ordres  du  maréchal  Alvinzi , et  lui  ordonna 
d’aller  sauver  Mantoue  et  délivrer  Wurmser. 

La  fâcheuse  issue  de  l’expédition  tentée  en  Allemagne  devait  réagir  sur 
l’armée  d’Italie;  cessant  d'être  inquiétée  du  côté  du  Rhin,  la  cour  de 
Vienne  pourrait  reporter  tous  ses  efforts  sur  les  Alpes.  De  grandes  pro- 
messes de  secours  étaient  faites  par  le  Directoire  au  général  Bonaparte; 
mais  lesrenlbrts  effectifs  étaient  faibles  et  se  succédaient  lentement.  Douze 
bataillons  de  l’armée  de  l’Ouest  arrivèrent  cependant  à Milan  dans  le  cou- 
rant de  septembre  et  d’octobre.  L’armée  d’Italie,  au  surplus,  maintenant 
bien  payée,  bien  nourrie  et  bien  vêtue,  et  n’ayant  connu  jusque  là  que  des 
triomphes,  suppléait  par  l’enthousiasme  et  par  une  confiance  sans  bornes 
dans  son  jeune  chef  à sa  faiblesse  numérique.  Les  peuples  de  la  haute  Italie 
s’étaient  associés  aux  succès  de  nos  armes;  Bonaparte  avait  su  leur  per- 
suader que  leur  liberté  politique,  que  leur  indépendance  nationale  y étaient 
attachées  Ils  étaient  maintenant  aussi  convaincus  de  la  supériorité  du  sol- 
dat français  sur  les  soldats  allemands  que  de  celle  du  jeune  chef  qui  venait 
de  vaincre  Beaulieu  et  Wurmser  sur  le  maréchal  Alvinzi.  Depuis  deux  mois 
l’opinion  était  bien  changée  : à l’annonce  de  l’arrivée  de  Wurmser,  toute 
l’Italie  s'attendait  à notre  perte  ; aujourd'hui  personne  ne  mettait  plus  en 
doute  notre  triomphe  **. 

La  nouvelle  campagne  qui  s’ouvrait  allait,  en  effet , ajouter  de  nouveaux 
trophées  à ceux  qu’avait  déjà  conquis  la  brave  armée  d’Italie,  et  montrer 
encore  une  fois,  par  un  éclatant  exemple,  de  quel  poids  le  génie  du  chef 
pèse  dans  les  destinées  de  la  guerre.  Alvinzi  avait  employé  tout  le  mois 
d’oclohre  à organiser  dans  le  Frioul  les  nombreuses  recrues  que  sa  cour 
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i7.io.  avait  tirées  de  Hongrie;  il  se  mit  en  mouvement  dans  les  derniers  jours  du 

'•  mois.  Son  quartier-général  fut  porté  a Conegliano  , derrière  la  Piave  ; 

Masséna,  placée  Bassano,  observait  ses  mouvements.  Le  général  Vaubois 
rouvrait  Trente  et  la  Lavis  avec  un  corps  de  douze  mille  hommes,  observant 
de  son  célé  Davidowich,  qui  avait  réuni  dix-huit  mille  Tyroliens.  La  divi- 
sion Augereau , la  réserve  de  cavalerie  et  le  quartier-général  français  étaient 
à Vérone.  Le  projet  d’Alvinzi  était  d’opérer  dans  Vérone  sa  jonction  avec 

novembre  Davidowich,  et  de  marcher  sur  Mantoue-  Le  1"  novembre  il  passa  la  Piave 
in  teommrc.)  avec  quarante  mille  hommes;  Masséna,  qui  ne  pouvait  lutter  contre  une 
telle  force,  se  replia  sur  Vicence,  où  Bonaparte  le  rejoignit  avec  la  réserve 
de  Vérone.  Le  général  en  chef  de  l'armée  française  se  porta  alors  en  avant 
c novembre.  avec  sus  forces  réunies  à la  rencontre  de  l'ennemi,  et  lui  livra  batadle  le  6, 
sur  la  droite  de  la  Brenta.  Alvinzi  fut  battu  et  repassa  la  Brcnta  eu  désor- 
dre. Bonaparte  se  préparait  à suivre  ce  premier  succès,  quand  des  nouvelles 
reçues  dans  la  nuit  même  du  corps  d’armée  de  Vaubois  vinrent  changer 
toules  ses  dispositions.  Attaque  par  les  Tyroliens  de  Davidowich  dans  ses 
positions  de  la  Lavis,  Vaubois  avait  évacué  ’l’renle  et  avait  été  ramené  vers 
le  bas  Adige;  le  dessein  de  l'ennemi  paraissait  être  de  se  porter  sur  Vérone 
et  de  prendre  à revers  le  gros  de  l’armée  française.  Un  tel  mouvement 
pouvait  en  compromettre  le  salut;  Bonaparte  n'hésita  pas  à abandonner 
tout  autre  projet  pour  se  reporter  immédiatement  sur  Vérone.  Le  mouve- 
ment rétrograde  des  colonnes  françaises  commença  le  7.  Alvinzi , qui  déjà 
s’était  retourné  vers  l'intérieur  du  Frioul , apprenant  celle  brusque  retraite 
dont  il  ne  comprenait  pas  la  raison,  revint  néanmoins  sur  ses  pas  et  passa 
de  nouveau  la  Brenta  pour  se  mettre  à notre  poursuite.  Cette  campagne , 
qui  s’était  ouverte  pour  lui  par  une  défaite,  lui  valait  néanmoins  la  posses- 
sion du  Tyrol  entier  et  de  tous  le  pays  compris  entre  la  Brenta  et  l’Adige. 
Mais  la  face  des  choses  allait  changer  bientôt.  Bonaparte,  à peine  revenu 
dans  Vérone,  avait  porté  de  prompts  renforts  sur  les  points  menacés  par  le 
corps  de  Davidowich , et  assure  de  ce  côlé  la  sécurité  de  l'armée  ; il  put 
alors  se  retourner  de  nouveau  vers  le  généralissime  autrichien.  Alvinzi  avait 
établi  son  armée  à Caldiéro,  dans  une  position  très  forte  qui  commande  la 
droite  de  l’Adige  en  avant  de  Vérone  ; Bonaparte  voulut  d’aliord  se  ressaisir 
de  ce  poste  important.  Les  Autrichiens  y furent  vivement  attaqués  dans  la 
il  novembre.  j()Urn(;e  ,|L1  j | . majs  |a  bravoure  de  nos  soldats  vint  échouer  contre  la  force 
de  la  position , et  nos  attaques  furent  re|ioussées  avec  des  perles  considéra- 
bles. Cet  échec,  le  premier  qu'éprouvait  l’armée  d'Italie,  pouvait  avoir  des 
conséquences  désastreuses,  soit  en  altérant  les  dispositions  morales  du  sol- 
det,  soit  en  compromettant  notre  position  et  en  nous  plaçant  dans  une 
situation  critique.  Déjà  l’armée , toul-à-l’heure  si  dévouée  et  si  pleine  d’en- 
thousiasme, murmurait  hautement  contre  l’isolement  où  la  laissait  l’inaction 
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des  armées  du  Rhin  après  leur  retraite.  — « Est-ce  dune  à nous , disaient 
les  soldats,  à remplir  seuls  la  tâche  de  tous?  Si  nous  sommes  battus,  nous 
n’aurons  que  le  déshonneur  de  notre  défaite:  si  nous  sommes  vainqueurs  , 
à quoi  aboutiront  nos  victoires?  On  nous  opposera  une  autre  armée  sembla- 
ble à celle  d'Alvinzi,  comme  Alvînzi  a succédé  à Wurmsor,  comme  Wurmser 
avait  succédé  à Ileaulieu  ; et  dans  cette  lutte  par  trop  inégale,  il  faudra  bien 
tinir  pas  être  écrasés.  • Bonaparte,  employant  tour  à tour  le  langage  du  re- 
proche et  des  paroles  d’encouragement , et  s'adressant  à l'amour-propre  des 
soldats,  à leurs  sentiments  d’honneur , au  souvenir  de  leurs  récenls  triom- 
phes , eut  bientôt  relevé  les  courages  un  moment  abattus.  Il  avait  conçu  un 
plan  hardi , dont  l'audace  même  devait  assurer  le  succès.  Dans  la  nuit 
du  H , le  camp  tout  entier  prit  les  armes  et  l’armée  sortit  de  Vérone  par  la 
porte  qui  conduit  à Mantoue.  Personne  n’était  dans  le  secret  du  général  en 
chef;  les  troupes  crurent  que  ce  mouvement  était  celui  d’une  retraite.  Mais 
on  est  à peine  hors  de  la  ville , que  l'ordre  est  donné  tout-à-coup  de  faire  un 
à-gauche  et  de  Hier  silencieusement  le  long  de  l'Adige,  dont  on  suivait  la 
rive  droite.  Avant  le  jour  la  télé  des  colonnes  arrive  au  village  de  Rouco, 
à sis  lieues  au-dessous  de  Vérone  ; le  génie  achevait  d'y  établir  un  pont 
volant,  sur  lequel  l’armée  tout  entière  passe  sur  l’autre  rive.  On  devine 
alors  l'intention  du  général  : il  veut  tourner  la  position  de  Caldiéro,  qu’il 
n’a  pu  enlever  de  front;  avec  treize  mille  hommes,  ne  pouvant  lutter  en 
plaine  contre  quarante  mille,  il  porte  son  champ  de  bataille  sur  des  chaus- 
sées entourées  de  vastes  marais,  où  le  nombre  ne  pourra  rien,  mais  où 
le  courage  des  têtes  de  colonnes  décidera  de  tout.  Averti  du  mouvement , 
à la  pointe  du  jour,  par  la  fusillade  qui  s’était  engagée  à ses  avant-postes  , 
Alvinzi  ne  put  croire  d'abord  que  toute  une  armée  eût  pu  être  ainsi  jetée 
dans  des  marais  impraticables  ; il  pensa  que  c'étaient  des  troupes  légères 
qui  voulaient  masquer  une  attaque  réelle  du  côté  de  Vérone.  Deux  divisions 
qu’il  crut  sullisantes  pour  repousser  cette  fausse  attaque,  furent  reçues  vi- 
goureusement et  jonchèrent  le  marais  de  cadavres.  Mais  il  était  un  point 
dont  il  était  essentiel  de  s'emparer,  parce  qu’il  nous  permettait  de  nous 
porter  sur  les  derrières  de  l’ennemi  et  de  couper  sa  ligne  de  retraite  : c'était 
le  petit  village  d'Arcole,  dont  le  pont,  jeté  sur  un  ruisseau  affluent  de 
l'Adige , établissait  les  seules  communications  possibles  de  co  côté.  Un  régi- 
ment de  Croates  gardait  ce  point  important,  qui  battait  en  liane  la  seule 
chaussée  qui  y donnât  accès,  et  il  s’y  maintenait  valeureusement.  Plusieurs 
attaques  meurtrières  avaient  échoué  ; Bonaparte , qui  a compris  que  la  moin- 
dre hésitation  peut  tout  perdre,  saute  à bas  de  son  cheval,  saisit  un  drapeau, 
et  s'élance  sur  le  pont  au  milieu  d'une  grêle  de  balles.  Les  dangers  que  court 
leur  général  électrise  les  suldats;  on  sc  jette  tête  baissée  sur  l'ennemi,  le 
pont  est  franchi , les  Croates  sont  tués  ou  mis  en  fuite.  Latines  reçut  trois 
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WG.  blessures  en  couvrant  de  son  corps  le  général  ; un  aide-de-camp  de  Bona- 

*s  r.  parle  fut  tué  à ses  côtés.  Bonaparte  lui  même,  un  moment  renversé  dans 

le  marais  qui  borde  la  chaussée,  et  enfoncé  jusqu’à  mi-corps  dans  une  eau 
fangeuse , ne  dut  son  salut  qu'au  dévouement  intrépide  de  scs  soldais. 

Instruit  pendant  ce  temps  du  véritable  état  des  choses,  Alvinzi  a vu  tout 
le  danger  de  sa  position  ; il  abandonne  Caldiéro  en  toute  hâte,  et  rétrograde 
précipitamment  sur  la  chaussée  de  Vicence.  !,es  Français , du  haut  des  clo- 
chers voisins,  virent  avec  douleur  cette  proie  leur  échapper,  et  ce  fut  à la 
vue  des  mouvements  précipités  de  l'ennemi  qu’on  put  apprécier  dans  toute 
son  étendue  la  conception  de  Bonaparte  ; chacun  vit  alors  quelles  pouvaient 
être  les  conséquences  d’une  combinaison  à la  fois  si  profonde  et  si  hardie. 
Bien  que,  par  sa  prompte  retraite,  l'armée  ennemie  échappât  à sa  destruc- 
tion, de  grands  résultats  avaient  néanmoins  couronné  cette  journée  : Cal- 
diéro était  évacué;  Vérone  ne  courait  plus  de  dangers;  deux  divisions 
d’Alvinzi  avaient  été  défaites  avec  des  pertes  considérables.  De  nombreuses 
colonnes  de  prisonniers,  un  grand  nombre  de  canons,  de  drapeaux  et  d’é- 
quipages, défilèrent  au  travers  du  camp  et  remplirent  d’enthousiasme  les 
soldats  et  les  olliciers;  chacun  reprit  la  confiance  et  le  sentiment  de  la  vic- 
toire *.  Le  lendemain  et  le  surlendemain , 1 6 et  1 7 novembre , Alvinzi  vou  - 
lut  tenter  de  nouveau  la  fortune , espérant  ressaisir  l'avantage  que  lui  avait 
fait  perdre  la  désastreuse  journée  du  15.  Deux  fois  il  fit  attaquer  nos  trou- 
pes , et  deux  fois  ses  attaques  furent  repoussées  avec  des  pertes  énormes. 
Ces  trois  journées  d’Arcole  lui  coûtaient  dix-huit  mille  hommes,  dont 
six  mille  prisonniers,  dix-huit  pièces  de  canon,  et  quatre  drapeaux.  Il  se 
mit  alors  en  pleine  retraite  sur  Vicence  et  sur  la  Piave,  se  sentant  hors 
d’état  de  tenir  plus  long  temps  la  campagne  avant  d’avoir  réparé  ses  pertes 
et  refait  son  armée. 

Deux  mois  d’un  repos  qui  n’était  pas  moins  nécessaire  à nos  soldats  ha- 
rassés fureni  employés  par  Bonaparte  à organiser  l’administration  des  pays 
conquis,  et  à se  préparer  à de  nouveaux  efforts,  car  la  cour  de  Vienne  ne 
se  montrait  nullement  disposée  à cesser  une  lutte  qui  ne  lui  avait  produit 
jusque-là  que  delà  honte  et  des  désastres.  Venise,  dont  le  sénat  montrait 
les  dispositions  les  plus  hostiles , fut  contenue  par  les  menaces  du  général 
en  chef  de  l’armée  française;  le  pape  , qui  s'était  rapproché  du  cabinet  im- 
périal , et  qui  avait  refusé  d’exécuter  les  clauses  de  l’armistice  de  Bologne, 
fut  l’objet  d’une  démonstration  qui  cette  fois  demeura  sans  résultat.  Vienne 
poussait  le  saint-père  à résister  jusqu’au  dernier  moment,  et  même  à éva- 
cuer Rome,  s’il  le  fallait , regardant  avec  raison  comme  d’une  très  grande 
importance  toute  diversion  qui  éloignerait  nos  armes  de  l’Adige.  Mais  Bo- 

’ Mémoire*  de  A'apoUon  , l.  Il  , p.  35  ; Jciminl  ,/iii toire  de*  guerre*  de  la  /téiohuion  , t.  IX  , 
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naparle  n'en  avait  pas  eu  un  seul  moment  la  pensée  sérieuse.  Remettant  à 
un  temps  plus  opportun  la  vengeance  qu'il  voulait  tirer  du  manque  de  foi 
du  Vatican  , il  quitta  Bologne,  où  il  s'élait  porte,  et  repassa  le  Pô  pour  ac- 
courir dans  le  Tyrol. 

Alvinzi  avait  alors  rassemblé  une  nouvelle  armée  plus  formidable  que 
celle  qu'avaient  engloutie  les  marais  d'Arcole,  et  se  préparait  à tenter  pour  la 
seconde  fois  la  chance  des  combats.  Les  renforts  que  nous  avions  reçus  depuis 
la  fin  de  novembre  avaient  porté  notre  armée  à quarante-trois  mille  hommes, 
qui  cette  fois  allaient  avoir  à soutenir  l'effort  désespéré  de  près  de  cent  mille 
ennemis,  en  y comprenant  les  vingt-quatre  mille  hommes  enfermés  avec 
Wurmser  dans  les  murs  de  Mantoue.  Le  plan  du  généralissime  autrichien 
était  d’opérer  simultanément  dans  deux  directions  différentes , par  la  vallée 
du  haut  Adige  et  par  les  plaines  du  Padouan , et  de  réunir  les  deux  corps 
d'opérations  sous  Mantoue,  où  ils  se  grossiraient  de  celui  de  Wurmser. 
Alvinzi  avait  pris  la  direction  de  la  principale  attaque,  pour  laquelle  il  s’était 
réservé  quarante-cinq  mille  hommes  ; le  général  Provera,  avec  vingt  mille , 
devait  conduire  la  seconde  sur  le  bas  Adige.  Dés  que  Bonaparte  eut  péné- 
tré ce  plan  de  campagne , que  lui  indiquèrent  tes  premiers  mouvements  de 
l’ennemi,  il  vit  que  le  principal  effort  devait  être  porté  contre  le  corps  d’Al- 
viuzi.  Laissant  à Legnanu  la  division  Augereau , qui  lui  parut  suffisante 
pour  arrêter  Provera  sur  le  bas  Adige , il  vint  en  toute  hâte  se  porter  avec 
vingt-deux  mille  hommes  et  soixante  pièces  de  canon  sur  le  plateau  de  Ri- 
voli, position  importante  qui  défend  le  débouché  du  haut  Tyrol  entre 
l’Adige  et  le  lac  de  Garda.  L’armée  d’Alvinzi  vint  se  briser  contre  cette  bar- 
rière. La  journée  de  Rivoli  lui  coûta  plus  de  douze  mille  hommes  de  scs 
meilleures  troupes,  dont  sept  mille  prisonniers.  Masséna,  Joubert  et  Mu- 
rat achevèrent  la  déroule  de  l’armée  autrichienne,  en  refoulèrent  les  débris 
dans  les  gorges  sauvages  du  haut  Tyrol,  et  reprirent  possession  de  Trente, 
de  la  ligne  du  Lavis , des  gorges  de  la  Brenta , et  de  la  ville  de  Bassano , 
pendant  que  Bonaparte  revenait  vivement  vers  Mantoue , où  Provera  avait 
réussi  à se  rapprocher  de  Wurmser  apres  avoir  passé  l'Adige , enveloppait 
ce  second  corps  de  l’armée  autrichienne  par  une  manœuvre  savante , et  le 
forçait  de  mettre  bas  les  armes.  Moins  de  huit  jours  avaient  suffi  à la  des- 
truction de  celle  armée  formidable  réunie  pour  la  quatrième  fois  contre  le 
vainqueur  de  Beaulieu  et  de  Wurmser.  Plus  désastreuse  encore  que  les 
trois  précédentes,  celte  quatrième  campagne  coûtait  à Alvinzi  trente-cinq 
mille  hommes  au  moins,  morts,  blessés  ou  prisonniers,  outre  la  perte  de 
vingt-quatre  drapeaux  et  d une  partie  considérable  de  son  immense  maté- 
riel. Wurmser  n'espérant  plus  être  secouru , et  n'ayant  plus  de  vivres  que 
pour  trois  jours,  fut  contraint  de  capituler  et  de  rendre  Mantoue. 

Cette  grande  lâche  à peine  accomplie , Bonaparte  songe  à punir  la  cour 
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de  Rome,  dont  l’approche  d’AIvinzi  l’avait  contraint  d’ajourner  le  châtiment. 
On  a vu  qu’à  l'incitation  des  agents  du  cabinet  de  Vienne  le  Vatican  avait 
refusé  d’exécuter  les  conditions  de  l’armistice  signé  le  20  juin  précédent  à 
Bologne,  et  qu’il  s'élait  préparé  par  des  armements  à soutenir  sur  la  droite 
du  PO  les  opérations  de  l’armée  autrichienne  sur  la  rive  gauche.  Six  à sept 
mille  hommes  levés  dans  les  Etats  Ecclésiastiques  étaient  rassemblés  à la 
fin  de  février  sur  la  droite  du  Senio,  une  des  nombreuses  rivières  de  la 
Roinagne  que  les  flancs  orientaux  de  l'Apennin  versent  dans  l'Adriatique. 
Celle  petite  armée  était  commandée  par  un  cardinal  et  avait  huit  pièces 
de  canon.  Le  3 février,  une  division  française  de  9,000  hommes  était 
campée  sur  l’autre  rive  du  Senio , vis-à-vis  de  l'armée  du  pape.  Aux  pre- 
4 février,  mières  décharges  des  batteries  françaises , cette  misérable  troupe  se  dispersa 
riGplutiAse.)  comme  la  fumée  au  souille  du  vent  ; le  combat  dura  moins  d’une  heure.  Le 
même  jour  nous  occupâmes  Faenza , d’où  Bonaparte  répandit  de  nombreuses 
proclamations  destinées  à détromper  les  populations  des  provinces  ecclé- 
siastiques sur  le  compte  des  Français,  que  les  moines  avaient  représentés 
comme  des  hommes  féroces,  sans  foi  et  sans  pitié.  Les  prisonniers,  renvoyés 
sans  rançon,  portèrent  jusqu'au  fond  de  l’Apennin  la  renommée  de  la  clé- 
mence du  vainqueur  et  le  récit  des  bons  traitements  qu'ils  avaient  reçus 
parmi  ces  Français  qu’on  leur  dépeignait  si  terribles.  Cette  sage  politique 
produisit  en  peu  de  temps  la  plus  heureuse  révolution  dans  les  esprits  : à 
Forli,  à Cesene , à Rimini , à Pesaro,  à Sinigaglia , à Ancône,  le  peuple 
nous  accueillit  avec  des  démonstrations  de  juie.  Une  autre  mesure  sagement 
tolérante  concilia  les  esprits  au  vainqueur  de  l'Italie.  Une  foule  de  prêtres 
français,  éloignés  de  leur  patrie  parles  implacables  proscriptions  qu’avait 
attirées  sur  eux  la  conduite  impolilique  du  haut  clergé  dans  les  premiers 
temps  de  la  Révolution , s'étaient  réfugiés  dans  les  Etats  de  l’Église.  A me- 
sure que  notre  drapeau  s’était  avancé  dans  la  péninsule,  ils  avaient  reflué 
vers  Rome  , mais  ils  voyaient  approcher  le  moment  où  ce  dernier  asile  al- 
lait leur  être  enlevé.  Placés  sous  le  coup  de  lois  de  proscription , ils  n'atten- 
daient de  nous  que  des  traitements  rigoureux.  Bonaparte  les  rassura  par  des 
proclamations  conçues  dans  les  termes  les  plus  bienveillants.  Il  prescrivit 
à l'armée  de  voir  dans  ces  malheureux  prêtres  des  amis,  des  compatriotes , 
et  de  les  traiter  comme  tels.  Les  troupes  s'animèrent  de  ces  sentiments,  ce 
qui  donna  lieu  à un  grand  nombre  de  scènes  louchantes.  Des  soldats  recon- 
naissaient leurs  anciens  pasteurs,  et  ces  pauvres  vieillards  recevaient  pour  la 
première  fois  dans  l’exil  des  marques  de  respect  et  de  tendresse  de  la  part 
de  leurs  compatriotes,  qui  depuis  sept  ans  les  traitaient  en  ennemis  et  eu 
criminels  *.  Le  bruit  de  celte  mesure  retentit  dans  tout  le  monde  chrétien  , 
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et  surtout  en  France.  Quelques  voix  hostiles,  organes  des  vieux  sentiments  nin. 
révolutionnaires , voulurent  s'élever  contre  la  conduite  du  général  en  chef  •»*  v. 
de  l’armée  d'Italie  ; mais  elles  furent  étouffées  par  l’approbation  générale , 
et  le  Directoire  lui-méme,  malgré  l’opposition  d'un  de  scs  membres,  Laré- 
veillère,  ne  put  refuser  son  assentiment  à une  conduite  inspirée  par  la  po- 
litique aussi  bien  que  par  l'humanité. 

Le  13  février,  nous  entrions  à Tolentino;  dès  le  lendemain  , le  pape  ef- 
frayé envoyait  des  plénipotentiaires  à notre  quartier-général.  Bonaparte 
dicta  les  conditions  de  la  paix  qu’implorait  la  cour  de  Rome.  Le  pape  renon- 
çait formellement  à tous  les  droits  du  Saint-Siège  sur  Avignon  et  le  comtal 
Venaissin  ; les  légations  de  Bologne , de  Ferrare  et  de  la  Romagne  étaient 
cédées  à la  République  française,  et  Ancône  resterait  entre  nos  mains  jus- 
qu'à la  paix  continentale.  Le  pape  s’engageait  à remplir  immédiatement  les 
stipulations  de  l'armistice  de  Bologne  relatives  à la  contribution  de  guerre 
et  à la  livraison  de  cent  objets  d’art , et  il  devrait  payer  en  outre  une  nou- 
velle somme  de  15  millions  pour  les  frais  de  l’expédition.  Ce  traité,  dit  de  19  février. 
Tolentino,  fut  signé  le  19  février,  et  ratifié  peu  après  par  le  Directoire.  (i-'TcntAM-.) 

Des  dangers  plus  sérieux  allaient  bientôt  rappeler  Bonaparte  vers  ces 
plaines  île  l’Adige  et  ces  âpres  montagnes  du  Tyrol  qui  déjà  avaient  vu  la 
destruction  de  quatre  armées  impériales,  et  où  le  cabinet  de  Vienne  se  dis- 
posait à reporter  encore  une  fois  la  lutte.  Vingt  mille  hommes  d’élite,  que 
les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin  venaient  de  détacher  pour  com- 
bler les  vides  de  l’armée  d’Italie,  nous  mettaient  cette  fois  en  étal  de  la 
soutenir  avec  moins  d’inégalité  dans  les  forces.  L'Autriche,  de  son  côté, 
faisait  un  dernier  effort  pour  réunir  une  puissante  armée  autour  des  dé- 
bris qu’Alvinzi  avait  ramenés  de  Rivoli.  Déjà  trois  généraux  renommés  s'é- 
taient usés  dans  ce  grand  duel , Beaulieu , Wurmser  et  Alvinzi  : le  prince 
Charles,  frère  de  l’empereur,  encore  tout  resplendissant  de  la  gloire  qu'il 
venait  de  recueillir  contre  Jourdan  et  Moreau , fut  appelé  à venger  les  dé- 
faites de  ses  prédécesseurs,  et  à rétablir  l'honneur  de  la  vieille  monarchie 
impériale  Quarante  mille  hommes  devaient  être  tirés  de  l'armée  d’observa- 
tion que  l’Autriche  entretenait  sur  le  Rhin  ; un  appel  était  fait  à toutes  les 
provinces  de  l’empire , déjà  épuisées  par  t#nl  de  leyées  successives.  L’archi- 
duc avait  derrière  la  Piave , dans  les  premiers  jours  de  mars . trente  - cinq 
mille  hommes  reunis  ; quinze  mille  étaient  cantonnés  dans  le  haut  Tyrol , et 
il  attendait  la  jonction  prochaine  des  quarante  mille  hommes  détachés  de 
l’armée  d’Allemagne;  ce  qui  aurait  porté  son  armée  à quatre-vingt-dix 
mille  combattants.  La  nôtre  comptait  alors  soixante  mille  hommes  sous  les 
armes,  échelonnés  de  l’Adigc  à la  Piave.  Bonaparte  avait  pensé  que  dan9  la 
campagne  décisive  qui  allait  s’ouvrir,  les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Rhin  seraient  réunies  en  une  seule  masse,  qui,  forte  de  cent  vingt  mille 
iv.  8 
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hommes , se  porterait  de  Strasbourg  en  Bavière,  passerait  l'Inn  et  arrivé- 
es r.*  rait  sur  l'Ens,  pendant  que  l'armée  d'Italie  passerait  le  Tagliamento,  fran- 
chirait la  chaîne  orientale  des  Alpes,  traverserait  la  Carinlhie,  laisserait  der- 
rière elle  la  Brave  et  la  Alür.  et  se  porterait  sur  le  Simmering , d’où,  réunie 
à l'armée  du  Rhin , elle  puurrait  aller  dicter  à Vienne  même  les  conditions 
de  la  paix.  Mais  les  stratégistes  du  Directoire,  persistant  dans  les  faux 
principes  de  guerre  qui  avaient  fait  échouer  la  précédente  expédition  des 
deux  armées  du  Rhin,  continuèrent  à les  tenir  séparées  : l'expérience  de 
la  dernière  campagne  était  perdue  pour  eux  *. 

Bonaparte  sentait  toute  l'importance  de  devancer  l'archiduc  dans  son 
agression,  afin  de  prévenir  la  jonction  des  quarante  mille  hommes  qui  arri- 
vaient d’au-delà  du  Danube  à l’armée  impériale.  Dès  le  9 mars,  le  géuéralen 
chef  de  l'armée  d'Italie  avait  porté  son  quartier-général  à Bassano,  entre  Vi- 
cence  et  la  Piave.  Là , il  adressa  à ses  soldats  un  ordre  du  jour  où  il  leur  retra- 
çait à grands  traits  les  merveillesque  leur  courage  avait  accomplies  depuis  huit 
mois,  où  il  leur  montrait  le  hut  magnifique  otTcrt  maintenant  à leur  bravoure. 
Cet  ordre  du  jour  est  en  même  temps  comme  le  manifeste  de  l’expédition  mi- 
litaire qui  va  s’ouvrir.  • Soldats , disait-il , la  prise  de  Mantoue  vient  de  termi- 
ner la  guerre  d'Italie,  qui  vousa  donné  des  titres  éternels  à la  reconnaissance 
de  la  patrie.  Vous  avez  clé  victorieux  dans  quatorze  lia  tailles  rangées  et  dans 
soixante-dix  combats;  vous  avez  fait  cent  mille  prisonniers,  pris  cinq  cents 
pièces  de  canon  de  campagne,  deux  mille  de  gros  calibre,  quatre  équipages 
de  pont.  Les  contributions  mises  sur  le  pays  que  vous  avez  conquis  oui  nourri , 
entretenu,  soldé  l'armée;  vous  avez,  eu  outre,  envoyé  trente  millions  au 
ministre  des  linances , pour  le  service  du  trésor  public.  Vous  avez  enrichi 
le  Muséum  de  Par. s de  trois  cents  chefs-d’œuvre  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  Italie , qu'il  a fallu  trente  siècles  pour  produire.  Vous  avez  conquis 
à la  République  tes  plus  belles  contrées  de  l’Europe.  Les  républiques  Transpa- 
dane  et  Cispadaue  vous  doivent  leur  liberté.  Les  couleurs  françaises  llottent, 
pour  la  première  fois,  sur  les  bords  de  l’Adriatique,  en  face  et  a vingt-quatre 
heures  de  la  patrie  d'Alexandre.  Les  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples,  le  pape 
et  le  duc  de  Parme,  sont  détachés  de  la  Coalition.  Vous  avez  chassé  les  An- 
glais de  Livourne,  de  Gênes,  de  la  Corse...  Et,  cependant,  de  plus  hautes 
destinées  vous  attendent  ! Vous  en  serez  dignes!  De  tant  d'ennemis  qui  se 
coalisèrent  pour  étouffer  la  République  à sa  naissance,  l'empereur  seul  reste 

devant  vous il  n’a  plus  de  politique,  de  volonté,  que  celles  de  ce  cabinet 

perlide,  qui,  étranger  aux  malheurs  de  la  guerre , sourit  aux  maux  du  Con- 
tinent ....  Le  Directoire  exécutif  n'a  rien  épargné  pour  donner  la  paix  à 

• Napoléon.  Mémoires  dictés  à Suiule'Hélène , t.  Il,  p.  IS3.  — .lomini,  Histoire  critique  dei 
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l'Europe;  la  modération  de  ses  propositions  ne  se  ressentait  pasde  la  force 
de  ses  armées  ...  Elles  n'ont  pas  été  écoutées  à \ icône;  il  n’est  donc  p'us  as  ». 
d'espérance  d'avoir  la  paix  qu’en  allant  la  chercher  au  cœur  des  États  héré- 
ditaires. Vous  y trouverez  un  brave  peuple vous  respecterez  sa  religion 

et  ses  mœurs;  vous  protégerez  ses  propriétés.....  C’est  la  liberté  que  vous 
apporterez  à la  brave  nation  hongroise.  » 

Le  1 2 mars,  l'armée  française  tout  entière  s'ébranle  en  trois  colonnes.  La  12  ma  s. 
Piave  est  passée  simultanément  sur  deux  points,  en  avant  deTrévisect  (««mft.r.) 
d’Asolo  ; les  divisions  autrichiennes  qui  bordaient  le  fleuve  sont  culbutées 
et  poursuivies  jusqu'à  Livenza;  le  quart ier-géneral  français  vient  occuper 
Conegliano,  où  celui  du  prince  Charles  était  la  veille.  Dans  le  même  temps, 

Massena  s’emparait  de  Feltrc , de  liellune  et  de  Cadore . et  nettoyait  d’Autri- 
chiens tout  le  haut  Frioul.  Le  1(5  au  matin,  le  gros  des  deux  armées  se  16 mao. 
trouva  en  présence  sur  le  Tagliamento.  L’archiduc  essaya  vainement  de 
nous  en  disputer  le  passage  , que  Massena  effectuait  à la  même  heure  à la 
hauteur  de  San-Daniello.  Complètement  défait  dans  celle  première  bataille, 
à laquelle  le  Tagliamento  a laissé  son  nom , et  renonçant  à défendre  les 
approches  de  Trieste  èt  de  la  Carniole,  le  prince  Charles  courut  se  porter  en 
avant  deTarvis,  pour  couvrir  la  Carinthic  et  les  États  héréditaires.  Masséna 
l'y  atlaqua  tête  baissée,  le  tailla  en  pièces,  et  rejeta  les  Autrichiens  à \ illach 
et  derrière  la  Drave.  Pendant  ce  temps,  le  corps  principal  ue  I armée  fran- 
çaise, où  se  trouvait  Bonaparte  en  personne,  après  avoir  occupé  Palmanova , 

Cradisca,  Gorizia,  Trieste,  Fiume  et  Laybach,  attaquait  et  achevait  de 
détruire  une  forte  division  de  l'armée  ennemie.  Le  20  mars,  le  quartier-gé- 
néral était  à Villach  ; le  31  à Klagenfurlh.  L’armée  avait  franchi  les  Alpes  ai  mars. 
Cantiques  et  Juliennes  : elle  était  en  Allemagne.  Ici  tout  contraste  avec  (n germinal  > 
l’Italie,  la  langue  , les  mœurs,  le  climat , le  sol  et  la  culture.  En  moins  de 
vingt  jours  d'immenses  résultats  étaient  obtenus  : l’armée  de  l'archiduc, 
défaite  dans  toutes  les  rencontres,  était  rejetée  au  cœur  de  l'Autriche; 

Trieste  et  Fiume,  les  deux  seuls  ports  de  l'Autriche,  lui  étaient  enlevés; 
les  belles  provinces  qui  bordent  le  fond  de  la  mer  Adriatique  en  remontant 
jusqu'à  la  Drave,  le  Frioul , l’islrie  , la  Carniole , la  Carinthie,  étaient  entre 
nos  mains  Vingt  mille  prisonniers,  vingt  drapeaux,  cinquante  pièces  de 
campagne  prises  sur  le  champ  de  bataille,  étaient  les  glorieux  trophées  de 
ces  vingt  jours  de  marche.  Le  quartier-général  fiançais  était  porté  en  Alle- 
magne, à moins  de  soixante  lieues  de  Vienne,  cl  tout  annonçait  qu'avant 
un  mois  nos  couleurs  flotteraient  sur  les  remparts  de  la  capitale  des  Cesare. 

Et  cependant  tout  le  poids  de  la  campagne  qu’avaient  dû  partager  les  deux 
armées  du  Rhin  était  encore  une  fois  retombé  sur  la  seule  armée  d’Italie. 

Ces  deux  armées,  qui  devaient  franchir  le  Rhin  le  jour  même  que  Bona- 
parte passait  la  Piave , avaient  été  retenues  sur  la  gauche  du  fleuve  par  les 
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plus  misérables  motifs;  une  dépêche  du  Directoire,  reçue  à Klagenfurlh 
le  31  mars,  annonçait  au  général  en  chef  que  l'armée  de  Moreau  ne  pouvait 
pas  entrer  en  campagne  Taule  de  bateaux  pour  elTectuer  le  passage  du  Rhin , 
et  que  l'armée  d'Italie  ne  devait  plus  compter  sur  la  coopération  des  armées 
d'Allemagne.  Cette  dépêche  inattendue  fit  naître  dans  l’esprit  du  général 
bien  des  conjectures  et  de  bien  amères  réflexions  sur  ceux  qui  l'avaient 
écrite.  Privé  du  concours  sur  lequel  il  avait  compté , Bonaparte  ne  pouvait 
plus  se  flatter  d’entrer  dans  Vienne  : il  n'avait  pas  assez  de  cavalerie  pour 
descendre  dans  les  plaines  du  Danube  ; mais  il  pouvait  arriver  sans  inconvé- 
nients jusqu'au  sommet  du  Simmering.  Dés  lors  sa  résolution  fut  prise  : il 
|>ensa  que  le  parti  le  plus  avantageux  était  d’arriver  immédiatement  à la 
conclusion  de  la  paix  *.  Ce  fut  dans  cet  esprit  que  le  jour  même  où  il  avait 
reçu  la  dépêche  du  Directoire  il  écrivit  au  prince  Charles  cette  lettre  mémo- 
rable : » Monsieur  le  général  en  chef,  les  braves  militaires  font  la  guerre  et 
désirent  la  paix.  Cette  guerre  ne  dure-t-elle  pas  depuis  six  ans7  Avons-nous 
assez  tué  de  monde  et  commis  assez  de  maux  à la  triste  humanité?  Elle  ré- 
clame île  tous  côtés.  L'Europe , qui  avait  pris  les  armes  contre  la  République 
française,  les  a posées;  votre  nation  reste  seule,  et  cependant  le  sang  va 
couler  plus  que  jamais.  Cette  sixième  campagne  s'annonce  par  des  présages 
sinistres.  Quelle  qu’en  soit  l'issue , nous  tuerons  de  part  et  d'autre  quelques 
milliers  d’hommes,  et  il  faudra  bien  que  l’on  finisse  par  s'entendre,  puisque 
tout  a un  terme , même  les  passions  haineuses. 

■ Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  avait  fait  connaître  à 
S.  M.  l'empereur  le  désir  de  mettre  fin  à la  guerre  qui  désole  les  deux  peu- 
ples; l'intervention  de  la  cour  de  Londres  s'y  est  opposée.  N’y  a-t-il  donc 
aucun  espoir  de  nous  entendre , et  faut-il , pour  les  intérêts  et  les  (lassions 
d'une  nation  étrangère  aux  maux  de  la  guerre,  que  nous  continuions  A nous 
entre-égorger?  Vous,  monsieur  le  général  en  chef,  qui,  par  votre  nais- 
sance approchez  si  près  du  trône  et  êtes  au-dessus  de  toutes  les  petites  pas- 
sions qui  animent  souvent  les  ministres  et  les  gouvernements,  êtes- vous 
décidé  A mériter  le  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité  entière  et  de  vrai  sau- 
veur de  l'Allemagne  ? Ne  croyez  pas , monsieur  le  général  en  chef,  que  j'en- 
tende par  là  qu’il  ne  soit  pas  possible  de  la  sauver  par  la  force  des  armes. 
Mais  dans  la  supposition  que  les  chances  de  la  guerre  vous  deviennent  favo- 
rables, l’Allemagne  n'en  sera  pas  moins  ravagée.  Quant  A moi , monsieur  le 
général  en  chef,  si  l'ouverture  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  peut  sauver 
la  vie  A un  seul  homme,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  civique  que 
je  trouverai  avoir  méritée,  que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès 
militaires.  ■ 
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Le  prince  Charles  répondit  le  surlendemain  qu'il  ne  désirait  pas  moins  iîbt. 
que  le  général  en  chef  de  l'armée  française  une  pacification  réclamée  par  as  y. 
l'humanité;  mais  que,  n’étant  muni  d’aucun  pouvoir  pour  traiter,  il  se  trou- 
vait , sur  un  objet  d’une  aussi  haute  importance,  dans  la  nécessité  d'attendre 
les  ordres  de  sa  cour.  Bonaparte  vit  que  pour  appuyer  cette  ouverture  de 
négociations , il  fallait  marcher  en  avant  et  se  rapprocher  encore  de  Vienne. 

Il  avait  cependant  alors  plus  d'une  sorte  d’inquiétudes.  Outre  l’assurance 
qu’il  venait  de  recevoir  que  le  puissant  concours  des  deux  armées  du  Rhin 
qui  devaient  l'appuyer  lui  manquerait  complètement,  il  lui  arrivait  chaque 
jour  d’Italie  des  nouvelles  alarmantes.  Venise,  dont  le  sénat  avait  toujours 
montré  une  haine  profonde  contre  les  Français,  profitant  de  ce  moment  où 
Bonaparte  était  engagé  en  Allemagne,  et  ajoutant  trop  aisément  foi  à des  ru- 
meurs défavorables  à nos  armes,  rumeurs  propagées  par  les  agents  de  la 
cour  de  Vienne  et  avidement  recueillies  par  la  crédulité  publique , Venise 
souillait  la  révolte  dans  les  provinces  que  nous  avions  laissées  derrière  nous, 
et  travaillait  à y organiser  une  insurrection  générale.  Ces  fâcheuses  circon- 
stances, néanmoins,  loin  de  détourner  Bonaparte  du  glorieux  dessein  qu’il 
avait  conçu  , lui  firent  seulement  sentir  plus  impérieusement  la  nécessité  de 
le  réaliser  rapidement.  S'il  était  privé  de  tout  secours  auxiliaire,  si  de  lèches 
ennemis  profitaient  pour  se  déclarer  contre  lui  du  temps  où  ils  croyaient 
son  existence  compromise,  n'avait-il  pas  autour  de  lui  sa  brave  armée, 
cette  armée  qui  jusque-là  n'avait  connu  que  des  triomphes , et  qui  comptait 
sur  lui  comme  lui-môme  pouvait  compter  sur  elle?  N’avait-il  pas  son  génie 
supérieur  à tous  les  événements,  et  son  inflexible  volonté  plus  forte  que 
tous  les  obstacles?  Remettant  à un  moment  prochain  le  châtiment  de  l'oli- 
garchie vénitienne,  il  quitta  Klagenfurth  le  .1  avril , et  se  porta  en  avant  sur  a Avril, 
la  route  devienne.  Déjà  Masséna , qui  commandait  l’avant-garde,  avait  re-  'i+seimlMl.) 
jeté  le  prince  Charles  sur  Friesach,  de  Friesach  sur  Neumarkt,  de  Neu- 
markt  sur  Scheifling , de  Scheifling  sur  Knittelfeld.  Chaque  marche  était 
marquée  par  un  combat , chaque  étape  par  une  nouvelle  défaite  des  Autri- 
chiens Le  7,  notre  avant -garde  était  à Lcoben,  petite  ville  située  sur  la 
Mür,  un  peu  au-delà  de  Knittelfeld.  Nous  n’étions  plus  qu'à  trente  lieues  de 
la  capitale  des  Etats  autrichiens;  le  cabinet  de  Vienne,  efTrayéde  la  rapidité 
de  notre  approche,  se  décida  à donner  suite  aux  ouvertures  de  paix  faites 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  française.  Un  parlementaire  se  présenta 
comme  envoyé  de  l'empereur  quelques  heures  après  notre  arrivée  à Lcoben, 
pour  demander  une  suspension  d’armes  de  dix  jours,  temps  [vendant  lequel 
on  suivrait  les  négociations  proposées.  Bonaparte  entrevoyait  enfin  le  but 
qu'il  poursuivait  avec  tant  d'ardeur  : l’armistice  fut  signé  le  jour  même.  Les  ' avril- 
conférences  commencèrent  aussitôt  pour  la  négociation  de  la  paix  entre  le  l'Sfrnnntt  ) 
comte  de  Meerfcld  et  le  marquis  de  Gallo,  munis  des  pleins-pouvoirs  du  ca- 


Digitized  by  Google 


11$ 


HISTOIRE  GENEKAI-E  DE  LA  REVOLUTION. 


il  ht.  binel  aulique,  et  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Les  préliminaiies  de 

»»  ».  la  paix  furent  signés  le  18.  Les  plénipotentiaires  autrichiens  avaient  cru 
18  avril,  faire  une  chose  agréable  au  négociateur  français  en  mettant  pour  premier 
; m germinal.;  article  que  l’empereur  reconnaissait  la  République  française.  — Effacez 
cela,  leur  dit  Bonaparte  : la  République  est  comme  le  soleil,  qui  brille  de  sa 
propre  lumière;  les  aveugles  seuls  ne  le  voient  pas.  • Cette  reconnaissance 
était  nuisible,  a dit  plus  lard  Napoléon  dans  les  Mémoires  où  il  a retracé 
les  événements  de  cette  première  partie  de  sa  carrière  gigantesque  ; si  un 
jour  le  peuple  français  voulait  se  constituer  en  monarchie,  l’empereur,  en 
effet , aurait  pu  opposer  alors  cette  reconnaissance  qu’il  aurait  faite  de  la 
République*.  » Ces  préliminaires  assuraient  le  Rhin  pour  limite  à la  France, 
et  donnait  l'Oglio  pour  frontière  aux  possessions  autrichiennes  en  Italie.  Les 
États  de  terre-ferme  de  la  république  vénitienne  devenaient  ainsi  pour  l’Au- 
triche la  compensation  de  la  perte  du  Milanais,  et  la  paix  entre  les  deux 
lia  lions  se  concluait  aux  dépens  de  Venise.  Notre  armée  évacua  sur-le-champ 
la  Styrie,  et  se  retira  derrière  leTagliamento.  Ce  fut  dans  une  des  conférences 
des  préliminaires  de  I.eoben  qu’eut  lieu  un  fait  dont  les  circonstances  ont  été 
souvent  défigurées.  Un  des  plénipotentiaires,  autorisé  par  une  lettre  auto- 
graphe de  l’empereur,  y offrit  au  général  Bonaparte  de  lui  faire  obtenir  à 
la  paix  une  souveraineté  de  deux  cent  cinquante  mille  âmes  en  Allemagne, 
afin  de  le  mettre,  lui  et  sa  famille  , à l’abri  de  l'ingratitude  républicaine.  Le 
général  répondit  en  souriant  qu’il  remerciait  l’empereur  de  cette  preuve 
d intérêt,  mais  qu’il  ne  voulait  aucune  grandeur,  aucune  richesse  qui  ne 
lui  viendraient  pasdu  peuple  français.  — - Et  croyez  bien , monsieur,  ajouta- 
t-il,  qu’avec  cet  appui  mon  ambition  sera  satisfaite”.  • 

Le  jour  même  où  les  préliminaires  étaient  signés  à Leoben  , nos  deux  ar- 
mées d’Allemagne , immobiles  depuis  un  mois  faute  d’argent  pour  se  mettre 
en  campagne,  s'ébranlaient  enfin  et  passaient  le  Rhin  pour  venir  appuyer, 
sur  le  Danube,  les  opérations  de  l’armée  d'Italie.  Bonaparte  en  reçut  avis 
sept  jours  après  l’échange  des  signatures,  en  même  temps  que  ses  courriers 
liortaienl  à Moreau  et  à Hoche  ; ce  dernier  avait  remplacé  Jourdan  à la  tête 
de  l'armée  de  Sambre-cl- Meuse)  la  nouvelle  de  la  signature  des  prélimi- 
naires. Hoche  et  Moreau  conclurent  aussitôt  un  double  armistice , et  se  re- 
plièrent sur  le  Rhin.  Plusieurs  combats  avaient  été  déjà  livrés,  et  dans 
Ions  le  succès  élait  resté  à nos  armes.  A la  suite  d’un  de  ces  engagements, 
les  fourgons  de  Klinglin , Un  des  généraux  de  l’armée  allemande , étaient 
tombés  entre  les  mains  de  Moreau,  et  dans  un  de  ces  fourgons  on  trouva  la 
correspondance  de  Pichégru  avec  le  prince  do  Condé.  Moreau  y découvrit 

* Mémoires  de  A'n^oléon  écrit*  n Sainte-Hélène , l.  Il,  p.  190. 

••  Ibid.,  p.  IW. 
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les  preuves  les  plus  complètes  de  la  trahison  méditée  par  son  prédécesseur;  «tôt. 

mais  répugnant  à perdre  un  de  ses  frères  d'armes,  quelque  indigne  nv. 

que  Pichegru  fût  désormais  de  ce  titre , il  garda  cette  correspondance  se- 
crète pendant  plusieurs  mois  sans  en  donner  connaissance  au  gouverne- 
ment. Retiré  dans  sa  ville  natale,  Pichegru  semblait  alors  s’ôtre  éloigné 
des  affaires  publiques. 

Le  moment  était  venu  pour  le  chef  de  l’armée  d’Italie  de  faire  sentir  au 
sénat  de  Venise  le  poids  de  sa  colère.  Des  actes  récents  la  rendirent  impla- 
cable. Le  17  avril , la  veille  des  signatures  de  Leoben , les  Vêpres  Siciliennes 
organisées  par  les  émissaires  de  l'oligarchie  vénitienne  avaient  éclaté  dans 
les  campagnes  de  Vérone.  Partout  le  son  des  cloches  avait  appelé  les  paysans 
aux  armes;  plusieurs  centaines  de  nus  soldats  avaient  été  égorgés  jusque 
dans  les  hôpitaux.  A Venise  même , l’équipage  d'un  lougre  français  fut  mas- 
sacré sous  les  yeux  du  sénat.  Mais  l’heure  des  représailles  avait  sonné.  Les 
signatures  de  Leoben  échangées,  Bonaparte  accourt  sur  le  Tagtiamenlo,  et 
de  Palmauova  il  lance  un  manifeste  foudroyant  enutre  l’oligarchie  véni- 
tienne. Ici  un  juste  sentiment  de  fureur  soulevé  par  les  lâches  assassinats 
commis  sur  des  Français  sans  défense  se  mêlait  aux  secrets  motifs  de  la 
politique.  La  perte  de  Venise  était  résolue,  et  son  gouvernement  venait  de 
fournir  lui-même  un  prétexte  qui  justiliail  la  sentence  déjà  portée  contre 
lui.  A la  lecture  de  ce  manifeste,  le  sénat  épouvanté  no  songea  plus  qu’à 
implorer  la  clémence  du  général  français  et  à détourner  le  coup  qu’il  venait 
de  s'attirer.  Le  grand-conseil  aristocratique  se  démit  et  rendit  la  souve- 
raineté au  peuple  ; une  municipalité  provisoire  en  fut  dépositaire.  Les 
nobles  s’adressèrent  dans  leurs  angoisses  au  Directoire , au  quartier-général 
de  l'armée  française , à la  cour  de  Vienne  : partout  leurs  supplications  restè- 
rent sans  résultats.  L’anéantissement  de  l’antique  Etat  vénitien  était  résolu.  ic  mai. 
Le  16  mai,  une  division  française  entra  dans  Venise,  et  nos  couleurs  do-  (J<  floréal.) 
minorent  le  lion  de  S .int-Marc.  Le  jour  même,  l'abolition  de  la  constitution 
aristocratique  fut  prononcée,  et  l’on  proclama  une  constitution  démocrati- 
que. Douze  vaisseaux  de  haut  bord,  autant  de  frégates  et  de  corvettes,  qui 
composaient  la  marine  vénitienne,  furent  équipés  et  envoyés  à Toulon  ; une 
escadre  commandée  par  le  général  Gentili  fut  prendre  possession  de  Corfou, 
de  Zanle,  de  Cérigo,  et  des  autres  lies  vénitiennes  de  la  mer  d’Ionie.  Toute 
la  terre-ferme,  qui  depuis  long-temps  ne  portait  qu’en  frémissant  le  joug 
de  l’orgueilleuse  aristocratie  vénitienne,  avait  en  même  temps  déclaré  son 
indépendance;  chaque  ville  s’était  constituée  de  son  propre  mouvement  un 
gouvernement  municipal.  Bergame,  Brescia,  Padoue,  Vicence,  Bassano, 

Udine,  s’érigèrent  ainsi , comme  au  moyen  âge , en  républiques  indépen- 
dantes. Toutes  adoptèrent  les  principes  démocratiques  de  la  Révolution  fran- 
çaise; elles  abolirent  les  couvents,  supprimèrent  les  privilèges,  conslituè- 
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iïi>7.  rent  des  domaines  nationaux , organisèrent  des  gardes  civiques  , et,  dans 
r.  une  pensée  d’unité  nationale,  adoptèrent  toutes  les  mêmes  couleurs. 

Bonaparte  était  venu  s’établir  au  château  de  Montebello,  magnifique  rési- 
dence située  à quelques  lieues  de  Milan.  Là,  entouré  d'un  nombreux  et 
brillant  état-major  et  d'une  immense  affluence  des  personnages  les  plus  dis- 
tingués de  ( Italie  par  leur  naissance,  leurs  fonctions  et  leurs  richesses,  le 
jeune  héros  qui  venait  de  Conquérir  la  double  palme  du  guerrier  et  du  pa- 
cificateur était  pour  tous  un  objet  d’admiration.  Joséphine  était  venue  l'y 
rejoindre,  et  déjà,  au  sein  de  cette  splendeur  toute  nouvelle  dont  elle 
était  enivrée,  elle  préludait  aux  grandeurs  futures  que  lui  réservaient  les 
merveilleuses  destinées  de  celui  que  son  cœur  avait  choisi  pour  époux.  La 
présence  des  ministres  d'Autriche,  de  ceux  de  toutes  les  cours  de  l’Italie  et 
des  envoyés  de  plusieurs  princes  d’Allemagne  ; le  grand  nombre  de  cour- 
riers de  Paris,  de  Rome,  de  Naples,  de  Vienne,  de  Florence,  de  Venise, 
de  Turin,  de  Gènes,  qui  arrivaient  et  partaient  à toute  heure  ; enfin  tout 
cet  appareil  vraiment  royal  qu'offrait  en  ce  moment  cette  vaste  résidence, 
frappait  vivement  l’imagination.  Les  Italiens  ne  l'appelaient  pas  autrement 
que  la  cour  de  Montebello,  et  c’était  en  effet  une  cour  splendide.  C'était  là 
que  se  suivaient  les  négociations  avec  les  plénipotentiaires  impériaux,  là 
que  se  réglaient  les  affaires  politiques  d'Allemagne  et  des  Etats  italiens.  Un 
enthousiasme  inexprimable  accueillait  partout  le  libérateur  de  l'Italie,  la) 
corps  diplomatique  était  frappé  de  tout  ce  qu'il  voyait  *. 

Les  victoires  de  l’armée  d’Italie , et  la  noble  attitude  que  Bonaparte  avait 
donnée  à notre  diplomatie,  plaçaient  la  République  dans  la  situation  la  plus 
glorieuse  qu’elle  eût  encore  atteinte  depuis  le  commencement  de  notre 
Révolution;  la  France  républicaine  était  enfin  sortie  de  l'isolement  que  lui 
avaient  fait  vis  à-vis  de  l’Europe  les  prédications  propagandistes  de  92  et 
de  93,  et  elle  était  rentrée,  victorieuse  et  respectée,  dans  le  droit  public  des 
nations.  Mais , à l’intérieur,  elle  continuait  d'être  livrée  au  tiraillement  des 
factions  et  aux  souffrances  produites  par  le  désordre  des  finances  publiques 
et  par  les  plaies  encore  saignantes  de  la  misère  générale.  Iæs  élections  qui 
venaient  d’avoir  lieu  pour  le  renouvellement  du  second  tiers  dans  les  con- 
seils avaient  grandement  fortifié  le  parti  royaliste  au  sein  de  la  législature; 
la  majorité  électorale,  fatiguée  d’agitations  et  n'aspirant  plus  qu'au  repos  , 
avait  généralement  porté  ses  choix  sur  des  hommes  dont  les  opinions  mo- 
dérées lui  semblaient  présenter  une  puissante  garantie  contre  de  nouvelles 
secousses  politiques.  Le  procès  de  Babeuf,  qui  se  terminait  au  moment 
même  des  élections,  avait  contribué  encore,  en  réveillant  tous  les  souve- 
nirs de  la  terreur  révolutionnaire  , à imprimer  à l’esprit  public  cette  direc- 


* Mémoirn  de  .\apoléon  . Il  , ?3R. 
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tion  dont  les  meneurs  du  parti  royaliste  surent  habilement  profiter.  • Les 
élections  de  l'an  v,dit  un  historien  coniemporain , lurent  considérées  comme 
un  appel  du  13  vendémiaire.  Jamais  la  nation  ne  montra  un  mouvement 
plus  opposé  à celui  dont  elle  avait  été  transportée  dans  la  grande  année 
de  1789.  Il  y eut  beaucoup  d'assemblées  primaires  et  de  corps  électoraux  où 
l’on  entendit  des  provocations  directes  au  rétablissement  de  la  royaulé.  Les 
républicains  ardents  n'y  étaient  pas  seuls  outragés  ; un  y témoignait  la  même 
aversion  contre  ceux  qui  se  piquaient  de  scrupules  constitutionnels  » Le 
monarchisme  releva  hardiment  la  tête  dans  les  provinces,  et  bientôt  après 
au  sein  même  des  deux  conseils.  On  vit  s'organiser  pour  ainsi  dire  au  grand 
jour  une  véritable  conspiration  contre-révolutionnaire  ; on  vit  les  assassinats 
et  tous  les  désordres  intérieurs  correspondre  avec  les  provocations  qui  par- 
taient des  deux  tribunes  législatives,  et  les  provocateurs  de  ces  excès  réac- 
tionnaires en  devenir  ensuite  les  apologistes.  Partout  où  les  royalistes  purs 
n’avaient  pu  espérer  de  l’emporter  sur  les  hommes  de  la  Convention , ils 
avaient  appuyé  de  leur  influence  et  de  leurs  voix  les  républicains  modérés 
appartenant  au  parti  constitutionnel,  espérant  être  assez  forts  du  résultat  gé- 
néral des  élections  pour  écarter  ou  dominer  bientôt  ceux  qui  n'étaient  à leurs 
yeux  que  d'utdes  intermédiaires  , qu'il  fallait  ménager  pendant  le  combat, 
sauf  à rejeter  plus  tard  tout  ce  qui  refuserait  de  se  rallier  au  drapeau  monar- 
chiste *. 

Des  le  premier  jour  de  leur  installation,  les  deux  conseils  révélèrent  par 
le  choix  des  bureaux  l'esprit  qui  allait  dominer  dans  leurs  déhbéralions.  Pi- 
chegru,  que  son  département  avait  chargé  de  le  représenter  aux  Cinq- 
Cents  , et  dont  les  dispositions  secrètes  à l’égard  de  la  monarchie  exilée 
avaient  transpiré  parmi  les  Gdèles,  Pichegru  fut  porté  d’enthousiasme  à la 
présidence  du  Conseil;  Barbé-Marbois,  dont  les  sentiments  étaient  bien 
connus,  fut  élu  aux  Anciens.  Letourneur,  que  le  sort  avait  désigné  comme 
membre  sortant  du  Directoire,  y fut  remplacé  par  Barthélemy,  qui  avait 
honorablement  représenté  la  République  à Bâle  lors  des  négociations  pour 
les  traités  avec  la  Prusse  eL  l'Espagne , mais  que  les  partis  s'accordaient  assez 
généralement  à regarder  comme  secrètement  porté  vers  le  retour  du  régime 
monarchique.  Le  parti  républicain , celui  qui  voulait  maintenir  pures  et  in- 
tactes les  institutions  consacrées  par  la  Constitution  de  l’an  ni , se  vit  réduit 
à la  minorité  dans  les  conseils  législatifs;  encore  une  année,  et  le  renouvel- 
lement du  prochain  tiers  allait  sans  nul  doute  consommer  la  réaction.  Le 
Directoire,  dont  quatre  membres  sur  cinq  étaient  encore  les  représentants 
de  cette  Convention  qui  avait  institué  la  République  et  scellé  du  sang  du 


* J.- Ch.  Bailleul  , Examen  critique  de s Considérations  de  madame  de  Slail  sur  ta  Révolution 
française , l.  II , p.  298  et  304.  — Thi bandeau  , Mémoire»  sur  la  Convention  , p.  140. 
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i Tt>7.  malheureux  Louis  XVI  le  pacte  de  la  France  avec  la  démocratie  ; le  Direc- 

a \ r.  toire,  contre  qui  se  prononçait  chaque  jour  d’une  manière  plus  violente 
la  majorité  de  la  législature,  se  trouva  dans  la  situation  périlleuse  d’un 
pouvoir  contraint  de  s’appuyer  sur  la  minorité  des  corps  délibérants.  Évi- 
demment une  situation  aussi  fausse  ne  pouvait  avoir  pour  issue  qu'une  crise 
violente.  Ou  le  pouvoir  exécutif  saurait  par  un  coup  de  vigueur  reprendre  la 
haute  main  sur  ses  adversaires,  ou  la  contre-révolution  achèverait  d’envahir 
le  gouvernement,  et  anéantirait  les  conquêtes  de  sept  ans  de  luttes  contre  le 
régime  des  privilèges  et  contre  l'Europe  coalisée.  Mais  la  grande  dilTiculté 
pour  lui  était  de  trouver  un  point  d'appni.  Ce  point  d'appui,  il  lui  fallait  le 
chercher  en  dehors  des  conseils , où  dominaient  ses  antagonistes.  Ferait-il , 
comme  au  13  vendémiaire,  appel  au  parti  jacobin;  ou  bien  se  jelterait-il 
dans  les  bras  de  l’armée  ? Mais  il  venait  d’éprouver,  par  une  expérience  ré- 
cente, que  les  démocrates  n’étaient  pas  pour  lui  des  ennemis  moins  redou- 
tables que  les  royalistes;  triompher  avec  les  jacobins,  c’élait  déplacer  le 
danger  et  changer  les  instruments  de  sa  ruine.  Quelque  hasardeuse  que  pùt 
être  l’intervention  de  la  force  militaire  dans  nos  luttes  intérieures,  le  Di- 
rectoire ne  vit  pas  d’autre  alternative.  La  Constitution  lui  refusait  le  pou- 
voir légal  de  dissoudre  les  conseils  et  d'en  appeler  à l’opinion  publique 
mieux  éclairée,  seule  ressource  qui  l'eût  pu  dispenser  de  chercher  autour 
de  lui  de  dangereux  auxiliaires;  il  dut  se  résigner  au  seul  parti  qui  lui  pré- 
sentât et  qui  présentât  à la  Révolution  menacée  une  chance  de  salut.  L'es- 
prit républicain  vivait  au  sein  des  armées  ; il  fut  aisé  de  faire  venir  des  bords 
du  Rhin  et  d’Italie  de  nombreuses  adresses  contre  les  tendances  réaction- 
naires que  ne  craignaient  plus  de  manifester  hautement  les  ennemis  de  la 
Révolution.  Ronapartc  surtout,  de  Montebello  où  il  suivait  alors  avec  les 
plénipotentiaires  autrichiens  les  négociations  de  la  paix  dont  il  avait  posé  les 
bases  à Leoben . observait  d'un  œil  inquiet  le  mouvement  des  partis  auxquels 
les  élections  venaient  de  donner  une  nouvelle  vie.  Il  savait  que  dans  le  club 
de  Clichy,  centre  de  réunion  des  royalistes , et  que  même  à la  tribune  des 
conseils , il  avait  été  l’objet  d’une  malveillance  très  prononcée;  il  savait  que 
sa  conduite  en  Italie,  surtout  à l’égard  de  Venise , y avait  été  censurée  avec 
aigreur,  que  sa  gloire  et  celle  de  ses  compagnons  d’armes  y avaient  été  ou- 
trageusement dénigrées.  Cette  attitude  de  ce  qu’on  nommait  alors  le  parti 
clichyen  l'avait  profondément  irrité.  Dans  toutes  ses  dépêches  au  Directoire, 
il  l’excitait  à des  mesures  vigoureuses,  lui  promettant  qu’au  besoin  l’appui 
do  l’armée  d’Italie  ne  lui  manquerait  pas.  L'n  ordre  du  jour  adressé  à l'armée 
â l’occasion  de  l'anniversaire  du  14  juillet,  disait  aux  soldats  : « Je  sais  que 
vous  êtes  profondément  alTectés  des  malheurs  qui  menacent  la  patrie.  Mais 
la  France  ne  peut  courir  de  dangers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  l’ont  fait 
triompher  de  l’Europe  coalisée  sont  là.  Des  montagnes  nous  séparent  de  la 
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France;  vous  les  franchiriez  avec  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fallait  pour 
maintenir  la  Constitution , défendre  la  liberté,  protéger  le  gouvernement  et  les 
républicains.  Soldats,  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des  lois  qui  lui  est 
confié.  Les  royalistes , dès  l’instant  qu'ils  se  montreront , auront  vécu  Soyez 
sans  inquiétude;  et  jurons  par  les  mânes  des  héros  qui  sont  morts  pour  la 
liberté,  jurons  sur  nos  drapeaux,  guerre  aux  ennemis  de  la  République  et 
de  la  Constitution  de  l’an  ni!  » Ronaparle  avait  peu  d'estime  pour  les 
hommes  placés  à la  tète  du  gouvernement  directorial.  11  ne  pouvait  approuver 
la  politique  incertaine  et  méticuleuse  que  dans  plus  d'une  occasion  impor- 
tante ils  avaient  suivie  vis-à-vis  des  partis,  ni  le  syslcme  de  dilapidations 
auquel  les  avait  poussés  la  pénurie  continuelle  du  trésor  ; il  éprouvait  pour 
eux , en  un  mot , le  dédain  que  lui  devait  donner  la  conscience  de  son  im- 
mense supériorité  politique  et  militaire  : mais  il  n'en  sentait  pas  moins  la 
nécessité  de  défendre  contre  les  attaques  des  factions , surtout  contre  l'en- 
vahissement du  parti  royaliste , un  pouvoir  vers  lequel  lui-méme  commen- 
çait à tourner  ses  regards.  Il  envoya  à Paris , pour  être  aux  ordres  du  Di- 
rectoire, un  de  ses  généraux  de  brigade;  il  choisit  pour  cette  mission  le 
général  Augereau.  Augereau,  qui  aimait  à rappeler  son  titre  d'enfant  de 
Paris , était  un  des  vainqueurs  du  10  août  ; à des  principes  républicains  très 
prononcés  il  joignait  une  grande  audace , et  la  bravoure  l'emportait  de  beau- 
coup chez  lui  sur  ta  capacité  politique.  C'élail  un  excellent  instrument  entre 
les  mains  d’un  homme  tel  que  Bonaparte , et  celui-ci  n'avait  pas  à craindre 
de  rencontrer  en  lui  un  rival  d’ambition  et  de  gloire  qui  pût  s’emparer  du 
mouvement  à son  profit  *.  Dès  son  arrivée  à Paris , Augereau  fut  investi  du 
commandement  militaire  de  la  capitale.  Quelques  jours  après  son  instal- 
lation, il  écrivait  à Bonaparte,  en  parlant  des  Directeurs  : « Je  les  encou- 
rage , je  les  excite,  et  je  fais  en  sorte  de  hâter  un  peu  leur  irrésolution. 
L'instant  leur  paraît  décisif;  je  ne  sais  qui  les  oblige  à temporiser.  Il  110  faut 
pas  attendre  les  prochaines  élections.  » 

Les  deux  armées  du  Rhin  partageaient  les  sentiments  de  l'armée  d'Ilalie 
à l’égard  des  royalistes.  Hoche,  qui  avait  succédé  à Jourdan  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  s’exprimait  ainsi  dans  une 
proclamation  à ses  soldats  : Amis!  je  ne  dois  pas  le  dissimuler,  vous  ne 

devez  pas  vous  dessaisir  encore  de  ces  armes  terribles  avec  lesquelles  vous 
avez  tant  de  fuis  fixé  la  victoire  Avant  de  le  faire , peut-être  aurons-nous  à 
assurer  la  tranquillité  de  l’intérieur,  que  des  fanatiques  et  des  rebelles  aux 
lois  républicaines  essaient  de  troubler.  » Plusieurs  régiments  de  cette  fidèle 
armée  s’étaient  approchés  de  Paris  sur  la  demande  secrcte  du  Directoire , 
el  avaient  même  dépassé  le  rayon  de  dix  à douze  lieues  que  la  Constitution 

* Bourienne  , Mémoires , 1. 1 , p.  233. 
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1797.  assignait  comme  limite  extrême  des  mouvements  de  la  force  armée  autour 
as  v.  du  siège  de  la  représentation  nationale.  La  majorité  des  Conseils  avait  adressé 
à ce  sujet  au  pouvoir  exécutif  de  vives  interpellations,  auxquelles  les  Direc- 
teurs , qui  n'osaient  encore  avouer  leurs  véritables  motifs , n'avaient  répondu 
que  d’une  manière  embarrassée.  Les  partisans  du  gouvernement  leur  repro- 
chaient celte  pusillanimité  qui  craignait  de  se  poser  franchement  vis-à-vis 
de  la  contre-révolution , et  qui  se  croyait  obligée  à dissimuler  la  défense , 
quand  l'attaque  se  prononçait  audacieusement  et  marchait  le  front  haut. 
On  aurait  voulu  plus  de  décision  et  de  fermeté  dans  ceux  qui  par  le  poste 
qu’ils  occupaient  étaient  appelés  à protéger  contre  des  entreprises  factieuses 
le  repos  de  l'État  et  la  sécurité  des  citoyens.  Mais  parmi  les  dillicultés  qui 
entouraient  le  Directoire,  une  des  plus  grandes,  et  celle  qui  s'opposait  le 
plus  à ce  qu'il  pût  montrercelteattitude,vigoureuseque  ses  amis  lui  auraient 
voulu  voir  prendre , était  le  manque  d’unité  dans  les  vues  de  ses  membre» 
et  le  defaut  d’accord  dans  son  propre  sein.  Trois  des  Directeurs,  Barras,  La- 
réveillère-Lepeaux  et  Rewbel,  ne  reculaient  pas  devant  la  pensée  d’un  coup 
d'État,  assez  justifié  par  l'audace  de  l'agression  et  l'imminence  du  danger; 
mais  leurs  deux  collègues,  Carnot  et  Barthélemy,  s’étaient  fortement  pro- 
noncés contre  ce  remède  extrême , et  surtout  contre  l’intervention  de  la 
force  armée.  Sans  marcher  dans  la  ligne  de  la  majorité  des  conseils,  Carnot 
ne  voulait  contre  les  adversaires  du  pouvoir  exécutif  que  l'emploi  de  moyens 
légaux  : cette  disposition  était  chez  lui  l'elTcl  d'une  réaction  que  l'on  s’ex- 
plique aisément  contre  l’arbitraire  dont  le  Comité  de  Salut  Public  avait  fait 
quatre  ans  auparavant  un  si  terrible  emploi.  Membre  de  ce  redoutable  Co- 
mité , dont  il  n’avait  pas  partagé  les  excès,  il  répugnait  profondément  à tout 
ce  qui  lui  paraissait  pouvoir  en  rappeler  le  souvenir.  A ses  yeux , l'opposition 
des  conseils,  quelque  hostiles  qu’en  pussent  être  les  formes,  était  œmlilu- 
tionnelle  ; et  il  ne  voulait  contre  eux  d’aulres  mesures  que  celles  que  la  Con- 
stitution pouvait  fournir.  Ce  qu'il  redoutait  par-dessus  tout , c'était  que  les 
magistrats  suprêmes  de  la  République  donnassent  les  premiers  l’exemple 
d'une  violaLion  de  celte  Constitution  dont  émanaient  leurs  pouvoirs.  Tout 
préoccupé  de  cette  crainte , il  ne  voyait  pas  assez  les  périls  dont  la  conspi- 
ration patente  du  royalisme  menaçait  l'Étal,  et  il  accusait  ses  trois  collègues 
de  s’exagérer  cette  situation  dont  lui-même  n'apercevait  pas  la  portée.  « ie  ne 
vous  entretiendrai  pas  des  prétendus  dangers  que  court  en  ce  moment  la 
République , écrivait-il  le  30  thermidor  ( 17  août)  au  général  Bonaparte;  si 

ces  dangers  ne  sont  pas  nuis , ils  sont  au  moins  centuplés  par  la  peur 

Il  ajoutait  dans  cette  même  lettre  : « On  vous  prête  mille  projets  plus  ab- 
surdes les  uns  que  les  autres  ; on  ne  peut  pas  croire  qu’un  homme  qui  fait 
de  si  grandes  choses  puisse  se  réduire  à vivre  en  simple  citoyen.  Quant  à 
moi,  je  crois  qu'il  n’y  a que  Bonaparte  redevenu  simple  citoyen  qui  puisse 
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laisser  voir  le  général  Bonaparte  dans  toute  sa  grandeur.  » Bonaparte  n'était 
pas  un  républicain  assez  auslère  pour  goûter  ce  conseil  d'abnégation  romaine. 
Le  nouveau  directeur,  Barthélemy,  ne  pouvait  [mis  plus  que  Carnot , quoique 
par  d'autres  motifs,  approuver  l'emploi  de  la  force  contre  la  majorité  légis- 
lative, dont  il  partageait  au  fond  de  l'âme  les  opinions  et  les  espérances. 
Les  trois  autres  membres  du  Directoire,  décidés  à prévenir  par  tous  les 
moyens  le  renversement  du  gouvernement  directorial , Barras , Rewbel  et 
Laréveillère,  embarrassés  dans  leur  marche  par  cette  scission  intestine, 
étaient  donc  obligés  d’agir  à la  fois  à l'insu  des  conseils  et  à l’insu  de  leurs 
collègues,  et  la  promptitude  de  leurs  mesures  devait  s'en  ressentir. 

■ Par  un  contraste  singulier,  a dit  à ce  sujet  une  femme  célèbre,  dont  la 
plume  quelquefois  partiale,  mais  toujours  éloquente,  a souvent  apprécié  avec 
une  perspicacité  rare  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution , — par  un 
contraste  singulier,  le  parti  royaliste  des  deux  conseils  invoquait  les  principes 
républicains,  la  liberté  de  la  presse,  celle  des  suffrages,  toutes  les  libertés, 
enfin,  surtout  celle  de  renverser  le  Directoire.  Le  parti  populaire,  au  contraire, 
se  fondait  toujours  sur  les  circonstances,  et  défendait  les  mesures  révolu- 
tionnaires qui  servaient  de  garantie  momentanée  au  gouvernement.  Les  ré- 
publicains se  voyaient  contraints  à désavouer  leurs  propres  principes,  parce 
qu'on  les  tournait  contre  eux,  et  les  royalistes  empruntaient  les  armes  des 
républicains  pour  attaquer  la  République.  Cette  bizarre  combinaison  des 
armes  troquées  dans  le  combat  s’est  représentée  dans  d’autres  circonstances. 
Toutes  les  minorités  invoquent  la  justice,  et  la  justice,  c’est  la  liberté.  L'on 
ne  peut  juger  un  parti  que  par  la  doctrine  qu'il  professe  quand  il  est  le  plus 
fort  *.  " Cette  dernière  réllexion  est  d'une  vérité  profonde,  et  nous  n'en 
rencontrerons  par  la  suite  que  de  trop  fréquentes  applications.  Ici,  comme 
en  tant  d'autres  situations  analogues , les  adversaires  du  pouvoir  ne  se 
couvraient  d’armes  d’emprunt  que  parce  qu’ils  n'ignoraient  pas  que  l'opi- 
nion générale  se  fût  soulevée  contre  leur  propre  bannière,  s’ils  eussent  osé 
l’arborer  au  grand  jour  ; dans  les  temps  de  lutles  intestines,  toute  arme , en 
effet,  est  bonne  aux  partis  militants,  même  celles  qu’ils  vont  chercher  dans 
l'arsenal  ennemi , et  qu’ils  se  hâteront  de  briser  dès  qu’elles  leur  auront 
donné  la  victoire. 

Cette  fois,  néanmoins,  la  victoire  ne  devait  pas  rester  au  parti  conspira- 
teur. A la  vue  des  dispositions  militaires  du  Directoire,  évidemment  dirigées 
contre  elle,  la  majorité  opposante  des  conseils  songea  à se  précautionner 
contre  des  préparatifs  dont  elle  était  vivement  alarmée.  Elle  eût  mieux  aimé , 
sans  doute,  attendre  sans  combat  les  prochaines  élections,  qui  devaient, 
selon  toute  probabilité,  lui  livrer  le  gouvernement  sans  l’exposer  aux  ha- 
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1797.  sa  rds  de  la  lutte;  niais  c’était  précisément  la  prévision  de  ce  résultat  à peu 

a»  v.  prés  certain  qui  poussait  Barras , Rewbel  et  Laréveillèrc  à précipiter  l’action. 
La  catastrophe  était  donc  imminente.  Les  conseils  se  décidèrent  enfin , après 
une  assez  longue  hésitation,  à se  préparer,  non  plus  à l’attaque,  mais  à la 
résistance.  On  augmenta  les  pouvoirs  de  la  commiition  des  inspecteurs  de  la 
salle,  qui  avait  la  police  du  local  où  siégeaient  les  deux  fractions  du  corps  lé- 
gislatif, et  dont  faisaient  partie  les  deux  hommes  que  l'on  considérait  comme 
les  chefs  militaires  du  parti,  Pichegrtiel  Willot;celle  commission  eut  sous  ses 
ordres  immédiats  la  garde  des  conseils,  jusque  là  subordonnée  au  Directoire. 
17  fructidor.  Le  17  fructidor,  un!  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Pichegru  prescrivit 
;a»c(iicmbre.)  la  reconstitution  de  la  garde  nationale  parisienne,  désarmée  à la  suite 
du  13  vendémiaire;  on  devait  ordonner  le  lendemain  l’éloignement  des 
troupes  qui  avaient  dépassé  le  rayon  constitutionnel.  Les  plus  impatients 
parmi  les  royalistes  prononcés  voulaient  qu'on  prit  l’initiative.  Ils  propo- 
saient de  décréter  d’accusation  les  trois  directeurs  Barras , I -aréveillère  et 
Rewbel , et  d’appeler  les  deux  autres  au  sein  du  Corps-Législatif;  de  faire 
sonner  le  tocsin  et  de  proclamer  l’insurrection  légale,  si  les  trois  directeurs 
refusaient  d'obéir  au  décret  ; de  mettre  Willot  et  Picliegru  à la  tète  des  mi- 
lices prononcées  contre  le  gouvernement  révolutionnaire;  de  prendre  enfin 
toutes  ces  mesures  agressives  hardiment,  sans  dissimulation  et  sans  délai.  K 
s'éleva  des  diliicullés  et  des  objections , et  ce  parti  que  proposaient  les 
hommes  d'action  fut  encore  ajourné.  Niais  le  temps  que  les  conspirateurs 
consumaient  en  vaines  discussions , le  Directoire  l'employait  en  me- 
ts fructidor.  sures  décisives.  Dans  la  nuit  du  17  au  18  fructidor,  douze  mille  hommes 
et  quarante  pièces  de  canon  entrèrent  dans  Paris,  et  occupèrent  tous 
les  postes  importants;  à la  pointe  du  jour  les  Tuileries  et  le  Manège 
étaient  cernés  Augereau  dirigeait  en  personne  toutes  ces  dispositions. 
Lui-même  pénétra  dans  la  salle  des  conseils  sans  que  la  garde  du  Corps- 
Législatif  eût  même  essayé  une  inutile  résistance.  Pichegru,  Willot, 
tous  les  autres  meneurs  de  la  conjuration  , les  députés  que  l’on  regardait 
comme  y ayant  pris  part , quelques  journalistes  qui  lui  servaient  d'or- 
gan  s dans  la  presse,  un  certain  nombre  d'agents  royalistes  qui  de- 
vaient coopérer  au  mouvement  ou  le  préparer  dans  les  sections,  furent 
arrêtés  et  envoyés  au  Temple.  Un  détachement  avait  été  dirigé  sur  le 
Luxembourg  pour  s’emparer  de  Carnot  et  do  Barthélemy.  Ce  dernier  seul 
fut  arrêté  ; Carnot  parvint  à s’enfuir.  Les  troupes  du  Directoire  n’avant 
rencontré  nulle  part  de  résistance,  tout  s’était  fait  sans  bruit,  sans  dés- 
ordre, sans  que  la  tranquillité  de  la  ville  eût  été  troublée.  A six  heures, 
tout  était  fini , et  Paris  en  s’éveillant  apprit  avec  une  profonde  stupeur  et 
l'expédition  de  la  nuit,  et  le  danger  auquel  le  gouvernement  et  la  France 
avaient  échappé.  Le  Directoire  fit  afficher  des  proclamations  ou  il  révélait 
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la  trame  ourdie  par  les  meneurs  de  la  conspiration  royaliste  qui  venait 
d'être  déjouée.  Les  négociations  entamées  entre  Pichegru  et  le  prince  de 
Condé,  négociations  dont  le  Directoire  devait  la  connaissance  à Bonaparte , 
qui  en  avait  trouvé  les  preuves  dans  le  portefeuille  d'un  émigré,  le  duc 
d'Enlraigucs.  arrête  à Venise,  étaient  dévoilées;  on  publiait  aussi  les  révé- 
lations faites  par  un  agent  royaliste  dont  il  a été  précédemment  question, 
Duverne  de  Presle.  Le  Corps-Législatif  recevait  en  même  temps  un  message 
du  Directoire  où  étaient  justifiées  les  mesures  prises  pendant  la  nuit.  » Si 
le  gouvernement  eût  tardé  un  jour  de  plus,  y étail-il  dit,  la  République 
était  livrée  à ses  plus  mortels  ennemis.  Le  lieu  de  vos  séances  était  celui 

que  les  conjurés  avaient  choisi  pour  être  le  foyer  de  la  conspiration 

C'eût  été  compromettre  le  salut  de  la  patrie,  la  tranquillité  publique , la  vie 
des  représentants  restés  fidèles , que  de  ne  pas  prendre  des  mesures 
promptes,  vigoureuses,  efficaces;  le  Directoire  l'a  fait.  Sa  conduite  était 

nécessitée  |iar  les  circonstances  et  par  l'audace  des  conspirateurs » Le 

Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  avait  l’initiative  des  délibérations,  nomma  le 
jour  même  une  commission  de  cinq  membres  « pour  rechercher  les  mesures 
propres  à assurer  le  salut  public  et  l'intégrité  de  la  Constitution.  » Celte 
commission  fut  composée  de  Sieyès,  Poulain  Grandpré,  Hardy,  Cliazal  et 
Boulay  de  la  Aleurthe.  Elle  proposa,  séance  tenante,  deux  mesures  légis- 
latives qui  furent  votées  d'urgence.  L'une  déclarait  nulles  les  opérations 
électorales  de  cinquante-trois  départements,  remettait  en  vigueur  contre 
les  parents  d'émigrés  1a  loi  du  3 brumaire,  condamnait  à la  déportation 
tous  les  individus  frappés  d'arrestation  la  nuit  précédente , au  nombre  de 
soixante-cinq  , enjoignait  à tout  émigré  non  porté  sur  les  listes  de  radiation 
de  sortir  de  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures  sous  peine  d'être  traduit  de- 
vant une  commission  militaire , cl  enfin  prononçait  la  peine  de  déportation 
contre  les  émigrés  actuellement  détenus , et  la  peine  do  mort  contre  tout 
émigré  qui  rentrerait  sur  le  territoire  de  la  République,  l-a  seconde  loi  votée 
sur  la  proposition  de  la  commission  des  cinq  non  seulement  abrogeait  une  loi 
récente  qui  rappelait  les  prêtres  déportés,  mais  encore  investissait  le  Direc- 
toire du  droit  de  déporter  les  prêtres  qui  troubleraient  la  tranquillité  publique, 
frappait  de  deux  ans  de  fers  tout  administrateur  qui  ne  ferait  pas  exécuter  les 
luis  relatives  aux  émigrés  et  aux  prêtres,  mettait  pendant  un  an  les  journaux 
sous  l'inspection  de  la  police,  et  rapportait  la  loi  qui  avait  prononcé  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale.  Cinquante-trois  députés , dont  quarante  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  treize  du  Conseil  des  Anciens , étaient  ainsi  compris 
dans  cette  loi  de  proscription.  Parmi  les  premiers,  on  remarque  les  noms 
d’Aubry,  de  Roissy  d'Anglas,  de  Bourdon  de  l’Oise  , de  Cadroy,  de  Dumolard , 
de  Henri  Larivière,  de  Camille  Jordan,  de  Pasloret,  de  Pichegru,  de  Quatre- 
mère  de  Quincy,  de  Saladin  , de  Simeon , de  Yauhlanc , de  Villaret-Joyeuse  et 
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nir.  de  Willot;  parmi  les  seconds,  ceux  de  Barbé-Marbois,  de  Porta  lis,  deRovère 
ah  ».  et  de  Tronçon -Ducoudray.  La  liste  de  déportation  comprenait  en  outre  les 
deux  directeurs  Carnot  et  Barthélemy.  l'ex-ministredela  police  Cochon,  le  ci- 
devant  général  Miranda , le  journaliste  Suard,  lex-commandant  de  la  garde 
du  Corps  - Législatif  Rame! , enfin  les  trois  condamnés  de  la  conspiration 
royaliste  de  pluviôse,  Brottier,  Lavilheurnois  et  Duvcrnc  de  Presle.  Quel- 
ques uns  des  proscrits  parvinrent  à se  soustraire  au  décret  de  déportation  ; 
de  ce  nombre  fut  Carnot , qui  se  retira  en  Allemagne.  Cayenne  était  le  lieu 
d'exil  assigné  aux  déportés;  mais  beaucoup  d’entre  eux  obtinrent  l’autorisa- 
tion de  résider  dans  l’ile  de  Ré,  et  ne  quittèrent  pas  le  sol  de  la  Franco. 

Là  ne  s’arrêtèrent  pas  les  rigueurs  dont  le  Directoire  crut  devoir  frapper 
les  fauteurs  de  cette  conspiration  royaliste  qui  tendait  à renverser  le  gou- 
vernement par  les  conseils.  Les  propriétaires  et  les  principaux  rédacteurs 
de  quaranlo-deux  journaux  contre-révolutionnaires  de  Paris  et  des  dépar- 
tements furent  aussi  déportés  sur  le  rapport  de  Charles  Bailleul  au  nom 
d’une  commission  spéciale.  Déjà  affaibli  par  la  défaite  de  vendémiaire,  le 
parti  royaliste  ne  se  releva  pas  du  coup  que  lui  porta  le  18  fructidor  ; à dater 
de  ce  jour  jusqu'à  la  chute  du  trône  impérial , il  ne  révélera  plus  son  exis- 
tence , dans  cet  intervalle  de  dix-sept  années , que  par  de  ténébreux  et 
inutiles  complots  contre  la  vie  de  l'homme  prodigieux  en  qui  se  concentre- 
ront bientôt  les  destinées  de  la  Révolution  et  celles  de  la  France  régénérée. 

Les  conseils  procédèrent  à l’clcction  de  deux  nouveaux  membres  du  Di- 
rectoire. Le  jurisconsulte  Merlin  de  Douai  remplaça  Barthélemy  ; Carnot 
eut  pour  successeur  François  de  Ncufohàteau , administrateur  habile  et  la- 
borieux , mais  sans  porlée  politique.  Toute  la  puissance  directoriale  se  con- 
centra dans  les  mains  du  triumvirat  qui  venait  de  triompher  à la  fois  de  la 
minorité  du  gouvernement  et  de  la  majorité  du  Corps-Législatif. 

La  trahison  de  Pichegru,  déjà  clairement  établie  par  les  papiers  saisis  à 
Venise  sur  le  coriite  d’Enlraigues , fut  bientôt  après  constatée  avec  une  nou- 
velle évidence  par  la  communication  que  Moreau  se  décida  enfin , à la  nou- 
velle du  18  fructidor , à faire  au  Directoire  des  pièces  trouvées  dans  le  four- 
gon de  Kinglin.  Le  Directoire  reprocha  à Moreau,  non  sans  quelque  raison , 
sa  communication  tardive;  et  celte  conduite  semblant  équivoque,  on  lui 
ôta  le  commandement  de  l’armée  du  Rhin , qui  fut  donné  à Augereau  en  ré- 
compense de  son  zèle  dans  l'expédition  du  18  fructidor.  Hoche  à celle  épo- 
que ayant  succombé  à quelques  jours  d’une  maladie  violente  que  l’on  attri- 
bua au  poison,  Augereau  lui  succéda  également  dans  le  commandement  de 
l’armée  de  Sambre  et-Meuse , et  les  deux  armées  réunies  prirent  le  nom 
d’armer  d'Allemagne. 

Le  Directoire  attachait  la  plus  haute  importance  à l'opinion  que  le  vain- 
queur de  l'Ilalie  prendrait  du  coupd’Étatdu  18  fructidor  et  des  mesures  qui 
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l'avaient  suivi.  Le  22,  Talleyrand -Périgord,  qui  avait  été  appelé  peu  de 
temps  auparavant  au  ministère  des  relations  extérieures , où  il  déploya  dès 
lors  cette  sagacité  supérieure  et  cette  profonde  habileté  qui  ont  caractérisé 
dans  toutes  ses  phases  la  longue  carrière  politique  de  cet  homme  remarqua- 
ble, Talleyrand,  dis-je,  écrivait  au  général  Bonaparte!  - Vous lirez  dans 
les  proclamations  qu’une  conspiration  véritable,  et  tout  au  profit  de  la 
royauté,  se  tramait  depuis  long-temps  contre  la  Constitution.  Déjà  môme  elle 
ne  se  déguisait  plus;  elle  était  visible  aux  yeux  des  plus  indifférents.  Le  mot 
patriote  était  devenu  une  injure  ; toutes  les  institutions  républicaines  étaient 
avilies;  les  ennemis  les  plus  irréconciliables  de  la  France  accouraient  en  foule 
dans  son  sein,  y étaient  accueillis,  honorés.  Un  fanatisme  hypocrite  nous 
avait  transiwrtés  tout-à-coup  au  xvi*  siècle.  La  division  était  au  Directoire  ; 
dans  le  Corps-Législatif  siégeaient  des  hommes  véritablement  élus  d’après 
les  instructions  du  prétendant,  et  dont  toutes  les  motions  respiraient  le 
royalisme.  Le  Directoire,  fort  de  toutes  ces  circonstances,  a fait  saisir  les 
conjurés.  Pour  confondre  à la  fois  et  les  espérances  et  les  calomnies  de  tous 
ceux  qui  auraient  désiré  ou  qui  méditeraient  encore  la  ruine  de  cette  Con- 
stitution, une  mort  prompte  a été  prononcée,  dès  le  premier  jour,  contre 
quiconque  rappellerait  la  royauté,  la  constitution  de  93  ou  d’Orléans.  » 
Quelques  jours  après , le  ministre  ajoutait  dans  une  autre  dépêche  : < Les 
cours  de  Vienne  et  de  Londres  étaient  d’accord  tout-à-fait  avec  la  faction 
qui  vient  d'étre  abattue  chez  nous.  Les  négociations  de  ces  deux  cours  et 
les  mouvements  de  l’intérieur  allaient  ensemble.  Les  membres  de  Clichy  et 
le  cabinet  de  l’empereur  avaient  pour  objet  commun  et  manifeste  le  réta- 
blissement d'un  roi  en  France , et  une  paix  honteuse , par  laquelle  l’Italie 
devait  être  rendue  à scs  anciens  maîtres.  > 

Les  machinations  de  la  faction  royaliste  à l'intérieur,  sous  l'inspiration 
directe  du  prétendant , avaient  réellement  influé  sur  les  négociations  de  la 
paix  entre  Bonaparte  et  les  représentants  du  cabinet  de  Vienne.  Dans  l’at- 
tente d'une  contre-révolution  que  l’émigration  proclamait  comme  certaine, 
et  que,  d’après  la  situation  des  partis  en  France,  l’Autriche  regardait  au 
moins  comme  possible,  la  cour  impériale  avait  secrètement  prescrit  à ses 
fondés  de  pouvoirs  de  traîner  les  choses  en  longueur  et  de  gagner  du  temps. 
Ouvertes  à Udine  le  1"  juillet,  après  l’échange  des  ratilicalions  des  pré- 
liminaires de  Leoben,  qui  avait  eu  lieu  le  24  mai  à Montebello,  les  né- 
gociations semblaient  en  effet  devoir  se  prolonger  indéfiniment.  On  était 
arrivé  au  milieu  de  septembre,  et  l’on  netait  guère  plus  avancé  qu'au 
premier  jour.  La  France  y était  représentée  par  le  général  Clarke  ; Napo- 
léon avait  annoncé  qu’il  n’y  assisterait  que  lorsqu'il  jugerait  par  le  protocole 
que  les  négociateurs  autrichiens  voulaient  franchement  la  paix.  La  journée 
du  18  fructidor  changea  tout-à-coup  les  dispositions  temporisatrices  du  ca- 
iv.  9 
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1107.  binct  aulique.  Le  comte  de  Cobentzel  accourut  à Udine,  muni  de  pleins 
**  vi.  pouvoirs  de  l’empereur,  dont  il  avait  toute  la  confiance.  Bonaparte,  de  son 
î«Miiicmbre.  côté,  quitta  Milan  et  vint  s'établir  à la  résidence  de  Passcriano,  à quelques 
(Svemlém.)  lieues  d’Udine.  Les  négociations  se  suivirent  dés  lors  d'une  manière  sé- 
rieuse sur  les  bases  suivantes Limites  du  Rhin  pour  la  France  : — Venise 
et  les  limites  de  l’Adige  pour  l'empereur  ; — Manloue  et  les  limites  de  l'A— 
dige  pour  la  nouvelle  république  Cisalpine,  que  Bonaparte  avait  constituée 
trois  mois  auparavant  (29  juin)  par  la  réunion  des  républiques  Transpadane 
et  Cispadane , que  séparait  le  Pu,  la  première  formée  par  l’ancien  .Milanais , 
la  seconde  du  ci-devant  duché  de  Modène  et  des  trois  légations  enlevées 
au  pape  par  le  traité  de  Tolentino , c'est-à-dire  du  pays  compris  entre  le 
duché  de  Parme  et  l’Adriatique.  Bientôt  le  Directoire , dans  ses  instruc- 
tions transmises  au  général  négociateur,  ne  se  montra  plus  disposé  à d'aussi 
grandes  concessions  : il  refusait  la  cession  de  Venise  à l'Autriche  , et  vou- 
lait l’affranchissement  de  l'Ualie  jusqu'au  Lizonzo;  mais  Bonaparte  désirait 
ardemment  la  conclusion  du  traité,  sachant  que  la  France  appelait  alors  la 
paix  de  tous  scs  vœux,  et  certain  que  la  gloire  tout  entière  en  rejaillirait 
sur  lui.  Les  nouvelles  instructions  du  gouvernement  auraient  inévitablement 
amené  la  rupture  des  négociations  et  la  reprise  des  hostilités  : le  général 
n octobre,  passa  outre,  cl  le  17  octobre  il  signa  la  paix  à Passeriano.  Il  fallut  à Bona- 
?o  vendent.)  parte,  pour  obtenir  ce  grand  résultat,  toute  la  fermeté  de  son  caractère  et 
la  constante  préoccupation  du  but  qu’il  voulait  atteindre;  car  s’il  avait  à 
résister  d’un  côté  aux  instructions  belliqueuses  du  gouvernement  directo- 
rial, il  lui  fallait  lutter  de  l’autre  contre  les  prétentions  ou  les  résistances 
des  négociateurs  autrichiens.  Le  16  octobre,  la  veille  même  de  la  signature 
du  traité , tout  fut  sur  le  point  d'être  rompu.  Le  comte  de  Cobentzel , chez 
qui  la  conférence  se  tenait  ce  jour-là , rappelai!  quelle  augmentation  de 
puissance  la  France  trouvait  dans  ses  riches  acquisitions  sur  le  Rhin  . sur 
les  Alpes  et  en  Italie . et  représentait  que  sa  cour  était  loin  de  trouver  dans 
les  indemnités  qui  lui  étaient  offertes  le  dédommagement  des  immenses 
sacrifices  qu'on  exigeait  d'elle.  L'empereur , disait-il , était  irrévocablement 
résolu  à s'exposer  à toutes  les  chances  de  la  guerre , à fuir  même  au  besoin 
de  sa  capitale,  plutôt  que  de  consentir  à une  paix  aussi  désavantageuse;  la 
Russie  lui  offrait  des  armées , qui  étaient  prêtes  à accourir  au  secours  de  la 
cour  impériale,  et  l'on  verrait  ce  qu'étaient  les  troupes  russes;  il  était  bien 
évident  que  le  négociateur  français  faisait  céder  son  caractère  de  plénipo- 
tentiaire à ses  intérêts  de  général,  et  qu'il  ne  voulait  pas  la  paix.  — « Je 
partirai  cette  nuit  même , ajouta  le  ministre  de  l'empereur , cl  tout  le  sang 
qui  coulera  dans  cette  nouvelle  lutte  retombera  sur  votre  tête!  » Vive- 
ment piqué  de  cette  sortie , Bonaparte  se  leva  brusquement,  et  saisissant 
sur  un  guéridon  un  cabaret  de  porcelaine,  présent  de  l'impératrice  Cathe- 


Digitized  by  Google 


DIRECTOIRE. 


131 


rine  au  comte  de  Cobenlzel  : » Eh  bien  , s’écria-t-il , la  trêve  est  donc  rompue 
~ et  la  guerre  déclarée  ! Mais  souvenez-vous  qu'avant  la  Pin  de  l’automne  je 

briserai  votre  monarchie  comme  je  brise  celle  porcelaine  ! » — et  la  lan- 
çant avec  force  sur  le  parquet,  qu’elle  couvrit  de  ses  débris,  il  salua  et  sortit 
sans  ajouter  un  mot.  Les  plénipotentiaires  autrichiens  étaient  restes  interdits. 
Peu  d'instants  après  ils  surent  qu’en  montant  en  voiture  Bonaparte  avait 
expédié  un  odicier  à l'archiduc  Charles  pour  le  prévenir  que  les  négociations 
étaient  rompues  et  que  les  hostilités  recommenceraient  sous  vingt-quatre 
heures.  M.  de  Cobentzel , elTrayé,  envoya  immédiatement  à Passeriano  la 
déclaration  qu'il  adhérait  à l’ultimatum  de  la  France , et  le  lendemain,  17, 
la  paix  fut  signée  ’.  Le  traité  fut  daté  de  Campo-Formio , petit  village  situé 
entre  Passeriano  et  L'dine,  et  qui  avait  été  neutralisé  pour  les  négociations. 

Ce  traité , qui  marque  une  époque  mémorable  dans  nos  annales  révolu- 
tionnaires, reconnaissait  à la  République  ses  limites  naturelles , le  Rhin , les 
Alpes,  la  Méditerranée,  les  Pyrénées  et  l'Océan  ; il  accédait  à la  création  de 
la  république  Cisalpine , et  il  cédait  le  Brisgaw  au  duc  de  Modène , en  dé- 
dommagement de  la  perle  que  ce  dernier  faisait  de  ses  Étals,  compris  dans 
cette  nouvelle  république  ; ce  qui  éloignait  les  États  héréditaires  des  fron- 
tières françaises.  Il  fut  convenu  que  le  boulevard  important  de  Mayence  serait 
remis  aux  troupes  de  la  République , d’après  une  convention  militaire  qui 
serait  faite  à Rastadt,  où  le  plénipotentiaire  français  et  le  comte  de  Cobent- 
zel se  donnèrent  rendez-vous.  Tous  les  princes  dépossédés  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin  durent  être  indemnisés  sur  la  rive  droite,  par  la  sécularisation 
des  princes  ecclésiastiques.  La  paix  de  l’Europe  devait  se  traiter  à Rastadt  ; 
le  cabinet  du  Luxembourg  et  celui  de  Vienne  marcheraient  de  concert.  Le 
territoire  prussien  sur  la  rive  gauche  était  réservé , et  il  était  convenu  qu’il 
serait  cédé  à la  République  par  le  traité  de  Rastadt,  mais  avec  un  équiva- 
lent en  Allemagne  pour  l’Autriche.  Enlin  Corfou,  Zante,  Cephalunie, 
Sainte-Maure , Cérigo , étaient  cédées  à la  France , qui  de  son  cillé  consen- 
tait à ce  que  l’empereur  se  mit  en  possession  de  la  portion  des  États  véni- 
tiens situés  sur  la  rive  gauche  de  l’Adige.  On  verra  bientôt  quelle  haute  im- 
portance le  négociateur  français  attachait  à cette  acquisition  pour  la  Répu- 
blique des  lies  de  ta  mer  d Ionie. 

Le  traité  de  Campo-Formio  surprit  le  Directoire,  qui  était  loin  de  s’y  at- 
tendre. Il  laissa  percer  son  mécontentement  ; on  assure  même  qu’il  eut  un 
instant  la  pensée  de  ne  pas  le  ratifier.  Mais  il  n’osa  pas  risquer  un  tel  éclat  ; 
l’opinion  publique  était  trop  prononcée**.  C’est  donc  avec  raison  que  l’on  a 
dit  qu’à  Campo-Formio  Bonaparte  imposa  la  paix  tout  à la  fois  à l’Autriche 
et  au  Directoire. 

* Alimoircs  de  JVnpolèon . I.  Il , p.  £15. 

#*  /</.,  p.  353. 


1707. 

AS  VI. 


Digitized  by  Google 


132  HISTOIRE  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉVOLUTION. 

i"S7.  Bonaparte,  en  quittant  ces  belles  contrées  de  l'Italie  qui  le  proclamaient 
a»  *i.  leur  libérateur,  et  où  il  avait  en  dix-huit  mois  accompli  de  si  grandes  choses, 
adressa  aux  populations  de  la  Cisalpine  une  proclamation  remarquable  par 
la  sagesse  des  principes  qu’elle  renferme , après  cette  époque  de  propagan- 
disme furieux  dont  on  sortait  à peine.  ~ Nous  vous  avons  donné  la  liberté , 
leur  disait-il  ; sachez  la  conserver. 

» Pour  être  dignes  de  votre  destinée,  ne  faites  que  des  lois  sages  et  mo- 
dérées. 

« Faites-les  exécuter  avec  force  et  énergie. 

» Favorisez  la  propagation  des  lumières  et  respectez  la  religion. 

- Composez  vos  bataillons,  non  pas  de  gens  sans  aveu,  mais  de  citoyens 
qui  se  nourrissent  des  principes  de  la  République , et  soient  immédiatement 
attachés  à sa  prospérité. 

» Vous  avez  en  général  besoin  de  vous  pénétrer  du  sentiment  de  votre 
force  et  de  la  dignité  qui  convient  à l'homme  libre. 

• Divisés  et  pliés  depuis  des  siècles  à la  tyrannie,  vous  n’eussiez  pas  con- 
quis votre  liberté;  mais  sous  peu  d'années,  fussiez-vous  abandonnés  à 
vous-mêmes,  aucune  puissance  de  la  terre  ne  sera  assez  forte  pour  vous 
l’ôter. 

« Jusqu'alors  la  grande  nation  vous  protégera  contre  les  attaques  de  vos 
voisins...  » 

Bonaparte  se  rendit  directement  à Rastadt , par  le  mont  Cénis  et  Genève  ; 
à son  arrivée  à Rastadt , où  devaient  se  régler  les  dernières  dispositions  de 
la  pacification  générale  du  Continent,  il  y trouva  deux  plénipotentiaires 
français,  Treilhard  et  Bonnier,  que  le  Directoire  lui  adjoignait  pour  suivre 
les  négociations.  Mais  prévoyant  qu’elles  seraient  embarrassées  de  lon- 
gueurs interminables,  qui  ne  pouvaient  convenir  ni  à son  caractère  ni  à 
ses  vues , il  quitta  bientôt  après  l'Allemagne , et  se  dirigea  rapidement  vers 
Paris.  Il  y fût  reçu  avec  un  enthousiasme  inexprimable.  Le  nombre,  la 
grandeur,  la  rapidité  de  ses  victoires , la  paix  glorieuse  qui  les  avait  cou- 
ronnées, le  génie  de  l’homme  de  guerre  et  du  diplomate  que,  si  jeune  en- 
core , il  venait  de  déployer  à un  degré  si  éminent , entouraient  son  nom  et 
sa  personne  d’un  prestige  qui  entraînait  toutes  les  imaginations  et  com- 
mandait l’admiration  de  tous.  Bonaparte  venait  d’effacer  sous  l’éclat  de  sa 
gloire  la  gloire  de  tous  les  généraux  qui  l'avaient  précédé  dans  les  guerres 
de  la  Révolution  ; il  venait  de  prendre  place  dans  la  brillante  pléiade 
d’hommes  immortels  qu'à  de  longs  intervalles  les  traditions  de  l'humanité 
transmettent  à l'admiration  des  races  futures.  Et  puis , cet  éclat  dont  il  ve- 
nait de  ceindre  son  front  rejaillissait  sur  la  France  entière,  que  ses  victoires 
avaient  faite  si  grande  et  si  respectée  aux  yeux  de  l’Europe.  Déjà  la  nation 
semblait  s’identifier  en  lui  ; elle  se  sentait  grande  de  sa  grandeur  et  glorieuse 
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de  sa  gloire.  Le  Directoire  voulut  lui  faire  une  réception  solennelle.  La  cour  du  iw. 
palais  du  Luxembourg  fut  choisie  pour  cette  cérémonie;  aucune  salle  n'au  - AN  VI. 
rait  été  assez  vaste  pour  contenir  la  foule  qu’elle  devait  attirer.  Malgré  le  20  frimaire, 
froid  de  la  saison , les  fenêtres  étaient  encombrées  de  spectateurs , et  les  (10  décemb.) 
toits  en  étaient  chargés.  Les  cinq  directeurs , en  costume  romain , étaient 
placés  sur  une  estrade  surmontée  de  trophées  formés  par  les  drapeaux  con- 
quis en  Italie;  près  des  directeurs  étaient  rangés  les  députés  des  deux  Con- 
seils, les  tribunaux  et  l’institut.  Une  musique  harmonieuse  faisait  entendre 
par  intervalle  des  hymnes  patriotiques;  l’air  retentissait  de  vives  acclama- 
tions. Il  y avait  de  la  grandeur  dans  ce  spectacle;  toutes  les  âmes  étaient 
pénétrées  de  ces  émotions  fortes  et  profondes  qui  ébranlent  si  puissamment 
nos  organes  et  qui  jaillissent  en  explosions  d’enthousiasme.  Le  général 
arriva  très  simplement  vêtu,  suivi  de  ses  aides-de  camp , tous  d’une  taille 
plus  haute  que  la  sienne , dit  un  témoin  oculaire , mais  presque  courbés  par 
le  respect  qu’ils  lui  témoignaient.  L’élite  de  la  France , alors  présente,  cou- 
vrait le  général  victorieux  d’applaudissements.  Talleyrand , comme  ministre 
des  relations  extérieures , le  présenta  au  Directoire  ; on  remarqua  cette 
phrase  dans  l’allocution  que  prononça  le  ministre  : * Ah  ! loin  de  redouter 
ce  qu’on  voudrait  appeler  son  ambition , je  sens  qu’il  nous  faudra  peut-être 
le  solliciter  un  jour  pour  l’arracher  aux  douceurs  de  sa  studieuse  retraite...  • 

Bonaparte  prit  ensuite  la  parole;  ses  phrases  courtes,  heurtées,  mais 
pleines  d’un  sens  profond , étaient  avidement  recueillies. 

> Le  peuple  français , pour  être  libre,  avait  des  rois  À combattre,  dit-il. 

- Pour  obtenir  une  Constitution  fondée  sur  la  raison , il  avait  dix-huit 
» siècles  de  préjugés  à vaincre. 

« La  Constitution  de  l’an  ni  et  vous,  avez  triomphé  de  tous  ces  obstacles 

» La  féodalité  et  le  royalisme  ont  successivement , depuis  vingt  siècles , 

» gouverné  l’Europe  ; mais  de  la  paix  que  vous  venez  de  conclure  date  l’ère 

des  gouvernements  représentatifs. 

* Vous  êtes  parvenus  à organiser  la  grande  nation  , dont  le  vaste  terri- 
» toire  n’est  circonscrit  que  parce  que  la  nature  en  a posé  elle-même  les 
» limites. 

■ Vous  avez  fait  plus. 

» Les  deux  plus  belles  parties  de  l’Europe , jadis  si  célèbres  par  les  arts . 

» les  sciences  et  les  grands  hommes  dont  elles  furent  le  berceau , voient 
» avec  les  plus  grandes  espérances  le  génie  de  la  liberté  sortir  des  tombeaux 
• de  leurs  ancêtres. 

» Ce  sont  deux  piédestaux  sur  lesquels  les  destinées  vont  placer  deux 
» puissantes  nations. 

» Je  remets  entre  vos  mains  le  traité  de  Campo-l’ormio  ratifié  par  l’em- 
■ perenr. 
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» La  paix  assure  la  liberté,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  République. 

■ Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur  les  meilleures  lois 
» organiques,  l’Europe  entière  deviendra  libre.  « 

Deux  officiers  supérieurs  portaient , à cette  imposante  cérémonie , le  dra- 
peau que  le  corps  législatif  avait  donné  à l'armée  d'Italie.  Il  était  couvert 
d'inscriptions  en  lettres  d’or  : c’était  un  magnifique  résumé  de  la  campagne 
commencée  à Montenotle  au  pied  de  l'Apennin , et  terminée  à Knittelfeld 
au  cœur  des  Etats  autrichiens.  On  y lisait  : 

L’armée  d’Italie  a fait  cent  cinquante  mille  prisonniers. 

Elle  a pris  cent  soixante-dix  drapeaux,  cinq  cent  cinquante  pièces  d'ar- 
tillerie de  siège,  six  cents  pièces  de  campagne,  cinq  équipages  de  pont, 
neuf  vaisseaux  de  soixante-quatre  canons,  douze  frégates,  douze  corvettes , 
dix-huit  galères. 

Armistices  avec  les  rois  de  Sardaigne , de  Naples,  le  pape , les  ducs  de 
Parme  et  de  Modène. 

Préliminaires  de  I.eo ben. 

Convention  de  Montebello  avec  la  république  de  Gènes. 

Traité  de  paix  de  Tolentino. 

Traité  de  Campo-Formio. 

Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  Fcrrare,  Modène,  Massa-Car- 
rara , de  la  Romagne,  de  la  Lombardie , de  Brescia , de  Bcrgame , de  Man- 
toue,  de  Crème,  d’une  partie  du  Véronais,  deChiavenna,  de  Bormioctde 
la  Valteline;  aux  peuples  de  Gènes,  aux  fiefs  impériaux,  aux  peuples  des 
départements  de  Corcvre,  de  la  mer  Egée  et  d'Ithaque. 

Envoyé  à Paris  les  chefs-d’œuvre  de  Michel-Ange,  du  Gucrchin,  du  Ti- 
tien, de  Paul  Véroncse,  du  Corrège,  de  l’Albane,  des  Carrache,  de  Ra- 
phaël, de  Léonard  de  Vinci,  etc. 

Gagné  dix-huit  batailles  rangées  et  triomphé  dans  soixante  sept  combats. 

Bonaparte  avait  gardé  le  silence  sur  l’événement  du  18  fructidor;  Barras, 
qui  lui  répondit  au  nom  du  Directoire,  s’étendit  longuement  sur  cette 
journée.  Il  parla  en  termes  pompeux  des  exploits  du  général  et  de  la  brave 
armée  d’Italie;  il  annonça , en  finissant,  un  grand  projet  que  le  gouvernement 
méditait  depuis  plusieurs  mois,  et  dont  l’exécution  était  confiée  au  triom- 
phateur de lTtaiie,  celui  d’une  descente  en  Angleterre.  «Citoyen  général, 
dit-il,  couronnez  une  si  belle  vie  par  une  conquête  que  la  grande  nation 
doit  à sa  dignité  outragée.  Allez,  par  le  châtiment  du  cahiuet  de  Londres, 
effrayer  les  gouvernements  insensés  qui  tenteraient  encore  de  méconnaître 
la  puissance  d’un  peuple  libre.  Votre  cœur  est  le  temple  de  l’honneur  ré- 
publicain; c’est  à ce  puissant  génie  qui  vous  embrase  que  le  Directoire 
confie  rette  auguste  entreprise...  Pompée  ne  dédaigna  pas  d’écraser  les 
pirates  : plus  grand  que  ce  Romain , allez  enchaîner  ce  gigantesque  forban 
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qui  pèse  sur  les  mers;  allez  punir  dans  Londres  des  outrages  trop  long-  ni.; 
temps  impunis...  » A„  Tl 

La  paix  était  rétablie  sur  le  Continent.  Parmi  les  ennemis  que  les  décla- 
mations propagandistes  de  92  et  de  93  avaient  soulevés  contre  nous  en 
Europe,  un  seul  restait  encore  en  armes;  et  cet  ennemi , le  plus  opiniâtre 
comme  il  avait  été  le  plus  acharné,  c'était  l’Angleterre.  Un  moment,  il  est 
vrai , dans  les  derniers  mois  de  OU,  à l'époque  des  triomphes  de  itunaparte 
sur  l’Adige,  le  cabinet  de  Saint-James  avait  paru  disposé  à ouvrir  avec  le 
Directoire  des  négociations  dont  la  paix  aurait  été  le  terme;  niais  ces  feintes 
ouvertures  n'avaient  eu  d'autre  objet  de  la  part  de  Pitt  que  d’apaiser 
l'opposition  du  Parlement  et  de  gagner  du  temps  pour  se  préparer  à re- 
prendre la  lutte.  Le  Directoire  ne  tarda  pas  à pénétrer  les  vues  astucieuses 
du  chef  du  cabinet  britannique;  l’envoyé  anglais  , lord  Malmesbury,  reçut 
l'injonction  de  quitter  Paris  sous  quarante-huit  heures.  Reprises  à Lille  huit 
mois  plus  tard,  après  la  signature  des  préliminaires  de  Leohcn  , mais  dans 
des  dispositions  tout  aussi  peu  siucères  , les  négociations  n'amencrent  en- 
core aucun  résultat.  Après  avoir  pendant  cinq  ans  soldé  contre  nous  les 
armées  d'une  partie  de  l'Europe,  dans  (espoir  d'affaiblir  et  d'abaisser  la 
seule  rivale  de  puissance  dont  elle  eût  à craindre  le  contact  immédiat, 
l’Angleterre  ne  pouvait  accéder  de  bonne  foi  à une  paix  qui  nous  laissait 
beaucoup  plus  grands , plus  forts  et  plus  redoutables  qu'avant  la  lutte.  Con- 
vaincu qu’un  retour  sincère  de  relations  pacifiques  était  désormais  impos- 
sible , le  Directoire  avait  conçu  la  pensée  d’une  expédition  qui  irait  frapper 
au  coeur  cette  puissance  altière  qui  jusque  là  s’était  regardée  comme  inex- 
pugnable au  fond  de  son  lie , sous  la  protection  de  scs  remparts  llottauts; 
et  le  général  victorieux  qui  venait  d'abaisser  l’orgueilleuse  Autriche  lui 
parut  l'homme  éminemment  propre  à engager  cette  lutte  corps  à corps,  et 
à étoutfer  le  géant  sous  une  puissante  étreinte.  Bonaparte  accepta  ce  nou- 
veau commandement;  niais  déjà  il  avait  d'autres  vues,  que  bientôt  il  lit 
partager  au  Directoire.  Jeter  sur  la  plage  anglaise  une  armée  nombreuse, 
et  venir  dicter  à Londres  les  conditions  de  la  paix,  n’était  pas  une  entre- 
prise qui  étonnât  son  esprit  ; mais  il  ne  lui  semblait  pas  que  le  résultat  défi- 
nitif pül  ainsi  répondre  au  but  qu'on  s'y  proposait.  Une  descente  en  Angle- 
terre ne  pouvait  qu’humilier  les  éternels  rivaux  de  France;  déjà  Bonaparte 
voulait  plus  : il  voulait  les  anéantir.  A la  lueur  de  notre  flotte  incendiée  dans 
Toulon  par  des  mains  anglaises,  s'était  allumée  dans  son  âme,  contre  l’An- 
glais et  sa  politique , une  haine  qui  ne  devait  plus  s'éteindre  : déjà  commen- 
çait entre  lui  et  l’Angleterre  ce  duel  à mort  dans  lequel  elle  ou  lui  devait 
succomber,  t'est  l'Angleterre  qui  a survécu  à la  lutte;  mais  trente  années 
écoulées  depuis  le  jour  qui  en  a vu  le  terme  n’ont  pas  suffi  encore  à cicatri- 
ser les  plaies  profondes  qu’elle  ; a reçues.  Bonaparte  avait  bien  aperçu  le 
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I7W.  point  vulnérable  de  cette  puissance  gigantesque.  C’est  par  le  commerce 

»,  qu’elle  vit  : c’était  dans  son  commerce  qu’il  fallait  la  frapper.  Depuis  la 
perte  de  ses  riches  colonies  américaines,  sa  prodigieuse  activité  com- 
merciale se  tournait  principalement  vers  l’Inde  : en  l’attaquant  dans  son 
commerce  de  l’Inde , on  l’attaquait  dans  les  sources  mêmes  de  sa  force 
et  de  sa  vie.  C'était  un  arbre  immense  dont  on  détruirait  les  racines,  et  qui, 
cessant  de  recevoir  les  sucs  nourriciers  qu’elles  puisaient  dans  le  sol , se 
dessécherait  rapidement,  et  couvrirait  bientôt  la  terre  de  ses  vastes  débris. 
Les  regards  de  Bonaparte  se  portèrent  sur  une  contrée  admirablement 
située  pour  nous  conduire  à ce  grand  but  : c’était  l’Egypte.  Point  intermé- 
diaire entre  l’Europe  et  l’Asie,  l’Egypte  nous  offrait  une  station  précieuse 
et  un  excellent  point  de  départ  pour  nos  entreprises  ultérieures  dans  la  mer 
des  Indes,  en  même  temps  que  nous  y trouverions  un  ample  dédommage- 
ment de  la  perte  de  nos  colunies,  tombées  dans  les  mains  des  Anglais  de- 
puis l’origine  des  guerres  de  la  Révolution.  En  nous  emparant  de  l’Egypte, 
et  en  nous  assurant  la  possession  des  îles  qui  commandent  la  navigation  de 
la  Méditerranée,  telles  que  les  Iles  Ioniennes,  Malte  et  Candie,  nous  fai- 
sions de  cette  belle  mer  intérieure  un  lac  français , nous  devenions  les  maî- 
tres exclusifs  du  riche  commerce  du  Levant,  nous  réalisions  ainsi  une 
pensée  dés  long-temps  conçue  par  l’ancien  cabinet  de  Versailles , ainsi  que 
l’attestaient  les  documents  déposés  aux  Archives;  enfin,  nous  préparions 
d’une  manière  efficace  les  moyens  de  saper  et  de  renverser  les  établisse- 
ments britanniques  en  Orient.  Cette  grande  pensée  s’était  depuis  plusieurs 
mois  emparée  de  l’imagination  active  de  Bonaparte  ; à Monlebello,  au  mi- 
lieu des  nombreuses  préoccupations  que  lui  devaient  donner  les  graves  inté- 
rêts engagés  dans  les  négociations  diplomatiques , elle  venait  souvent  s’offrir 
à son  esprit.  Le  16  août  1797,  il  écrivait  au  Directoire  : ■ Les  Iles  de  Corfou, 
de  Zanle  et  de  Céphalonie  sont  plus  intéressantes  pour  nous  que  toute  l’Italie 
ensemble.  Je  crois  que  si  nous  étions  obligés  d’opter,  il  vaudrait  mieux  res- 
tituer l’Italie  à l’empereur  et  garder  les  iles , qui  sont  une  source  de  ri- 
chesses et  de  prospérité  pour  notre  commerce.  L’empire  des  Turcs  s’écroule 
tous  les  jours;  la  possession  de  ces  iles  nous  mettra  à même  de  le  soutenir, 
autant  que  cela  sera  possible,  ou  d’en  prendre  notre  part.  Les  temps  ne  sont 
pas  éloignés  où  nom  sentirons  que  pour  détruire  véritablement  l’ Angleterre , il 
faut  nous  emparer  de  l’Egypte.  - Il  écrivait  en  même  temps  à M.  de  Talley- 
rand,  qui  venait  d’être  appelé  au  ministère  des  relations  extérieures  : 
« Pourquoi  ne  nous  emparerions-nous  pas  de  file  de  Malte?  L’amiral  Brueys 
pourrait  très  bien  mouiller  là  et  s’en  emparer.  Quatre  cents  chevaliers  et 
au  plus  un  régiment  de  cinq  cents  hommes  sont  la  seule  garde  qu’ait  la 
ville  de  Lavalette.  Les  habitants  sont  très  bien  portés  pour  nous.  Avec  l’ile 
de  Saint-Pierre,  que  nous  a cédée  le  roi  de  Sardaigne,  Malte  et  Corfou, 
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nous  serons  malircs  de  toute  la  Méditerranée.  S’il  arrivait  qu'à  notre  paix 
avec  l’Angleterre  nous  fussions  obliges  de  céder  le  cap  de  Bonne-Espérance,  A* 
il  faudrait  alors  nous  emparer  de  l’Egypte....  » 

M.  de  Tallcyrand  répondait  à Bonaparte  : « Vos  idées  à l’égard  de. 
l’Egypte  sont  grandes,  et  futilité  doit  en  être  sentie;  je  vous  écrirai  sur  ce 
sujet  au  large....  L’Egypte,  comme  colonie,  remplacerait  bientôt  les  pro- 
ductions des  Antilles , et , comme  chemin  , nous  donnerait  le  commerce  de 
l’Inde;  car  tout,  en  matière  de  commerce,  réside  dans  le  temps,  et  le  temps 
nous  donnerait  cinq  voyages  contre  trois  par  la  route  ordinaire.  ■ 

Il  y avait  d’ailleurs  dans  ce  projet  de  la  conquête  de  l’Egypte  quelque 
chose  de  grandiose  et  d'héroïque  qui  devait  agir  puissamment  sur  un  esprit 
de  la  trempe  de  celui  de  Bonaparte.  Une  expédition  guerrière  dans  cet  an- 
tique empire  des  Pharaons,  dans  cette  terre  célèbre  à tant  de  titres  et  qui 
porte  encore  aujourd’hui  les  plus  vieux  monuments  de  la  civilisation  occi- 
dentale, une  telle  expédition  devait  se  colorer  de  la  teinte  do  merveilleux 
qui  s'attache  à tout  ce  qui  touche  à ces  poétiques  régions  de  l’Orient,  si  fé- 
condes en  merveilles  et  si  riches  de  souvenirs.  L’imagination  des  hommes 
en  serait  vivement  frappée,  et  le  nom  du  guerrier  qui  y conduirait  nos  lé- 
gions s’associerait  bientôt  aux  grands  noms  d’Alexandre  et  d’Auguste.  Le 
gouvernement,  déjà  préparé  par  les  précédentes  communications  du  géné- 
ral , adopta  sans  peine  un  plan  qui  lui  offrait  le  double  avantage  de  conduire 
à la  réalisation  prochaine  des  projets  médités  contre  l'Angleterre , et  d’éloi- 
gner de  la  France  un  homme  dont  l’ambition  mal  dissimulée , soutenue  par 
l'immense  ascendant  qu’il  venait  d’acquérir  sur  son  armée  et  sur  l’esprit 
public , commençait  à donner  aux  directeurs  de  sérieuses  inquiétudes.  L’ex- 
pédition d’Egypte  fut  résolue , et  Bonaparte  eut  la  direction  exclusive  des 
préparatifs.  Dés  lors  le  projet  d’une  descente  en  Angleterre,  solennellement 
annoncé  dans  le  discours  de  Barras,  ne  servit  plus  qu'à  couvrir  les  apprêts 
de  cette  expédition  lointaine,  qui  lui  était  substituée. 

Au  milieu  de  ces  idées  de  conquête  et  de  grandeur  militaire  , le  gouver- 
nement directorial  travaillait  incessamment  à sortir  des  embarras  intérieurs 
que  lui  avait  légués  la  Convention.  Le  plus  pressant  de  ces  embarras,  parce 
que  les  graves  inconvénients  s’en  faisaient  sentir  à toute  heure , était  celui 
des  finances.  Le  Directoire,  après  de  longs  tâtonnements , adopta  un  plan 
qui  avait  pour  effet  de  combler  le  gouffre  du  déficit  et  do  ramener  l’ordre 
dans  le  chaos  de  la  comptabilité  publique,  mais  qui  fut  qualilié  de  banque- 
route par  ceux  dont  il  froissait  les  intérêts  privés,  et  qui  excita  conséquem- 
ment de  violentes  clameurs.  Ce  plan  consistait  dans  la  réduction  de  la  dette 
publique  au  tiers  de  son  chiffre  nominal.  Il  fut  décrété  que  ce  tiers  consolidé  « nivsie. 
serait  inscrit  comme  dette  perpétuelle  au  grand-livre  delà  dette  publique,  (MdéMmb.) 
cl  que  les  deux  autres  tiers  seraient  remboursés  au  capital  de  vingl  fois  la 
tv.  9* 
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tv.n.  - renie  en  bons  recevables  en  paiement  des  biens  nationaux.  Différents  inci- 
aj  ti.  dents  qui  devaient  avoir  une  grande  influence  sur  la  marche  ultérieure  des 
affaires  européennes  vinrent  à cette  époque  partager  l'attention  générale. 
Le  28  décembre , le  jour  même  où  les  Anciens  sanctionnaient  à Paris  cette 
grave  résolution  relative  à la  reconstitution  de  la  dette  publique,  Rome  était 
le  théâtre  d’une  émeute  populaire  qui  entraîna  de  sérieuses  conséquences. 
Le  Vatican,  plutôt  aigri  que  corrigé  par  le  traité  de  Tolentino,  persistait 
dans  son  système  d’aversion  contre  la  France.  Ce  cabinet  de  faibles  vieil- 
lards sans  sagesse. — pour  employer  les  expressions  dont  Napoléon  a caracté- 
risé cet  événement  *,  — fit  fermenter  autour  de  lui  l'opinion.  Une  insurrec- 
tion démocratique  éclata  dans  Rome-,  les  troupes  papales  la  réprimèrent, 
et  un  groupe  d'insurgés  fut  poursuivi  jusqu'au  palais  de  l'ambassadeur  de 
France , où  il  était  venu  se  réfugier.  Le  général  français  Dupliot , qui  voulut 
s'interposer,  fut  atteint  de  plusieurs  coups  de.  feu  et  frappé  il  mort  sur  les 
marches  mômes  du  palais.  L’ambassadeur  quitta  immédiatement  Rome  et 
se  retira  à Florence:  c’était  Joseph  Honaparle,  frère  du  général.  Celui  ci, 
consulté,  répondit  par  son  adage  habituel,  « que  ce  n’était  pointa  un  inci- 
dent à gouverner  la  politique,  mais  bien  à la  politiques  gouverner  les  inci- 
dents. " Il  voulait  que.  le  gouvernement  français , se  dirigeant  sur  une  mo- 
dération que  commandait  l’état  actuel  des  choses,  se  contentât  d’exiger 
une  éclatante  réparation , et  reçût  les  excuses  du  Vatican.  Mais  le  Direc- 
toire, cédant  ici  à l’influence  de  Laréveillère-Lépaux , qui  avait  l'ambition 
de  fonder  un  culte  philosophique  sous  le  nom  de  thcophilantliropie,  se  rangea 
au  parti  le  plus  violent,  et  décida  qu’on  marcherait  contre  le  pape.  » Le 
temps  était  venu,  disait  Laréveillère,  de  faire  disparaître  la  vieille  idole.  — 
Le  mot  de  république  romaine  suffirait  pour  transporter  toutes  les  imagi- 
nations ardentes  de  la  Révolution,  ajoutait-il.  Le  chef  de  l’armée  d'Italie 
avait  été  trop  circonspect  dans  le  temps  ; si  on  avait  aujourd'hui  des  que- 
relles avec  le  pape,  c’était  uniquement  sa  faute.  Mais  peut-être  le  général 
Honaparle  avait-il  ses  vues  particulières.  En  effet,  ses  formes  civiles,  ses 
ménagements  vis-à-vis  du  pape , sa  généreuse  compassion  |>our  des  prêtres 

déportés  lui  avaient  donné  en  France  bien  des  partisans  qui  ne  l’étaient 

nos.  pas  de  la  Révolution  » fierthier,  qui  avait  succédé  à Honaparle  dans  le 
commandement  de  l’armée  d Italie,  reçut  ordre  de  marcher  sur  Rome  et  de 
proclamer  le  rétablissement  de  la  république  romaine,  ce  qui  fut  exécuté. 
5?pluvl6>f.  Le  Capitole  vit  ressusciter  les  noms  et  les  titres  de  sa  grandeur  antique  ; 
(is  février.  Rome  eut  de  nouveau  des  consuls,  un  sénat  et  des  tribuns  : il  ne  lui  man- 
qua que  l’esprit  et  le  courage  du  peuple-roi.  Le  pape  se  retira  à Valence  en 


* Mémoires  dictés  à Sainie-Néltne , |.  Il , p.  373. 
’*  Napoléon,  Mémoires,  II,  374. 
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Dauphiné,  où  il  mourut  l'année  suivante.  Un  si  brusque  changement  devait  nos. 
fomenter  bien  des  oppositions  secrètes,  et  exciter  surtout  le  mécontente-  " vi- 
nrent et  les  appréhensions  de  l'Europe  à peine  calmée,  qui  ne  pouvait  voir 
sans  de  trop  légitimes  inquiétudes  cet  incessant  envahissement  de  la  nou- 
velle propagande  républicaine,  dont  le  gouvernement  directorial  semblait 
avoir  hérité  du  Comité  de  Salut  Public. 

Le  Directoire  fournit  bientôt  aux  cabinets  de  l'Europe  un  nouveau  sujet 
d'alarmes  et  de  mécontentement  par  sa  conduite  avec  la  Suisse.  La  Répu- 
blique française  avait  eu  constamment  à se  plaindre  des  dispositions  mal- 
veillantes du  canton  aristocratique  de  Berne,  foyer  permanent  des  intrigues 
par  lesquelles  les  agents  de  l’étranger  et  ceux  de  l’émigration  avaient  con- 
stamment cherché  à agiter  la  France.  On  ne  pouvait  donc  trouver  étonnant 
que  le  gouvernement  directorial  profilât  de  la  nouvelle  position  que  les  vic- 
toires d'Italie  et  le  traité  de  Campo-Formio  avaient  faite  à la  France  pour 
détruire  la  prépondérance  de  l’aristocratie  bernoise.  Une  saine  politique 
conseillait  cette  conduite;  mais  elle  voulait  aussi  que  l'emploi  des  moyens 
violents  fût  évité , et  que  l’on  arrivât  au  but  sans  bouleversements.  Telle  ne 
fut  pas  la  marche  du  Directoire , malgré  les  vives  représentations  de  Bona- 
parte, qui  prévoyait  les  conséquences  de  cette  politique  de  violence  *. 

Messieurs  de  Berne  avaient  pour  sujets  les  habitants  du  pays  de  Vaud,  petit 
peuple  presque  français  par  sa  langue , par  ses  mœurs,  par  ses  habitudes , et 
que  d'anciens  traités  mettaient  sous  le  patronage  de  la  France.  Le  Directoire 
évoqua  ces  vieux  traités , et  s'en  lit  une  arme  contre  les  Bernois.  Les  Yau.- 
dois  s'insurgèrent  contre  les  patriciens  qui  les  tenaient  sous  le  juug  ; te  ca- 
binet du  Luxembourg  déclara  par  un  acte  public  qu'il  prenait  sous  sa  pro- 
tection les  habitants  du  pays  do  Vaud  qui  réclameraient  sa  médiation 
(28  décembre  1797  ).  Le  Directoire  avait  résolu  d’abolir  la  constitution  fé- 
dérative de  la  Suisse,  et  de  soumettre  tous  les  cantons  au  régime  uniforme 
d’une  constitution  démocratique.  On  saisit  le  premier  prétexte  jiour  décla- 
rer la  guerre  à ce  pays,  dont  la  neutralité  au  milieu  de  nos  luttes  contre 
l’Europe  nous  avait  été  si  précieuse.  Une  armée  conduite  par  le  général 
Brune  envahit  les  cantons  ; le  sénat  de  Berne  a réuni  vingt  mille  monta- 
gnards dont  le  colonel  Weiss  a pris  le  commandement.  Le  2 mars , Soleure  ; ralrs 
est  contrainte  de  nous  ouvrir  ses  portes  ; le  même  jour , Fribourg  est  em-  ( lt  ) 

portée  d’assaut.  L'ossuaire  de  Morat , antique  trojihée  de  la  victoire  des 
paysans  suisses  sur  l'orgueilleux  duc  de  Bourgogne  , est  détruit  par  nos 
soldats,  qui  n’y  voient  qu’un  monument  de  la  défaite  d’une  armée  fran- 
çaise. Vainement  les  Bernois  essaieut  de  nous  disputer  à Fraunbrün  les  ap- 
proches «le  leur  ville;  nos  colonnes  sc  fraient  un  passage  sur  le  corps  de 

* Mémoires  de  D'nÿoléon , Il , 37 1. 
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rw.  deux  mille  cadavres,  et  Berne  est  à nous  avec  son  arsenal  et  son  trésor, 

as  >i.  dont  la  renommée  a grossi  l'importance.  Les  huit  millions  qu'on  y trouve 

s mars,  seront  abandonnés  au  cher  de  la  future  expédition  d'Egypte , dont  les  pré- 

(is  venta  e.  ) paratifs  se  poursuivent  activement  à Toulon.  C'est  alors  que  le  Directoire 
dévoile  le  motif  réel  qui  l'a  porté  à cette  conquête.  Une  proclamation  du 
général  Brune  annonce  à l'Ilelvétie  que  la  volonté  de  la  grande  République 
est  de  réunir  les  treize  cantons  sous  une  constitution  unitaire  calquée  sur 
la  constitution  directoriale.  Les  cantons  aristocratiques  se  soumettent  : leur 
résistance  a été  vaincue;  mais  une  résistance  nouvelle  et  plus  opiniâtre 
s'élève  au  sein  des  petits  cantons  démocratiques.  Schwilz , Uri , Claris , 
Appenzcll,  Underwald  et  Zug  protestent  avec  énergie,  au  nom  de  la  liberté 
que  leur  ont  léguée  leurs  pères , contre  cette  autre  liberté  qui  leur  est  im- 
posée comme  un  joug.  » Où  trouverez-vous  ailleurs  que  chez  nous  un  mode 
de  gouvernement  qui  mette  plus  exclusivement  enlre  les  mains  du  peuple 
l'exercice  et  le  droit  de  souveraineté  ? disent-ils  au  Directoire  français  ; — 
un  gouvernement  où  l'égalité  civile  et  politique  soit  plus  parfaite,  où  cha- 
que citoyen  jouisse  d’une  plus  grande  somme  de  liberté?  Nous  ne  portons 
d'autres  chaînes  que  les  chaînes  légères  de  la  religion  et  de  la  morale, 
d’autre  joug  que  celui  des  lois  que  nous  nous  sommes  données.  Descendants 
de  Guillaume  Tell , nous  qui  avons  maintenu  sans  la  moindre  altération  la 
constitution  qu'il  nous  a léguée,  nous  n’avons  qu'un  seul  vœu.  un  vœu 
unanime,  celui  de  rester  soumis  au  gouvernement  que  la  Providence  et  le 
courage  de  nos  aïeux  nous  ont  transmis.  C’est  nous,  peuples  de  ces  contrées , 
dont  vous  avez  si  souvent  promis  de  respecter  la  souveraineté;  c'est  nous 
qui  sommes  les  souverains  de  ces  petits  cantons.  Nous  élisons  nos  magis- 
trats et  nous  les  révoquons  à notre  bon  plaisir  ; les  divisions  de  nos  cantons 
élisent  nos  conseils,  qui  sont  nos  représentants,  les  représentants  du  peuple. 
Telle  est  la  base  de  nos  constitutions.  Ne  re|>osenl-elles  pas  sur  des  principes 
semblables  à ceux  sur  lesquels  votre  gouvernement  est  assis?  * Mais  ces  re- 
présentations des  pâtres  de  l’Underwald  ne  (touvaient  changer  la  résolution 
que  le  Directoire  considérait  comme  un  grand  acte  de  politique  ; les  monta- 
gnards exas|>érés  jurent  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  franchise  de  leurs 
chaumières  et  l’indépendance  de  leurs  vallées.  Le  général  Schauembourg 
est  envoyé  en  Helvétie  contre  eux  ; et  ces  lieux  fameux  dans  les  annales 
helvétiques,  qui  avaient  été  au  xiv*  siècle  le  théâtre  de  la  lutte  héroïque  des 
compatriotes  de  Guillaume  Tell  contre  la  féodalité  allemande,  le  défilé  de 
Kusnach,  la  plaine  de  Morgarlen,  voient  encore  une  fois  les  courageux  mais 
inutiles  efforts  d’une  poignée  de  paysans  à peine  armés  contre  la  domination 
étrangère.  Il  fallut  enfin  céder  à la  bravoure  impétueuse  et  à la  tactique  de 
13  «vril.  M0S  troupes  ; tout  plis , et  la  république  helvétique  fut  proclamée.  Mais  de 
liâcrrininal.j  ce  jour  il  se  forma  en  Suisse  deux  partis,  le  parti  français  et  le  parti  autri- 
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chien . l'un  rallié  aux  institutions  dunt  le  Directoire  avait  doté  IHelvélie, 
l'autre  appelant  l’étranger  comme  moyen  d'affranchissement  et  la  contre- 
révolution  comme  moyen  de  vengeance. 

Bonaparte  poursuivait  avec  la  prodigieuse  activité  qui  était  un  des  traits 
de  son  caractère  les  immenses  préparatifs  de  l'expédition  d'Egypte.  11  ras- 
semblait des  instruments,  des  outils,  des  livres,  des  machines,  des  mo- 
dèles; il  désignait  dans  son  armée  d'Italie  et  dans  l'armée  d'Allemagne 
les  divisions  qui  devaient  l'accompagner;  il  choisissait  les  savants  qui  de- 
vaient se  joindre  à l’expédition  |iour  étudier  et  décrire  la  contrée  que  nos 
armes  allaient  soumettre,  antiquaires,  géographes,  dessinateurs,  médecins, 
naturalistes.  Toulon  était  le  point  de  réunion  principal  du  matériel,  des  bâ- 
timents et  des  troupes.  Mais  le  plus  profond  mystère  enveloppa  jusqu’au 
dernier  moment  la  destination  véritable  de  ces  formidables  apprêts;  le  peu 
de  personnes  qui  avaient  ôté  mises  dans  le  secret  le  gardèrent  fidèlement. 
Le  public  et  toute  l'Europe  croyaient  encore  que  ces  armements  de  la  Médi- 
terranée étaient  destinés  à la  descente  dont  le  Directoire  avait  menacé  l'An- 
gleterre. Le  cabinet  de  Saint-James,  sérieusement  alarmé , avait  renforcé 
ses  escadres  et  levé  soixante  mille  ftncMes  ou  gardes-côlicrs , en  même 
temps  que  Pilt  intriguait  activement  près  des  cours  de  Vienne,  de  Russie, 
de  Prusse,  de  Naples,  de  Sardaigne  et  de  Toscane , pour  entraver  les  négo- 
ciations du  congrès  de  Rastadt  et  préparer  contre  la  France  les  éléments 
d’une  seconde  coalition.  Pour  un  observateur  attentif,  lu  paix  dont  le  traité 
de  Campo  Formio  avait  posé  les  bases  était  loin  d’être  solidement  assurée. 
Bonaparte , à qui  ces  inquiétants  symptômes  d'une  nouvelle  conflagration 
n'avaient  pas  échappé , hésita  un  moment  à quitter  la  France , ou  des  évé- 
nements peut  être  prochains  pourraient  faire  regretter  son  absence  et  celle 
de  l’armée  d’élite  qui  allait  suivre  sa  fortune.  Mais  les  cinq  directeurs,  plus 
confiants  dans  leurs  propres  forces,  et  impatients  de  voir  s’éloigner  un 
homme  qui  leur  inspirait  à la  fois  de  la  jalousie  et  des  craintes,  persistèrent 
à presser  l’expédition.  Bonaparte  a révélé  plus  tard  les  intrigues  qui  se  croi- 
saient autour  de  lui  et  autour  du  Directoire,  dont  elles  menaçaient  l’exis- 
tence. « Un  parti  composé  des  députés  influents  dans  les  deux  Conseils , les 
fructidoriens , qui  cherchaient  un  protecteur,  les  généraux  les  plus  mar- 
quants et  les  plus  éclairés,  pressèrent  long-temps  Napoléon  de  faire  un 
mouvement  et  de  se  mettre  à la  tète  de  la  République.  Il  s’y  refusa  ; le  temps 
n’était  pas  arrivé.  Il  ne  se  croyait  pas  assez  populaire  encore  pour  marcher 
seul.  Il  avait  sur  l'art  de  gouverner  et  sur  ce  qu'il  fallait  à une  grande  na- 
tion des  idées  différentes  de  celles  des  hommes  de  la  Révolution  et  des  as- 
semblées-, il  craignait  de  compromettre  son  caractère.  Il  se  détermina  à 
partir  pour  l'Egypte,  mais  avec  la  résolution  de  reparaître  dès  que  les  cir- 
constances viendraient  à rendre  sa  présence  nécessaire,  comme  déjà  il  l'en- 
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(revoyait  Pour  qu'il  fù!  maître  de  la  France,  il  fallait  que  le  Directoire  éprou- 
vât de*  rever i en  ton  absence,  et  que  ton  retour  rappelât  la  victoire  tout  nos 
drapeaux  *. 

Bonaparte  quitta  Paris  dans  les  premiers  jours  de  mai , et  se  rendit  en 
ligne  directe  à Toulon  ; les  troupes  s'embarquèrent  le  9,  et  tout  se  disposa 
pour  l'appareillage,  qui  eut  lieu  dix  jours  après.  La  proclamation  qu'il 
adressa  à son  armée  au  moment  où  elle  moula  sur  la  Hotte  ne  révélait  rien 
encore  du  but  réel  de  l'expédition.  ■■  Vous  avez  vaincu  l’Autriche  et  soumis 
l’Italie,  disait-il  aux  soldais  qu’il  avait  conduits  à Monlcnolte,  à Lodi , à Ri- 
voli , à Arcole  ; niais  vous  n'avez  point  encore  assez  fait  pour  la  patrie,  et  la 
patrie  n’a  point  encore  assez  fait  pour  vous.  Je  vais  actuellement  vous  me- 
ner dans  un  pays  où,  par  vos  exploits  futurs,  vous  surpasserez  ceux  qui 
étonnent  aujourd’hui  vos  admirateurs,  et  rendrez  à la  patrie  les  services 
qu’elle  a droit  d’attendre  d’une  armée  d’invincibles.  Je  promets  à chaque 
soldat  qu’au  retour  de  cette  expédition,  il  aura  à sa  disposition  de  quoi 
acheter  six  arpents  de  terre.  - 

Bonaparte  et  sa  flotte , en  s'éloignant  des  côtes  de  France , allaient  laisser 
la  République  au  milieu  d une  nouvelle  crise  électorale.  Cette  fois  encore, 
le  Directoire  se  voyait  exposé  au  choc  de  ce  funeste  système  de  bastule  auquel 
lui-méme  s’était  attaché  d’abord  comme  au  moyen  le  plus  facile  de  gouverner 
les  partis  en  les  contenant  l’un  par  l'autre,  mais  qui  devait  sitôt  tourner 
contre  lui-méme.  Malgré  l’attention  que  le  gouvernement  avait  eue,  en 
fructidor,  de  lenir  à l’écart  ce  qu’on  nommait  le  parti  patriote , il  était  im- 
possible que  l'anéantissement  politique  des  royalistes  ne  réagit  pas  sur  les 
espérances  des  hommes  de  prairial,  et.  jusqu'à  un  certain  point,  sur  la 
masse  des  esprits.  Cette  disposition  générale  se  manifesta  dans  les  élec- 
tions de  l’an  vi.  Si  le  royalisme  avait  dominé  dans  les  précédentes,  celles- 
ci  s’annoncèrent  sous  une  couleur  absolument  différente , mais  non  moins 
hostile  au  gouvernement  directorial.  Los  collèges  électoraux  retentirent 
encore  une  lois  de  déclamations  démagogiques;  la  Constitution  de  93  y fut 
hautement  invoquée , et  de  nombreux  vengeurs  évoquèrent  contre  les  tyran* 
du  Luxembourg  les  mânes  de  Robespierre  et  de  Babeuf.  Le  Directoire  s’a- 
larma , non  sans  raison , de  ces  symptômes  menaçants.  Dans  ses  messages 
aux  conseils,  dans  ses  adresses  à la  nation  cl  aux  électeurs,  il  s'éleva, 
aux  approches  des  élections,  contre  les  desorganisateur*  et  les  anarchistes. 
Mais  l’impulsion  était  donnée,  et  les  proclamations  du  gouvernement  ne 
purent  empêcher  un  grand  nombre  de  choix  démocratiques.  Le  Directoire, 
s'armant  alors  d’une  loi  par  laquelle  1e  corps  législatif  lui  avait  accordé, 
le  lendemain  du  18  fructidor,  le  pouvoir  de  juger  les  opérations  électorales  . 


* Sapoïeon  , Mémoires  ihries  n hnintc-ftetciie , 1.  Il . p.  va. 
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résolut  d'annuler  ces  choix  hostiles,  comme  un  an  auparavant  on  avait  cassé 
en  partie  les  élections  royalistes.  Une  commission  de  cinq  membres  formée 
au  sein  des  conseils  prit  l’initiative  de  la  mesure;  et  par  une  décision  lé- 
gislative du  2-2  lloréal  les  élections  qui  venaient  d'avoir  lieu  furent  en  partie 
annulées.  Ce  nouveau  coup  d'Etat  fut  la  contre-partie  de  celui  du  18  fruc- 
tidor; mais  en  marchant  ainsi  do  secousse  en  secousse,  et  en  appelant 
périodiquement  à son  secours  contre  ses  adversaires  des  moyens  de  violence, 
à défaut  des  moyens  de  défense  légale  dont  la  défiance  des  auteurs  de  la 
nouvelle  Constitution  avait  craint  d'armer  le  pouvoir  exécutif,  le  gouverne- 
ment de  l’an  ni  précipitait  chaque  jour  sa  propre  chute.  Un  gouvernement 
constitutionnel  ne  peut  vivre  long-temps  en  dehors  de  la  légalité;  et  si  le 
vice  est  dans  la  Constitution  même,  il  faut  ou  que  la  Constitution  soit  ré- 
formée, ou  que  le  gouvernement  périsse. 

L'époque  du  renouvellement  par  tiers  des  deux  conseils  ôtait  aussi  celle 
du  remplacement  annuel  d'un  des  cinq  directeurs.  Le  sort  fit  sortir  de  la 
magistrature  suprême  François  de  Neufchàteau,  et  le  choix  du  corps  légis- 
latif le  remplaça  par  l’avocat  Trcilhard,  qui  se  trouvait  alors  à Rastadt 
comme  un  de  nos  plénipotentiaires. 

Cependant  la  (lotte  expéditionnaire,  sous  voile  et  en  rade  depuis  le  9 mai , 
leva  détinitivement  l’ancre  le  19,  et  perdit  de  vue  les  côtes  de  la  Pro- 
vence. Quelques  jours  après , l'escadre  rallia  successivement  les  convois  par- 
tiels préparés  à Gênes,  a Ajaccio,  à Civita-Vecchia;  la  flotte  entière,  rangée 
autour  du  vaisseau  amiral  l'Orirnt , que  montait  Bonaparte,  offrit  alors  à 
l’œil  un  des  spectacles  les  plus  imposants  que  puisse  concevoir  l'imagination 
humaine.  Treize  vaisseaux  de  haut  bord  portant  depuis  120  jusqu'à  74  ca- 
nons , autant  de  frégates  armées  de  40  pièces  en  batterie,  soixante-douze 
bâtiments  inférieurs,  bricks,  avisos,  tartanes  et  chaloupes  canonnières, 
portant  chacun  de  12  à 10  canons,  servaient  d'escorte  à près  de  quatre 
cents  batiments  de  transport  sur  lesquels  étaient  répartis  36,000  hommes . 
dont  2,500  cavaliers , l’élite  de  cette  belle  armée  d’Italie  que  Bonaparte  avait 
formée  à la  victoire.  Les  âmes  étaient  pleines  d’enthousiasme,  et  les  esprits 
impatients  de  connaître  le  but  de  cette  expédition  mystérieuse.  Nul  jusque  là 
ne  l’avait  pénétré;  les  Anglais  eux-mêmes,  si  intéressés  à être  bien  instruits, 
n’avaient  recueilli  à cet  égard  aucun  indice  certain.  Ils  étaient  restés  persuadés 
que  l'objet  réel  de  ces  immenses  préparatifs  qui  se  poursuivaient  simultané- 
ment sur  toute  l'étendue  de  nos  côtes,  était  une  descente  en  Angleterre  ou 
en  Irlande.  Une  escadre  de  trente  vaisseaux,  sous  les  ordres  de  lord  Saint- 
Vincent,  croisait  dans  les  eaux  de  Gibraltar  pour  nous  interdire  ta  sortie  du 
détroit  ; une  seconde  escadre  de  pareille  force  observait  Brest. 

L’expédition  française  dut  à celte  préoccupation  dominante  du  cabinet 
britannique  de  pouvoir  parcourir  sans  obstacle  et  sans  combat  toute  la  lon- 
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nu*.  gueur  de  la  Méditerranée.  Le  10  juin , après  vingl-lrois  jours  de  navigation, 

»,  ,i.  nous  arrivions  devant  Malte,  où  depuis  long-temps  des  intelligences  étaient 

io  juin,  pratiquées;  les  portes  de  La  Yallclte,  une  des  places  les  mieux  fortifiées  du 
(}}  prairial.)  monde,  nous  furent  ouvertes  sans  coup  férir,  lionaparte  y laissa  trois  mille 
hommes,  et  remit  à la  voile  après  huit  jours  employés  à organiser  l'impor- 
tante conquête  que  nous  venions  de  nous  assurer.  Une  flottille  anglaise 
de  treize  vaisseaux , détachée  de  l'escadre  de  Gibraltar  et  commandée  par 
le  vice-amiral  Nelson,  était  alors  à notre  recherche.  Nelson,  tardivement 
informé  de  notre  départ  de  Toulon  , s'était  aussitôt  dirigé  vers  le  sud  pour 
retrouver  nos  traces.  Le  20  juin  il  apprenait  à Naples  la  prise  et  l’occu- 
pation de  Malte  par  nas  troupes;  sou|>çnnnant  alors  la  destination  véritable 
de  l'expédition  française,  il  dirigea  sa  course  vers  Alexandrie,  où  il  ar- 
riva le  29.  Notre  marche,  plus  embarrassée  que  la  sienne,  avait  été  moins 
rapide;  elle  avait  aussi  été  moins  directe  ; cette  double  circonstance  pré- 
vint la  rencontre  des  deux  (lottes.  Ne  trouvant  à Alexandrie  aucune  nou- 
velle de  l’escadre  française,  Nelson  se  porta  immédiatement  sur  la  côte  sy- 
rienne , et  de  là  sur  Rhodes  et  la  Morée , où  il  apprit  enfin , dans  les  der- 
niers jours  de  juillet,  que  depuis  un  mois  notre  armée  avait  pris  terre  en 
Égypte.  Bien  que  supposant  que  l'escadre  française  avait  déjà  fait  son  retour 
sur  Toulon  , il  se  dirigea  néanmoins  de  nouveau  sur  Alexandrie , dans  l'in- 
tention d'observer  nos  mouvement*  et  dé' bloquer  la  côte, 
i"  juillet.  Ce  fut  dans  la  soirée  du  1"  juilletvque  lions  arrivâmes  en  vue  d'Alexan- 
(i.lmotidor.)  drie , où  Nelson  s’était  montré  deux  jours,  auparavant.  Un  vent  frais  pous- 
sait avec  force  la  mer  sur  les  récifs  qui  borçle'fik'J'-aftérage,  et  rendait  difficile 
l’approche  de  la  plage;  néanmoins  ÿitn|«iticnce  du  général  en  chef  ne  lui 
permit  pas  de  relarder  d’une  heure  le  débarquement.  L’endroit  où  on  l’opéra 
se  nomme  le  Marahou;  il  est  éloigné  d’environ  trois  lieues  d’Alexandrie  du 
côté  de  l’ouest.  Dès  qu’il  y eut  à terre  quelques  milliers  d’hoinmes,  Bona- 
parte se  mit  à leur  tête,  et  se  dirigea  vers  la  ville  sans  attendre  le  débarque- 
ment des  chevaux  et  de  l'artillerie.  Les  Arabes  et  les  Turcs,  retranchés  der- 
rière leurs  remparts,  essayèrent  en  vain  de  repousser  nos  colonnes  par  un 
feu  nourri  et  une  grêle  de  pierres  ; les  murailles  furent  emportées  d’assaut, 
et  avant  la  lin  du  jour  nous  étions  maîtres  de  la  ville  et  des  deux  chàleaux 
qui  lui  servent  de  citadelle.  Le  convoi  vint  aussitôt  s’abriter  dans  le  vieux 
port,  et  l’escadre  alla  mouiller  dans  la  rade  d'Aboukir,  pour  y achever  avec 
plus  de  facilité  le  débarquement  de  l’artillerie. 

L’Egypte,  où  l’armée  française  venait  de  planter  son  drapeau,  était, 
nominalement  bien  plus  que  de  fait,  une  possession  de  l'empire  turc.  Le 
pacha  nommé  par  la  Porte  pour  administrer  cette  belle  province  au  nom  du 
Grand-Seigneur  n'avait  qu'une  autorité  précaire  et  toul-à-fail  illusoire  ; la 
domination  réelle  appartenait  depuis  de  longues  années  à la  valeureuse  milice 
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des  Mamelouks , troupe  d’élite  instituée  pour  défendre  le  pays  contre  les 
incursions  des  Arabes,  et  dont  les  chefs  avaient  fini  par  s’emparer  de  la 
domination.  A l’époque  de  notre  expédition,  deux  de  ces  chefs  ou  beyt. 
Ibrahim  et  Mourad , long-temps  rivaux  de  puissance , s'étaient  d’un  commun 
accord  partagé  l'autnnlé  souveraine  : Ibrahim  était  à la  télé  de  l’adminis- 
tration civile  ; Mourad  s’était  réservé  le  commandement  militaire.  Retiré  au 
fond  de  son  palais  du  Caire , sans  influence  aucune  et  sans  nulle  action  sur 
l’administration  du  pays,  le  pacha  envoyé  de  Constantinople  n’avait  d’au- 
tres fonctions  que  de  percevoir  le  tribut  annuel  que  les  beys  consentaient 
encore  à prélever  pour  la  Sublime  Porte  sur  les  revenus  de  l’Égypte. 

Bonaparte  essaya  d’exploiter  au  profit  de  l'expédition  celte  situation  politi- 
que. A peine  délwirqué,  il  adressa  celte  lettre  au  pacha  turk  : 

« Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  s’est  adressé  plusieurs 
fois  à la  Sublime  Porte  pour  demander  le  châtiment  des  beys  d’Égypte . qui 
accablaient  d'avanies  les  commerçants  français. 

» Mais  la  Sublime  Porte  a déclaré  que  les  beys  , gens  capricieux  et  avides, 
n'écoutaient  pas  les  principes  de  la  justice;  et  que  non  seulement  elle  n'au- 
torisait pas  les  insultes  qu’ils  faisaient  à ses  bons  et  anciens  amis  les  Fran- 
çais, mais  que  même  elle  leur  ôtait  sa  protection. 

» La  République  française  s’est  décidée  à envoyer  une  puissante  armée 
pour  mettre  fin  aux  brigandages  des  beys  d’Égypte,  ainsi  qu’elle  a été 
obligée  de  le  faire,  plusieurs  fois  dans  ce  siècle,  contre  les  beys  de  Tunis  et 
d’Alger. 

» Toi  qui  devrais  être  le  maitre  des  beys , et  que  cependant  ils  tiennent 
au  Caire  sans  autorité  et  sans  pouvoir,  tu  dois  voir  mon  arrivée  avec  plaisir. 

» Tu  es  sans  doute  déjà  instruit  que  je  ne  viens  point  pour  rien  faire  contre 
le  Koran  ni  le  sultan  ; lu  sais  que  la  nation  française  est  la  seule  et  unique 
alliée  qu’ait  en  Europe  le  sultan. 

» Viens  donc  à ma  rencontre , et  maudis  avec  moi  la  race  impie  des  beys.  > 

En  même  temps  Bonaparte  faisait  proclamer  dans  Alexandrie , et  bientôt  * 
après  répandre  dans  toute  l'Égypte , la  déclaration  suivante.  Cette  procla- 
mation est  une  pièce  caractéristique  .- 

• Depuis  assez  long-temps  les  beys  qui  gouvernent  l’Égypte  insultent  à 
la  nation  française  et  couvrent  ses  négociants  d’avanies;  l'heure  du  châti- 
ment est  arrivée. 

« Depuis  long-temps  ce  ramassis  d'esclaves  achetés  dans  le  Caucase  et  dans 
la  Géorgie  tyrannise  la  plus  belle  partie  du  monde  ; mais  Dieu , de  qui  tout 
dépend , a ordonné  que  leur  empire  finit. 

» Peuple  de  l’Égypte , on  dira  que  je  viens  pour  détruire  votre  religion  : 
ne  le  croyez  pas  ! Répondez  que  je  viens  vous  restituer  vos  droits , punir  les 
usurpateurs,  et  que  je  respecte , plus  que  les  Mamelouks , Dieu . son  pro- 
iv.  10 
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mi.  phète  et  le  Koran.  Dites-leur  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu  ; 
au  ti.  la  sagesse,  les  talents  et  les  vertus  mettent  seuls  de  la  différence  entre  eux. 
Or,  quelle  sagesse,  quels  talents,  quelles  vertus  distinguent  les  Mamelouks, 
pour  qu'ils  aient  exclusivement  tout  ce  qui  rend  la  vie  aimable  et  douce? 

” Si  l’Egypte  est  leur  ferme,  qu’ils  montrent  le  bail  que  Dieu  leur  a 
fait.  Mais  Dieu  est  juste  et  miséricordieux  pour  le  peuple. 

» Tous  les  Egyptiens  seront  appelés  à gérer  toutes  les  places;  les  plus 
sages,  les  plus  instruits,  les  plus  vertueux  gouverneront,  et  le  peuple  sera 
heureux. 

» Il  y avait  jadis  parmi  vous  de  grandes  vil  les,  de  grands  canaux,  un  grand 
commerce;  qui  a tout  détruit , si  ce  n’est  l’avarice , les  injustices  et  la  ty- 
rannie des  Mamelouks  ? 

» Cadis,  cheiks,  imans,  tchorbadgis,  dites  au  peuple  que  nous  sommes 
amis  des  vrais  musulmans.  N’est-ce  pas  nous  qui  avons  détruit  le  pape,  qui 
disait  qu’il  fallait  faire  la  guerre  aux  musulmans?  N’est-ee  pas  nous  qui 
avons  détruit  les  chevaliers  de  Malte , parce  que  ces  insensés  croyaient 
que  Dieu  voulait  qu’ils  fissent  la  guerre  aux  musulmans?  N’est-ce  pas  nous 
qui  avons  été  dans  tous  les  siècles  les  amis  du  Grand-Seigneur  ( que  Dieu 
accomplisse  scs  désirs!  ) et  les  ennemis  de  ses  ennemis  ? Les  Mamelouks,  au 
contraire,  ne  se  sont-ils  pas  révoltés  contre  l'autorité  du  Grand-Seigneur, 
qu’ils  méconnaissent  encore  ? Ils  ne  suivent  que  leurs  caprices  ! 

» Trois  fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous  ! Ils  prospéreront  dans 
leur  fortune  et  leur  rang.  Heureux  ceux  qui  seront  neutres!  ils  auront  le 
temps  d’apprendre  à nous  connaître,  et  ils  se  rangeront  avec  nous.  Mais 
malheur,  trois  fois  malheur  à ceux  qui  s’armeront  pour  les  Mamelouks  et 
combattront  contre  nous!  Il  n’y  aura  pas  d'espérance  pour  eux;  ils  pé- 
riront ! » 

Ces  appels  aux  populations  asservies  de  l'Egypte , par  lesquels  Bonaparte 
espérait  isoler  les  seuls  ennemis  dangereux  qu’il  y eût  à combattre , ne  ra  ■ 
‘lentissaient  pas  l’activité  de  ses  préparatifs  pour  sa  marche  sur  l'intérieur. 
Deux  jours  lui  suffirent  pour  prescrire  toutes  les  dispositions  et  pourvoir  à 
toutes  les  mesures  qu’exigeait  la  sécurité  de  notre  établissement  dans 
Alexandrie.  Kléber,  qui  avait  éto  blessé  à l'assaut,  fut  laissé  dans  la  place 
avec  une  garnison  de  quelques  milliers  d'hommes  ; et  dès  le  4 juillet , notre 
avant-garde,  commandée  par  Desaix , prit  la  direction  du  Caire  à travers  le 
désert  de  Damanhour,  qui  s’étend  à gauche  de  la  branche  occidentale  du 
Nil  inferieur.  Cette  première  marche  dans  un  pays  aride  et  brûlé,  sans  eau, 
sans  habitations  et  sans  abri,  donna  à nos  troupes  un  avant-goût  des  souf- 
frances de  toute  espèce  qui  les  attendaient  dans  ces  contrées  que  leur  ima- 
gination leur  avait  peintes  comme  un  séjour  d’abondance  et  de  délices.  La 
commencèrent  pour  une  partie  d'enlre  eux . chefs  et  soldats,  les  désenchan- 
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tements  et  les  murmures.  La  vue  du  Nil  fit  bientôt  trêve  à ce  premier  dé-  o«a. 
couragement;  en  retrouvant  l’eau  et  la  fraîcheur,  le  soldat  retrouvait  toute  m m. 
l'ardeur  de  son  enthousiasme.  Une  lloüille  partie  de  Rosette  avait  remonté 
dans  le  même  temps  le  tiras  du  fleuve  que  t’armée  venait  d'atteindre  ; la 
jonction  eut  lieu  le  12  à Rahmanieli.  I.e  lendemain  13,  l'armée  rencontra  njuillrt. 
pour  la  première  fois  l'ennemi , qui  jusque  là  s’était  borné  à harceler  notre  (,5  m«»idor. 
marche  et  à inquiéter  les  flancs  et  les  derrières  de  notie  colonne , à la  ma- 
nière des  Tarlares  et  des  Arabes.  Mourad-Bey,  qui  avait  réuni  un  corps  de 
douze  cents  Mamelouks,  soutenu  par  quatre  ou  cinq  mille  Arabes,  avait  pris 
position  au  village  de  Chébreïss,  à trois  lieues  au-dessus  de  Rahmanièh,  pour 
nous  disputer  le  passage  et  nous  rejeter  vers  la  cèle.  Bonaparte , qui  n'avait 
alors  que  deux  cents  hommes  à peine  de  cavalerie  , mal  remise  des  fatigues 
de  la  traversée  et  des  privations  de  la  marche,  à opposer  aux  magnifiques 
escadrons  qui  bordaient  notre  front  et  menaçaient  de  nous  envelopper  en 
nous  débordant,  ordonna  sur-le-champ  un  ordre  de  bataille  aussi  savant 
que  formidable.  Les  cinq  divisions  dont  se  composait  notre  petite  armée  se 
formèrent  en  carrés  par  échelons  et  se  flanquant  l’un  l'autre,  chaque  carré 
ayant  ses  bagages  au  centre,  l'artillerie  aux  angles  et  dans  les  intervalles. 
L’impétuosité  aveugle  des  Mamelouks  et  des  Arabes  vint  se  briser,  sans 
pouvoir  les  entamer  sur  aucun  point,  contre  ces  murs  hérissés  de  fer  et 
vomissant  dans  toutes  les  directions  des  feux  croisés  de  mitraille.  Convaincu 
de  l’impuissance  de  cette  première  tentative,  Mourad  abandonna  le  champ 
de  bataille,  qu'il  laissait  jonché  d'un  grand  nombre  de  ses  plus  braves  ca- 
valiers, et  se  retira  rapidement  sur  le  Caire. 

L’armée  française  suivit  plus  lentement  la  même  direction , longeant  la 
rive  gauche  de  cette  branche  du  fleuve  qui  borde  à l’ouest  les  plaines  limo- 
neuses du  Delta.  Le  20  juillet , nous  campions  à Omedinar,  petit  village  situé 
à six  ou  sept  lieues  au-dessous  du  Caire,  au  point  même  de  la  bifurcation 
du  Nil.  Mourad , auquel  Ibrahim  s'était  réuni,  avait  rassemblé  de  nou- 
velles forces,  et  nous  attendait  à Embabeh,  entre  le  Caire  et  Omedinar; 
deux  mille  Mamelouks  et  un  nombre  double  d’Arabes  couvraient  la  plaine 
de  leurs  innombrables  détachements.  Cette  troupe  magnifique  offrait  à l'œil 
un  spectacle  saisissant.  Ces  cavaliers  enveloppés  de  draperies  flottantes  aux 
vives  couleurs  et  couverts  d’armes  étincelantes,  ces  coursiers -rapides 
comme  le  vent  et  splendidement  caparaçonnés  d’or  et  d'argent,  ces  cris 
perçants  échangés  par  les  Arabes  pendant  leurs  rapides  évolutions,  ces  pa- 
roles de  menace  et  de  défi  que  les  plus  intrépides  venaient  jeter,  confiants 
dans  la  vélocité  de  leurs  montures,  jusqu'au  front  de  nos  lignes  avancées , 
tout  cela  avait  pour  des  hommes  d’Europe  quelque  chose  d'étrange  fait  pour 
intimider  les  cœurs  faibles  et  imposer  même  aux  plus  braves.  Le  grandiose 
de  la  scène  ajoutait  encore  à l'effet  du  tableau.  A gauche,  c'était  le  fleuve 
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I7'js.  large  et  profond,  couvert  de  chaloupes  canonnières  prèles  à prendre  part 
»»  au  combat;  à droite,  une  immense  plaine  de  sable  ondulée  comme  les  vagues 
de  l'Océan , et  dont  la  nuance  rougeâtre  se  fondait  à l'horizon  avec  les 
teintes  ardentes  d'un  ciel  embrasé  ; devant  nous , aux  dernières  limites  de 
la  plaine,  les  indestructibles  masses  de  ces  pyramides  gigantesques  dont  la 
mystérieuse  origine  remonte  aux  premiers  âges  du  monde.  Nous  avions 
appris  à Chébreïss  comment  il  fallait  combattre  les  redoutables  milices  de 
Mourad.  Bonaparte  fait  exécuter  les  mêmes  dispositions;  comme  à Ché- 
breïss , nos  divisions  se  forment  en  carrés  présentant  à la  cavalerie  ennemie 
des  masses  compactes,  immobiles,  couvertes  d’une  enceinte  de  baïonnettes 
et  flanquées  à chaque  angle  d une  artillerie  meurtrière.  Le  général,  en 
parcourant  le  front  de  ces  carrés  formidables,  leur  adresse  des  paroles  res- 
tées célèbres  r - Soldats!  vous  allez  combattre  les  dominateurs  de  l'Egypte. 
Songez  que  du  haut  de  ces  pyramides  quarante  siècles  vous  contemplent  ! - 
zi  juillet.  Bientôt  l'impatience  des  Mamelouks  engage  de  nouveau  l'action,  qui  cette 
(j  uiermidor.)  fois  fut  décisive.  Le  résultat  en  fut  le  môme  qu'à  Chébreïss,  et  la  perte  des 
deux  beys  beaucoup  plus  considérable.  La  bravoure  intrépide  des  cavaliers 
de  Mourad  , augmentée  encore  par  le  désespoir,  s'était  changée  en  accès  de 
rage.  On  en  vit  un  grand  nombre  se  précipiter  tète  baissée  contre  ces  rem- 
parts impénétrables,  qui  semblaient  autant  do  masses  de  granit  sur  les- 
quelles seraient  venues  se  briser  en  écumant  les  vagues  d’une  mer  irritée. 
Les  deux  chefs  des  Mamelouks , qui  ont  vu  tomber  autour  d'eux  plus  de  la 
moitié  des  leurs , donnent  enfin  le  signal  de  la  retraite  ; Ibrahim  repasse  pré- 
cipitamment le  fleuve  et  se  dirige  avec  une  troupe  peu  nombreuse  vers  le 
désert  de  Syrie  ; Mourad,  blessé  lui-même,  s’enfonce  dans  la  vallée  du  Nil 
et  s'enfuit  dans  la  direction  de  la  Haute- Égypte,  où  il  espère  assembler  de 
nouvelles  forces  pour  recommencer  la  lutte. 

Cette  bataille,  à laquelle  les  Pyramides  ont  laissé  leur  nom,  décida  du  sort 
2J  Juillet.  ,]e  l’Egypte.  Le  lendemain  le  Caire  nous  ouvrit  ses  portes.  Bonaparte  donne 
immédiatement  tous  ses  soins  à organiser  une  administration  provisoire. 
Des  règlements  sévères  prescrivent  à l’armée  de  respecter  les  propriétés , les 
mœurs  et  surtout  la  religion  des  habitants.  Après  quelques  jours  consacrés 
à ces  soins  de  police  intérieure  et  au  repos  des  troupes , Bonaparte  se  jette 
en  personne  à la  poursuite  d Ibrahim , qui  s'était  arrêté  à Belbeïs  ; il  atteint 
et  taille  en  pièces  à Salahich  l’arrière-garde  du  bey,  et  le  pousse  lui-même 
vers  la  Syrie , où  Ibrahim  va  demander  un  refuge  à Djezzar-Pacha , qui 
gouvernait  cette  riche  province.  Dans  le  même  temps,  Desaix  se  dis- 
posait à marcher  avec  sa  division  vers  la  llaute-Égyple  à la  poursuite  de 
Mourad-Bey. 

Une  nouvelle  terrible  attendait  Bonaparte  au  retour  de  sa  courte  expédi- 
tion. En  quittant  Alexandrie,  un  mois  auparavant,  il  avait  donné  l’ordre  a 
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l’amiral  Brueys,  qui  commandait  la  llolte,  d’entrer  dans  le  port  d'AIexan-  i‘»s. 
drie,  ou,  s’il  se  trouvait  que  nos  gros  vaisseaux  n’y  pussent  pénétrer,  ainsi  »»  ti. 
que  des  pilotes  turks  l'avaient  déclaré , de  sc  rendre  immédiatement  à Corfou 
et  de  là  à Toulon.  Brueys- ne  s’était  conformé  ni  à l’un  ni  à l'autre  de  ces 
deux  ordres.  Persuadé  que  l’entrée  du  port  était  impossible  pour  nos  vais- 
seaux de  haut  bord , il  sc  contenta  d'y  faire  arriver  les  bâtiments  de  trans- 
port ; puis,  au  lieu  d'appareiller  pour  son  retour  en  France,  il  vint  mouiller 
avec  treize  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates  et  un  aviso  dans  la  rade  ouverte 
d’Aboukir,  désirant,  à ce  qu'on  peut  supposer,  avant  de  s’éloigner  avec  la 
flotte,  recueillir  quelque  chose  de  certain  sur  le  succès  des  premières  opé- 
rations de  notre  armée.  Cette  attente  devait  avoir  de  bien  funestes  résultats. 

Le  l^août , Nelson  reparut  dans  les  eaux  d’Aboukir;  il  avait  quatorze  vais- 
seaux et  trois  frégates.  Ainsi  pris  à l'improvisle,  le  commandant  français 
donna  aussitôt  l’ordre  du  branle-bas;  mais  la  moitié  des  équipages  était  à 
terre,  et  les  dispositions  du  combat  furent  faites  avec  une  négligence  ex- 
trême. Quoiqu'il  fût  alors  six  heures  du  soir,  Nelson  avait  résolu  de  com- 
mencer immédiatement  l'attaque.  Nos  treize  vaisseaux  étaient  à l'ancre  sur 
une  seule  ligne,  à quatre  lieues  et  demie  du  rivage;  par  une  manœuvre 
hardie,  l’amiral  anglais  fit  filer  cinq  de  ses  vaisseaux  entre  la  tète  de  notre 
ligne  d’embossage  et  un  ilôt  auquel  elle  s’appuyait , et  plaça  ainsi  entre  deux 
feux  notre  gauche  et  notre  centre,  en  même  temps  que  par  une  seconde 
manoeuvre  non  moins  heureusement  exécutée  il  coupait  le  centre  de  notre 
ligne,  et  isolait  ainsi  de  l’action  cinq  vaisseaux  et  deux  frégates  qui  for- 
maient notre  droite  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Villeneuve.  Le  feu  i- etiioût. 
s’engagea  aussitôt  avec  une  extrême  vivacité,  et  ne  se  ralentit  ni  pendant  (insibenniJO 
la  nuit  ni  durant  une  partie  de  la  journée  du  lendemain  De  part  et  d’autre 
on  était  animé  d'une  haine  égale  et  on  combattait  avec  un  égal  acharne- 
ment. Bientôt  la  mer  fut  jonchee  de  débris , et  le  pont  des  vaisseaux  de  ca- 
davres. Les  bâtiments  s'étaient  rapprochés  à portée  de  pistolet , et  tous  les 
moyens  de  destruction  enfantés  par  le  génie  de  la  guerre  étaient  employés 
des  deux  côtés.  L’amiral  Brueys  expia  par  une  mort  glorieuse  ce  qu'on  était 
en  droit  de  lui  reprocher  d'imprudence  ou  de  confiance  imprévoyante  ; déjà 
blessé  sur  son  banc  de  quart,  qu'il  n'avait  pas  voulu  quitter,  il  y fut  em- 
porté par  un  boulet.  Quelques  instants  après,  le  vaisseau  amiral  prit  feu  et 
sauta  avec  une  explosion  épouvantable  : uu  moment  les  deux  escadres  res- 
tèrent comme  ensevelies  sous  une  pluie  de  fer  et  de  feu  ; il  était  onze  heures 
du  soir.  Le  combat,  suspendu  pendant  quelques  minutes,  recommença  avec 
une  nouvelle  fureur.  11  y eut  des  deux  côtés  des  prodiges  de  valeur  et  d’au- 
dace; jamais  bataille  navale  plus  sanglante  n’a  rougi  les  eaux  de  l'Océan. 

Presque  tous  les  commandants  des  vaisseaux  français  furent  tués  ou  blessés  ; 
la  flotte  anglaise  ne  fut  guère  moins  maltraitée.  Une  chance  de  victoire 
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1W8  nous  restait  encore , même  après  la  mort  de  l’amiral  et  la  destruction  de 
a*  ti.  l'Orient  ; si  'le  contre-amiral  Villeneuve,  coupant  ses  câbles  et  se  repliant 
avec  les  cinq  vaisseaux  de  l’arrière-garde  qui  n’avaient  l'as  donné,  avait  à son 
tour  mis  entre  deux  feux  la  ligne  extérieure  de  l'escadre  ennemie,  nul  doute 
que  dans  l’état  de  délabrement  où  se  trouvaient  les  Anglais  la  face  du  combat 
n’eût  entièrement  changé.  Mais  Villeneuve,  quoique  brave  et  bon  marin, 
manquait  d’énergie  et  de  résolution.  Il  attendait  pour  agir  le  signal  du 
vaisseau  amiral,  que  la  fumée  et  le  tumulte  du  combat  l’empêchèrent 
d’apercevoir;  et  par  une  étrange  exagération  du  sentiment  de  la  discipline, 
il  laissa  écraser  ses  camarades  qu’il  pouvait  secourir  ! Dans  la  matinée  du  2, 
regardant  la  bataille  comme  perdue,  il  se  décida  enfin  à couper  ses  câbles, 
non  pour  prendre  part  à l’action,  mais  pour  s’éloigner  du  théâtre  de  ce 
grand  désastre.  Il  prit  le  large  avec  deux  vaisseaux  et  deux  frégates,  et 
gagna  Malte  sans  être  poursuivi  ; les  trois  autres  vaisseaux  de  son  aile  se 
jetèrent  à la  eûte.  Tout  le  reste  de  notre  escadre  fut  pris  ou  détruit.  Après 
le  combat . Nelson  fit  bloquer  le  port  d’Alexandrie  par  deux  de  ses  vaisseaux 
qui  avaient  le  moins  souffert,  et  fit  voile  avec  les  autres  pour  la  Sicile. 

Bonaparte  fut  douloureusement  frappé  à la  première  nouvelle  de  cette 
affreuse  catastrophe  ; sa  pensée  en  mesura  rapidement  les  funestes  consé- 
quences. Il  se  voyait  sans  communications  avec  la  France,  et  comme  pri- 
sonnier dans  sa  propre  conquête;  il  voyait  la  confiance  de  nos  ennemis 
s’accroître  de  cet  échec  , les  grands  résultats  de  notre  expédition  compro- 
mis, et  le  salut  même  de  son  armée  menacé.  Souvent  ceux  qui  l’appro- 
chaient dans  son  intimité  l’entendirent  s’écrier  avec  un  accent  de  doulou- 
reuse préoccupation  : Malheureux  Itrueys , qu'as- tu  fait  ! Mais  une  âme  de 
sa  trempe  ne  pouvait  s'abandonner  long-temps  à l'abattement;  déjà  le  mo- 
ral de  l’armée  n’était  que  trop  affecté  par  la  désastreuse  nouvelle  : c’était 
au  général  en  chef  à relever  les  courages  en  se  montrant  supérieur  à l’évé- 
nement. Bientôt  Bonaparte  n’y  parut  voir  qu’un  motif  de  plus  d’achever 
promptement  la  réorganisation  de  l’Egypte,  de  manière  à y asseoir  notre 
domination  sur  de  fortes  hases.  Ces  importants  travaux,  auxquels  son  esprit 
se  livra  tout  entier,  l’occupèrent  presque  exclusivement  pendant  les  mois 
d’août,  de  septembre  et  d’octobre.  Fortifications,  assiette  de  l'impôt,  admi- 
nistration générale , commerce , sciences  et  arts,  organisation  des  divans 
ou  de  l’administration  indigène  des  provinces,  tout  fut  l'objet  de  ses  soins  et 
de  son  étude.  Il  forma  au  Caire  un  Institut  composé  des  savants  qui  avaient 
accompagné  l’expédition  ; lui-  même  s’honorait  d’en  faire  partie , et  il  assis- 
tait régulièrement  aux  séances,  provoquant  les  discussions  sur  des  points 
d'utilité  pratique,  et  y apportant  le  tribut  de  ses  propres  observations. 
Pendant  ce  temps , Desaix  poursuivait  dans  la  Haute-Egypte,  avec  six  ba- 
taillons d'infanterie  légère , les  débris  de  l’armée  de  Mourad-Bey,  qui  s’y 
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étaient  réfugiés  après  la  bataille  des  Pyramides,  sous  la  conduite  de  leur  ira», 
valeureux  chef.  Mourad  cède  le  terrain  pied  à pied  devant  un  ennemi  dont  an  n, 
il  connaît  maintenant  la  redoutable  tactique;  il  so  replie  de  Uénisouef  sur 
Siout , et  de  Siout  sur  Girgèh , à plus  de  100  lieues  du  Caire.  Mais  là  il  se 
dérobe  à la  poursuite  de  nos  bataillons,  et,  s'éloignant  du  (louve  qu'il  laisse 
à sa  droite,  il  redescend  rapidement  vers  le  Faiouin , à -20  lieues  seulement 
de  la  capitale  de  l'Egypte , où  dans  le  même  temps  se  préparait  silencieuse- 
ment une  vaste  insurrection  qui  allait  bientôt  éclater.  Desaix, en  apprenant  an  tu. 
le  mouvement  de  Mourad,  se  hâte  à son  tour  de  revenir  sur  ses  pas;  le  7 oc-  7 octobre, 
tobre,  il  parvient  à joindre  le  boy  au  village  de  SéJimàn,  et  là  il  fait  éprouver  ( ic  »end<m.; 
aux  Mamelouks  une  nouvelle  défaite,  non  moins  sanglante  que  celles  de 
Chébreïss  et  des  Pyramides.  Mourad  se  jelle  de  nouveau  dans  le  Suïd,  et 
toujours  suivi  de  prés  par  l’infatigable  Desaix  , il  se  voit  enfin  contraint 
d’abandonner  l’Egypte  et  de  se  réfugier,  avec  quelques  milliers  d'Arabes 
attachés  à sa  fortune , dans  le  désert  aride  qui  s’étend  au-dessus  d'Assouân 
et  des  cataractes  célèbres  qui  marquent  de  ce  côté  la  limite  extrême  de  la 
vallée  d'Egypte.  Pendant  celle  expédition  pénible , une  partie  des  savants 
de  l’Institut  du  Caire,  attachés  aux  pas  de  notre  armée  , dont  il  leur  fallait 
partager  les  fatigues  et  souvent  les  dangers,  exploraient  avec  avidité  les 
magnifiques  vestiges  dont  la  vallée  du  Nil  est  couverte , et  recueillaient  les 
immenses  matériaux  de  cette  splendide  Description  d'Égypte  dont  ils  allaient 
doter  l’Europe , seul  fruit  que  nous  dussions  recueillir  d’une  conquête  dont 
on  s’était  promis  de  si  grands  résultats. 

A la  fin  du  mois  d'octobre  cette  conquête  était  achevée.  Le  Delta  était  en- 
tièrement soumis,  les  institutions  destinées  à plier  graduellement  les  po- 
pulations musulmanes  au  régime  européen  s'organisaient  paisiblement  au 
Caire.  Mourad  venait  d être  expulsé  du  Faïoum,  et  Desaix  le  chassait  rapi- 
dement devant  lui  vers  les  déserts  de  la  Nubie.  Mais  un  ferment  d'opposi- 
tion germait  en  secret  dans  le  sein  de  la  population  turque  ; un  firman  du 
Grand  Seigneur , démentant  l'accord  prétendu  proclamé  par  Bonaparte 
entre  les  Français  et  la  Porte,  et  appelant  les  fidèles  musulmans  aux  armes 
> contre  les  impies  qui  n'avaient  foi  ni  au  Koran , ni  à la  Bible,  ni  à l’Évan- 
gile, » détermina  une  explosion  qui  aurait  pu  nous  être  funeste.  Une  vaste 
conspiration  s’était  ourdie  à l’ombre , et  devait  éclater  simultanément  dans 
toute  l'étendue  de  l’Égygte  : à la  même  heure  les  Français  devaient  être  par- 
tout surpris  et  massacrés.  Le  21  octobre,  le  signal  est  donné  au  Caire  du  haut  51  ociobre. 
des  minarets;  de  nombreux  rassemblements  de  populace  armée  se  forment  (3n  vfn<w.m  , 
aussitôt  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  particulièrement  à la  grande 
mosquée.  Des  Français  isolés  sont  assaillis  et  égorgés.  Mais  Bonaparte , im- 
médiatement averti , fait  marcher  aussitôt  plusieurs  colonnes  mobiles  contre 
les  rebelles.  Des  batteries  placées  sur  les  hauteurs  foudroient  les  quartiers 
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nas.  révoltés;  le  canon  de  la  citadelle  y jetle  une  pluie  de  bombes  qui  porte  avec 
a»  vu.  elle  la  dévastation  et  l'incendie.  Celte  lutte  terrible  dure  trois  jours  entiers; 
enfin  tout  se  soumet,  et  les  principaux  habitants  du  Caire  viennent  aux 
pieds  du  général  français  implorer  sa  clémence.  La  mort  de  plusieurs  mil- 
liers d'insurgés  avait  expié  celle  de  deux  ou  trois  cents  Français  victimes 
du  soulèvement  ; les  instigateurs  connus  de  la  révolte  sont  mis  à mort  : un 
pardon  général  est  accordé  au  reste.  Quelques  autres  mouvements  partiels 
furent  aussi  vigoureusement  réprimés.  Cette  insurrection  avortée  alTermit 
la  domination  de  nos  armes  en  assurant  notre  sécurité;  nul  depuis  n’osa 
plus  rien  tenter  contre  nous. 

Mais  d'autres  dangers  plus  graves  allaient  bientôt  absorber  toutes  les 
pensées  de  Bonaparte.  Circonvenue  par  des  agents  anglais,  qui  n’avaient 
rien  négligé  pour  lui  présenter  notre  expédition  en  Egypte  comme  une 
agression  directe  contre  l’empire  ottoman , la  Porte  venait  récemment  de 
signer  un  traité  d'alliance  avec  les  cabinets  de  Saint-James  et  de  Péters- 
bourg , et  de  déclarer  la  guerre  à la  France  ( 12  septembre).  Deux  armées 
turques,  que  devaient  soutenir  les  escadres  britanniques,  se  réunissaient, 
l’une  à Rhodes,  l’autre  dans  le  nord  de  la  Syrie  , pour  venir  nous  attaquer 
en  Égypte,  la  première  par  mer,  l’autre  par  le  désert  : celle-ci  devait  être 
sous  les  ordres  de  Djezzar,  pacha  de  S ont-Jcan-d’Acre , non  moins  fameux 
par  sa  cruauté  que  par  sa  haine  contre  Ic’nom  chrétien.  Bonaparte  avait 
inutilement  tenté,  dès  le  mois  d’août,  de  nouer  avec  Djezzar  des  relations 
d’amitié;  le  féroce  musulman  avait  repoussé  avec  mépris  les  avances  du 
général  français,  et  un  de  nos  parlementaires  avait  eu  la  tête  tranchée.  De 
tels  outrages  ne  pouvaient  rester  impunis;  mais  les  soins  de  l’organisation 
de  l'Egypte,  avant  et  depuis  la  révolte  du  Caire,  avaient  contraint  Bona- 
parte d’ajourner  tout  autre  dessein.  La  nouvelle  des  préjiaratifs  de  la  Porte, 
bientôt  suivie  de  celle  des  premières  démonstrations  de  Djezzar,  qui  venait 
d’occuper  militairement  le  poste  d’El-Arich , sur  la  limite  du  désert  de 
Syrie , dut  hâter  les  déterminations  du  chef  de  l’armée  française.  Les  règles 
de  la  guerre  prescrivaient  d’ailleurs  de  prévenir  l’ennemi , de  franchir  le 
grand  désert  pendant  l’hiver,  de  s'emparer  des  magasins  que  les  Turks 

avaient  déjà  formés  en  Syrie , enfin  d'attaquer  et  de  détruire  les  troupes  à 

nas.  mesure  qu’elles  se  rassembleraient  *.  Bonaparte  pourvut  à la  tranquillité  de 
l’Egypte  pendant  son  absence , en  répartissant  des  garnisons  suffisantes 
il  février,  depuis  Assouan  jusqu'au  Delta;  et  le  11  février  il  partit  du  Caire  à la  tète  de 
(23 pluviéce.)  treize  mille  hommes,  qui  formaient  la  moitié  à peu  près  de  notre  armée 


• Mémoires  de  Napoléon  dictés  a Sainte-Hélène , 1.  V.  p.  138;  — Mémoires  de  Banrienne , 
l.  Il  , p.  200  Mémoires  du  maréchal  Btnhier,  p.  39:  — Mllbieu  Dumas  , Priai  del  événe- 
ments mililairee,  t.  Il,  p.  ISS. 
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d’Egypte.  L'infanterie  était  partagée  en  quatre  divisions,  de  2 à 3,000  hommes  i:ot. 
chacune , sous  les  ordres  de  Kléber,  de  Bon , de  Lannes  et  de  Reynier;  la  »»  vu. 
cavalerie  était  commandée  par  Murat , le  génie  par  Caffarclli,  l'artillerie  par 
Dommartin.  Cinq  jours  d’une  marche  pénible  dans  les  sables  du  désert  con- 
duisirent au  pied  d’El-Arich,  qui  fut  emporté  à la  baïonnette  ; le  28,  l’armée 
eut  le  premier  aspect  des  campagnes  verdoyantes  de  la  Syrie , qui  contras- 
taient d'une  manière  délicieuse  avec  les  plaines  arides  que  l’on  venait  de 
traverser.  Gazah  nous  ouvrit  ses  portes  sans  résistance-,  JalTa,  que  les 
Turks  voulurent  défendre,  fut  emportée  d'assaut.  Quatre  mille  prisonniers, 
que  l'armée  ne  pouvait  ni  nourrir  ni  traîner  à sa  suite,  furent  impitoyable- 
ment passés  par  les  armes  : nécessité  cruelle,  à laquelle  l’ennemi  répondit 
par  de  terribles  représailles.  Le  14  mars,  l’armée  partit  de  Jaffa  et  continua 
sa  marche  au  nord  en  longeant  la  côte;  le  18,  nous  campions  sous  les  rem-  tsmars. 
parts  de  Saint- Jean-d' Acre , où  Djezzar  s’était  renfermé  avec  une  garnison  (J8»ent««.) 
de  6,000  Turks.  Une  escadre  anglaise  sous  les  urdres  du  commodore  Sydney 
Smith  soutenait  la  place,  qu’elle  avait  fournie  d’artillerie,  et  où  elle  avait 
débarqué  deux  ingénieurs  français  émigrés,  Phélipeaux  et  Tromelin  , qui 
dirigèrent  les  travaux  de  la  défense.  La  ilottille  qui  portait  notre  artillerie  de 
siège  tomba  malheureusement  entre  les  mains  des  Anglais;  cette  perte, 
pour  nous  irréparable,  décida  du  sort  de  la  campagne.  Vainement  pen- 
dant deux  mois  l’armée  se  consuma  devant  la  place  en  efforts  surhu- 
mains; vainement  nos  intrépides  grenadiers  escaladèrent  à plusieurs  re- 
prises les  brèches  que  la  mine  avait  faites  .-  rien  ne  put  suppléer  au 
matériel  qui  nous  manquait,  et  qui  eût  été  indispensable  pour  dominer 
les  moyens  de  défense  que  l'escadre  anglaise  fournissait  abondamment 
aux  assiégés.  Dans  le  môme  temps,  l’armée  turque  réunie  à Damas  était 
descendue  vers  le  lac  deTabarieh,  que  traverse  le  Jourdain  non  loin  de 
sa  source,  afin  d’opérer  une  diversion  et  de  prendre  notre  campa  re- 
vers. Kléber , avec  sa  division , courut  à la  rencontre  de  ce  nouvel  en- 
nemi ; Bonaparte  lui-môme  y marcha  en  personne  à la  tête  d'une  se- 
conde division  et  de  toute  sa  cavalerie.  L'armée  turque,  rencontrée  le 
16  avril  non  loin  du  Moiit-Tbabor,  fut  chargée  avec  impétuosité,  et  mise  ig  avril, 
en  déroute  complété;  ses  débris  repassèrent  précipitamment  le  Jourdain,  (Mgtnninai.) 
et  regagnèrent  Damas  frappés  de  terreur.  Cette  glorieuse  journée  du  Mont- 
Thabor  jeta  seule  quelque  éclat  sur  celte  funeste  campagne  de  Syrie.  L’ar- 
mée syrienne  dispersée,  Bonaparte  revint  presser  sans  plus  de  succès  qu'au- 
paravant  le  siège  de  Sainl-Jean-d’Acre.  Après  trente  jours  de  nouveaux  ef- 
forts, et  plusieurs  assauts  dontchacun  nous  coûtait  l’élite  de  nos  braves,  le 
général  reconnut  enfin  la  douloureuse  necessiléde  renoncera  uneentreprise 
où  s’était  déjà  consumé  le  quart  de  notre  armée.  Isolés  au  cœur  de  la  Syrie , 
voyant  s’éclaircir  chaque  jour  les  rangs  de  nos  légions  et  n’ayant  de  secours 
tv.  10’ 
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à attendre  ni  de  la  France  ni  de  l'Egypte,  tandis  que  la  mer,  libre  pour  notre 
«s  vu.  ennemi,  lui  apportait  incessamment  de  nouveaux  renforts;  menacés  du  redou- 
table fléau  de  l'Orient,  la  peste,  qui  déjà  s'était  déclarée  à notre  ambulance , 
tout  nous  commandait  de  ne  pas  demeurer  plus  long  temps  dans  cette  si- 
tuation, qui  pouvait,  en  se  prolongeant  et  en  nous  affaiblissant  davantage, 
20  mai.  compromettre  la  sûreté  de  notre  retour.  Le  20  mai , le  siège  fut  levé  après 
(i-  prairial.;  soixante  jours  de  tranchée,  et  l’armée  reprit  le  chemin  de  l'Egypte,  rava- 
geant le  pays  qu'elle  traversait,  brûlant  les  moissons,  détruisant  les  dé- 
fenses des  posLes,  les  magasins  et  toutes  les  ressources  dont  l’ennemi  aurait 
pu  profiter  pour  s’avancer  sur  nos  traces.  Bonaparte  ne  renonçait  qu'avec 
un  profond  regret  aux  grands  projets  que  sa  pensée  avait  rattachés  à cette 
expédition  de  Syrie;  long-temps  encore  après,  il  disaità  Sailite-Ilèlene  : Le 
tort  de  f Orient  était  dans  celte  bicoque. 

il  juin.  L’armée  rentra  au  Caire  le  14  juin,  vingt  cinq  jours  après  la  levée  du 
ij«  prairial. j siège.  Pendant  l'absence  du  général  en  chef,  la  tranquillité  de  l'Égypte 
n'avait  pas  été  sérieusement  troublée.  Quelques  mouvements  partiels  dans 
le  Delta  avaient  été  facilement  éloufTés,  et  Desaix , qui  gardait  la  llaute- 
Égvpte,  avait  repoussé  avec  un  succès  constant  les  partis  de  Mamelouks  et 
d'Arabes  qui  do  temps  à autre  hasardaient  quelque  incursion  sur  différents 
points  de  la  vallée.  Mais  peu  après  son  retour  au  Caire,  Bonaparte  est  in- 
struit qu’un  mouvement  général  semble  se  préparer  dans  le  Saïd.  Les  Ma- 
melouks, réfugiés  dans  le  désert,  étaient  rassemblés  vers  Sienne,  et  là 
s’étaient  partagés  en  deux  corps  qui  avaient  l’intention  de  gagner  simulta- 
nément la  Basse  Egypte  en  descendant  des  deux  eûtes  du  Nil.  L'un  de  ces 
deux  corps,  conduit  par  Elfy-Bey  et  Osman-Bey,  devait  suivre  les  vallées 
qui  sillonnent  le  pays  compris  entre  le  fleuve  et  la  mer  Rouge,  et  se  réunir 
vers  le  Delta  à Ibrahim-Bey,  qui  venait  de  quitter  la  Syrie;  l’autre  devait 
longer  la  gauche  du  Nil  sous  la  conduite  de  Mourad-Ifey,  traverser  le 
Faïoum.et  se  porter  sur  Alexandrie  par  la  vallée  des  lacs  Nalroun.  Ce 
double  mouvement  se  liait  avec  le  projet  de  débarquement  de  l'armée  tur- 
que réunie  à Rhodes,  et  que  les  vaisseaux  anglais  devaient  transporter 
sur  la  côte  égyptienne.  L’activité  du  chef  de  l'armée  française  prévint, 
■ lu  moins  en  partie,  la  réalisation  de  ce  plan.  La  troupe  des  deux  beys 
Elfv  et  Osman , surprise  à l’entrée  du  Delta  par  le  général  Lagrange,  fut 
détruite  ou  dispersée  avant  sa  jonction  avec  Ibrahim;  et  dans  le  même 
temps  Murat  se  portait  aux  lacs  Natroun  et  interceptait  le  passage  à Mou- 
rad-Bey,  qui , craignant  d’être  coupé  par  une  seconde  colonne  partie  du 
Caire,  rétrograda  précipitamment  vers  le  Faïuum  et  les  oasis  du  Said. 

1 1 juillet.  Ces  différents  mouvements  avaient  eu  lieu  du  10  au  14  juillet;  le  II,  le 
(MmcMiJw.)  débarquement  annoncé  s’était  en  efTet  opéré  sur  la  plage  d’Aboukir.  Les 
Turks,  au  nombre  d’environ  15,000  hommes,  y avaient  pris  terre,  avec 
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de  l'artillerie , sous  la  protection  d’une  escadre  anglaise , et  s’étaient  emparés  iw» 
du  fort  d’Aboukir,  mal  détendu  par  un  officier  sans  énergie.  A la  première  a»  vu. 
nouvelle  de  cet  événement , Bonaparte  accourt  à Rahmanièb , qu'il  a assi- 
gné comme  rendez-vous  général  aux  différentes  divisions  de  l’armée.  Les 
Turks  s'élaient  retranchés  dans  la  presqu'île  d'Aboukir,  où  ils  paraissaient 
vouloir  attendre  la  réalisation  des  mouvements  combinés  des  Mamelouks  et 
des  Arabes  de  l’intérieur,  ignorant  encore  la  dispersion  des  deux  partis 
d'Osman  et  de  Mourad.  Bonaparte  n’attend  pas  la  réunion  complète  de  nos 
forces,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  les  premiers  jours  d’août  ; le  25juil-  » juillet, 
let,  il  attaque  impétueusement  le  camp  turk,  bien  qu'il  n’eût  avec  lui  que  (7  ihermi.i..r  < 
6,000  hommes.  Jamais  victoire  ne  fut  plus  complète.  Pas  un  homme  de  l’ar- 
mée turque  n’échappa  ; 8,O0Oau  moins,  culbutés  dans  la  mer  ou  dans  le  lac 
Madièh  , s’y  noyèrent;  le  reste  fut  tué  ou  pris.  Le  commandant  de  l’armée 
turque,  Moustapha-Pacha,  fut  au  nombre  des  prisonniers.  Le  chef  de  l'es- 
cadre anglaise,  Sydney  Smith,  faillit  partager  le  même  sort,  et  se  sauva 
avec  peine  sur  sa  chaloupe.  La  destruction  de  notre  flotte,  aux  lieux  mê- 
mes où  l’armée  turque  venait  d’être  détruite,  était  dignement  vengée  ; le 
25  juillet  1799  venait  d'entourer  pour  nous  d’une  auréole  de  gloire  le  nom 
d'Aboukir,  que  le  2 août  1798  avait  enveloppé  d'un  crêpe  funèbre. 

Les  communications  entre  le  camp  français  et  l'escadre  anglaise,  qui 
suivirent  la  bataille,  procurèrent  à Bonaparte  les  premières  nouvelles 
d’Europe  qu'il  eût  reçues  depuis  dix  mois.  Ces  nouvelles  étaientde  la  nature 
la  plus  grave , et  elles  changèrent  soudainement  ses  desseins  ultérieurs.  De 
grands  événements  s'étaient  en  effet  accomplis  depuis  le  jour  où  notre  ar- 
mée s'était  éloignée  des  rivages  de  Toulon.  Bonaparte  en  trouva  le  détail 
dans  les  gazettes  que  le  commodore  anglais  lui  lit  parvenir  à dessein.  Le 
traité  signé  à Campo-Formio  était  déchiré  ; une  nouvelle  coalition  euro- 
péenne s'etait  formée  contre  la  France;  l ltalie,  cette  glurieuse  conquête 
achetée  par  tant  de  victoires,  était  perdue  (tour  nous;  nos  propres  frontières 
étaient  de  nouveau  menacées  ; enfin , pour  comble  de  maux , la  République 
elle-même,  livrée  à un  gouvernement  sans  force  et  sans  dignité,  était  en- 
core une  fois  menacée  de  tous  les  déchirements  que  peut  amener  a sa  suite  le 
double  lléau  de  l’anarchie  et  de  la  guerre  civile.  Cette  triste  situation  ex  ige  que 
nous  ramenions  nos  regards  en  arrière,  et  que  nous  présentions  un  résumé 
sommaire  des  faits  dont  la  France  et  l'Europe  ont  été  le  théâtre  dans  le 
cours  de  l'année  comprise  entre  la  fin  de  l’an  vt  cl  les  derniers  mois  de 
l’an  vu  , où  nous  sommes  parvenus. 

Le  traité  imposé  à la  maison  d'Autriche  par  le  vainqueur  de  l’Italie, 
malgré  les  avantages  territoriaux  qu’elle  en  avait  recueillis  sur  l’Adriati- 
que, ne  pouvait  être  considéré  par  l’empereur  que  comme  une  suspension 
temporaire  de  la  guerre  avec  la  France  : l’Autriche  n'avait  pu  oublier  encore 
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l' échafaud  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette;  leur  sang,  à peine  re- 
froidi, s'élevait  entre  le  gouvernement  républicain  et  les  vieilles  monarchies 
européennes.  Aussi  le  cabinet  de  Vienne  mettait-il  à profil  les  longs  délais 
des  négociations  suivies  à Rastadt,  pour  remplir  les  cadres  de  ses  armées 
et  se  remettre  en  état  de  reprendre  la  campagne.  Pitt  ne  négligeait  ni  né- 
gociations ni  promesses  pour  fortifier  ces  dispositions  hostiles,  et  y faire 
adhérer  les  autres  cabinets  européens.  Deux  puissances,  indépendamment 
de  l’Autriche , se  montrèrent  particulièrement  disposées  à entrer  dans  les 
vues  du  ministère  britannique,  la  Russie  et  Naples  : Naples , où  toute  l’in- 
fluence du  gouvernement  était  aux  mains  de  la  reine,  sœur  de  Marie- 
Antoinette,  qu’une  haine  furieuse  animait  contre  la  France;  la  Russie,  où 
l’empereur  Paul  1",  qui  venait  de  succéder  à sa  mère  Catherine , était  im- 
patient d’introduire  activement  le  pays  qu’il  était  appelé  à gouverner  dans 
les  affaires  générales  de  l’Europe , et  de  faire  connaître  à l’Occident  l'uni- 
forme de  ses  soldats  à demi  barbares.  Les  dispositions  secrètes  du  Directoire, 
empreintes  dans  les  instructions  qu’il  transmettait  à ses  agents  diplomati- 
ques, favorisaient  d'ailleurs  puissamment  les  vues  et  les  efforts  de  l'Angle- 
terre. Le  Directoire  croyait  avoir  besoin  de  la  guerre  pour  consolider  son 
existence,  comme  l’Angleterre  pour  étendre  et  asseoir  sur  d'inattaquables 
bases  sa  prépondérance  eu  Europe , cl  les  avantages  commerciaux  dont  la 
pensée  a toujours  été  au  fond  de  sa  politique.  La  Prusse  seule , satisfaite 
d’avoir  conquis  par  le  traité  de  bile  le  protectorat  de  l’Allemagne,  et  de  ba- 
lancer maintenant  au  nord  du  Danube  l'antique  influence  île  sa  rivale  na- 
turelle, l'Aulrirhe,  la  Prusse  résistait  aux  sollicitations  et  aux  offres  du 
ministre  anglais,  et  se  montrait  décidée  à persister  dans  la  neutralité  où 
elle  s’était  assise. 

Tout  présageait  donc  la  prochaine  reprise  de  la  guerre;  les  conseils  et  le 
Directoire  s’v  préparèrent  par  diverses  mesures,  line  augmentation  d’im- 
péts  fut  votée,  on  créa  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  on  autorisa  la  vente 
de  125  millions  de  biens  nationaux;en(in  on  décréta  une  loi  de  conscription 
destinée  à remplacer  le  système  révolutionnaire  des  levées  en  masse , et  par 
laquelle  tout  jeune  Français  de  vingt  à vingt-cinq  ans  était  chaque  année 
appelé  sous  les  drapeaux.  Une  première  levée  de  200,000  hommes  fut  im- 
médiatement ordonnée. 

La  nouvelle  du  désastre  de  notre  flotte  à Aboukir,  qui  parvint  en  Europe 
dans  le  courant  de  septembre  (1798) , bâta  l’explosion.  Nelson  fut  accueilli 
à Naples  comme  un  triomphateur;  et  la  cour  napolitaine,  devançant  les 
autres  membres  de  la  coalition,  se  disposai  commencer  les  hostilités.  A 
cette  époque  l’Autriche  avait  235,000  hommes  sous  les  armes,  tant  sur  le 
Danube  que  sur  la  frontière  orientale  de  la  Suisse , dans  le  Tyrol  et  dans  la 
Haute-Italie;  100,000  Russes,  partis  de  la  Galhcie  sous  le  commandement 
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du  célébré  Suvarow , étaient  en  marche  pour  se  réunir  aux  Autrichiens. 
Les  champs  d'Italie  avaient  été  choisis  par  les  coalisés  pour  être  le  théâtre 
de  la  grande  lutte  qui  se  préparait.  La  cour  de  Naples  venait  de  porter  è 
60,000  hommes  l’elTectil'  de  son  armée,  qui  dans  les  temps  ordinaires  n’é- 
tait que  de  30,000 , et  le  commandement  en  avait  été  confié  au  général  au- 
trichien Mark,  à qui  une  renommée  qu'il  ne  justifia  pas  accordait  de  grands 
talents  militaires. 

Nous  avons  dit  précédemment  par  quelle  révolution  Rome  avait  vu  s’é- 
crouler, en  1798 , le  gouvernement  papal,  et  s’élever  à sa  place  un  gouver- 
nement démocratique  sous  le  titre  magnifique  de  République  Romaine.  Celte 
révolution  n’aVait  pas  peu  contribué  à augmenter  les  dispositions  hostiles  de 
la  cour  de  Naples  à l’égard  du  gouvernement  français,  qu'à  tort  ou  à raison 
on  regardait  comme  l'instigateur  direct  de  ces  mouvements  populaires  qui 
semblaient  annoncer  l'intention  de  révolutionner  progressivement  l’Europe 
et  de  planter  le  bonnet  rouge  sur  les  trônes  renversés.  Le  1-2  novembre 
f 22  brumaire  an  vit  ) , Mark  entra  brusquement  en  campagne  à la  télé  de 
quarante  mille  hommes,  et  se  porta  sur  Rome,  pendant  qu’une  antre  divi- 
sion napolitaine  s'embarquait  pour  I.ivournc,  d’où  elle  devait  redescendre 
sur  l’Etat  Romain  en  combinant  ses  mouvemenls  avec  ceux  de  l’armée 
principale.  Championnet  n’avait  que  quinze  mille  hommes  disséminés  entre 
les  deux  mers;  il  fit  approvisionner  et  armer  le  château  Saint-Ange,  y 
laissa  une  bonne  garnison , et  alla  prendre  position  sur  le  Tibre,  entre  Ci- 
vila-Castellana  et  Rieli.  Les  Napolitains  firent  leur  entrée  triomphale  dans 
Rome  le  29  novembre  (9  frimaire).  Mâck,  divisant  ses  forces  en  trois  co- 
lonnes principales,  voulut  aussitôt  se  porter  simultanément  sur  Ancône, 
sur  Florence  et  sur  le  haut  Tibre,  embrassant  ainsi  dans  son  mouvement 
toute  la  largeur  de  la  péninsule , et  comptant  balayer  les  Français  devant 
lui  jusqu'au  Pô,  où  les  Autrichiens  d’un  côté,  et  de  l'autre  les  Piémontais, 
leur  fermeraient  toute  retraite.  Mais  les  forces  divisées  du  général  napolitain 
furent  isolément  battues  dans  plusieurs  rencontres;  et  Mack  se  vit  contraint 
de  rétrograder  précipitamment,  après  avoir  perdu  la  moitié  de  ses  troupes 
et  une  grande  partie  de  son  artillerie.  Le  13  décembre,  les  Napolitains  éva- 
cuèrent Rome,  poursuivis  maintenant  par  l'armée  de  Championnet,  qui 
s’était  grossie  de  renforts  reçus  de  la  llautc-ltalic.  Mack  ne  s'arrêta  que 
derrière  le  Vollurne , entre  Capoue  et  Cascrte , où  il  rallia  ses  débris  et  ap- 
pela â lui  toutes  les  garnisons,  tous  les  dépôts  du  royaume.  Championnet, 
agresseur  à son  tour,  l'y  poursuivit  bientôt  à la  tête  de  vingt-huit  mille 
hommes.  La  cour  de  Naples,  aussi  lâche  maintenant  que  quelques  jours  au- 
paravant elle  s’était  montrée  follement  présomptueuse , se  hâta  d'abandonner 
sa  capitale  et  de  se  réfugier  avec  ses  trésors  sur  la  flotte  anglaise.  la;  22  janvier 
1799  (3  pluviôse),  Championnet  arrivait  sous  les  murs  de  Naples,  dont  trente 
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17H9-  mille  lazzaroni , levés  aux  cris  de  vice  saint  Janvier  ! vive  Jésus-Christ  ! vou- 
as vu  lurent  en  vain  nous  disputer  l'entrée  ; dés  le  lendemain  23,  le  général 

français  proclamait  l'abolition  de  la  royauté  et  l’établissement  de  la  Répu- 
blique parthènnpéenne . soutenu  par  un  parti  français  formé  d’une  portion  de 
la  noblesse,  de  la  riche  bourgeoisie,  de  la  classe  commerçante,  de  tout  ce 
qui  craignait,  en  un  mot,  le  débordement  et  les  excès  du  bas  peuple. 

Le  Directoire  s’était  méfié,  avec  raison,  des  dispositions  de  la  cour  de 
Turin  . qu’une  convention  secrète  rattachait  à la  Coalition.  Au  moment  où 
les  troupes  napolitaines  entraient  dans  Rome , Joubert , chef  de  l’armée  d'I- 
talie, recevait  du  Luxembourg  l’ordre  d’occuper  militairement  le  Piémont. 
Il  y avait  à Turin,  comme  dans  les  autres  Etals  d’Italie,  un  parti  démo- 
craie  qui  appelait  de  ses  vœux  le  drapeau  français  : l'occupation  du  Pié- 
mont, grâce  au  concours  de  nos  partisans,  s'opéra  sans  résistance  et  sans 
secousse;  et  le  roi  Charles-Amédce , contraint  de  renoncer  solennellement 
à la  souveraineté  de  ses  provinces  continentales  (9décembre — 19  frimaire), 
s'embarqua  à Livourne  pour  se  retirer  en  Sardaigne.  Turin  devint  le  siège 
d’une  municipalité  provisoire,  sous  notre  influence  exclusive.  Restait  la 
Toscane,  dont  on  avait  eu  lieu  aussi  de  suspecter  les  intentions  secrètes  : 
aussi  fut-elle  envahie  par  nos  troupes,  quatre  mois  plus  tard,  dès  que  l’Au- 
triche eut  dénoncé  ouvertement  la  reprise  des  hostilités.  L’Italie  tout  entière 
se  trouva  alors  sous  la  domination  de  la  France. 

Nonobstant  ces  événements  de  la  Péninsule , la  guerre  n’était  pas  encore 
déclarée  entre  la  France  et  le  cabinet  dot  ienne.  Les  conférences  se  conti- 
nuaient à Itastadt , quoique  de  part  et  d’autre  elles  n’eussent  plus  |iourobjet 
évident  que  de  gagner  du  temps  et  de  masquer  les  derniers  préparatifs.  Ce- 
pendant les  plénipotentiaires  impériaux  quittèrent  Rastadl  pour  la  plupart 
dans  les  derniers  jours  d’avril , la  reprise  oilicielledcs  hostilités  étant  alors 
imminente;  malgré  ce  départ , les  troisplénipotentiaires  français  persistèrent 
à rester  à leur  poste, séparant  la  rupture  avec  l’Autriche  de  la  négociation  avec 
l’Empire.  Sur  ses  entrefaites,  les  armées  s’étaient  ébranlées  sur  le  Rhin  et 
sur  les  Alpes.  Les  forces  dont  pouvait  disposer  l’Autriche  excédaient  alors  de 
beaucoup , indépendamment  de  l’armée  russe  qui  s’avançait  pour  leur  ser- 
vir d’auxiliaire,  celles  que  le  gouvernement  français  avait  rassemblées. 
Nous  avions  seulement  170, Otto  hommes  disséminés  sur  la  ligne  immense 
qui  s'étend  du  Zuyderzée  à l'extrémité  de  la  péninsule  italienne,  15,000  en 
Hollande,  sous  Brune;  45,000 sur  le  Rhin,  sous  le  commandement  immédiat 
du  Jourdan  ; 30,000  en  Suisse,  sous  Masséna  ; 50,000  dans  la  llaule-Italie  , 
sous  Schérer;  30,000  à Naples,  sous  Macdonald,  qui  venait  d’y  remplacer 
Championuet;  tandis  que  le  cabinet  de  Vienne,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  avait  con- 
centré près  de  240,000  hommes  entre  le  Danube  et  l’Adige,  dont  78,000  en 
Bavière,  sous  les  ordres  du  prince  Charles;  26,000  dans  le  Vorarlberg  et  sur  la 
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frontière  des  (Irisons,  sous  le  général  Ilotze  ; 47,000  dans  le  Tyrol , sous  Bel- 
garde  ; 85,000 sur  l’Adige,  sous  le  commandement  du  général  Kray.  Mal- 
gré cette  grande  disproportion  de  forces , nos  généraux  reçurent  l'ordre  de 
prendre  l’initiative.  Les  trois  armées  du  Rhin , de  Suisse  et  d Italie  devaient 
agir  simultanément , s’emparer  des  hautes  vallées  des  Alpes , et  se  porter 
sur  le  Danube  par  une  marche  concentrique.  Jourdan  et  Masséna  se  mirent 
en  mouvement  presque  en  même  temps.  Le  premier,  avec  trente-huit  mille 
hommes,  passa  le  Rhin  le  1"  mars  à Kehl  et  à lié  le,  et  se  porta  en  Souabe, 
au  revers  oriental  des  montagnes  Noires,  pendant  que  le  second  descen- 
dait la  haute  vallée  du  Rhin  pour  se  rapprocher  du  lac  de  Constance  et  don- 
ner la  main  à J ou  ber  t,  et  que  sa  droite,  sous  la  conduite  du  général  Lecourbe, 
se  jetait , à travers  la  masse  des  Alpes  rhétiques,  dans  la  vallée  supérieure  do 
l'Inn.où  elle  s'établissait  à Martinsbrück.  Pendant  ce  temps,  Jourdan, 
conlinant  sa  marche,  avait  passé  le  Danube  non  loin  de  sa  source,  et  était 
venu  prendre  position  enlre  ce  (leuve  et  la  tête  du  lac  de  Constance , atten- 
dant la  jonction  de  Masséna  pour  entreprendre  quelque  chose  de  décisif. 
Mais  celui-ci  se  trouvait  arrêté  devant  Feldkirch  , qui  lui  barrait  la  descente 
du  Rhin  et  lui  coupait  l'approche  du  lac.  Tous  ses  efforts  échouèrent  de- 
vant cette  petite  place , située  sur  l’Ill  non  loin  de  sa  jonction  avec  le  fleuve, 
dans  une  position  que  la  nature  a rendue  formidable,  et  où  les  Impériaux 
s’étaient  fortement  retranchés.  En  même  temps  le  prince  Charles  quittait  la 
position  qu’il  avait  prise  au  midi  d’Ulm  sur  la  droite  du  Danube,  et  se  rap- 
prochait de  Jourdan , auquel  il  ne  voulait  pas  laisser  l’initiative.  Le  20  mars 
(30  ventôse)  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  sur  la  petite  ri- 
vière d'Ostrach  ï le  lendemain  ( l*r  germinal),  Jourdan  fut  attaqué  et  forcé 
de  rétrograder  devant  des  forces  trop  supérieures.  Attaqué  de  nouveau  le  25 
(5  germinal),  A Stokach  et  à Liptingen,  il  soutint  un  des  combats  les  plus 
meurtriers  de  la  campagne,  et  lutta  avec  une  valeur  malheureusement  inu- 
tile contre  la  supériorité  numérique  de  son  ennemi.  Cette  dernière  bataille 
obligea  le  général  français  à renoncer  à son  plan  de  jonction  avec  Masséna , 
elle  contraignit  de  se  replier  vers  les  gorges  des  montagnes  Noires  pour 
gagner  le  Rhin , qui  fut  repassé  à Kehl  le  6 avril.  Dans  le  même  temps  la 
campagne  s'ouvrait  dans  la  Haute-Italie  sous  de  non  moins  fâcheux  auspi- 
ces. Scliérer,  qui  venait  de  quitter  le  ministère  de  la  guerre  pour  remplacer 
Joubert  À la  tète  de  l'armée  d’Italie,  voulait  reprendre  la  ligne  de  l’Adige  , 
nouvelle  frontière  des  possessions  aulrichiennes,  et  rejeter  les  Impériaux 
sur  la  Brenta  ; mais  une  bataille  livrée  le  5 avril  ( IG  germinal),  près  du  vil- 
lage de  iMagnano,  aux  portes  de  Vérone,  fut  fatale  à l'armée  française, 
qui  se  replia  successivement  en  quelques  jours  sur  le  Mincio,  sur  la  Chiese, 
l'Oglio  et  l'Adda , rejetant  toute  la  faute  et  toute  la  honte  de  cette  retraite 
précipitée  sur  un  chef  qui , par  son  incapacité  notoire,  était  pour  toute  l’ar- 
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mée  un  objet  de  mépris  autant  que  d'aversion.  Ce  double  échec  des  armées 
du  Rhin  et  d'Italie  contraignit  Alasséna  de  rappeler  les  corps  délachés  de 
sa  propre  armée  qui  avaient  pris  une  position  avancée  sur  l'Inn,  et  bientôt 
après,  abandonnant  la  vallée  du  Rhin  , de  se  replier  au  cœur  de  la  Suisse , 
derrière  la  Thur,  la  Linlll  et  la  Reuss. 

La  triste  préoccupation  que  produisit  en  France  sur  l’esprit  public  la  nou- 
velle de  tant  d’échecs  successifs , aux  lieux  mômes  qui  deux  ans  auparavant 
avaient  été  pour  nous  le  théâtre  de  tant  de  triomphes,  fut  un  moment  do- 
minée par  le  retentissement  immense  qu'eut  alors  un  événement  d’une 
autre  nature.  Un  crime  inouï  dans  les  annales  des  nations  civilisées  venait 
d'ètre  commis  : nos  plénipotentiaires  à Rasladt  venaient  d'ôtre  assassinés  ! 
La  dissolution  du  congrès  avait  été  déclarée  le  23  avril  ; le  28  9 floréal  ) un 
officier  autrichien  était  venu  intimer  aux  commissaires  français  l’ordre  de 
quitter  Rastadt  dans  les  vingt-quatre  heures,  ilonmer,  Roberjot  et  Dcbry 
demandèrent  une  escorte  qui  leur  fut  insolemment  refusée;  le  soir  môme, 
entre  neuf  et  dix  heures,  ils  se  mirent  en  route.  A trois  cents  pas  de  la 
ville,  leurs  voitures  furent  assaillies  par  un  parii  de  hussards  autrichiens,  et 
les  trois  ministres  hachés  de  coups  de  sabre.  Roberjot  et  Bonnier  furent 
tués  sur  la  place;  Jean  Dehry,  couvert  de  blessures,  n'échappa  au  même 
sort  qu’en  se  traînant  dans  un  fossé  où  on  le  laissa  pour  mort.  Les  voi- 
tures furent  ensuite  soigneusement  fouillées,  et  tous  les  papiers  de  la  lé- 
gation enlevés.  Qui  donc  avait  ordonné  ce  crime  odieux?  quel  intérêt  poli- 
tique l’avait  inspiré?  Ce  sont  là  des  questions  auxquelles  jusqu’à  présent  il 
a été  impossible  de  répondre  d'une  manière  certaine.  Un  long  cri  d’indigna- 
tion s’éleva  dans  la  France  entière;  les  Conseils  et  le  Directoire  dénoncèrent 
à l’Europe  l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  comme  étant  le  crime 
de  la  maison  d’Autriche.  I.cs  ennemis  du  Directoire  ne  craignirent  pas  de 
le  charger  de  ce  crime  abominable,  qui,  disait-on,  servait  sa  politique  en 
réveillant  en  France  l’enthousiasme  guerrier  de  93.  Celle  imputation,  où 
l’absurde  le  dispute  à l’odieux , montre  seulement  jusqu'où  peuvent  aller 
parfois  les  ineptes  inspirations  des  haines  politiques. 

Suvarow  était  arrivé  à Vérone  au  milieu  d’avril  à la  tête  d’une  première 
colonne  de  vingt  mille  Russes  ; les  généraux  autrichiens  lui  remirent  aus- 
sitôt , conformément  aux  conventions , le  commandement  général  des  forces 
coalisées.  Suvarow  était  un  vrai  Tartare , presque  étranger  aux  mœurs  ainsi 
qu’aux  habitudes  de  l’Europe  policée  , mais  que  la  nature  avait  doué  à un 
degré  éminent  des  qualités  propres  à former  le  grand  capitaine , jointes  à 
une  sauvage  éloquence  faite  pour  remuer  le  soldat.  Il  avait  sur  la  guerre 
des  idées  tout-à-fait  autres  que  le  commun  des  généraux;  il  méprisait  les 
feux  et  n’estimait  que  l’arme  blanche.  Le  chef  d’état-major  de  l’armée  lui 
ayant  proposé  a son  arrivée  de  faire  une  reconnaissance  : ■ Des  reconnais- 
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sanccs!  s'écria  IcTartare,  je  n’en  veux  pas;  elles  ne  servent  qu’aux  timides, 
et  ne  sont  bonnes  qu’à  avertir  l’ennemi.  On  trouve  toujours  l’ennemi  quand 
on  veut.  Des  colonnes,  la  baïonnette,  l’arme  blanche,  attaquer,  enfoncer, 
voilà  mes  reconnaissances  ! > Tel  était  l’homme  contre  lequel  nos  généraux 
allaient  désormais  avoir  à lutter. 

L’armée  française,  retranchée  derrière  l’Adda,  y fut  bientôt  attaquée 
par  les  Austro- Russes.  Le  pont  de  Cassano  fut  forcé  (27 avril)  malgré 
une  résistance  opiniâtre,  et  il  nous  fallut  évacuer  Milan  pour  nous  replier 
derrière  le  Tésin.  Schérer  avait  remis  à Moreau  le  commandement  de 
l’armée,  et  le  soldat  avait  retrouvé  une  partie  de  l’ardeur  qui  l’avait  aban- 
donné sous  un  chef  qui  n’avait  pas  sa  conliance.  Mais  ni  l’habileté  du  gé- 
néral ni  le  courage  des  troupes  ne  pouvaient  remédier  maintenant  à une 
situation  trop  compromise,  non  plus  qu'à  l’immense  disproportion  numé- 
rique des  deux  armées.  La  ligne  du  Tésin  dut  être  elle-même  bientôt  aban- 
donnée; l’armée  repassa  le  PO  et  lila  sur  Alexandrie,  où  elle  s'établit  dans 
une  position  formidable.  La  haine  long-temps  comprimée  d'une  partie  des 
populations  éclatait  maintenant  contre  nous  ; une  multitude  d’insurrections 
partielles  inquiétaient  nos  mouvements  et  entravaient  noire  retraite.  Néan- 
moins Moreau  prit  d'excellentes  dispositions  pour  assurer  sa  jonction  avec 
Macdonald,  qui  avait  reçu  l’ordre  du  Directoire  de  quitter  Naples,  et  qui 
se  dirigeait  en  ce  moment  vers  Rome  et  la  Toscane.  Le  Piémont  s'était  in- 
surgé sur  nos  derrières;  Turin,  Céva , Coni, avaient  ouvert  leurs  portes  aux 
troupes  russes  que  Suvarow  y avait  jetées.  Ainsi  enveloppé  dans  sa  position 
d'Alexandrie,  Moreau  dut  se  hâter  de  remonter  la  Bormidda  et  de  se  rap- 
procher de  l’Apennin,  unique  voie  qui  lui  restât  ouverte  pour  communiquer 
avec  la  France  d’un  coté  ,et  de  l’autre  avec  Macdonald.  Ce  dernier  venait  de 
déboucher  de  la  Toscane  dans  les  plaines  du  Modénois,  qui  lui  oITraient 
la  seule  route  praticable  que  püt  suivre  son  artillerie.  Le  corps  autrichien 
de  Hohenzollern  , posté  à Modène,  avait  été  culbuté  (12  juin  ),  et  Mac- 
donald s’était  rapidement  avancé  de  Modène  sur  Parme,  et  de  Parme 
sur  Plaisance,  comptant  opérer  sa  jonction  avec  Moreau  par  la  vallée  de  la 
Trebbia.  A la  nouvelle  de  l'approche  de  Macdonald  et  de  ses  premiers  suc- 
cès, Suvarow,  quittant  Turin , où  il  se  trouvait  en  ce  moment , était  accouru 
à sa  rencontre,  voulant  à tout  prix  prévenir  la  jonction  des  deux  géné- 
raux. Les  Austro-Russes  et  l'armée  de  Naples  se  trouvèrent  en  présence 
le  17  juin  sur  la  Trebbia,  non  loin  de  Plaisance.  Les  troupes  en  vinrent 
immédiatement  aux  prises,  et  le  combat,  interrompu  par  la  nuit,  recom- 
mença le  lendemain  et  fut  encore  repris  le  19.  Cette  bataille , qui  coûta  aux 
deux  partis  une  perte  de  prés  de  vingt  mille  hommes , n’eut  pas  de  résultat 
décisif;  cependant  les  Français,  plus  affaiblis  que  l'ennemi  par  les  vides  qu’ils 
avaient  éprouvés,  et  n'espérant  plus  opérer  leur  jonction  avec  Moreau  dans 
tv.  11 
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!>.  les  plumes  de  la  Lombardie , furent  contraints  de  battre  en  retraite  et  de 
tu.  chercher  à rentrer  dans  l’Apennin  par  la  haute  vallée  du  Taro.  Moreau, 
de  son  côté,  hasardant  quelques  démonstrations  vers  Novi  et  Tortone pour 
faciliter  par  une  diversion  la  retraite  de  Macdonald , parvint  en  effet  à attirer 
Suvarow  de  ce  côté;  mais  satisfait  d'avoir  atteint  son  but,  il  se  replia  à son 
tour,  à l'approche  du  général  russe,  et  reprit  dans  les  gorges  des  monta- 
gnes , au-dessus  de  Gènes  et  de  Savone , les  positions  qu'il  occupait  précé- 
demment. Pendant  ce  temps,  les  débris  de  l’armée  de  Naples  remontaient 
le  Taro,  franchissaient  l’Apennin,  et  opéraient  enfin  leur  jonction  avec 
Moreau  dans  la  Rivière  de  Gènes  ( 17  juillet).  C'était  ce  jour-là  même  que 
l'escadre  anglaise  débarquait  sur  la  plage  d’Aboukir  vingt  mille  Turks  des- 
tinés à reconquérir  l’Egypte,  et  qui  devaient  être  anéantis  huit  jours  plus 
tard,  jusqu'au  dernier  homme,  sous  les  coups  des  terribles  légions  de 
Bonaparte. 

La  triste  situation  de  nos  affaires  au-dehors  réagissait  au-dedans  d’une 
manière  déplorable  sur  la  disposition  des  esprits  et  sur  l’action  du  gouver- 
nement. Maigre  les  exclusions  prononcées  en  l’an  vi  par  la  loi  du  2-2  flo- 
réal, un  assez  grand  nombre  de  députés  admis  se  rattachaient  encore  aux 
opinions  démocratiques;  leur  présence  dans  les  conseils,  surtout  aux 
Cinq-Cents,  étendit  et  fortifia  les  éléments  d’opposition  que  renfermait 
déjà  le  corps  législatif.  Cette  opposition  devint  graduellement  plus  hos- 
tile et  plus  tracassière , et  les  désastres  de  nos  armées  lui  fournissaient 
sans  cesse  un  nouvel  aliment.  On  reprochait  au  Directoire  d’avoir  provo- 
qué par  sa  politique  équivoque  cette  nouvelle  guerre  , qui  s’annonçait 
pour  nous  sous  de  si  funestes  auspices;  on  lui  reprochait  les  malversations 
de  ses  agents,  et  les  dilapidations  scandaleuses  des  finances,  et  le  système 
de  corruption  qui  avait  tout  envahi.  Le  Directoire,  de  son  côté,  se  plai- 
gnait amèrement  aux  conseils  de  l’insullisance  des  subsides  que  la  législa- 
ture mettait  à sa  disposition,  et  rejetait  sur  eux  la  responsabilité  des  revers, 
en  partie  causés,  disait-il , par  la  pénurie  des  ressources  à laquelle  cette 
parcimonie  réduisait  le  pouvoir.  La  masse  de  la  nation , étrangère  et  à peu 
près  indifférente  à ces  disputes,  prenait  cependant  en  dégoût  un  gouver- 
nement hors  d’état  de  la  protéger  et  do  se  protéger  tui-méme.  Au  milieu  de 
ces  tristes  dissensions , les  .hommes  modérés  et  réfléchis , portant  plus  loin 
leurs  regards,  commençaient  à voir  clairement  que  la  source  de  tous  nos 
maux  était  dans  les  vices  de  la  Constitution,  qui  n’avait  pas  mis  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l’Etat  ce  juste  équilibre  qui  peut  seul  maintenir  dans  la 
marche  de  la  machine  gouvernementale  l’harmonie  et  la  régularité.  Les 
moyens  de  sortir  de  cette  situation  devenue  intolérable,  on  ne  les  voyait  pas, 
on  n’osait  pas  les  voir  encore;  maisquand  le  mal  frappe  tous  les  yeux,  le  mo- 
ment n’est  pas  loin  où  une  main  hardiesaura  trouver  et  appliquer  le  remède. 
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La  mésintelligence  entre  les  conseils  et  le  Directoire  était  parvenue  au 
plus  haut  point,  lorsqu’arriva  l'époque  du  renouvellement  d'un  des  cinq 
directeurs  (27  floréal — 16  mai).  Le  sort  désigna  Rewbel.  Rewbel  était 
un  homme  d’un  caractère  probe,  d’un  esprit  Terme  et  positif,  et  une  lon- 
gue pratique  des  hautes  fonctions  publiques  lui  avait  donné  une  grande 
expérience  des  affaires  ; mais  sa  fermeté  dégénérait  souvent  en  roideur,  et 
la  brusquerie  de  ses  manières  lui  avait  fait  une  multitude  d'ennemis  qui  ne 
lui  épargnaient  ni  calomnies  ni  imputations  outrageantes.  Sieyès,  revenu 
récemment  d’une  ambassade  en  Prusse,  fut  appelé  à le  remplacer.  Il  avait 
été  porté  déjà  au  nombre  des  directeurs  lors  de  la  première  organisation  du 
gouvernement  de  l’an  ni , et  à cette  époque  il  avait  refusé;  cette  fois  il  ac- 
cepta. Cette  contradiction  apparente  étonna  grandement  les  esprits  médio- 
cres, et  donna  fort  à penser  aux  hommes  pénétrants.  On  savait  que  dès 
l’origine  il  s'était  prononcé  contre  la  Constitution  de  l’an  m , et  personno 
n’avait  douté  que  son  premier  relus  de  la  dignité  directoriale  ne  lui  eût  été 
dicté  par  la  répugnance  qu'un  esprit  aussi  absolu  devait  éprouver  à concou- 
rir à la  marche  d’un  gouvernement  dont  il  désapprouvait  les  hases.  Si  donc 
maintenant  il  consentait  à exercer  des  fonctions  qu'il  avait  repoussées  d’a- 
bord, n’était-ce  pas  qu'il  prévoyait  une  dissolution  prochaine  qui  pourrait 
être  favorable  à la  réalisation  de  ses  idées  politiques?  Sur  ces  entrefaites , 
avaient  eu  lieu  les  convocations  électorales  pour  le  renouvellement  d’un 
tiers  dans  les  conseils.  Depuis  la  clôture  de  la  Convention , cette  époque 
des  élections  avait  été  presque  régulièrement,  d'année  en  année,  le  si- 
gnal d’une  crise  et  l’occasion  d’un  coup  d'Etat  : en  l’an  m , l’insurrec- 
tion des  sections  et  le  13  vendémiaire  ; en  l'an  v,  la  conspiration  royaliste  et 
le  1 8 fructidor  ; en  l'an  vi,  la  réaction  démagogique  et  le  22  floréal.  En 
l’an  vit,  les  élections  se  ressentirent  des  tristes  circonstances  où  se  trou- 
vait la  République.  On  voyait  nos  armées  battues  sur  tous  les  points . nos 
conquêtes  perdues,  nos  propres  frontières  bientôt  menacées  par  la  Coali- 
tion ; on  attribuait  la  plus  grande  partie  de  ces  revers  à l’incapacité  des 
hommes  aux  mains  desquels  était  déposé  le  pouvoir.  Les  restes  toujours 
subsistants  de  la  faction  démocratique  relevèrent  la  tète  et  exploitèrent  la 
situation.  La  ferveur  révolutionnaire  qui  avait  sauvé  la  France  en  93  pou- 
vait seule  la  défendre  aujourd'hui,  disaient-ils;  eux  seuls  et  leurs  principes 
sauraient  rendre  au  pouvoir  la  force  et  la  dignité  dont  l’avaient  dépouillé 
des  hommes  incapables,  sans  patriotisme  et  sans  moralité.  La  majorité  des 
choix  se  fit  sous  ces  inspirations,  activement  propagées  par  les  mille  organes 
de  la  presse  démagogique,  et  trop  facilement  accueillies  par  la  crédulité  des 
uns,  la  sympathie  des  autres  et  l’indifférence  apathique  du  grand  nombre. 
Les  nouveaux  députés,  presque  tous  imbus  d’une  exaltation  républicaine 
qui  menaçait  de  rejeter  la  Franco  de  six  ans  en  arrière  . apportèrent  dans 
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mo.  les  conseils,  particulièrement  aux  Cinq-Cents,  un  esprit  d’anarchie  et  de 
«s  vu.  subversion  devant  lequel  il  était  impossible  qu’un  gouvernement  usé  et 
sans  moyens  de  défense  légale  ne  succombât  pas.  Il  se  forma  immédiate- 
ment dans  les  conseils  une  ligue  dont  le  but  était  de  renverser  les  membres 
restants  de  l'ancien  Directoire,  afin  de  renouveler  complètement  le  gouver- 
nement. Que  Sieyès  se  soit  abouché  avec  les  meneurs  et  qu’il  ait  marché 
d’accord  avec  eux , c’est  ce  que  nombre  d'indices  déterminants  ne  permet- 
tent pas  de  mettre  en  doute.  Non  , cependant,  que  le  nouveau  directeur 
partageât  les  opinions  et  les  vues  ultérieures  des  continuateurs  de  Robes- 
pierre; mais  leurs  projets  actuels  s'accordaient  avec  les  siens  : c’en  était 
assez  pour  marcher  momentanément  ensemble , sauf,  ainsi  qu’il  est  habi- 
tuel , à se  combattre  après  la  victoire  pour  le  partage  des  dépouilles.  Barras, 
avec  la  pénétration  que  donne  le  sentiment  éminemment  développé  de  la 
conservation  personnelle,  et  cette  souplesse  qui  est  le  propre  des  esprits 
sans  conviction , avait  promptement  aperçu  le  danger  et  s’était  aussitôt 
rapproché  de  Sieyès,  abandonnant  ses  trois  anciens  collègues.  La  première 
attaque  fut  dirigée  contre  Treilhard,  qui  avait  remplacé  l’année  précédente 
François  de  Neufchàtcau.  On  découvrit  qu'il  s’en  fallait  de  trois  jours , 
aux  termes  de  la  Constitution,  que  l’année  d’intervalle  entre  la  sortie  de 
Treilhard  des  conseils  législatifs  et  son  entrée  au  Directoire  ne  fût  écoulée  : 
ce  prétexte  fut  avidement  saisi , et  la  nomination  annulée.  C’était  le  2g  prai- 
rial ( 16  juin) ; le  lendemain,  Treilhard  fut  remplacé  par  l’ex-ministre  de 
la  justice  Gohier,  homme  à convictions  républicaines,  mais  sans  portée 
politique,  et  dont  Sieyès  ne  pouvait  prendre  ombrage.  Restaient  Merlin 
de  Douai  et  Laréveillère-Lépeaux.  Ceux-là  ne  pouvaient  pas  être  destitués  : 
on  leur  livra  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  les  attaques  les  plus  violentes. 
Placés  dans  l’alternative  d’un  décret  d’accusation  pour  les  malversations 
que  l’on  rejetait  sur  eux,  ou  de  leur  démission  qu’on  leur  imposait,  ils  n’o- 
sèrent pas  affronter  l’orage  et  envoyèrent  simultanément  leur  démission 
(30  prairial  — 18  juin  ).  Roger-Ducos  et  le  général  Moulins  furent  nommés 
en  remplacement  de  Merlin  et  de  Laréveillère.  Le  premier,  par  ses  opi- 
nions modérées,  se  rattachait  à la  ligne  politique  où  Sieyès  voulait  faire 
entrer  le  gouvernement.  Le  second  tenait  de  plus  près  à la  majorité  jaco- 
bine du  Conseil  des  Cinq-Cents  ; mais  complètement  inconnu , et  ne  s'éle- 
vant ni  par  ses  talents  ni  par  son  caractère  au-dessus  d’une  insignifiante 
médiocrité,  il  était  absolument  hors  d’état  de  jouer  un  rôle  et  d'entrer,  non 
plus  que  Gohier,  en  rivalité  d'inOuence  avec  Sieyès.  La  nullité  politique  de 
deux  de  ses  collègues,  l’adhésion  certaine  du  troisième  et  l'annulation  vo- 
lontaire de  Barras,  qui  s'était  effacé  pour  conserver  au  moins  les  jouissan- 
ces matérielles  de  sa  haute  position , seule  part  du  pouvoir  qu'ambitionnât 
son  esprit  épicurien,  assuraient  donc  à Sieyès  une  prépondérance  inconlcs- 
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tèe  dans  le  Directoire , et  lui  laissaient  le  champ  libre  pour  la  réalisation  de  o»o. 
ses  plans  favoris  de  réorganisation  politique.  a*  tu. 

Ce  fut  là  l'événement  du  30  prairial , véritable  révolution  de  palais  pres- 
que sans  retentissement  extérieur , mais  qui  eut  d’immenses  conséquences 
politiques  en  portant  le  dernier  coup  au  gouvernement  fondé  en  l’an  ui,  et 
en  préparant  les  voies  à la  destruction  complète  de  ce  gouvernement  tran- 
sitoire , opérée  cinq  mois  plus  tard  par  le  coup  de  main  du  18  brumaire.  Au 
18  fructidor  et  au  22  floréal,  le  pouvoir  exécutif  avait  violé  la  Constitution 
contre  le  corps  législatif;  le  30  prairial  venait  de  fournir  une  revanche 
au  corps  législatif  contre  le  Directoire.  Mais  une  Constitution  qui 
n 'offrait  ni  frein  contre  de  telles  violences, ni  protection  à ceux  qu'elles  at- 
teignaient; un  gouvernement  qui  marchait  ainsi  par  secousses,  et  qui  sem- 
blait avoir  fait  du  régime  des  coups  d’Etat  un  régime  permanent  substitué 
à l'ordre  légal , une  telle  Constitution  et  un  tel  gouvernement  étaient  jugés. 

Ils  ne  pouvaient  plus  avoir  de  force  ni  en  eux-mémes  ni  dans  l’opinion. 

Vienne  maintenant  un  homme  d’action  assez  haut  placé  pour  rallier  à lui 
l’opinion  publique , et  cet  édifice  vermoulu , aussi  vieux  de  ses  quatre  années 
que  l'ancienne  monarchie  de  ses  treize  siècles,  s’écroulera  au  premier 
souffle  sans  laisser  en  quelque  sorte  après  lui  ni  traces  ni  souvenirs. 


Telles  furent  les  nouvelles  dont  Bonaparte  eut  communication  après  la 
bataille  d’Aboukir,  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  l’escadre  anglaise, 
sir  Sidney  Smüh  ; on  a lieu  de  croire  aussi  que  des  lettres  directes  de  Paris 
lui  parvinrent  à la  même  époque  par  la  voie  de  Constantinople.  Ces  nou- 
velles, ainsi  que  je  l’ai  dit.  changèrent  subitement  les  desseins  du  gé- 
néral; de  cet  instant,  son  retour  immédiat  fut  décidé.  Les  dangers  exté- 
rieurs qui  menaçaient  la  France,  et  dont  lui  seul , il  en  avait  conscience, 
pouvait  la  garantir;  non  moins  que  ce  motif,  les  graves  événements  qui  se 
préparaient  évidemment  à l’intérieur,  et  qui  sollicitaient  impérieusement 
sa  présence , commandée  par  les  grands  projets  qui  depuis  deux  ans  occu- 
paient sa  pensée,  tout  lui  dictait  ce  parti.  D’ailleurs  la  conquête  de  l'Egypte 
était  maintenant  achevée,  et  ses  lieutenants  suffiraient  aisément  à la  défen- 
dre. Cependant  de  puissantes  considérations  de  plusd’une  sorte  exigeaient 
que  cette  détermination  fût  tenue  secrète.  Un  petit  nombre  de  personnes 
en  qui  Bonaparte  avait  toute  confiance  y furent  seules  initiées.  Deux  fré- 
gates et  deux  petits  bâtiments  furent  disposés  à Alexandrie  sous  prétexte 
d’une  tournée  sur  les  eûtes  ; et  le  23  août  le  général  s’éloigna  de  cette  terre , 53  a„ùi. 

où  quatorze  mois  auparavant  il  avait  abordé  avec  de  si  vastes  projets,  que  ;r.  fruciîrior.) 
les  événements  avaient  en  partie  déçus. 

Bonaparte  ne  s'était  point  dissimulé  l’impression  défavorable  que  son  dé- 
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ni».  pari  pourrait  produire  sur  l’armée , qui  se  verrait  en  quelque  sorte  alla n- 

ak  vu.  donnée  en  Egypte , et  les  fâcheuses  interprétations  dont  ce  départ  furtif  se- 

rait susceptible  ; mais  ces  considérations  avaient  dû  s’effacer  devant  la 
grandeur  et  l'importance  des  motifs  qui  commandaient  son  retour  en 
France,  line  proclamation  qu'il  laissait  pour  ses  compagnons  d’armes  ne 
disait  sa  pensée  qu’à  demi,  afin  d’adoucir  le  coup.  ■ Les  nouvelles  d’Europe 
m'ont  décidé  à partir  pour  la  France,  leur  disait-il.  Je  laisse  le  commande- 
ment de  l’armée  au  général  Kléber;  l’armée  aura  bientôt  de  mes  nouvelles. 
Je  ne  peux  pas  en  dire  davantage.  Il  m’en  coûte  de  quitter  des  soldats  aux- 
quels je  suis  le  plus  attaché.  Mais  ce  ne  sera  que  momentanément , et  le  géné- 
ral que  je  leur  laisse  a la  confiance  du  gouvernement  et  la  mienne.  » Au 
moment  de  quitter  Alexandrie , le  général  avait  en  elTet  adressé  à Kléber  des 
instructions  par  lesquelles  il  l'investissait  du  commandement  en  chef  de 
l'armée  d'Egypte.  Ces  instructions  prévoyaient  toutes  les  éventualités  qui 
pouvaient  survenir,  et  dictaient  à Kléber  la  conduite  qu’il  aurait  à tenir. 

" Si  par  des  événements  incalculables,  y était-il  dit,  toutes  les  tentatives 
étaient  infructueuses,  et  qu'au  mois  de  mai  vous  n’eussiez  reçu  aucun  se- 
cours ni  nouvelles  de  France;  et  si , malgré  toutes  les  précautions,  la  pesto 
était  en  Egypte  celle  année , et  vous  tuait  plus  de  quinze  cents  soldats , 
perte  considérable,  puisqu’elle  serait  en  sus  de  celles  que  les  événements 
de  la  guerre  vous  occasionneront  journellement,  je  pense  que  dans  ce  cas 
vous  ne  devez  pas  hasarder  de  soutenir  la  campagne,  et  que  vous  êtes  au- 
torisé à conclure  la  paix  avec  la  Porte  ottomane,  quand  même  la  condition 
principale  serait  l’évacuation  de  l'Egypte.  Il  faudrait  seulement  éloigner 
l’exécution  de  celte  condition  jusqu’à  la  paix  générale. 

» Vous  savez  apprécier  aussi  bien  que  moi  combien  la  possession  de 
l’Egypte  est  importante  à la  France.  Ccl  empire  turk . qui  menace  ruine  de 
tous  côtés,  s'écroule  aujourd'hui , et  l'évacuation  de  l'Egypte  serait  un  mal- 
heur d'autant  plus  grand  que  nous  verrions  de  nos  jours  cette  belle  province 
passer  dans  des  mains  européennes. 

» Les  nouvelles  des  succès  ou  des  revers  qu’aura  la  République  doivent 
aussi  entrer  puissamment  dans  vos  calculs...  » 

Sur  l'administration  intérieure  et  la  défense  de  notre  conquête , le  gé- 
néral ajoutait  : * Vous  connaissez , citoyen  général , quelle  est  ma  manière  de 
voir  sur  la  politique  intérieure  de  l’Egypte  : quelque  chose  que  vous  fassiez  , 
les  chrétiens  seront  toujours  nos  amis.  Il  faut  les  empêcher  d'être  insolents, 
aliu  que  les  Turks  n'aient  pas  contre  nous  le  même  fanatisme  que  contre 
les  chrétiens,  ce  qui  nous  les  rendrait  irréconciliables.  li  faut  endormir  le 
fanatisme,  afin  qu’on  puisse  le  déraciner.  En  captivant  l’opinion  des  grands 
cheiks  du  Caire  on  a l’opinion  de  toute  l’Egypte  ; et  de  tous  les  chefs  que 
ce  peuple  peut  avoir,  il  n’y  en  a aucun  de  moins  dangereux  que  les  cheiks, 
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<|ui  sont  peureux,  ne  savent  pas  sc  battre,  et  qui,  comme  tous  les  prê- 
tres, inspirent  le  fanatisme  sans  être  fanatiques. 

«Quant  aux  fortifications,  Alexandrie,  El-Arich,  voilà  les  clefs  de 
l’Egypte...  » 

Ces  instructions  se  terminaient  ainsi  : « Accoutumé  à voir  la  récompense 
des  peines  et  des  travaux  de  la  vie  dans  l'opinion  de  la  postérité , j’aban- 
donne avec  le  plus  grand  regret  l’Egypte.  L'intérêt  de  la  patrie  , sa  gloire , 
l’obéissance,  les  événements  extraordinaires  qui  viennent  de  se  passer,  me 
décident  seuls  à passer  au  milieu  des  escadres  ennemies  pour  me  rendre  en 
Europe.  Je  serai  d’esprit  et  de  cœur  avec  vous.  Vos  succès  me  seront  aussi 
chers  que  ceux  où  je  me  trouverai  en  personne  ; et  je  regarderai  comme 
mal  employés  tous  les  jours  de  ma  vie  où  je  ne  ferai  pas  quelque  chose  pour 
l’armée  dont  je  vous  laisse  le  commandement,  et  pour  consolider  le  magnifi- 
que établissement  dont  les  fondements  viennent  d'être  jetés...  » 

Grâce  à la  précaution  qu’eut  Uonaparte  de  faire  gouverner  presque  en  vue 
de  la  côte  d’Afrique  jusqu'à  la  hauteur  de  la  Sardaigne,  au  lieu  de  parcourir 
le  centre  de  la  Méditerranée,  il  arriva  en  France  le  9 octobre,  après  une 
traversée  d'un  mois  et  demi  que  les  vents  avaient  long-temps  contrariée , 
sans  avoir  été  rencontré  par  les  Anglais  qui  sillonnaient  celte  mer.  Depuis 
l’époque  à laquelle  remontaient  les  nouvelles  d'Europe  qu’il  avait  eues  à 
Aboukir,  les  événements  avaient  marché.  En  Italie,  de  nouveaux  désastres 
avaient  atteint  nos  armes  ; sur  d’autres  points , en  Suisse , en  Hollande , des 
succès  marquants  avaient  au  contraire  arrêté  les  progrès  des  armées  coali- 
sées ; à l’intérieur,  enfin , l'anarchie  continuait  d’assiéger  le  gouvernement 
et  d’en  hâter  la  désorganisation. 

La  jonction  des  débris  de  l’armée  de  Macdonald  et  de  celle  de  Moreau 
avait  porté  à près  de  cinquante  mille  hommes  les  forces  dont  le  général  de 
l'armée  d’Italie  pouvait  encore  disposer.  Malgré  la  bravoure  intrépide  dont 
Macdonald  avait  fait  preuve  sur  la  Trebbia , et  le  dévouement  que  Moreau 
avait  montré  en  acceptant  des  mains  de  Schérer  le  commandement  d’une 
armée  démoralisée  et  en  pleine  déroute,  on  leur  reprochait  à l'un  et  à l'autre 
des  fautes  et  des  lenteurs  qui , disait-on , avaient  notablement  contribué  aux 
derniers  échecs  de  nos  armes  : tous  deux  furent  destitués  de  leur  comman- 
dement, et  Joubert  remplaça  Moreau  à la  tête  des  forces  réunies  dans  la 
Ligurie.  En  autre  motif,  plus  politique  que  militaire,  avait  d'ailleurs  influé 
sur  cette  nomination , ainsi  qu’on  le  verra  bientôt,  Suvarow  n'avait  pas  poussé 
ses  succès  après  la  bataille  de  la  Trebbia;  retenu  par  les  ordres  impératifs  du 
cabinet  de  Vienne,  il  attendait  la  reddition  de  Mantoue  et  des  places  fortes 
du  Piémont  avant  de  rien  entreprendre,  ni  contre  Gênes,  ni  sur  les  Alpes  ma- 
ritimes. A peine  arrivé  à l'armée  , Joubert  résolut  de  déboucher  encore  une 
fois  de  l'Apennin  , où  scs  troupes  avaient  peine  à subsister,  et  de  marcher  au 
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uns.  secours  de  Manloue  et  d'Alexandrie.  Mais  ces  deux  places  venaient  de  capi- 

a*  vu.  tuler,  celle-ci  le  21  juillet,  la  première  le  29.  Jouliert  n’apprit  la  reddition  de 
Mantoue  que  lorsque  déjà  son  armée , descendue  de  l’Apennin  par  les  vallées 
de  la  Bormidda , de  l’Erro  et  de  l’Orba , se  développait  dans  les  plaines  de 
Novi , à droite  de  la  Lemno.  Suvarow,  dont  toulcs  les  forces  se  trouvaient 
maintenant  libres,  accourait  à la  rencontre  des  Français;  il  avait  autour  de 
lui  soixante-trois  mille  Austro-Russes,  dont  douze  mille  de  cavalerie.  Le  choc 
eut  lieu  le  15  août,  sous  les  murs  de  Novi.  Joubert,  atteint  d'une  balle  dès 
les  premières  charges , tomba  mortellement  frappé.  Moreau , qui  était  resté 
près  de  lui , prit  aussitôt  le  commandement.  Pendant  douze  heures  on  com- 
battit avec  un  acharnement  inouï.  Long-temps  les  Français  résistèrent  avec 
un  admirable  sang-froid  aux  masses  que  le  général  russe  lançait  incessam- 
ment  sur  eux  ; mais  le  désordre  finit  par  se  mettre  dans  nos  rangs,  et  il  fallut 
se  décider  à la  retraite.  Les  pertes  avaient  été  à peu  près  égales  des  deux 
côtés  ; treize  à quatorze  mille  hommes , tués  ou  blessés , restèrent  sur  le 
champ  de  bataille.  .Moreau  ramena  l’armée  dans  les  Apennins  sans  être  in- 
quiété dans  sa  retraite.  L’attention  de  Suvarow  avait  été  appelée  vers  la 
Suisse , où  les  succès  de  Masséna  inquiétaient  vivement  la  Coalition , et  où 
un  ordre  du  cabinet  aulique  lui  prescrivait  de  marcher  immédiatement  avec 
Ve  corps  russe  pour  y rejoindre  Korsakow,  qui  l’y  avait  devancé. 

Cependant  la  Péninsule  était  perdue  pour  nous.  La  république  Cisalpine , 
envahie  par  les  alliés,  n’existait  plus;  a l’autre  extrémité  de  l’Italie , les  fai- 
bles garnisons  laissées  par  Macdonald  dans  deux  ou  trois  places  de  la  nou- 
velle république  Parthénopécnne  étaient  contraintes  de  capituler  devant  les 
masses  de  paysans  soulevés  a la  voix  du  cardinal  ItulTo.  Le  roi  Ferdinand 
rentrait  dans  Naples  le  27  juillet,  et  tous  ceux  qui  dans  la  dernière  révo- 
lution s'étaient  prononcés  contre  la  cour,  expiaient  dans  les  cachots  ou  dans 
les  supplices  le  crime  d’avoir  favorise  l’invasion  française  ou  d'avoir  pris 
part  à l’établissement  du  régime  républicain.  Dans  les  États  Romains,  cinq 
mille  Français , commandés  par  le  général  Garnier,  opposaient  vainement 
une  résistance  opiniâtre  aux  attaques  combinées  de  plusieurs  corps  de 
paysans  insurgés,  de  Napolitains,  de  Russes  et  d’Autrichiens,  soutenus 
par  une  escadre  anglaise,  et  allaient  bientôt  être  forcés  de  signer  une  ca- 
pitulation qui  laissait  Rome,  ainsi  que  l’avait  été  Naples,  livrée  à d’impla- 
cables réactions. 

En  Suisse,  Masséna  et  le  prince  Charles,  fortement  établis  dans  les  posi- 
tions parallèles  qu'ils  avaient  prises , l’un  en  avant,  l'autre  en  arrière  de 
Zurich,  étaient  restés  pendant  près  de  trois  mois  dans  une  inaction  presque 
complète,  le  premier  satisfait  de  couvrir  la  France  et  n’osant  pas  reprendre 
l’initiative  avant  d'avoir  reçu  des  renforts,  le  second  attendant  de  son  côté 
la  jonction  du  corps  russe  que  lui  amenait  Korsakow.  Un  des  lieutenants  de 
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Masséna,lc  général  Lecourbc,  avait  cependant  habilement  manœuvré  à 
notre  droite,  et  s'était  établi  dans  le  haut  Valais  et  dans  les  vallées  de  la 
Reuss  et  de  la  Linth , formant  ainsi  une  ligne  qui  se  prolongeait  en  demi- 
cercle  depuis  Brigg  jusqu’à  Claris,  et  qui  commandait,  par  le  Simplon  et 
le  Saint-Golhard , les  deux  grands  débouchés  qui  conduisent  dans  la  Haute- 
Italie. 

Korsakow  avait  opéré  sa  jonction  avec  l'archiduc  ; mais  la  mésintelligence 
n’avait  pas  tardé  à se  manifester  entre  les  deux  généraux,  et  leurs  opéra- 
tions en  avaient  été  neutralisées.  D’un  autre  côté,  dit  l'habile  historien 
des  guerres  de  la  Révolution,  le  cabinet  de  Vienne  commentait  à voir 
avec  peine  la  part  brillante  que  le  corps  auxiliaire  de  Suvarow  avait  eue 
dans  la  conquête  de  l'Italie  ; en  plus  d'une  circonstance , elle  avait  été  con- 
trariée par  l'inflexibilité  des  principes  du  vieux  maréchal , qui  n'entendait 
faire  la  guerre  aux  Français  que  pour  le  rétablissement  de  la  religiun  et  des 
princes  détrônés,  et  non  au  proiit  d'une  ambition  particulière.  L'irascibilité 
de  Suvarow  fut  portée  au  comble  quand  il  démêla  dans  les  mesures  tor- 
tueuses du  cabinet  de  Vienne  des  projets  lointains  sur  le  Piémont  *.  Dès 
lors  on  ne  songea  plus  qu'à  éloigner  les  Russes  de  l'Italie.  Alors  on  modifia 
le  plan  de  campagne  des  puissances  coalisées.  On  obtint  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  que  son  contingent  entier,  sous  le  commandement  de  Suvarow, 
passerait  dans  les  Alpes,  dont  le  climat  était  plus  analogue  au  tempérament 
du  soldat  russe.  Pendant  ce  temps,  la  conquête  de  l'Italie  serait  achevée  par 
une  armée  impériale  aux  ordres  de  Mêlas;  une  troisième  armée,  formée 
d'Autrichiens  et  des  contingents  des  Cercles, agirait  sur  le  Rhin,  sous  les 
ordres  du  prince  Charles,  depuis  la  Brisgaw  jusqu'au  confluent  du  la  Muselle; 
enfin,  quarante-cinq  mille  Anglo-Russes  débarqueraient  en  Hollande , d'où 
ils  pénétreraient  en  Belgique  pour  la  soulever  contre  nous,  et  donner  la  main 
sur  le  Rhin  aux  troupes  de  l'archiduc. 

A la  fin  d’aoùt,  les  différents  corps  d'armée  de  la  Coalition  se  mirent  en 
mouvement  pour  effectuer  ces  mutations.  Korsakow , qui  avait  pris  position 
à Lfznach , vint  occuper  la  ligne  de  Zurich , que  les  trente-six  mille  hommes 
du  prince  Chartes  abandonnaient  pour  passer  le  Rhin  et  se  porter  sur  la 
Brisgaw  ; dans  le  même  temps,  Suvarow , remettant  à Mêlas  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  autrichienne  en  Italie,  se  portait  sur  Lugano , entre 
le  lac  Majeur  et  le  lac  de  Côme , pour  remonter  le  haut  Tésin  et  pénétrer  en 
Suisse  par  le  Saint-Golhard.  C’est  à cette  circonstance,  ainsi  qu’on  l’a  vu, 
que  Moreau  dut  de  n'ètre  pas  inquiété  dans  sa  retraite , après  la  sanglante 
affaire  de  Novi.  C'était  en  Suisse  qu'allaient  se  porter  les  coups  décisifs  de  la 
campagne:  Masséna  vaincu,  la  frontière  restait  sans  défense  de  Bàle  à 
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us.  Genève,  el  la  roule  de  Paris  par  la  Bourgogne  était  encore  une  fois  ouverte 

vu.  aux  armées  de  la  Coalition. 

Korsakow  avait  vingt-six  mille  hommes  campés  sous  Zurich  ; Hotze  et 
Jellachich , ses  lieutenants,  en  avaient  vingt-deux  mille  entre  le  lac  de 
Zurich  et  le  Rhin  antérieur.  Cette  force,  active  de  quarante-huit  mille  com- 
battants allait  être  augmentée  de  vingt-cinq  mille  hommes  au  moins  par  la 
jonction  de  Suvarow,  qui  en  amenaitvingt  mille,  et  celle  du  corps  de  Condé, 
fort  de  six  mille  hommes,  qui  était  en  marche  de  la  droite  du  Rhin  vers 
SchalTouse.  Les  forces  de  Masséna  étaient  à peu  près  égales.  Soixante-dix- 
sept  mille  hommes  étaient  répartis  depuis  le  Valais  jusqu'à  Bâle;  mais  sur  ce 
tolal  de  soixante-dix-sept  mille  hommes,  soixante  mille  seulement  compo- 
saient l'armée  active.  Masséna  en  avait  trente-sept  mille  de  Zurich  à Bruck, 
vis-à-vis  de  Korsakow;  Soult.à  sa  droite,  en  avait  dix  mille  entre  les  lacs 
de  Zurich  et  de  Wallenstadt , en  regard  de  Hotze;  Lecourbe,  avec  treize 
mille,  gardait  les  débouchés  du  haut  Valais  sur  l'Italie. 

Il  était  important  de  prévenir  la  jonction  des  troupes  que  Suvarow  ame- 
nait d’Italie  ; Masséna  résolut  une  attaque  générale  contre  l'armée  de  Korsa- 
kow. Le  25  septembre , les  Russes  furent  attaqués  simultanément  sur  toute 
leur  ligne, à Zurich  par  Masséna  en  personne; sur  la  Linth,  par  le  général 
Soull-  Après  deux  jours  de  combats  opiniâtres,  l’ennemi  fut  partout  défait 
et  mis  en  pleine  déroute.  Korsakow  évacua  Zurich  et  vint  repasser  le  Rhin 
à Eglisau,  laissant  après  lui  douze  mille  de  ses  soldats  tués  ou  prisonniers, 
et  n’ayant  pu  sauver  ni  son  artillerie  ni  ses  bagages;  sur  la  Linth  et  le  lac 
de  Wallenstadt,  les  corps  de  Hotze  et  de  Jellachich  furent  également  cul- 
butés et  rejetés  de  même  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Ces  deux  brillantes  jour- 
nées, auxquelles  est  resté  le  nom  de  bataille  de  Zurich,  laissaient  donc  la 
Suisse  libre  d'ennemis,  et  permettaient  au  général  français  de  porter  la 
masse  de  ses  forces  contre  Suvarow. 

Ge  dernier,  parti  de  Bellinzona  pour  remonter  le  haut  Tésin,  était  arrivé 
dams  les  derniers  jours  d’août  aux  abords  du  Saint-Golhard.  Il  ne  parvint  à 
le  franchir  et  ne  pénétra  dans  la  sauvage  vallée  de  la  Reuss  qu'après  une 
multitude  d’engagements  meurtriers.  Lecourbe  défendait  pied  à pied  les 
défilés  presque  impraticables  qui  couvrent  l’énorme  masse  des  Alpes  cen- 
trales. L’armée  russe  arriva  à Altorf  exténuée  de  fatigues  et  de  misère  : elle 
avait  mis  un  mois  entier  à parcourir  un  espace  de  moins  de  vingt  lieues.  Ne 
trouvant  pas  à Altorf  la  flottille  sur  laquelle  il  comptait  pour  gagner  Brunen 
par  le  lac  de  Lucerne,  Suvarow  se  jeta  à droite  dans  d'affreux  sentiers  qui 
devaient  le  conduire  à Mutten  el  à Schwitz.  Obligée  de  défiler  homme  par 
homme  et  de  traîner  en  quelque  sorte  les  bêles  de  somme,  l’armée  russe 
employa  trois  jours  à faire  le  trajet  de  cinq  lieues  qui  sépare  Altorf  de  Mul- 
ten,  incessamment  harcelée  par  Lecourbe,  qui  s'était  mis  à sa  pour- 
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suite  *.  Les  effroyables  chemins  qu'il  leur  fallait  parcourir  étaient  partout 
jonchés  de  cadavres  d'hommes,  de  chevaux  et  de  mulets.  Arrivé  à Mutten 
le  28  septembre , Suvarow  y apprend  le  désastre  de  Korsakow,  et  se  voit  en 
même  temps  enveloppé  par  les  corps  de  Molilor,  de  Mortier  et  de  Lecourbe , 
qui  lui  ferment  toute  issue  du  côté  de  Schwitz  et  de  Glaris.  Le  vieux  maré- 
chal, pareil  au  lion  traqué  par  des  chasseurs . se  jette  avec  furie  sur  cette 
ceinture  qui  l'enveloppe , s'ouvre  un  passage  sur  la  haute  Linth  par  les  af- 
freux défllés  du  val  d'Engi , et  arrive  enfin  à Ilanz , sur  le  Rhin  antérieur, 
après  des  fatigues  et  des  souffrances  inouïes.  Ses  blessés,  ses  malades,  une 
grande  partie  de  ses  bagages,  il  avait  fallu  tout  abandonner  dans  cette 
désastreuse  retraite , qui  marqua  le  terme  de  la  coopération  active  de  l'armée 
russe  dans  la  Coalition. 

Pendant  que  Masséna  déjoue  en  Suisse  les  plans  de  nos  ennemis  par  celle 
glorieuse  et  pénible  campagne,  qui  semble  un  seul  combat  se  prolongeant 
durant  treize  jours  entiers  de  Zurich  au  Sainl-Gothard  et  du  Saint-Gothard 
à Cuire,  d'autres  revers  frappaient  dans  le  nord  les  armes  de  la  Coalition. 
En  exécution  des  derniers  plans  des  cabinets  alliés , quarante  mille  Ariglu- 
Russes  étaient  successivement  débarqués  en  Hollande  depuis  les  derniers 
jours  d'août  jusqu'au  milieu  de  septembre.  Une  flotte  nombreuse  appuyait 
les  opérations  de  cette  armée , que  commandait  le  duc  d'York.  Le  passage 
du  Heider  avait  été  forcé,  et  une  horrible  trahison  de  la  manne  hollandaise , 
à l’apparition  de  l'ennemi  dans  le  Zuyderzée,  avait  livré  et  réuni  la  flutte 
batave  au  pavillon  britannique  ( 30  août  Brune , qui  commandait  l'arméo 
de  Hollande,  accourut  à la  hâte  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  seules 
forces  qu'il  eût  pu  réunir.  Plusieurs  combats  sans  résultats  n'arrêtaient  pas 
les  inquiétants  progrès  du  duc  d'Y'ork , qui  comptait  surtout  sur  le  parti 
orangiste  pour  aider  à l'expulsion  des  Français  et  remettre  la  Hollande  sous 
le  joug  du  stathoudérat.  Mais  la  haine  contre  l'Angleterre  produisit  dans  la 
nation  batave  un  élan  devant  lequel  vinrent  échouer  les  projets  intéressés, 
de  l’Angleterre.  Brune  grossit  son  armée , se  vit  en  état  de  prendre  l'offen- 
sive, et  fit  éprouver  à l'ennemi  deux  sanglantes  défaites,  à Berghen  le  19  sep- 
tembre, et  i Caslricum  le  6 octobre.  Le  duc  d York  fut  alors  contraint  de 
signer  à Alkmaér  (18  octobre)  une  capitulation  par  laquelle  il  s'engageait 
à évacuer  immédiatement  le  territoire  batave.  et  à rendre  à la  France  huit 
mille  prisonniers  sans  échange.  On  a reproché  à Brune  d’avoir  abandonné 
la  condition  qu’il  avait  posée  d’abord , de  la  restitution  préalable  de  la  flotte 
du  Texel. 

Les  victoires  de  Masséna  en  Suisse  et  celles  de  Brune  en  Hollande,  en 
délivrant  la  République  des  dangers  imminents  qui  l’avaient  un  moment 
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*7>J9  menacée , enlevaient  aux  anarchistes  de  l’intérieur  le  prétexte  le  plus  plau- 
as  vu.  sible  dont  ils  eussent  appuyé  leurs  déclamations  subversives.  Mais  jus- 
qu’à cette  époque  tardive  où  la  fortune,  depuis  si  long-temps  contraire  à 
nos  armes,  revint  enfin  au  drapeau  républicain  , la  France  avait  vu  avec 
terreur  reparaître  toutes  les  agitations , toute  l’eflervesecncc  révolutionnaire 
de  nos  plus  mauvais  jours.  Des  clubs  populaires  s'étaient  rouverts  après  l’é- 
vénement du  30  prairial;  les  plus  ardents  démocrates  de  la  capitale,  les 
vétérans  de  l’ancien  club  jacobin , les  débris  de  la  société  du  Panthéon , les 
sectateurs  toujours  fervents  de  Robespierre  et  de  Babeuf,  s’étaient  réunis 
aux  portes  mêmes  du  corps  législatif,  dans  l’ancienne  salle  du  Manège.  La 
plupart  des  nouveaux  élus  du  Conseil  des  Cinq-Cents  y assistaient  réguliè- 
rement et  s’y  faisaient  remarquer  parmi  les  plus  zélés.  Là  se  reproduisaient 
les  exagérations  démagogiques  de  93  ; là , des  orateurs  virulents , émules  de 
Marat  et  d'Hébert,  en  rappelaient  le  langage  et  l'esprit;  là, on  ne  craignait 
plus  d’invoquer  hautement  les  grande t mesures  du  Comité  de  Salut  Public. 
Si  quelques  membres  des  conseils  osaient  élever  la  voix  contre  ces  prédica- 
teurs de  violences  et  d’anarchie,  on  leur  répondait  que  des  âmes  pusilla- 
nimes pouvaient  seules  s'effrayer  de  ces  agitations,  » qui,  loin  d'être  un 
principe  de  destruction,  étaient  un  principe  de  vie  pour  la  République.  » 
Ces  grandes  mesures  révolutionnaires  que  réclamaient  les  orateurs  des  clubs, 
pour  rendre  à la  nation , disaient-ils,  la  force  et  l'énergie  que  leur  avait 
fait  perdre  un  gouvernement  lâche  et  vénal , le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne 
manquait  pas  de  les  soutenir  et  de  les  changer  en  propositions  législatives, 
trop  souvent  sanctionnées  par  les  Anciens.  Ainsi  fut  promulguée  la  loi  dite 
des  olaget  (24  messidor  — 12  juillet),  qui , dans  toute  commune  déclarée  en 
état  de  trouble,  rendait  responsable  des  violences  et  des  assassinats  commis 
par  les  rassemblements  armés,  les  parents  d’émigrés,  les  ci-devant  nobles 
et  les  parents  des  rebelles;  ainsi  fut  proclamée  de  nouveau  la  liberté  absolue 
et  illimitée  de  la  presse,  qui  devint  aussitôt,  pour  toutes  les  feuilles  servant 
d'organes  aux  factions,  le  signal  des  plus  ignobles  débordements;  ainsi  fut 
voté , en  haine  des  riches  et  des  aritloeralei , un  emprunt  forcé  de  cent  mil- 
lions. La  plupart  de  ces  lois  do  colère  manquèrent  par  leur  violence  même 
le  but  qu’on  s’en  était  proposé.  La  loi  des  otages,  par  exemple,  loin  d'affai- 
blir les  royalistes  qui  s’étaient  de  nouveau  montrés  en  armes  dans  le  Midi  et 
dans  l'Ouest,  servit  leur  cause  en  grossissant  leurs  rangs;  et  il  en  résulta  d’ail- 
leurs qu’eux-mêmes  prirent  des  otages  parmi  les  républicains  Le  grand  but 
auquel  tendaient  surtout  les  meneurs  de  la  majorité  jacobine  des  Cinq-Cents, 
c’était  d’attirer  et  de  concentrer  dans  leur  Conseil  le  centre  d’action  et 
l’impulsion  gouvernementale;  c’était,  en  un  mot,  de  faire  du  Conseil  des 
jeunes,  au  moins  par  le  fait,  une  nouvelle  Convention.  Aussi , par  leurs 
discours  et  leurs  journaux , déversiicnt-ils  la  haine  et  le  mépris  sur  le 
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Directoire,  que  le  30  prairial  n’avail  pas  mis  dans  leurs  mains,  ainsi  qu’ils 
l’avaient  espéré.  Sieyès,  dont  personne  encore  n'avait  pénétré  les  secrets 
desseins , mais  qui  s’était  fortement  prononcé  contre  les  exagérations  des 
nouveaux  prédicateurs  révolutionnaires , Sieyès  était  surtout  l’objet  de  leur 
haine  ; et  cette  haine  s'étendait  sur  Barras  et  sur  Roger- Ducos.  qui  s'étaient 
tournés  avec  le  premier  contre  le  parti  jacobin,  et  qui  neutralisaient  ainsi 
dans  le  conseil  exécutif  l’action  de  Moulins  et  de  Gohier.  Le  Directoire  avait 
adressé  aux  Cinq-Cents , pour  réclamer  une  loi  répressive  des  abus  de  la 
presse,  un  message  qui  était  resté  sans  résultats.  Un  tel  état  de  choses 
devenait  chaque  jour  plus  intolérable.  La  nation,  effrayée  de  ce  nouveau 
déchaînement  des  fureurs  démagogiques,  envisageait  avec  épouvante  ce 
retour  au  régime  de  la  Terreur  dont  elle  était  menacée;  la  majorité  du 
Directoire , dont  Sieyès  était  l’àme,  ne  supportait  qu'avait  impatience  cet 
état  d’anarchie  et  cette  opposition  haineuse  qui  entravaient  la  marche  du 
gouvernement  et  lui  enlevaient  ce  qui  lui  restait  de  force.  Sans  oser  encore 
s’ouvrir  entièrement  à ses  collègues,  Sieyès  les  avait  sondés  à plusieurs 
reprises.  — Si  le  Directoire  ne  prend  pas  un  grand  parti,  c'en  est  fait  de  nous 
et  de  la  République , leur  avait-il  dit.  Dans  un  discours  solennel  prononcé  à 
l'occasion  de  l’anniversaire  du  10  août,  il  s’elait  élevé  de  la  manière  la  plus 
forte  contre  la  faction  anarchiste.  « Gardez-vous,  disait-il  dans  ce  discours 
» remarquable  a plus  d’un  titre,  gardez-vous  de  regarder  comme  des  répu- 
» blicains  ceux  qui  ont  vu  dans  le  renversement  d’un  trône,  non  pas  le 
» moyen  d'établir  un  gouvernement  nouveau  désiré  par  la  nation,  mais  le 
» droit  de  renverser  dans  tous  les  temps  tout  ce  qui  embarrasserait  leur 
» ambition  individuelle;  ceux  qui  pensent  qu'affermir  est  toujours  une 

• lâcheté,  détruire  toujours  une  gloire;  qui,  ennemis  effrénés  de  tout  ce  qui 
» est  ordre  ou  mémo  apparence  d’ordre,  veulent  gouverner  par  des  cris  et 
» non  par  des  lois;  qui  déchireraient  de  leurs  propres  mains  le  gouvernement 
» qu’eux-mêmes  auraient  formé,  parce  qu'un  gouvernement , fôt-il  leur 
> ouvrage,  ne  pourrait  jamais  accomplir  à leur  gré  tous  les  projets  de  leur 
» avidité,  tous  les  délires  de  leurs  fureurs!..  Non,  ce  ne  sont  point  des  ré- 

• publicains,  ceux  qui,  à travers  leur  démagogique  langage,  laissent  percer 
» la  prédilection  honteuse  qu’ils  conservent  pour  les  superstitions  royales, 
x et  semblent  à chaque  instant  vous  dire  que  puisqu’on  a attaqué  un  roi, 
» ils  peuvent  à plus  forte  raison  attaquer  des  magistrats  du  peuple.  Non, 

• ce  ne  sont  pas  des  républicains,  ceux  qui  ne  savent  que  recueillir, 
x échauffer,  soulever  les  mécontentements  contre  l'ordre  établi,  eux  qui, 
» dans  d'autres  temps,  crurent  que  pour  gouverner  il  fallait  punir  de  mort 
x quiconque  osait  ne  pas  être  content;  ceux  pour  qui  la  paix  serait  un  mal- 
» heur, qui  redoutent  la  victoire,  qui  calculent  sur  nos  revers  pour  l’accrois- 
« sèment  de  leur  influence;  ceux  qui  espèrent  dans  les  dissensions  inté- 
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H9*.  -Heures,  qui  ne  soûl  heureux  que  par  les  haines , qui  dénoncent  avec 
ta  vii.  » audace  devant  la  multitude,  et  frémissent  lorsqu'il  faut  signer  une  dénon- 
« dation  ; qui , toujours  affamés  de  vengeance,  s'irritent  des  lenteurs  salu- 
- taires  que  la  loi  commande  et  pour  sauver  l'innocent  et  pour  atteindre 

■ sûrement  le  coupable;  qui,  par  le  délire  de  leurs  provocations,  portent 

■ l'épouvante  chez  le  citoyen  paisible,  tarissent  les  sources  de  la  richesse 
» publique,  frappent  de  mort  le  crédit,  anéantissent  le  commerce,  paraly- 

■ sent  tous  les  travaux,  qui  parlent  sans  cesse  de  malheurs,  et  accroissent  à 
plaisir  le  nombre  des  malheureux;  qui  se  disent  les  amis  du  peuple,  et  ne 

••  savent  que  l’exaspérer  au  lieu  de  le  servir;  qui  s'enflamment  contre  l’en- 

■ nemi  extérieur,  mais  sont  bien  décidés  à ne  pas  le  combattre...  Ce  qu’ils 

■ veulent,  ces  éternels  ennemis  de  tout  ce  qui  est  ordre,  justice,  calme 

■ et  repos,  c’est  enivrer  le  public  de  défiances; c'est  porter  la  confusion  et 
» le  découragement  dans  les  csprils;c'est  pousser  les  Français  au  désespoir; 

■ c’est  maîtriser  tout  dans  le  trouble  ; c’est  gouverner,  en  un  mot , à quelque 

■ prix  que  ce  soit.  — Français , vous  savez  comme  ils  gouvernent.  • 
Enhardi  par  la  vive  indignation  que  soulevaient  dans  la  population  paisi- 
ble les  violences  de  langage  et  les  clameurs  de  la  faction  anarchiste,  Sieyès 
osa  frapper  un  coup  de  vigueur.  S'appuyant  d’une  part  sur  les  articles  de  la 
Constitution  qui  interdisaient  aux  sociétés  populaires  tout  acte,  toute  déli- 
bération collective , et  de  l’autre  sur  la  loi  du  19  fructidor  an  v,  relative  aux 
journalistes,  il  fil  fermer  la  salle  du  Manège,  et  bientôt  après  un  autre  lo- 
cal où  les  membres  du  club  s'étaient  de  nouveau  réunis  ( -26  themidor  — 
13  août  ; puis  il  ordonna  l’arrestation  et  la  déportation  à File  d’OIéron  des 
propriétaires  et  des  principaux  rédacteurs  de  trente-cinq  journaux  démo- 
crates ou  royalistes  (16  fructidor  — 2 septembre).  On  se  figure  aisément 
quels  cris  de  fureur  durent  pousser  dans  les  conseils  les  républicains  exal- 
tés; par  bonheur  ces  clameurs  furent  impuissantes  devant  l'approbation 
universelle  qu’avait  rencontrée  la  fermeté  du  directeur.  En  vain  les  me- 
neurs de  la  faction , fidèles  aux  formes  révolutionnaires  des  deux  précé- 
dentes Assemblées , tentèrent  aux  Cmq-Cents  de  faire  déclarer  la  pairie  en 
danger  : la  motion  fut  repoussée  à une  forte  majorité  après  une  discussion 
des  plus  orageuses. 

Chaque  jour,  cependant,  faisait  sentir  plus  vivement  à Sieyès  l’impossibi- 
lité de  marcher  long-temps  dans  une  situation  fausse  de  tout  point,  et  où 
néanmoins  on  n’apercevait  pas  d’issue.  — r » Il  ne  faut  plus  de  parleurs,  di- 
sait-il, mais  une  tète  et  une  épée.  - Cette  épée,  il  la  cherchait  inutilement 
autour  de  lui.  Des  généraux  auxquels  on  pouvait  songer  pour  servir  à un 
grand  mouvement  politique,  les  uns,  tels  que  Bernadette , Augereau , Jour- 
dan , appartenaient  au  parti  exalté;  d’autres,  tels  que  Moreau , Macdonald 
et  Masséna,  se  montrèrent  peu  disposés,  soit  scrupules,  soit  manque  d'au- 
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dacc , à accueillir  les  ouvertures  qui  leur  furent  faites.  Sieyès  jeta  les  yeux  n#s. 

sur  Joubert;  mais  Joubert  n’était  pas  assez  connu  de  la  nation  pour  opposer  moi. 

l'autorité  de  son  nom  aux  clameurs  des  factions  comprimées.  On  lui  donna 
le  commandement  de  l’armée  d'Ilalie,  où  il  y avait  une  grande  renommée 
à conquérir  par  la  victoire  : sa  mort  prématurée  à la  fatale  bataille  de  Novi 
fit  encore  évanouir  celte  dernière  espérance.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que 
l'on  reçut  à Paris  la  nouvelle  lout-à-fait  inattendue  du  débarquement  de 
Ronaparte  sur  la  côte  de  Provence.  — On  dit  qu’à  celte  nouvelle  Moreau 
s’écria,  s'adressant  à Sieyès  : Necherchez  pas  plus  long-temps;  voilà  l’homme 
qu'il  vous  faut. 

Par  l’éclat  de  sa  gloire , par  l'immense  popularité  de  son  nom , par  l'as- 
cendant de  son  caractère , par  la  supériorité  incontestée  de  ses  talents  mi- 
litaires et  de  sa  vaste  intelligence;  plus  que  tout  cela  encore,  par  la  force 
de  son  inébranlable  volonté  et  la  constance  avec  laquelle  il  marchait  depuis 
deux  ans  vers  un  but  que  lui  seul  apercevait  nettement , et  dont  son  regard 
ne  s'était  pas  détaché  un  instant,  Bonaparte  était  en  effet  le  seul  homme  en 
France  qui  pût  accomplir  cette  grande  révolution  que  chacun  appelait  de 
ses  vœux  , sans  que  personne , lui  excepté , vit  précisément  où  elle  devait 
nous  conduire.  Seize  ans  plus  lard , aux  jours  de  son  exil , lorsque  la  pen- 
sée de  Napoléon  revenait  sur  cette  époque  brillante  de  son  élévation , et 
que  sa  plume  énergique  en  retraçait  les  merveilleux  incidents,  il  a parfaite- 
ment caractérisé  la  situation  où  il  se  trouvait  alors  vis-à-vis  de  la  France. 

'•  Lorsqu'une  déplorable  faiblesse  et  une  versatilité  sans  fin  se  manifestent 
dans  les  conseils  du  pouvoir,  dit-il...  lorsque  les  citoyens  les  plus  modérés 
sont  forcés  de  convenir  que  l’État  n’est  plus  gouverné...  alors  une  inquié- 
tude vague  se  répand  dans  la  société,  le  besoin  de  sa  conservation  l'agite,  et 
promenant  sur  elle-même  ses  regards,  elle  semble  chercher  un  homme  qui 
puisse  la  sauver.  Ce  génie  tutélaire , une  nation  nombreuse  le  renferme  tou- 
jours dans  son  sein  ; mais  quelquefois  il  tarde  à paraître.  En  effet , il  ne 
suffit  pas  qu’il  existe  : il  faut  qu’il  suit  connu;  il  faut  qu’il  se  connaisse  lui- 
même.  Jusque  là  toutes  les  lenlalives  sont  vaincs , toutes  les  menées  im- 
puissantes ; l’inertie  du  grand  nombre  protège  le  gouvernement  nominal , et 
malgré  son  impéritie  et  sa  faiblesse,  les  efforts  de  ses  ennemis  ne  prévalent 
point  contre  lui.  Mais  que  ce  sauveur  impatiemment  attendu  donne  tout- 
à-coup  un  signe  d'existence,  l’instinct  national  le  devine  et  l’appelle,  les 

obstacles  s'aplanissent  devant  lui,  et  tout  un  grand  peuple , volant  sur  son  

passage , semble  dire  : Le  voila  * ! ■ as  toi, 

Telle  était , ajoute  Napoléon , la  situation  des  esprits  en  France , en  l'an-  ie  vendém. 
née  1799,  lorsque,  le  9 octobre , les  frégates  la  Muiron  et  la  Carrère  , les  (9  octobre.  ) 

*>'apokon,  Mémoires  dictés  à Sainie-fJélinc , l.  VI , p.  49. 
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17».  chebecks  la  Revanche  et  la  Fortune , vinrent,  à la  pointe  du  jour,  mouiller 
*e  rai.  dans  le  golfe  de  Fréjus. 

La  nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  le  pays  que  le  général  Bonaparte 
était  à bord  des  frégates  qui  venaient  de  paraître  dans  le  port.  En  quelques 
instants  la  plage  se  remplit  d'une  foule  immense,  et  la  mer  se  couvrit  d'em- 
barcations. Le  nom  de  Bonaparte  , du  héros  de  l'Italie,  volait  de  bouche  en 
bouche  parmi  cette  population  voisine  de  la  frontière  du  Var,  et  y excitait 
un  enthousiasme  impossible  à décrire.  Cet  enthousiasme  fut  tel , que  toutes 
les  précautions  sanitaires  en  usage  à l’égard  des  bâtiments  venant  du  Levant 
furent  oubliées.  Le  général  descendit  immédiatement  à terre,  et  quelques 
heures  après  il  était  en  voilure  sur  la  route  de  Paris.  Malgré  la  rapidité  de 
sa  course,  son  voyage,  surtout  dans  le  Midi,  fut  une  véritable  marche 
triomphale.  « Partout  la  joie  était  extrême,  dit-il  encore  en  parlant  de  son 
passage  à travers  la  Provence  et  la  vallée  du  Rhône  ; ceux  qui  des  campa- 
gnes n'avaient  pas  le  temps  d’arriver  sur  la  route  sonnaient  les  cloches  et 
plaçaient  des  drapeaux  sur  les  clochers.  La  nuit , ils  les  couvraient  de  feux. 
Ce  n'était  pas  un  citoyen  qui  rentrait  dans  sa  patrie;  ce  n'était  pas  un  gé- 
néral qui  revenait  d'une  armée  victorieuse:  c’était  déjà  un  souverain  qui 
retournait  dans  ses  Etats.  L'enthousiasmé  d'Avignon,  de  Muntélimart,  de 
Valence  et  de  Vienne  ne  fut  surpassé  que  par  les  élans  de  Lyon  *.  » 

L’annonce  de  son  arrivée,  qui  le  devânça  à Paris , y produisit  une  allé- 
gresse non  moins  démonstrative.  On  s’cbibrassait , on  se  félicitait  Les  in- 
quiétudes et  les  terreurs  de  la  veille  étaient  oubliées  ; il  semblait  que  la  sou- 
daine apparition  du  héros  eût,  comme  par  ènchâQlement,  dissipé  les  nuages 
épais  qui  chargeaient  l'horizon.  Les  membres 'inémes  du  Directoire  l’ac- 
cueillirent avec  toutes  les  apparences  de  la  joie  la  plus  sincère.  « Résolu  de 
s'emparer  de  l’autorité,  de  rendre  à la  France  scs  jours  de  gloire  en  don- 
nant une  direction  forte  aux  alTaircs  publiques,  c’était  pour  l'exécution  de 
ce  projet  qu’il  était  parti  d'Égypte  ; et  tout  ce  qu’il  venait  de  voir  dans  l’in- 
térieur de  la  France  avait  accru  ce  senLiment  et  fortiiié  sa  résolution  **.  - 

Retiré  dans  le  petit  hôtel  qu’il  possédait  rue  Chantereine,  — le  lende- 
main de  son  arrivée,  le  conseil  municipal  avait  changé  ce  nom  en  celui 
de  rue  de  la  Fictoire , — n’y  recevant  qu’un  petit  nombre  de  personnes 
choisies , et  évitant  de  se  montrer  fréquemment  en  public , Bonaparte  s'était 
vu  bientôt  recherché  par  les  hommes  marquants  de  tous  les  partis,  qui  tous 
s'offraient  à lui  et  sollicitaient  l'appui  de  son  épée.  Toujours  froid,  réservé, 
impénétrable  , il  écoutait  toutes  les  propositions , observait  tous  les  partis , 
s’appliquait  à se  bien  pénétrer  de  la  vraie  situation  des  affaires.  Bernadette, 


* Mémoire t de  Napoléon  , t.  VI , p.  St. 
*•  /</.,  p.  SS. 
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Augereau , Jourdan , Marbot , qui  étaient  à la  télé  des  meneurs  du  Ma- 
nège, lui  offrirent  la  dictature  militaire,  lui  proposant  de  le  reconnaître  pour 
chef  et  de  lui  confier  les  destinées  de  la  République,  pourvu  qu’il  secondât 
les  principes  des  Jacobins.  Sieyès,  qui  n'avait  avec  lui  que  la  minorité  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  mais  qui , aux  Anciens,  pouvait  compter  sur  la  majorité, 
Sieyès  lui  proposait  de  le  placer  à la  télé  du  gouvernement , en  remplaçant 
la  Constitution  de  l'an  tu  par  une  Constitution  nouvelle  qu’il  se  proposait  de 
dounerà  la  France.  Régnier,  Boulay  de  la  Mcurthe,  un  parti  nombreux 
du  Conseils  des  Anciens  et  beaucoup  de  membres  de  celui  des  Cinq-Cents , 
voulaient  aussi  remettre  entre  ses  mains  le  sort  de  la  République  : ce  parti 
était  celui  des  républicains  modérés  et  des  hommes  les  plus  sages  de  la 
législature;  c’était  celui  qui  avait  combattu  la  proposition  de  déclarer  la  pa- 
trie en  danger.  Barras  et  ses  deux  collègues,  Moulins  et  Collier,  lui  insi- 
nuaient de  reprendre  le  commandement  de  l’armée  d’Italie , et  d’y  rétablir 
la  république  Cisalpine  et  la  gloire  des  armes  françaises.  Moulins  et  Collier 
étaient  de  bonne  foi  ; ils  croyaient  que  tout  irait  bien  dés  que  Bonaparte  au- 
rait donné  de  nouveaux  succès  à nos  armées.  Barras  seul  avait  une  arrière- 
pensée  que  Bonaparte  pénétra  sans  peine  *.  * 

Le  général  eut  un  instant  la  pensée  sérieuse  de  se  faire  nommer  au  Direc- 
toire en  remplacement  de  Sieyès,  qu’il  n'aimait  pas  et  qu'on  aurait  mis  à 
l’écart;  mais  Collier  et  Moulins,  gardiens  rigides  de  la  Constitution,  re- 
poussèrent bien  loin  les  insinuations  qui  leur  furent  faites  à ce  égard , sur 
ce  motif  que  le  général  n’avait  pas  l’ège  exigé**.  Bonaparte  tourna  alors  ses 
vues  d’un  autre  côté.  Avec  sa  baille  perspicacité  et  son  coup  d’œil  rapide , il 
pesait  et  comparait  les  propositions  diverses  des  différents  partis.  Ses  in- 
décisions furent  bientôt  fixées.  Éloigné  par  sentiment  et  par  principes  des 
hommes  à opinions  exagérées , il  répugnait  à se  rapprocher  d’eux , même 
eu  ne  les  regardant  que  comme  moyen.  Malgré  son  antipathie  pour  Sieyès, 
en  qui  il  ne  voyait  que  ce  qu’il  avait  toujours  le  plus  délesté  au  monde,  un 
idéologue,  un  parleur,  un  homme  à systèmes,  il  comprit  bien  vite  que  le  parti 
modéré,  dont  Sieyès  disposait  et  auquel  se  rattachait  indubitablement  la 
masse  de  la  nation,  était  le  seul  qui  lui  offrit  des  chances  assurées,  non 
pas  seulement  de  réussite,  mais  de  stabilité.  Le  8 brumaire , dix-huit  jours 
après  sou  arrivée  à Paris,  il  vit  Sieyes  et  s'entendit  sans  peine  avec  lui.  Il 
fut  convenu  que  le  changement  médité  pourrait  se  faire  du  15  au  20  bru- 
maire. Barras,  qui  se  vit  deviné,  et  qui  jugea  bien  que  quelque  chose  se  pré- 
parait , craignit  d'être  au  nombre  des  victimes  s’il  ne  se  ralliait  promptement 
aux  conjurés.  Il  voulut  alors  jouer  près  de  Bonaparte  le  jeu  que  cinq  mois 

* Mémoires  de  Napoléon , VI  , 02. 

**  Gohier,  Mémoires , t.  I,  p.  20C. 
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«o.  auparavant  II  avait  joué  près  de  Sieyès,  lursde  l'avènement  de  celui-ci  au 
'in.  Directoire.  Il  lit  offrir  au  général  sa  participation  franche  et  sans  réserve  à 
tout  ce  qui  pourrait  être  entrepris  pour  le  salut  de  la  République.  Mais  Bo- 
naparte l'avait  juge  ; il  fil  une  réponse  vague,  et  cessa  tout  rapport  avec 
un  homme  trop  déconsidéré  par  sa  réputation  d'immoralité  pour  avoir  au- 
cune consistance  politique. 

Sieyès  et  Bunaparte  travaillèrent  activement,  l’un  à préparer  les  Conseils, 
l'autre  à grouper  autour  de  lui  un  fort  parti  militaire  ; tous  deux  parlaient 
d’un  changement  devenu  indispensable  dans  le  gouvernement , mais  sans 
rien  laisser  pressentir  de  celui  que  l'on  méditait  dans  la  Constitution. 
Le  15  brumaire,  Sieyès  et  Bonaparte  eurent  une  nouvelle  entrevue,  où 
furent  arrêtées  toutes  les  dispositions  du  mouvement.  L’époque  en  fut 
fixée  au  18-  Les  articles  10-2,  103  et  104  de  la  Constitution  portaient 
que  le  Conseil  des  Anciens  avait  la  faculté  de  changer  la  résidence  du 
corps  législatif,  et  que  son  décret  sur  cct  objet  était  irrévocable  ; qu'à  partir 
du  moment  où  le  décret  serait  rendu , ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  conseils 
ne  pourrait  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ilsauraient  résidé  jusqu’alors, 
et  que  les  membres  qui  y continueraient  leurs  fonctions  se  rendraient  cou- 
pables d’attentat  contre  la  République  ; enfin , que  les  membres  du  Direc- 
toire qui  retarderaient  ou  refuseraient  de  promulguer  le  décret  de  transla- 
tion seraient  coupables  du  même  attentat.  Ce  fut  sur  ces  dispositions, 
évidemment  destinées  à prévenir  le  retour  des  tentatives  des  factions  de 
Paris  contre  la  représentation  nationale,  que  dut  s’appuyer  le  coup  d’Etat 
du  18.  Il  fut  convenu  que  ce  jour-là,  à sept  heures  du  matin,  le  décret  se- 
rait rendu  par  les  Anciens,  et  immédiatement  transmis  à Bonaparte,  qui 
serait  mis  à la  tête  de  la  force  armée  destinée  à protéger  la  translation. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18  , les  Anciens  sont  en  effet  convoqués  extraordi- 
nairement; le  jour  se  levait  à peine  lorsque  le  Conseil  se  réunit  aux  Tuile- 
ries. Plusieursoraleurs,  affidés  de  Sieyès,  prirent  successivement  la  parole 
et  peignirent  la  situation  sous  les  plus  sombres  couleurs.  Ils  rappelèrent  les 
dangers  dont  la  République  était  environnée,  et  les  menées  des  fauteurs 
d'anarchie,  et  la  conspiration  permanente  des  coryphées  du  Manège  pour 
ramener  le  règne  de  la  Terreur.  Régnier,  député  de  la  Meurthe,  demanda 
alors  par  motion  d'ordre , s’appuyant  sur  l'article  102  de  la  Constitution,  que 
le  siège  des  séances  du  corps  législatif  fût  transporté  à Saint-Cloud , cl  Bo- 
naparte investi  du  commandement  en  chef  de  la  17'  division  militaire,  pour 
faire  exécuter  cette  translation.  Quelques  membres  essayèrent  vainement  de 
s'élever  contre  la  proposition;  le  décret  passa  après  une  courte  discussion. 
A huit  heures  et  demie , le  messager  d’État  qui  en  était  porteur  arriva  chez 
le  général.  Il  trouva  les  avenues  du  petit  hôtel  remplies  d'officiers  delà  gar- 
nison , d’adjudants  de  la  garde  nationale  et  de  généraux  ; trois  régiments  de 
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cavalerie  stationnaient  aux  abords.  I.a  maison  était  trop  étroite  pour  contenir 
la  foule  qui  s’y  pressait;  Bonaparte  s'avança  sur  le  perron,  reçut  les  com- 
pliments des  officiers,  les  harangua , leur  dit  qu’il  comptait  sur  eux  pour 
sauver  la  France.  En  même  temps,  il  leur  annonça  la  mission  dont  venait 
de  l'investir  le  Conseil  des  Anciens.  I.’enthousiasme  fut  extrême;  tous 
les  officiers,  tirant  leurs  épées,  promirent  assistance  et  fidélité.  Bona- 
parte, se  tournant  alors  vers  le  général  Lefèvre, commandant  de  Paris,  et 
jusque  là  tout  dévoué  au  Directoire,  lui  demanda  s’il  voulait  rester 
près  de  lui  ou  retourner  au  Luxembourg  ; entraîné  par  l'ascendant  du 
général,  Lefevre  ne  balança  pas  et  répondit  qu'il  le  suivrait  partout.  Bona- 
parte monta  aussitôt  à cheval,  se  mit  à la  tête  des  généraux  et  olliciers,  et 
se  faisant  suivre  des  quinze  cents  cavaliers  qui  attendaient  sa  sortie,  il  se 
dirigea  vers  les  Tuileries.  Il  avait  donné  ordre  aux  adjudants  de  la  garde 
nationale  de  retourner  dans  leurs  quartiers,  d’y  faire  battre  la  générale . do 
faire  connaître  le  décret  qu’ils  venaient  d’entendre , et  d’annoncer  qu'on  ne 
devait  plus  reconnaître  que  les  ordres  émanés  de  lui  *. 

A partir  de  ce  moment , il  n’y  avait  plus  de  gouvernement , el  Paris  était 
livrés  l'autorité  militaire. 

Arrivé  à la  barre  des  Anciens,  au  milieu  de  ce  brillant  cortège,  il  adressa 
au  Conseil  une  courte  allocution.  » Vous  êtes  la  sagesse  de  la  nation , dit-il 
» aux  députés  ; c’est  à vous  d’indiquer  dans  cette  circonstance  les  mesures 
« qui  peuvent  sauver  la  patrie.  Je  viens,  environné  de  tous  les  généraux  , 

» vous  promettre  l’appui  de  leurs  bras.  Je  nomme  le  général  Lefèvre  mon 

- lieutenant.  Je  remplirai  Fidèlement  la  mission  que  vous  m'avez  confiée. 

« Qu'on  ne  cherche  pas  dans  le  passé  des  exemples  de  ce  qui  arrive  aujour- 

- d’hui  Rien  dans  l’histoire  ne  ressemble  à la  fin  du  dix-huitième  siècle  ; 

■ rien  dans  le  dix-huitième  siècle  ne  ressemble  au  moment  actuel  » 

Bonaparte  descendit  ensuite  dans  le  jardin . où  toutes  les  troupes  étaient 
réunies;  il  en  passa  la  revue  au  milieu  d’acclamations  unanimes.  Il  adressa 
aux  soldats  une  de  ces  harangues  propres  à exalter  l’esprit  militaire. 

« Soldats,  leur  disait-it,  l’armée  s’est  unie  de  cœur  avec  moi  comme  je  me 
» suis  uni  avec  le  corps  législatif...  La  République  serait  bientôt  détruite  si 
» le  Conseil  ne  prenait  des  mesures  fortes  et  décisives...  Dans  quel  état  j’ai 
» laissé  la  France,  et  dans  quel  état  je  l’ai  retrouvée!  Je  vous  avais  laissé  la 
< paix,  et  je  retrouve  la  guerre;  je  vous  avais  laissé  des  conquêtes,  el 
» l’ennemi  presse  vos  frontières;  j’ai  laissé  vos  arsenaux  garnis,  et  je  n'ai 

’ Dan»  le  récit  de  ce  grand  événement , surtout  pour  ces  dispositions  préparatoires,  J’ai 
principalement  suivi  la  narration  précise  cl  détaillée  de  Napoléon  lui-mômc  {Mémoire»,  t.  VI), 
sans  négliger,  toutefois,  de  confronter  avec  elle  tous  les  mémoires  contemporains , spéciale- 
ment sur  les  circonstances  ou  la  position  du  principal  acteur  du  drame  pourrait  faire  suspecter 
sa  sincérité  ou  »on  evartitude. 
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• pas  retrouvé  une  arme  : — nos  canons  ont  été  vendus!  Le  vol  a été  érigé 
» en  système  ; les  ressources  de  l’État  épuisées , on  a recours  à des  moyens 
» vexatoires  réprouvés  par  la  justice  et  le  bon  sens.  On  a livré  le  soldat  sans 
■ défense.  Où  sont-ils  les  braves,  les  cent  mille  camarades  que  j’ai  laissés 

• couverts  de  lauriers?  Que  sont-ils  devenus?..  Cet  état  de  choses  ne  peut 
» durer;  avant  trois  mois  il  nous  mènerait  au  despotisme.  Mais  nous  vou- 
> Ions  la  République,  assise  sur  les  bases  de  l'égalité,  de  la  morale,  de  la 
- liberté  civile  et  de  la  tolérance  politique...  A entendre  quelques  factions , 

• bientôt  nous  serions  tous  des  ennemis  de  la  République,  nous  qui  l’avons 

• affermie  par  nos  travaux  et  notre  courage.  Nous  ne  voulons  pas  de  gens 

• plus  patriotes  que  les  braves  qui  sont  mutilés  au  service  de  la  Répu- 
» blique.  » 

Dés  le  matin,  Sieyès  et  son  collègue  Roger-Dueos  s'étaient  rendus  au 
sein  du  Conseil  des  Anciens  et  y avaient  déposé  leur  démission  dedirecleurs  ; 
Barras , qui  vit  bientôt  que  toute  résistance  eût  été  inutile, alors  que  la 
force  armée  tout  entière,  mémo  la  garde  directoriale,  avait  abandonné  le 
gouvernement , Barras  envoya  la  sienne  quelques  heures  plus  tard.  Moulins 
et  Gohier  seuls  osèrent  résister  aux  injonctions  du  général,  et  se  retran- 
chèrent dans  une  inutile  protestation  contre  la  violation  d'un  des  grands 
pouvoirs  établis  par  la  Constitution  de  l’an  ni.  Bonaparte  les  lit  garder  à 
vue  dans  leur  palais  du  Luxembourg , que  Barras  venait  de  quitter  pour  se 
retirer  dans  sa  délicieuse  retraite  de  Gros-Bois. 

Le  Directoire  était  dissous  de  fait  ; la  majorité  du  Conseil  des  Anciens 
appuyait  le  mouvement  c’était  maintenant  avec  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  où  dominait  la  faction  démocrate,  que  Bonaparte  allait  se  trouver 
face  à face. 

Tous  les  ministres  étaient  venus  dans  la  journée  aux  Tuileries  et  avaient 
reconnu  la  nouvelle  autorité.  Fouché,  le  ministre  de  la  police,  n’avait  pas 
été  mis  dans  le  secret  ; il  Ht  néanmoins  de  grandes  protestations  de  dévoue- 
ment. Le  fougueux  jacobin  de  93,  le  missionnaire  fervent  du  culte  de  la 
Raison,  le  redoutable  agent  du  Comité  de  Salut  Public , enrichi  dans  ses 
missions  et  dégoûté  de  la  démocratie,  s’était  fait  l'homme  du  pouvoir  et 
l'actif  surveillant  de  scs  anciens  amis.  Et,  de  fait,  nul  ne  les  connaissait 
mieux  que  lui,  et  nul  mieux  que  lui  n'était  à même  de  suivre  et  de  déjouer 
leurs  trames.  Dans  la  chaleur  de  son  zèle , il  avait  ordonné  de  fermer  les 
barrières,  d’arrêter  le  départ  des  courriers  et  les  diligences. — Eh , bon  Dieu  ! 
lui  dit  le  général,  pourquoi  toutes  ces  précautions?  Nous  marchons  avec  la 
nation  et  par  sa  seule  force;  qu'aucun  citoyen  ne  soit  inquiété,  et  que  le 
triomphe  de  l'opinion  n'ait  rien  de  commun  avec  ces  journées  faites  par  une 
minorité  factieuse. 

Dans  la  soirée  , Bonaparte  tint  un  conseil  aux  Tuileries.  Sieyès  proposait 
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d’arrêter  quarante  des  principaux  instigateurs  de  l'opposition  Bonaparte  s’y 
refusa  : pour  employer  ses  propres  expressions,  il  croyait  avoir  trop  de  force 
pour  recourir  à tant  de  prudence.  C’est  dans  cette  réunion  que  l'on  convint 
de  rétablissement  de  trois  consuls  provisoires,  qui  seraient  Sieyès , Royer- 
Ducos  et  Bonaparte.  Il  y fut  arrêté  aussi  que  les  Conseils  seraient  ajournés 
à trois  mois.  Les  députés  influents  du  parti  modéré  dans  les  deux  Conseils, 
Lucien  Bonaparte,  frère  du  général , Boulav  de  la  Meurlhe,  Emile  Gaudin, 
Chazal.  Cabanis,  des Cinq-Cenls;  Régnier,  Lemercier, Cornudet,  Fargues, 
desAnciens,  étaient  présents  à cette  délibération.  Les  rôles  furent  distribués 
entre  eux  pour  la  séance  du  lendemain  à Saint-Cloud.  De  leur  côté,  les 
démocrates  exaltés,  c'est-à-dire  les  membres  de  la  majorité  des  Cinq-Cents 
et  de  la  minorité  desAnciens,  frappés  à l'improvisle  par  le  décret  du  matin 
et  déconcertés  par  la  promptitude  des  mesures  prises  dans  le  cours  de  la  jour- 
née, s’étaient  cependant  réunis  en  grand  nombre  dans  un  conciliabule  noc- 
turne. Il  y eut  des  discours  violents  de  prononcés  et  d'effrayantes  menaces  de 
proférées;  mais  la  faction  manquait  tout  à la  fois  de  ctief.de  centre  d'action 
et  de  point  d’appui,  et  l’on  ne  put  prendre  aucune  résolution  préciscau  milieu 
du  tumulte  de  cette  réunion  confuse.  On  convint  seulement  de  faire  appel , 
au  nom  de  la  liberté  menacée,  à toutes  les  passions  révolutionnaires  que 
l’on  se  flattait  encore  de  réveiller  au  sein  des  masses,  et  d’arborer  pour 
drapeau  la  Constitution  de  l’an  ut. 

Au  reste,  selon  l’observation  pleine  de  vérité  d'un  écrivain  judicieux  *, 
ni  l'attaque  ni  la  défense  n’étaient  sincères  dans  les  motifs  ostensibles 
dont  elles  se  couvraient- Les  républicains  exaltés,  en  invoquant  la  Con- 
stitution dont  ils  se  sont  montrés  fréquemment  les  adversaires  les  plus 
acharnés,  défendront,  non  la  Constitution  en  elle-même,  mais  les  vices 
qu’elle  renferme  et  qui  leur  ont  donné  leur  position.  Ils  défendront,  non 
la  liberté  de  tous,  mais  la  liberté  des  leurs,  c’est-à-dire  leur  domination  ; ils 
défendront , non  le  Directoire,  qu'hier  encore  ils  couvraient  de  leurs  mépris 
et  persécutaient  de  leur  opposition , mais  ceux  de  ses  membres  qui  se  sont 
subordonnés  à leurs  doctrines;  ils  défendront,  non  la  nation  et  ses  droits, 
mais  les  prétentions  des  clubs,  dont  ils  sont  l’àme.  Les  agresseurs,  de  leur 
côté,  invoqueront  la  liberté,  l’égalité  et  la  République,  sans  attacher  à ces 
formules  décréditées  un  sens  beaucoup  plus  réel  que  leurs  adversaires  n’en 
attachent  à leur  mot  de  ralliement:  Constitution  Parmi  les  hommes  mo- 
dérés qui  appuient  de  leurs  voles  les  grandes  mesures  dont  le  héros  de 
l’Italie  est  l’instrument , ce  que  veut  surtout  le  plus  grand  nombre,  c'est 
voir  les  anarchistes  expulsés  des  Conseils.  D'autres  songent  à une  réforme 
profonde  dans  la  Constitution  ; quant  au  chef  de  ce  vaste  mouvement  où 
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ou»  tant  de  volontés  divergentes  viennent  se  confondre  et  s'absorber  dans  une 
*111.  seule  volonté,  un  avenir  prochain  nous  montrera  quels  sont  les  projets  réels 
dont  il  poursuit  l’accomplissement. 

Au  combat  qui  se  prépare  est  attaché  le  sort  de  Irenle  millions  d'étrcs 
humains.  L'issue  de  celte  dernière  crise  va  décider  si  le  gouvernement  et  la 
société,  replacés  enfin  sur  line  base  ferme  et  stable,  pourront  rentrer  dans 
une  voie  d'ordre  vers  laquelle  tendent  les  vœux  de  l'immense  majorité  de 
la  nation;ousi  la  France,  de  nouveau  livrée  aux  proscriptions  et  aux  fureurs 
de  la  démagogie,  sera  encore  une  fois  lancée  dans  les  sanglants  hasards  de 
la  tourmente  révolutionnaire. 

tu  brumaire.  Le  lendemain  19, de  bonne  heure  dans  la  matinée,  la  roule  et  les  abords 
(to  Dovemb.;  de  Saint-Cloud  présentaient  l'aspect  le  plus  animé.  Les  avenues  du  parc  et 
les  jardins  étaient  encombrés  de  troupes,  de  députés,  de  curieux.  La  séance 
des  Conseils  était  indiquée  pour  midi  ; mais  les  liavaux  qu'avait  exigés  l’in- 
térieur des  galeries  destinées  aux  deux  fractions  du  corps  législatif  la  recu- 
lèrent de  plus  de  deux  heures.  Bonaparte  attribue  en  grande  partie  à ce 
retard  la  cause  des  scènes  de  violence  dont  le  Conseil  des  Cinq-Cents  allait 
être  le  théâtre.  Les  députés,  arrivés  depuis  midi,  se  formèrent  en  groupes 
dans  le  jardin.  Les  esprits  s'échauffèrent;  ils  se  sondèrent  réciproquement, 
se  communiquèrent,  organisèrent  leur  opposition.  Ils  demandaient  aux 
Anciens  ce  qu'ils  voulaient?  — pourquoi  on  les  avait  fait  venir  à Saint- 
Cloud?  Etait-ce  pour  changer  le  Directoire?  Ils  convenaient  généralement 
que  Barras  était  corrompu.  Moulins  sans  considération;  ils  acceptaient 
sans  difficulté  Bonaparte  et  deux  autres  citoyens  pour  compléter  le  gou- 
vernement. Le  petit  nombre  de  ceux  qui  étaient  dans  le  secret  laissèrent 
alors  percer  que  l'on  voulait  régénérer  l'État  en  améliorant  la  Constitution, 
et  ajourner  les  Conseils.  Ces  insinuations  ne  réussissant  pas,  il  se  mani- 
festa de  l'hésitation  parmi  les  membres  sur  lesquels  on  comptait  le  plus  *. 

Enfin  les  Conseils  entrent  en  séance.  C'était  aux  Cinq-Cents  qu'allait  se 
dénouer  le  drame  dont  les  premiers  actes  s’étaient  engagés  dans  lo  petit 
hôtel  de  la  rue  de  la  Victoire  et  au  Conseil  des  Anciens.  Le  député  Gaudin, 
un  des  meneurs  du  parti  Sieyès,  prend  le  premier  la  parole.  Il  parle  des 
sinistres  événements  qui  ont  compromis  la  dignité  et  l’indépendance  de  la 
représentation  nationale  ; de  la  hache  de  la  Terreur  déjà  suspendue  sur  les 
tôles.  Bientôt  une  explosion  de  cris  partis  de  tous  les  points  de  la  salle 
interrompt  l'orateur:  — Vive  la  Constitution!  crie-t-on  sur  les  bans  de 
la  majorité;  à bas  les  dictateurs!  à bas  les  tyrans!  Un  des  membres  pro- 
pose de  prêter  de  nouveau  serment  à la  Constitution;  la  motion  est  adoptée 
par  acclamation.  On  décide  qu'un  appel  nominal  aura  lieu  pour  la  près- 
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üttion  du  serment.  Lucien,  qui  présidait  l’Assemblée,  Boulay  de  la 
Meurlhe,  Chazal,  Villelard  et  les  autres  députés  mis  dans  la  confidence 
du  coup  projeté,  pâlissent  et  regardent  déjà  la  partie  comme  perdue.  « Nous 
entrâmes  au  Conseil  au  moment  où  commençait  l'appel  nominal , dit  un  des 
témoins  de  celte  scène  mémorable.  L’Assemblée  offrait  celte  espèce  de  calme 
qui  précédé  l’orage-  Déjà  se  font  entendre  des  frémissements  sourds  qui 
vont  bientôt  se  transformer  en  de  terribles  éclats.  Un  murmure  plus  ou 
moins  concentré  accompagnait  chaque  vote, selon  l'opinion  que  la  redou- 
table majorité  s’est  faite  à l'avance  du  votant  *.  » 

Pemlant  ce  temps,  d’autres  scènes  avaient  lieu  au*  Anciens.  La  minorité, 
dont  les  membres  n’avaient  pas  été  convoqués  la  veille  à la  séance  où  avait 
été  voté  le  décret  de  translation,  tenta  d'abord  de  revenir  sur  ce  décret, 
qui , disait-elle,  avait  été  surpris  à l’Assemblée.  Le  député  Cornudet , pour  dé- 
tourner la  discussion  de  ce  terrain  dangereux,  demanda  qu’au  préalable 
il  fût  constaté  par  un  message  que  le  Directoire  exécutif  était  à son  poste , 
en  vertu  de  la  Constitution.  Cette  motion,  dont  il  est  aisé  de  voir  le  but, 
est  admise  sans  contestation  ; un  messager  est  immédiatement  expédié  au 
Luxembourg  Deux  heures  après  on  en  rapporte  la  réponse  que  le  message 
n’a  pu  être  reçu,  attendu  que  le  Directoire  est  dissous  par  la  démission  de 
quatre  de  scs  membres.  L’effet  de  cette  communication  tout-à-fait  inattendue 
pour  un  grand  nombre  de  députés  — car  les  démissions  de  la  veille  avaient 
été  tenues  secrètes,  — fut  tel  que  le  souhaitaient  ceux  qui  l’avaient  provo- 
quée. La  lettre  que  l’on  vient  de  recevoir  est  renvoyée  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  la  séance  est  de  nouveau  suspendue. 

Bonaparte,  informé  minute  par  minute  de  ce  qui  se  passe  dans  les  deux 
conseils , comprend  combien  l’hésitation  qui  se  manifeste  parmi  le  plus 
grand  nombre  des  membres  sur  lesquels  on  comptait  peut  être  funeste  à 
l’entreprise.  Il  n’y  avait  pas  un  instant  à perdre;  il  se  rend  d’abord  aux 
Anciens,  qu’il  importait  surtout  de  raffermir,  car  là  était  le  point  d’appui 
principal.  On  annonce  le  général;  il  entre,  suivi  de  ses  aides-de-camp.  Il 
demande  la  parole  ; Lemercier,  qui  présidait,  la  lui  accorde.  Bonaparte  dit 
alors  d’une  voix  visiblement  émue,  mais  qui  s’anime  par  degrés  : • Rcpré- 
» sentants  du  peuple , vous  n’ètes  point  dans  des  circonstances  ordinaires  ; 

- vous  ôtes  sur  un  volcan.  Permettez-moi  do  vous  parler  avec  la  franchise 

- d’un  soldat,  et  suspendez  votre  jugement  jusqu'à  ce  que  vous  m’ayez  en- 
" tendu.  J’étais  tranquille  à Paris  lorsque  je  reçus  le  message  du  Conseil 
» des  Anciens  qui  me  parlait  de  ses  dangers,  de  ceux  de  la  République.  A 
« l'instant  j’appelai , je  retrouvai  mes  frères  d'armes,  et  nous  vînmes  vous 
* donner  notre  appui  : nous  vînmes  vous  offrir  les  bras  de  la  nation , parce 
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ns9.  » que  vous  en  étiez  la  tête.  Pour  prix  du  dévouement  que  nous  avons  montré 
*»  un.  » hier,  aujourd'hui  déjà  on  nous  abreuve  de  calomnies.  On  a prononcé  le 
» nom  de  César,  de  Cromwell  ; on  répand  que  je  veux  établir  un  gouverne- 
» ment  militaire.  Représentants  du  peuple,  si  j’avais  voulu  opprimer  la  li- 
■■  berté  de  mon  pays,  je  ne  me  serais  pas  rendu  aux  ordres  que  vous  m’avez 
» donnés;  je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  recevoir  celle  autorité  du  sénat. 
» Plus  d’une  fois,  et  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  j’ai  été  ap- 
» pelé  à la  prendre...  Je  vous  le  jure , représentants  du  peuple,  la  patrie  n’a 
» pas  de  plus  zélé  défenseur  que  moi.  Je  me  dévoue  tout  entier  pour  faire 

■ exécuter  vos  ordres.  Mais  c'est  sur  vous  seuls  que  repose  son  salut , car 
» il  n’y  a plus  de  Directoire.  Les  dangers  sont  pressants,  le  mal  s'accroît... 
» Représentants  du  peuple,  le  Conseil  des  Anciens  est  investi  d’un  grand 

■ pouvoir,  mais  il  est  encore  animé  d’une  plus  grande  sagesse.  Ne  consultez 
» qu'elle  et  l’imminence  des  dangers.  Prévenez  les  déchirements.  Evitons 
» de  perdre  ces  deux  choses  pour  lesquelles  nous  avons  fait  tant  de  sacri- 
» lices,  la  liberté  et  l’égalité...  > 

— Et  la  Constitution  ? s’écria  une  voix. 

ilonaparte  hésita  un  moment;  puis  il  reprit  avec  véhémence  : - La  Consti- 
» tution  ! Existe-t-elle  encore  ? N’a-t-elle  pas  été  déchirée  au  18  fructidor, 
au  '22  (loréal , au  30  prairial  ? La  Constitution!  elle  est  invoquée  par  toutes 

- les  factions , et  elle  a été  violée  par  toutes;  elle  est  méprisée  par  toutes  ; 

- elle  ne  peut  plus  être  pour  nous  un  moyen  de  salut,  car  elle  n’obtient 

- plus  le  respect  de  personne.  La  Constitution  ! n’cst-ce  pas  en  son  nom  que 
» vous  avez  exercé  toutes  les  tyrannies?.  . Mais  du  moins,  s'il  ne  nous  est 
■>  plus  permis  de  rendre  à cette  Constitution  le  respect  et  la  vie  qu’elle  a 
• perdus,  sauvons  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose;  sauvons  l'égalité , la 
« liberté.  Trouvons  les  moyens  d’assurer  à chaque  citoyen  la  liberté  qui  lui 

- est  due,  et  que  la  Constitution  n'a  pas  su  lui  garantir.  Quant  à moi,  je 
» vous  déclare  qu’aussilôt  que  les  dangers  qui  m ont  fait  conférer  des  pou- 
» voire  extraordinaires  seront  passés,  j’abdiquerai  ces  pouvoirs.  Je  ne  veux 

- être , à l’égard  de  la  magistrature  que  vous  aurez  nommée , que  le  bras 

- qui  la  soutiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres...  » 

Les  acclamations  de  la  majorité,  à laquelle  la  présence  du  général  a 
rendu  sa  résolution  un  moment  ébranlée,  couvrent  cette  allocution  que 
plus  d'une  fois  des  murmures  et  des  interpellations  avaient  interrompue. 
Ilonaparte  n'était  point  orateur.  Sa  parole  brusque  et  saccadée , faite  pour  les 
violentes  émotionsdu  champ  de  lia  taille,  était  mal  à l'aise  en  présence  d'une 
tribune  et  d une  grande  assemblée.  La  contradiction  seule  l'animait , et  alors 
son  élocution  devenait  plus  ferme  et  plus  véhémente.  Dés  qu'il  eut  cessé  de 
parler,  un  des  députés  opposants  courut  à la  tribune,  et,  dans  un  discours 
plein  de  violence , il  dénonça  le  général  comme  le  seul  conspirateur,  comme 
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le  seul  qui  voulût  attenter  à la  liberté  publique.  Bonaparte  répliqua  avec  feu  in.», 
qu'il  avait  le  secret  de  tous  les  partis  ; que  tous  méprisaient  la  Constitution  de  »»  >>n. 
l’an  in  ; que  la  seule  différence  qu'il  y eût  entre  eux , c'est  que  les  uns  vou- 
laient une  république  modérée,  où  les  droits  et  la  sécurité  des  citoyens  fussent 
garantis,  tandis  que  les  autres  voulaient  un  gouvernement  révolutionnaire 
avec  toutes  ses  violences.  — Je  puis  nommer  les  hommes,  ajouta-t-il... 
Interrompu  de  nouveau,  il  reprend  après  un  moment  : « Je  vous  le  répète, 

représentants  du  peuple,  la  Constitution  trois  fois  violée  n’offre  plus  de 
« garantie  aux  citoyens...  Je  ne  vous  le  cache  pas  : en  prenant  le  conunan- 
» dénient,  je  n'ai  compté  que  sur  le  Conseil  des  Anciens.  Je  n’ai  point 
«compté  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  est  divisé;  sur  le  Conseil  des 
«Cinq-Cents,  où  se  trouvent  des  hommes  qui  voudraient  nous  rendre  la 
» Convention,  les  comités  révolutionnaires  et  les  échafauds...  Que  ces  pro- 
» jets  criminels  ne  vous  effraient  pas,  représentants  du  peuple.  Environné 

> de  mes  frères  d’armes,  je  saurai  vous  en  préserver • Ici  le  général  se 

tourne  vers  le  groupe  nombreux  de  généraux  et  d'officiers  qui  l'ont  accompa- 
gné, et  qui  se  tiennent  en  arriéré  la  tète  decouverte  ; il  éiuveen  même  temps 
la  voix  pour  être  entendu  des  grenadiers  de  son  escorte , restés  en  dehors 
dans  le  couloir  sur  lequel  donne  la  porte  d’entrée.  — « J'en  atteste  votre 
■ courage,  poursuit-il , vous , mes  braves  camarades , aux  yeux  de  qui  l'on 

> voudrait  me  peindre  comme  un  ennemi  de  la  liberté;  vous,  grenadiers, 

« dont  j'aperçois  les  baïonnettes  que  j’ai  si  souvent  fait  tourner  à la  honte 
» de  l’ennemi,  à l'humiliation  des  rois,  que  j'ai  employées  à fonder  des  ré- 
» publiques.  Et  si  quelque  orateur  payé  par  l’étranger  parlait  de  me  mettre 
» hors  la  loi , qu'il  prenne  garde  que  cetarrêt  ne  retombe  sur  lui-même  ! J’en 

> appellerais  à vous,  mes  braves  compagnons  d'armes , à vous , braves  sol- 
« dats  que  j’ai  tant  de  fois  menés  à la  victoire;  à vous,  braves  défenseurs 

> de  la  République,  avec  lesquels  j’ai  partagé  tant  de  périls  pour  affermir 
" la  liberté  et  l’égalité.  Je  m'en  remettrais,  mes  braves  amis,  à votre  cuu- 
» rage  et  à ma  fortune!  » 

Les  dernières  phrases  de  cette  rapide  allocution  font  pressentir  que  déjà 
le  général  était  instruit  de  ce  qui  se  passait  en  cet  instant  même  dans  l’au- 
tre conseil.  Des  affidés  le  tenaient  en  effet  au  courant  de  la  délibération 
des  Cinq-Cents.  Il  savait  que  l'appel  nominal  terminé , on  avait  voulu  forcer 
le  président  Lucien  à prononcer  la  mise  hors  la  loi  de  son  frère.  Bonaparte 
quitta  aussitôt  les  Anciens  et  se  dirigea  en  toute  hâte  vers  l'autre  aile  du  pa- 
lais où  siégeait  le  Conseil  des  Jeunes.  Ses  traits,  ordinairement  impassibles, 
témoignaient  en  ce  moment  d’une  extrême  agitation  ; ses  joues  étaient  pâ- 
les, ses  lèvres  tremblantes.  Il  sentait  que  cet  instant  allait  décider  de 
sa  destinée  et  de  la  destinée  de  la  Franco  ; et  cette  assemblée  tumul- 
tueuse qu’il  lui  fallait  affronter  lui  inspirait  malgré  lui  un  sentiment  de 
iv.  li* 
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mm.  crainte  qu'il  ne  pouvait  surmonter.  Mais  le  dé  était  jeté  : il  l'allait  vaincre 
ai  mi.  ou  périr. 

Il  entre  brusquement  dans  la  salle;  huit  grenadiers  qui  l'escortaient  l'y 
suivent  apres  avoir  déposé  leurs  fusils  dans  une  pièce  attenante.  A la  vue 
du  général,  l'Assemblée  tout  entière  se  lève  ; une  terrible  explosion  de  cla- 
meurs se  fait  entendre.  — « Qu'est-ce  que  cela  ? crie-t-on  de  toutes  parts  ; 
des  sabres  ici , des  hommes  armés  ! » Le  bruit  acquiert  bientôt  une  intensité 
enrayante.  De  temps  à autre  ces  cris  dominent  le  tumulte  : Hors  la  loi!... 
A bas  le  dictateur!...  A bas  Cromwell!...  Mort  au  tyran  !...  Vive  la  Consti- 
tution ! Bonaparte  se  dirigeait  vers  le  bureau , où  son  frère  occupait  le  fau- 
teuil; mais  il  fallait  traverser  la  moitié  de  la  salle.  Il  était  à peine  arrivé  au 
tiers  de  la  galerie,  que  la  masse  furieuse  qui  vociférait  sur  les  gradins  se 
précipite  à la  rencontre  du  général  ; plus  de  deux  cents  députés  lui  barrent 
le  passage  en  redoublant  leurs  cris.  On  voit  des  bras  se  lever  sur  lui;  on 
entend  des  paroles  de  mort.  La  plume  doit  renoncer  à décrire  une  telle  scène 
de  tumulte  et  de  confusion.  Tous  les  membres  appartenant  à l'opinion  exal- 
tée étaient  armés  ; en  ce  moment  on  vit  briller  des  poignards.  Un  des  gre- 
nadiers se  jette  au-devant  d’un  coup  destiné  à la  poitrine  de  Bonaparte,  et 
détourne  l'arme  qui  l’atteint  légèremeut  au  bras.  A cette  vue,  un  député 
de  très  haute  taille  et  d'une  force  peu  commune  fend  la  foute  pressée  qui 
entoure  le  général , et  parvient  jusqu’à  lui  au  moment  où , poussé  et  refoulé 
de  toutes  parts,  il  tombait  à la  renverse.  Il  le  reçoit  dans  ses  bras,  et  le 
tournant  avec  vigueur  le  remet  entre  les  mains  de  quatre  soldats  qui  l’em- 
portent hors  de  la  salle,  sans  mouvement  et  presque  sans  connaissance. 

Bonaparte  sorti,  l’Assemblée  reste  dans  le  plus  affreux  désordre.  Les  dé- 
putés s’étaient  formés  en  groupes;  les  motions  les  plus  violentes,  les  cris, 
les  interpellations  au  président , se  succèdent  et  se  croisent  au  milieu  d'un 
bruit  assourdissant.  — Nous  ne  sommes  pas  libres  ! — Hors  la  loi  le  géné- 
ral! — Il  faut  le  rappelerà  la  barre!  — Le  décret  de  translation  est  nul!  — 
Retournons  à Paris  ! Hors  la  loi  le  général  ! hors  la  loi  le  Cromwell  ! hors  la 
loi  le  tyran!  hors  la  loi  l'infàme!..  .Une  foule  de  députés  assaillent  le  président 
au  bureau  qu’il  n'a  pas  quitté;  ils  l'entourent,  ils  le  menacent  de  la  parole 
et  du  geste , ils  lui  ordonnent  de  nouveau  de  mettre  aux  voix  le  décret  hort 
la  loi.  — Comment!  s'écrie  Lucien,  vous  voulez  que  je  prononce  la  mise 
hors  la  loi  de  mon  frère!  — Oui , oui , répliquent  plusieurs  membres  avec 
fureur...  hors  la  loi!...  Voilà  pour  les  tyrans!  — et  ils  brandissaient  leurs  poi- 
gnards au-dessus  de  leur  téta  Le  président , après  de  longs  efforts,  parvient 
à élever  la  voix  assez  pour  faire  entendre  ces  paroles  : « Puisque  je  ne  puis 
obtenir  la  parole  dans  celte  enceinte,  je  dépose  sur  le  bureau  les  insignes  de 
la  magistrature  populaire...  » El  en  même  temps  il  se  dépouilla  de  sa  toge 
et  de  son  écharpe.  Au  même  instant , un  peloton  de  grenadiers  sans  armes  , 
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l’ulTicier  en  tête , se  dirige  vers  le  bureau , entoure  Lucien  , et  l’escorte  ainsi  iw 
jusqu'à  la  porte  de  la  salle  , au  milieu  des  cris  et  des  clameurs  furieuses  *.  a»  viu. 

Cependant  le  général , emporté  par  ses  grenadiers  hors  de  cette  enceinte 
où  sa  vie  n’avait  échappé  que  par  miracle  aux  coups  d’une  multitude  exas- 
pérée, avait  promptement  retrouvé,  à la  vue  de  ses  troupes  campées  dans 
les  cours , son  énergie  et  sa  résolution.  Là  il  était  dans  son  élément.  Il 
monte  à cheval  et  s'adresse  aux  soldats  : « J’allais  leur  faire  connaître  les 
» moyens  de  sauver  là  République  et  de  nous  rendre  notre  gloire , leur  dit- 
» il  : ils  m'ont  répondu  à coups  de  poignard.  Ils  voulaient  ainsi  réaliser  le 
» désir  des  rois  coalisés.  Qu'aurait  pu  faire  de  plus  l'Angleterre?  Soldats, 

« puis-je  compter  sur  vous?  ■ Ou  lui  répond  par  des  acclamations  unani- 
mes. — lié  bien , reprend-il , je  vais  les  mettre  à la  raison.  Il  donne  l'ordre 
de  faire  avancer  plusieurs  compagnies,  et  leur  adresse  encore  quelques 
paroles,  fréquemment  couvertes  par  les  cris  de  vive  la  République!  — 
vive  Bonaparte!  — à bas  les  assassins  ! L'indignation  était  déjà  portée  au 
plus  haut  degré  d'effervescence , lorsque  Lucien,  que  les  huit  grenadiers 
venaient  d'arracher  à une  position  qui  devenait  dangereuse,  arriva  à son 
tour  accompagné  des  mômes  cris.  Il  monte  aussitôt  à cheval , saisit  une 
épée , et  de  sa  forle  voix  il  adresse  à la  troupe  cette  allocution  véhémente  : 

« Citoyens,  soldats,  le  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  déclare 
« que  l’immense  majorité  de  ce  Conseil  est  en  ce  moment  sous  la  terreur 
» de  quelques  représentants  à stylets  qui  assiègent  la  tribune , menacent  de 
» mort  leurs  collègues,  et  enlèvent  les  délibérations  les  plus  affreuses. 

» D'audacieux  brigands,  sans  doute  soldés  par  l’Angleterre,  se  sont  mis  en 
» rébellion  contre  le  Conseil  des  Anciens,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors 
» la  loi  votre  général,  chargé  de  l’exécution  d’un  décret.  Je  vous  déclare 
» que  ce  petit  nombre  de  furieux  s’est  mis  lui  même  hors  la  loi  par  ses  at- 
» tentais  contre  ta  liberté  du  Conseil.  Au  nom  du  peuple , qui  depuis,  si 
» long-temps  est  le  jouet  de  ces  misérables  artisans  de  terreur , je  conlie 
» aux  guerriers  le  soin  de  délivrer  la  majorité  de  leurs  représentants , afin 
» que,  sauvée  des  stylets  par  les  baïonnettes,  elle  puisse  délibérer  sur  le 
» sort  de  la  République.  Général , et  vous,  soldats,  et  vous  tous,  citoyens  , 

» vous  ne  reconnaîtrez  pour  législateurs  de  la  France  que  ceux  qui  vont  se 
» rendre  auprès  de  moi;  quanta  ceux  qui  resteraient  dans  l’Orangerie,  que 
» la  force  les  expulse  ! Ces  brigands  ne  sont  plus  les  représentants  du  peu- 
» pie,  mais  les  représentants  du  poignard!...  Que  ce  nom  leur  reste,  qu’il 
» les  suive  partout  !...  Et  lorsqu’ils  oseront  se  montrer  au  peuple , que  tous 

* J’ai  suivi,  pour  ce  qui  se  passa  le  19  brumaire  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cenls,  la  nar- 
ration qu'en  a donnée  un  témoin  oculaire,  dont  le  caractère  et  la  véracité  scrupuleuse  sont 
pour  moi  une  irrécusable  garantie  d'exactitude.  Cette  narration  a été  rapportée  avant  moi  par 
M.  Cli.  Bailleul,  dans  le  I.  Il  de  ses  Éludes  sur  l' Histoire  âc  Napoléon , p,  410  et  suiv. 
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l'O'j.  » les  doigts  les  désignent  sous  ce  nom  mérité  de  représentant»  du  poignard. 

*.i*in.  ■ — Vive  la  République!*  Mille  bouches  répètent  à plusieurs  reprises  : 

Vive  Bonaparte  ! vive  la  République! 

Une  centaine  de  grenadiers  se  forment  en  colonne  serrée;  c’est  Murat 
qui  les  commande.  Celle  colonne  se  porte  sur  la  salle  du  Conseil.  Murat  fait 
pénétrer  sa  troupe  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  d'une  voix  retentissante 
un  des  officiers  prononce  ces  paroles  : Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  dis- 
sous; que  les  bons  citoyens  se  retirent!  A la  vue  de  cette  troupe  armée  , 
l’effroyable  tumulte  qui  remplissait  la  salle  avait  fait  place  tout-à-coup  au 
silence  de  la  stupeur  ; cependant  les  membres  du  Conseil  restaient  immo- 
biles, et  quelques  uns  adressaient  aux  soldats  des  apostrophes  véhémentes. 
Murat  ordonne  un  roulement  de  tambours;  l’officier  qui  avait  fait  entendre 
la  première  sommation  reprend  avec  plus  de  force  encore:  Citoyens  repré- 
sentants, on  ne  peut  plus  répondre  de  la  sûreté  du  Conseil.  Je  vous  invite 
à vous  retirer!  Les  tambours  battent  la  charge;  les  grenadiers  croisent  la 
baïonnette  et  s’avancent  ainsi  vers  le  fond  de  la  salle , d’où  ils  se  rabattent 
à droite  et  à gauche  sur  la  double  rangée  des  banquettes.  Un  grand  nombre 
de  députés,  saisis  d’effroi , avaient  sauté  par  les  fenêtres  peu  élevées  qui 
donnent  sur  le  jardin  ; les  autres  sortirent  au  milieu  de  deux  haies  de  gre- 
nadiers, dont  il  leur  fallait  dévorer  les  sarcasmes.  En  un  moment  la  salle  fut 
vide.  Les  membres  des  Cinq-Cents  qui  s’étaient  le  plus  prononcés  s’enfuirent 
en  toute  hâte  jusqu’à  Paris. 

Les  Anciens  étaient  toujours  réunis,  attendant  avec  anxiété  l’issue  de  la 
scène  dont  le  second  conseil  était  le  théâtre.  Lucien  se  hâte  d'accourir  au 
milieu  d’eux , pour  rallier  les  esprits  à la  mesure  violente  qui  venait  d’être 
prise.  Déjà  un  membre  des  Cinq-Cents  l’y  avait  devancé,  et  y racontait 
avec  une  véhémente  indignation  l’exécution  militaire  qui  venait  d’être  di- 
rigée contre  une  partie  de  la  représentation  nationale.  — » Citoyens  repré- 
sentants, on  vous  en  impose,  interrompt  Lucien.  Appellerez-vous  repré- 
sentants des  assassins  armés  de  poignards?  Ils  se  précipitaient  sur  moi , aidés 
de  leurs  complices  qui  occupaient  les  tribunes;  ils  voulaient,  les  canniba- 
les, me  forcer  de  prononcer  la  mise  hors  la  loi  de  mon  frère.  Une  poignée  de 
factieux  tyrannise  encore  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ; mais  la  majorité 
adhère  au  Conseil  des  Anciens  et  à sa  sagesse.  ■ Le  Conseil  se  montre  satis- 
fait de  ces  explications,  et  refuse  d’entendre  les  députés  opposants  de  la 
minorité. 

Les  membres  expulsés  du  Conseil  des  Jeunes  pouvaient  organiser  à Paris 
un  mouvement  encore  dangereux;  pour  neutraliser  leurs  protestations,  il 
fallait  se  hâter  de  consacrer  par  des  dispositions  légales  la  mesure  exécutée 
par  l’autorité  militaire.  Le  soir  même,  à onze  heures,  les  deux  conseils  ren- 
trèrent en  séance  : les  Cinq-Cents  étaient  représentés  par  trente  ou  quarante 
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membres  sur  lesquels  Lucien  pouvait  compter,  et  qu'il  avait  réunis  autour 
de  lui.  La  porte  du  conseil  lut  indistinctement  fermée,  non  seulement  aux 
membres  connus  par  leur  exaltation  démocratique,  mais  encore  à tous 
ceux  dont  les  opinions  étaient  regardées  comme  douteuses.  Cette  séance  de 
nuit  du  corps  législatif  fut  consacrée  à changer  en  décret  les  résolutions 
concertées  la  veille  dans  la  réunion  des  Tuileries.  Ce  décret  du  19  bru- 
maire mettait  fin  légalement  à la  Constitution  de  l'an  m;  en  voici  les  dis- 
positions principales  : 

« Il  n'y  a plus  de  Directoire. 

■ Soixante  et  un  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  signalés  par  les 
excès  et  les  attentats  auxquels  ils  se  sont  portés,  sont  exclus  du  corps 
législatif. 

- Le  corps  législatif  crée  provisoirement  une  commission  consulaire  exé- 
cutive, composée  des  ex-directeurs  Sieyès,  Roger-Ducos,  et  du  général 
Bonaparte,  qui  auront  le  titre  de  Consuls  Jeta  République  française . 

» Cette  commission  est  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir  directorial. 

» Le  corps  législatif  s’ajourne  au  1"  ventôse  (quatre  mois  et  douze 
jours  ). 

» Avant  sa  séparation,  et  séance  tenante,  chaque  conseil  nommera  dans 
son  sein  une  commission  de  vingt-cinq  membres.  Ces  deux  commissions 
statueront , d’accord  avec  la  commission  consulaire  exécutive,  sur  tous  les 
objels  urgents  de  police,  de  législation  et  de  tinances. 

» Les  deux  commissions  sont  encore  chargées  de  préparer,  avec  le  même 
concours,  les  changements  à apporter  aux  dispositions  organiques  delà 
Constitution,  dont  l’expérience  a fait  sentir  les  vices  et  les  inconvé- 
nients. 

» Les  deux  commissions  sont,  en  outre,  chargées  de  préparer  un  Code 
civil. 

» Elles  siégeront  à Paris,  dans  le  palais  du  corps  législatif , et  elles  pour- 
ront le  convoquer  extraordinairement  pour  la  ratification  de  la  paix  ou 
dans  un  grand  danger  public. 

Une  proclamation  adressée  au  peuple  français  lui  apprenait  en  môme 
temps  et  la  révolution  qui  venait  d'avoir  lieu  dans  le  sein  des  grands  pou- 
voirs de  l'État,  et  l'esprit  qui  avait  présidé  à la  réorganisation  du  gouver- 
nement. Jamais,  depuis  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  plus  grand 
changement  ne  s'était  opéré  avec  tant  de  promptitude  et  si  peu  de  secousse. 
Quand  la  nation  apprendrait  le  nouveau  changement  survenu  dans  les  pou- 
voirs chargés  de  présider  à ses  destinées,  tout  serait  consommé.  Je  citerai 
seulement  les  deux  passages  les  plus  remarquables  de  celte  proclamation , 
parce  qu’ils  résument  en  peu  de  mots,  tout  en  conservant  le  cachet  du 
langage  de  l’époque,  la  situation  d'où  l'on  sortait  et  celle  où  l’on  allait  en- 
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nos.  trer.  Après  avoir  tracé  un  tableau  trop  fidèle  des  agitations  auxquelles  les 
«s  vin.  vices  de  la  Constitution  de  l'an  lit , perfidement  exploités  par  des  factions 
subversives  , avaient  depuis  quatre  ans  livré  la  France,  l’adresse  ajoutait  : 
* Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à ces  orages.  Il  est  temps  de  donner  des 
garantit*  solides  à la  liberté  des  citoyens,  à la  souveraineté  du  peuple,  à 
l'indépendance  des  pouvoirs'constilutionnels,  à la  République,  enfin,  dont 
le  nom  n’a  servi  que  trop  souvent  à consacrer  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes. Il  est  temps  que  la  grande  nation  ait  un  gouvernement  ferme  et  sage, 
qui  puisse  vous  donner  une  bonne  et  solide  paix , et  vous  faire  jouir  d’un 
bonheur  véritable 

» Le  royalisme  ne  relèvera  point  la  tête,  poursuivait  la  proclamation  ; les 
traces  hideuses  du  gouvernement  révolutionnaire  seront  effacées.  La  Ré- 
publique et  la  Liberté  cesseront  d’être  de  vains  noms  : une  ère  nouvelle 
commence.  - 

A deux  heures  du  matin , les  Consuls  se  rendirent  dans  la  salle  de  l’Oran- 
gerie, où  s’étaient  réunis  les  deux  Conseils,  et  y prêtèrent  un  serment  ainsi 
conçu  : « Je  jure  fidélité  à la  République  une  et  indivisible,  à l’égalité  et  au 
» système  représentatif.  » 

L’Assemblée  se  sépara  , et  les  Consuls  se  rendirent  à Paris,  au  palais  du 
Luxembourg , désigné  pour  leur  résidence. 

Ainsi  s'accomplit  l'événement  auquel  est  resté  attachée  la  date  du  18  bru- 
maire, événement  immense  qui  marque  dans  notre  Révolution,  ainsi  que 
l'a  dit  le  corps  législatif  dans  son  Adresse  à la  nation , le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  phase  et  d’une  ère  nouvelle.  Cette  Révolution , qui , en  cinq 
ans,  a renversé  une  monarchie  dont  les  racines  s’enfonçaient  si  profondé- 
ment dans  le  sol , brisé  un  vaste  réseau  d’institutions  antiques,  foulé  aux 
pieds  et  réduit  en  poussière  tout  ce  qui  a tenté  de  la  détourner  ou  de  l'ar- 
rêter dans  sa  course  fougueuse,  celle  Révolution  est  domptée  maintenant 
et  maîtrisée  parle  bras  énergique  et  la  forte  volonté  d’un  seul  homme.  C’est 
en  cet  homme,  désormais,  qu'elle  va  se  personnifier;  c'est  lui,  plébéien 
obscur  sorti  de  ses  lianes  et  parvenu  au  rang  suprême  à force  de  gloire  et  de 
génie,  qui  va  la  représenter  vis-à-vis  de  l’Europe.  La  société,  violemment 
ébranlée , cruellement  déchirée  par  dix  ans  de  commotions  et  de  boule- 
versements, avait  besoin  de  se  rasseoir  sur  un  sol  plus  ferme;  misérable 
jouet  d’ambitions  impuissantes,  dévorée  d’anarchie,  épuisée  de  sacrifices, 
lancée  au  milieu  des  écueils  et  battue  par  les  passions  déchaînées,  elle  as- 
pirait ardemment  après  le  génie  tutélaire  qui  pourrait  enfin  la  conduire  au 
port.  Ce  génie,  elle  le  reconnut  dans  le  jeune  héros  d'Italie,  qui  déjà  une 
fois  lui  avait  conquis  la  paix  après  lui  avoir  donné  la  gloire;  et  la  nation 
tout  entière , levée  comme  un  seul  homme  à sou  aspect , salua  en  lui  le  libé- 
rateur qnc  ses  vœux  appelaient.  Gardons-nous  donc  d'allribucr  à une  am- 
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bltion  vulgaire  cette  élévation  prestigieuse  qui  a Tait,  en  sis  ans,  du  sous- 
lieutenant  de  03  l’arbitre  souverain  des  destinées  d’un  grand  peuple  : si 
Bonaparte , à cette  glorieuse  époque  de  sa  carrière , obéit  aux  inspirations 
de  cette  haute  ambition  qui  est  la  passion  des  grandes  âmes,  s’il  songea  à 
arracher  le  pouvoir  aux  mains  débiles  auxquelles  les  hasards  d’une  époque 
de  confusion  l’avaient  placé,  c'est  qu'il  sentait  en  lui  cette  confiance  que 
donne  le  sentiment  de  la  force,  c’est  qu'il  avait  conscience  que  lui  seul  pou- 
vait sauver  son  pays  des  maux  qui  l’accablaient  et  de  ceux  dont  il  était 
menacé.  Attacher  son  nom  et  vouer  sa  destinée  au  salut  de  ses  concitoyens , 
s’élever  pour  dominer  les  factions  qui  conspirent,  attirer  à soi  la  puissance 
pour  étouffer  les  passions  qui  s’agitent  et  travailler  sans  entraves  au  grand 
œuvre  de  la  reconstitution  sociale;  enfin,  se  faire  grand  et  redoutable  aux 
yeux  des  autres  nations  pour  grandir  en  soi  sa  propre  nation , et  courber 
sous  son  épée  victorieuse  le  front  des  ennemis  de  sa  patrie  : c'est  là  une 
ambition  noble  et  grande;  et  celte  ambition,  pure  alors  de  l’exagération 
funeste  qu'y  ajoutera  plus  tard  l’enivrement  de  la  fortune,  était  celle  qui, 
au  18  brumaire,  remplissait  l’àme  de  Napoléon. 


FIN  DU  LIVRE  SIXIÈME. 
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(20  brumaire  an  vin.  — 28  floréal  an  xn.  ) 

12  novembre  1799. — 18 mai  1 804. 

Caractère  de  conciliation  et  de  concorde  dea  premières  mesures  du  gouvernement  provisoire. 
— Constitution  de  Sieyès;  Bonaparte  n’en  conserve  que  le  cadre  dans  la  rédaction  de  la 
constitution  dite  de  l’an  vin. — Bonaparte  premier  consul.  — Réorganisation  de  l'admi- 
nistration et  des* finances. — Pacification  de  l’Ouest. — I.ellre  du  premier  consul  au  roi 
d’Angleterre.  — Espérances  de  paix  dissipées.  — Nouvelle  campagne  d Italie.  Passage  du 
grand  Saint-Bernard.  Victoire  de  Marengo.—  Opérations  de  Moreau  en  Allemagne.  Bataille 
de  Hobenlinden.  — Pacification  générale  du  Continent.  Traité  de  I.unéville. — Discussions 
sur  les  neutres.  — L’Égypte  évacuée  par  l’armée  française.  — Paix  avec  l'Angleterre. Traité 
d'Amiens.  — Prospérité  intérieure.  Progrès  de  la  réorganisation.  Code  civil.  — Conspira- 
tions. Machine  infernale.  — Reconstitution  du  clergé  dans  l'Etat  par  le  concordat  de  1802. 
— Amnistie  aux  émigrés.  — Institution  de  la  Légion-d’Honneur.— Bonaparte  consul  à vie. 
Constitution  de  l’an  x.  — Expédition  de  Saint-Domingue.  — Reprise  des  hostilités  avec 
l’Angleterre.  Troisième  coalition  européenne.  — Conspiration  royaliste  de  Georges,  Piche- 
gru  et  Moreau.  — Le  duc  d’P.nghien  arrêté  sur  le  territoire  badois  et  fusillé  dans  les  fossés 
deVincennes.  — Napoléon  proclamé  empereur. 

09.  Si  Sieyès  avait  espéré,  ainsi  que  l’a  dit  Napoléon  ' , que  ce  dernier  ne  se 
*w.  mêlerait  que  des  alTaires  militaires  et  lui  laisserait  la  conduite  des  affaires 
civiles , il  ne  tarda  pas  à être  singulièrement  désappointé.  Dès  la  première 
réunion  des  trois  Consuls,  dans  la  matinée  du  20  brumaire,  les  deux  collè- 
gues du  général  s'aperçurent  avec  un  profond  étonnement  que  l’homme 
dont  ils  n’avaient  connu  jusque  là  que  les  talents  militaires  apportait  une 
égale  supériorité  dans  toutes  les  branches  de  l’administration  et  du  gouver- 
nement civil,  en  finances,  en  politique,  même  en  jurisprudence,  et  que  sur 
tout  il  avait  des  opinions  arrêtées,  qu'il  savait  développer  d'une  manière  à 
la  fois  concise  et  lumineuse.  — « Messieurs,  vous  avez  un  maître,  dit  Sieyès 
en  renlrant  chez  lui  à la  sortie  de  ce  premier  conseil,  en  présence  de  Chazal, 
de  Talleyrand,  de  Boulay , de  Rœderer,  de  Cabanis  et  des  autres  notabili- 

* Mémoire * diclit  à Sainte-HéJène  , tom.  VI,  pag.  98. 
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tés  du  parti  Irioniphant  ; Bonaparte  veutlout  faire,  sait  tout  faire,  et  peut  tout 
faire.  - De  ce  moment,  nul  ne  songea  plus  à disputer  la  prépondérance  au 
général. 

Le  premier  acte  du  gouvernement  fut  la  réorganisation  du  ministère. 
L’adminislral:un  directoriale  était  tombée  dans  une  alome,  dans  un  dé- 
sordre dont  il  eut  été  dillicile  de  se  faire  une  juste  idée.  Il  fut  impossible 
d’obtenir  des  bureaux  de  la  guerre  des  états  de  situation , même  approxi- 
matifs , de  nos  armées.  ■ Vous  payez  l'armée  ; vous  pouvez  du  moins  nous 
donner  les  états  de  la  solde,  disaient  les  consuls  à Dubois-Crancé,  le  ministre 
du  précédent  gouvernement.  — Nous  ne  la  payons  pas,  répondait  Dubois- 
Crancé—  Vous  nourrissez  l'armée;  donnez-nous  lesélalsdu  bureaudesvivres. 
— Nous  ne  la  nourrissons  pas.  — Vous  habillez  l'armée,  donnez-nous  les 
états  du  bureau  du  l'habillement.  — Nous  ne  l'babilluns  pas.  » Sous  celle 
administration  dilnpidatrice,  dont  l'incurie  ou  la  connivence  avait  livré  la 
fortune  publique  en  curée  à une  meute  d’avides  fournisseurs,  nos  troupes 
étaient  en  effet  retombées  dans  un  état  de  dcnûrnent  comparable  aux 
temps  les  plus  durs  du  règne  de  la  Convention.  Partout  où  le  pays  qu’oc- 
cupaient nos  armées  ne  pouvait  pas  suffire  à leurentretien,  elles  se  voyaient 
fréquemment  réduites  à manquer  de  pain  et  de  souliers,  pendant  que  les 
sangsues  privilégiées  à qui  les  boréaux  avaient  concédé  à prix  d'or  des 
fournitures  à peu  prés  illusoires,  se  gorgeaient  impunément  de  la  substance 
du  soldat,  et  accumulaient  en  quelques  mois  une  opulence  scandaleuse. 

On  peut  bien  croire  que  l'administration  des  linances  n’était  pas  dans  un 
meilleur  ordre.  Le  Directoire,  au  moment  de  sa  chute,  laissait  le  trésor 
comme  il  l'avait  trouvé  quatreansauparavant , c’est-à-dire  absolument  vide: 
il  ne  s'y  trouvait  pas,  selon  l’expression  de  Bonaparte,  de  quoi  expédier  un 
courrier.  La  rente  inscrite  au  grand-livre,  sous  le  titre  de  tiers  consolidé, 
était  tombée  à 1 1 francs.  Toutes  les  sources  étaient  taries , le  crédit  perdu  ; 
tout  était  désordre  et  gaspillage.  L’installation  et  les  premières  mesures  du 
nouveau  gouvernement  relevèrent  subitement  la  confiance  anéantie.  La  rente 
monta  immédiatement  à 22  francs;  plusieurs  citoyens  oITrirent  des  sommes 
considérables;  le  commerce  de  Paris  remplit  en  quelques  jours  un  emprunt 
de  12  millions.  Bonaparte  appela  au  département  des  linances  un  homme 
intègre  et  habile,  Gaudin,  depuis  duc  de  Gaëte,  qui  avait  rempli  avant  89 
des  fonctions  importantes  dans  celte  branche  de  l’administration.  La  pre- 
mière mesure  de  Gaudin  fut  la  suppression  de  l’impôt  forcé  et  progressif, 
conception  directoriale  renouvelée  des  procédés  de  gouvernement  du  Co- 
mité de  Salut  Public,  et  qui  avait  fait  peser  sur  les  classes  que  93  qualifiait 
d’aristocratiques  un  arbitraire  odieusement  vexatoire,  sans  rendre  au  trésor 
le  quart  de  ce  qu’on  en  avait  espéré.  Gaudin  remplaça  cette  loi  désastreuse 
par  une  taxe  extraordinaire  de  vingt  cinq  centimes  additionnels  aux  con- 
iv.  13 
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nu».  Intuitions  foncières  et  mobilières,  et  les  sommes  déjà  versées  sur  l'emprunt 
a»  vin.  furent  reçuesà  compte  sur  celte  taxe,  laquelle  rentra  sanselTort,  et  produi- 
sit cinquante  millions.  La  caissed'amortissement  fut  créée!  les  receveurs  des 
finances  furent  soumis  à un  cautionnement,  et  les  receveurs  généraux 
astreints  à l'obligation  de  verser,  par  douzièmes  et  de  mois  en  mois,  le  mon- 
tant de  leurs  recettes  : mesure  qui  assura  à la  fois  au  trésor  l’abondance  et 
la  régularité  de  ses  rentrées. 

L'attention  du  nouveau  gouvernement,  ou  plutôt  de  Bonaparte  qui  en 
était  l'àme , se  partageait  entre  ces  utiles  travaux  de  réorganisation  adminis- 
trative et  les  mesures  non  moins  importantes  qu’appelait  la  siluation  politi- 
que. Celles-ci  étaient  toutes  conçues  dans  un  esprit  remarquable  de  con- 
corde et  de  fusion  : Bonaparte  aurait  voulu  pouvoir  cfTacertout  ce  que  dix 
ans  de  déchirements  avaient  laissé  après  eux  de  souvenirs  irritants,  et  rallier 
à lui,  par  un  compromis  réciproque,  les  intérêts  de  toutes  les  classes  comme 
les  opinions  de  tous  les  partis.  Il  s'attachait  surtout  à cicatriser  les  plaies 
envenimées  dues  au  règne  du  jacobinisme.  Un  vient  de  le  voir  abolir  la  loi 
de  l'emprunt  forcé;  sa  sœur,  la  loi  des  otages,  fut  également  rapportée.  On 
sait  quelles  lois  intolérantes  avaient  été  rendues  contre  les  prêtres  par  les 
gouvernements  précédents  : le  gouvernement  consulaire  adopta  pour  prin- 
cipe que  la  conscience  n'était  pas  du  domaine  de  la  loi , et  que  le  droit  du 
souverain  devait  se  borner  à exiger  obéi.-sance  et  fidélité.  Tous  les  prêtres 
mariés  ou  assermentés  qui  étaient  détenus  furent  rendus  à la  liberté;  ceux 
qui  avaient  été  déportés  purent  rentrer  en  France.  Les  lois  sur  les  décades 
furent  rapportées,  les  églises  rendues  au  culte,  des  pensions  accordées  aux 
religieux  et  religieuses  qui  prêteraient  serment  de  fidélité  au  gouvernement. 
Les  églises  se  rouvrirent  dans  les  campagnes;  les  cérémonies  intérieures 
furent  permises;  tous  les  cultes  furent  également  protégés.  Une  décision 
importante  fut  prise  au  sujet  des  émigrés  ; on  cessa  de  considérer  comme 
tels  les  membres  de  l'Assemblée  Constituante  qui  avaient  adhéré  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution  , et  n'avaient  quitté  leur  patrie  que  pour  échapper 
aux  échafauds  de  93.  Un  grand  nombre  d'émigrés  de  cette  classe,  qui  ne 
s'étaient  jamais  confondus  avec  l'émigration  armée  de  Coblenlz  et  de  Condé, 
virent  alors  le  terme  de  leur  long  exil , et  rentrèrent  dans  la  jouissance  de 
ceux  de  leurs  biens  qui  n’avaient  pas  été  vendus.  C’est  de  cette  époque  que 
dalc  le  retour  en  France  de  Lafayette , de  Latour-Maubourg , de  Bureau  de 
Puzy , de  Lally-Tulendal  etd'un  grand  nombre  d’autres  constituants.  Il  était 
une  autre  classe  de  proscrits  que  Bonaparte  eût  voulu  faire  jouir  du  béné- 
fice de  cette  époque  de  conciliation  : c'étaient  ceux  de  fructidor.  Mais  ici 
l'indulgence  était  plus  difficile , et  devait  rencontrer  une  forte  opposition.  Si , 
parmi  les  déportés  de  fructidor,  il  était  un  grand  nombre  d’hommes,  recom- 
mandables par  leur  caractère  et  leurs  talents,  qui  n'étaient  véritablement 
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coupables  que  de  s’être  coalisés  pour  modifier  la  marche  du  gouvernement 
directorial,  sans  avoir  connu  le  but  final  où  tendaient  quelques  uns  des 
hommes  avec  lesquels  ils  faisaient  momentanément  cause  commune,  il  en 
était  d’autres,  tels  que  Pichegru,  Willot  et  leurs  complices,  qui  avaient 
réellement  conspiré  la  contre-révolution  au  profil  de  la  famille  royale  exilée. 
D'ailleurs,  le  coup  d’Etat  du  18  fructidor  avait  évidemment  sauvé  la  Répu- 
blique : on  ne  pouvait  donc  le  condamner  en  levant  la  proscription  en  masse. 
Les  consulssortirent  de  cct  embarras  en  déclarant  que  les  déportés  seraient 
considérés  comme  émigrés.  C'était  les  mettre  à la  disposition  du  gouverne- 
ment , qui  ne  tarda  pas  à laisser  rentrer  tous  ceux  qui  n’avaient  pas  eu  des 
intelligences  coupables  avec  l'étranger.  Plusieurs  d’entre  eux , tels  que  Por- 
talis, Carnot,  Barbé-Marhois,  furent  même  appelés  bientôt  après  à remplir 
des  fonctions  publiques.  La  pensée  constante  de  Bonaparte  était  d’élever  lu 
gouvernement  au-dessus  des  factions,  d'absorber  dansla  grande  fiimillc  na- 
tionale quiconque  se  rallierait  franchement  à lui,  et  de  ne  rejeter  delà 
société  que  ceux  qui  se  seraient  montrés  les  irréconciliables  ennemis  du  ré- 
gime nouveau  sorti  de  la  Révolution.  ■ J'ai  ouvert  u.n  grand  chemin  , disait- 
il  : qui  marchera  droit  sera  protégé;  qui  se  jettera  à droite  ou  à gauche  sera 
puni*.  — Qu’il  n'y  ait  plus,  ajoutait-il,  ni  jacobins,  ni  terroristes,  ni  mo- 
dérés, mais  seulement  des  Français.  » Des  enthousiastes  à la  suite,  comme 
il  s’en  trouve  sous  tous  les  régimes,  s’étaient  empressés  de  célébrer  au 
théâtre  la  journée  du  18  brumaire,  dans  des  pièces  où  le  mépris  et  le  ridicule 
n’étaient  pas  épargnés  aux  vaincus:  Bonaparte  fit  cesser  immédiatement  ccs 
représentations.  Enfin  , dans  une  pensée  de  haute  moralité  politique,  il  fit 
abolir  l’anniversaire  du  21  janvier.  - Un  tel  anniversaire,  disait  Bonaparte, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  jour  de  calamité  nationale.  On  célèbre 
une  victoire  ; mais  on  pleure  sur  les  victimes , même  ennemies.  Célébrer  la 
mort  d'un  homme  ne  peut  jamais  être  l’acte  d’un  gouvernement , mais  celui 
d'une  faction  : de  tels  anniversaires  ne  sont  propres  qu’à  éterniser  les  haines 
et  à rappeler  des  époques  de  calamités  nationales.  » Le  serment  de  haine  à 
la  royauté  fut  également  supprimé,  « comme  inutile  et  contraire  à la  ma- 
jesté de  la  République,  qui,  reconnue  partout,  n'avait  pas  besoin  de  pa- 
reils moyens.  » On  ne  conserva  comme  fêtes  nationales  que  la  célébration 
du  14  juillet,  jour  de  la  prise  de  la  Bastille  et  du  triomphe  de  la  Révolution 
sur  l'ancien  régime,  et  celle  du  1"  vendémiaire,  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  la  République. 

La  ligne  politique  où  le  gouvernement  provisoire  était  entré  d'un  pas  si 
ferme  lui  concilia  promptement  l’esprit  public.  On  sentait  que  ce  n’était 
plus  là  une  de  ces  réactions  d’un  jour  dont  tous  les  gouvernements  qui  de- 
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I7wi  puis  dix  ans  s’étaient  élevés  sur  la  ruine  les  uns  des  autres  avaient  conslam- 
i,  vin.  ment  donné  le  triste  spectacle;  rien , dans  ce  qui  se  faisait  aujourd'hui , ne 
ressemblait  aux  révolutions  toujours  violentes,  qui,  depuis  le  passage  de  la 
monarchie  au  régime  républicain , avaient  marqué  l’avénement  au  pouvoir 
des  partis  ou  des  factions,  tour  à tour  prescripteurs  ou  proseriLs , qui  s'é- 
taient sans  interruption  disputé  et  arraché  les  rênes  de  la  République.  C’est 
que  la  marche  du  gouvernement  n’était  plus  livrée  aux  volontés  toujours 
nouantes  et  incertaines  ou  d'une  assemblée  nombreuse  morcelée  en  opi- 
nions hostiles,  ou  d’un  pouvoir  collectif  sans  stabilité.  C'est  qu’il  y avait  là 
maintenant  un  chef  unique,  habile,  actif,  énergique,  et  par  suite  unité  de 
vues,  de  plan  et  de  système.  L’impulsion  vigoureuse  imprimée,  depuis 
le  19  brumaire,  à toute  la  machine  politique,  révélait  la  force  d’où  celle  im- 
pulsion était  émanée;  et  un  gouvernement  qui  saura  se  montrer  à la  fois 
fort  et  modéré,  en  évitant  le  double  écueil  de  la  violence  et  de  la  faiblesse, 
ralliera  toujours  l'immense  majorité  des  opinions.  Dans  les  départements, 
comme  à Paris,  la  révolution  qui  avait  mis  fin  au  gouvernement  directorial 
fut  saluée  d'un  assentiment  unanime;  les  faibles  débris  de  la  faction  anar- 
chiste, effrayés  de  leur  isolement  et  du  petit  nombre  de  leurs  adhérents , 
se  réfugièrent  dans  un  silence  prudent  ou  ne  parvinrent  à soulever  que 
des  oppositions  insignifiantes.  Partout  les  clubs  populaires , qui  s ciaient 
reformés  le  30  prairial  à l’exemple  de  la  société  du  Manège , furent  fermés 
au  milieu  d’acclamations  universelles;  — et  celte  fois  c’était  pour  ne  plus 
se  rouvrir. 

Une  seule  mesure  des  débuts  du  gouvernement  consulaire  n’obtint  pas 
cet  assentiment  général  qui  accompagna  tous  ses  autres  actes;  et  il  est  re- 
marquable que  cette  mesure  était  la  seule  qui  sortit  du  caractère  de  modé- 
ration que  le  nouveau  gouvernement  avait  pris  pour  règle  de  conduite  : 
preuve  évidente,  si  celle  preuve  était  nécessaire,  du  besoin  de  conciliation 
qui  remplissait  tous  les  esprits,  fatigués  de  luttes  et  d'agitations.  Sieyès,  et 
surtout  Fouché,  insistaient  pour  que  l'on  frappât  d'une  mesure  rigoureuse 
ceux  des  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  s'étalent  le  plus  particu- 
lièrement signalés  par  l'exaltation  de  leurs  opinions  démocratiques,  et  que 
l'on  représentait  comme  en  état  de  conspiration  permanente  contre  le  ré- 
gime nouveau. — Bonaparte  avait  refusé,  le  18  brumaire,  d'autoriser  l’ar- 
restation de  ces  hommes  dont  on  demandait  aujourd'hui  la  proscription; 
mais  depuis  lors  il  les  avait  vus  en  face,  et  il  avait  appris  à mieux  connaître 
à quels  excès  pouvait  se  porter  chez  eux  l’exaltation  politique.  Le  25  bru- 
maire, six  jours  apràs  la  dissolution  des  Conseils,  il  signa  un  arrêté  qui 
déportait  cinquante-neuf  des  principaux  meneurs,  vingt-deux  à l’ile  d’OIé- 
ron,  et  trente-sept  à la  Guyane.  Il  va  sans  dire  que  celte  dernière  caté- 
gorie comprenait  ceux  des  déportés  que  l’on  regardait  comme  les  plus  dau- 
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gereux.  Ce  décret  fut  généralement  désapprouvé,  a dit  Napoléon  lui- 
même  * j l’opinion  répugnait  à loule  mesure  violente.  Cependant  il  eut  un 
elTet  salutaire.  Les  anarchistes,  frappés  à leur  tour  de  terreur,  se  dispersè- 
rent. C'élait  tout  ce  qu’on  voulait  ; et  peu  de  temps  après  le  décret  de  dé- 
portation fut  converti  en  une  simple  mesure  de  surveillance,  qui  cessa 
bienlùl  elle-même.  » 

Au  milieu  de  ces  soins  divers  d'une  réorganisation  générale,  le  travail 
des  deux  commissions  législatives  chargées  de  réviser  la  Constitution  de 
l’an  ni,  ou  pour  mieux  dire  de  préparer  les  bases  d’une  Conslilulion  nou- 
velle, se  poursuivait  sans  relâche.  Une  disposition  de  la  loi  du  19  brumaire 
portait  que  les  deux  conseils  législatifs,  ajournés  à trois  mois,  se  réuniraient 
de  plein  droit  le  l*r  ventôse  ( 22  mars  1800  );  mais,  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement provisoire,  cette  disposition  ne  devait  pas  se  réaliser.  Il  impor- 
tait donc  de  hâter  la  rédaction  du  nouvel  acte  constitutif,  afin  que  l’instal- 
lation du  gouvernement  définitif  devançât  l'epoque  fatale.  Les  deux  com- 
missions, communément  réduites  à dix-huit  ou  vingt  membres,  se  réunis- 
saient au  Luxembourg  dans  l’appartement  même  de  Bonaparte;  il  assistait 
à toutes  les  séances,  qui  se  prolongeaient  chaque  jour  depuis  neuf  heures 
du  soir  jusque  fort  avant  dans  la  nuit.  Ilaunou,  tenant  la  plume  comme 
secrétaire  des  deux  commissions  réunies,  écrivait  les  articles  à mesure  que 
la  rédaction  en  était  arrêtée.  La  commission  avait  beaucoup  compté  sur  la 
constitution  projetée  que  Sieyès,  disait-on,  tenait  depuis  long-temps  en 
réserve;  l’œuvre  encore  inconnue  du  célèbre  publiciste  avait  d’autant 
plus  d’autorilé,  que  cette  autorité  se  fondait  tout  entière  sur  une  réputa- 
tion habilement  ménagée , et  qu’aucune  partie  des  conceptions  politiques 
du  second  consul  n'avait  jusque  là  subi  l’épreuve  de  la  publicité.  Knfin  ar- 
riva le  moment  de  mettre  au  jour  celte  œuvre  mystérieuse.  Sieyès  produisit 
d’abord  au  sein  de  la  commission  la  base  de  l'édifice,  l’organisation  électo- 
rale : problème  difficile,  sur  lequel  la  Révolution  s'est  infructueusement 
exercée,  et  qui  attend  encore  une  bonne  et  complète  solution.  Frappé  des 
déplorables  résultats  des  lois  d’élection  de  91  et  de  93 , Sieyès  s’était  ap- 
pliqué à concilier  les  garanties  d’ordre  et  de  stabilité  avec  l’exercice  de  cette 
souveraineté  populaire  dont  l’application  illimitée  avait  amené  depuis  dix 
ans  tant  de  catastrophes.  Il  partageait  le  corps  électoral  en  trois  degrés 
hiérarchiques,  qu’il  appelait  lietet  de  notabilité.  Le  premier  degré  était  formé 
de  la  liste  communale , le  second  de  la  liste  départementale , le  troisième  de  la 
liste  nationale.  La  liste  communale  sc  composait  du  dixième  de  tous  les  ci- 
toyens de  chaque  commune , désignés  par  les  citoyens  eux-mêmes  : c'était 
le  premier  degrc  d’élection , le  seul  qui  fût  direct  et  qui  conservât  quelque 
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trace  des  assemblées  primaires  de  91,  de  93  et  de  l’an  ni.  La  liste  départe- 
mentale se  composait  du  dixiéme  des  notabilités  de  la  liste  communale,  dé- 
signé par  les  notabilités  mêmes  de  cette  dernière  liste;  et  la  liste  nationale 
du  dixième  de  la  seconde  liste , désigné  par  les  notabilités  départementales. 
D’après  les  tableaux  de  population  de  l'époque , on  calculait  que  la  liste 
communale  comprendrait  environ  six  cent  mille  noms,  ce  qui  portait  à 
soixante  mille  le  chiffre  de  la  seconde  liste,  et  à six  mille  celui  de  la  troi- 
sième. Les  fonctionnaires  publics  de  tous  les  ordres  devaient  être  pris  sur 
ces  listes  : le  gouvernement,  les  ministres,  la  législature , le  sénat , le  con- 
seil d’État,  le  tribunal  de  cassation  et  les  ambassadeurs,  sur  la  liste  natio- 
nale ; les  préfets,  les  juges  des  tribunaux  d'appel,  les  administrateurs, 
sur  la  liste  départementale;  les  municipalités,  les  tribunaux.de  première 
intancc,  les  juges  de  paix,  sur  la  liste  communale.  Celte  conception  réta- 
blissait une  échelle  sociale,  autant  que  le  permettaient  les  idées  d 'égalité  de 
l’époque  : on  n’avait  plus  de  caste  nobiliaire,  mais  bien  des  classes  formant 
une  véritable  aristocratie  de  fait,  classes  beaucoup  plus  exclusives,  beaucoup 
plus  impénétrables,  ainsi  qu’on  l’a  fait  observer  avec  raison,  que  ne  l'avaient 
jamais  été  les  anciennes  castes  privilégiées  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Sieyès  développa  ensuite  au  sein  de  la  commission  la  théorie  de  ce  qu’il 
nommait  le  jury  constitutionnel,  institution  que  la  nouvelle  constitution 
consacra  sous  le  titre  de  sénat  conservateur.  « La  Constitution  n’est  pas  un 
être  vivant,  disait  Sieyès;  il  faut  qu’un  corps  de  juges  permanents  veille 
sur  son  intégrité  et  l’interprète  dans  les  cas  douteux.  Quelle  que  soit  l’orga- 
nisation sociale , elle  sera  composée  de  divers  corps  : l’un  aura  le  gouver- 
nement de  l’Etal,  l’autre  la  discussion  ou  la  sanction  des  lois.  Ces  corps, 
dont  les  attributions  seront  fixées  par  la  loi  constitutive,  se  choqueront 
souvent  et  l’interpréteront  différemment  ; le  jury  national  ou  sénat  conser- 
vateur sera  là  pour  rétablir  l’harmonie  et  faire  rentrer  chaque  corps  dans 
son  orbite.  Le  jury  national  sera  pour  la  loi  politique  ce  que  la  Cour  de 
cassation  est  pour  la  loi  civile.  - Le  nombre  des  membres  du  Sénat  fut  fixé 
à quatre-vingts , âgés  de  quarante  ans  au  moins;  ces  quatre-vingts  sages, 
dont  la  carrière  active  était  terminée,  ne  pourraient  plus  occuper  aucune 
fonction  publique.  - Celte  idée,  dit  Napoléon,  plut  généralement,  et  fut 
commentée  de  diverses  manières.  les  sénateurs  étaient  à vie  : c’était  une 
nouveauté  depuis  la  Révolution  , et  l’opinion  souriait  à toute  idée  de  stabi- 
lité. Elle  était  lasse  des  incertitudes  et  de  la  variété  qui  s’étaient  succédé 
depuis  dix  ans  *.  - 

Sieyès  fit  connaître  ensuite  sa  théorie  de  la  représentation  nationale.  Elle 
se  composait  de  deux  branches,  le  corps  legislatif  cl  le  tribunal  Le  corps 
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législatif  était  formé  de  deux  cent  cinquante  membres,  âgés  de  trente 
ans  au  moins  ( la  Constitution  porta  ce  nombre  à trois  cents  ) , et  le  tribunal 
de  cent,  âgés  d'au  moins  vingt-cinq  ans.  Chacun  de  ces  deux  corps  était 
annuellement  renouvelé  par  cinquième.  Le  gouvernement  proposait  les  lois , 
par  l’organe  du  conseil  d’Etat  ; le  tribunat  les  discutait  contradictoirement, 
comme  représentant  du  peuple  ; le  corps  législatif,  auquel  la  discussion  était 
interdite , volait  au  scrutin  secret  apres  le  débat  contradictoire  des  délégués 
du  conseil  d'Etat  et  de  ceux  du  tribunal  : sa  sentence  était  la  loi.  A la  tur- 
bulence d’une  législature  agitée  par  les  factions  et  par  ses  motions  d’ordre, 
succédait  un  corps  grave  qui  délibérerait  dans  le  silence  des  passions.  Le 
tribunat  avait  encore  la  fonction  de  dénoncer  au  sénat  tout  acte  inconsti- 
tutionnel, soit  du  gouvernement,  soit  même  du  corps  législatif.  - Ces  idées 
furent  accueillies  avec  faveur.  On  était  si  ennuyé  du  bavardage  des  tri- 
bunes, et  de  ces  intempestives  motions  d'ordre  qui  avaient  fait  tant  de  mal 
et  si  peu  de  bien,  qu'on  se  flatta  de  plus  de  stabilité  dans  la  législation,  de 
plus  de  tranquillité  et  de  repos  : c’était  ce  que  l'on  désirait  *.  - 

Vint  enfin  le  moment  où  Sieyès  fit  connaître  l'organisation  de  son  gou- 
vernement. C’était  le  couronnement  de  l’édifice;  c’était,  selon  sa  propre 
expression,  la  pointe  de  la  pyramide.  Le  pouvoir  exécutif  devait  résider  dans 
un  proclamateur-électcur  ou  Grand- Electeur  â vie,  choisi  par  le  sénat  conser- 
vateur. Chargé  de  représenter  vis-à-vis  des  autres  gouvernements  la  ma- 
jesté de  la  nation,  le  Grand-Electeur  avait  un  revenu  de  six  millions,  une 
garde  nombreuse,  et  pour  résidence  le  palais  de  Versailles.  Les  ambassa- 
deurs étrangers  étaient  accrédités  près  de  lui,  et  il  accréditait  les  ambas- 
sadeurs et  les  ministres  français  près  des  cours  étrangères.  Les  actes  du 
gouvernement,  les  lois,  la  justice,  étaient  rendus  en  son  nom;  il  choisis- 
sait sur  les  listes  des  notables  les  juges  de  tous  les  ordres  et  les  adminis- 
trateurs de  tous  les  degrés,  depuis  les  maires  jusqu’aux  ministres.  Il  nom- 
mait aussi  deux  consuls,  l'un  pour  la  paix,  l’autre  pour  la  guerre.  Mais 
là  s'arrêtait  son  action  directe  dans  le  gouvernement,  dont  les  actes  se 
partageaient  entre  le  conseil  d'Etat  et  les  ministres.  Le  sénat  avait  en  outre 
la  faculté  d’appeler  le  Grand-Electeur  dans  son  sein,  et  celte  abiorption 
équivalait  à une  destitution  du  chef  du  gouvernement,  puisqu’une  fois  entré 
dans  le  sénat  il  devenait  inhabile  à exercer  désormais  aucune  fonction 
publique. 

Jusque  là  Bonaparte  avait  peu  pris  part  aux  discussions,  et  les  projets 
apportés  par  Sieyès  avaient  été  adoptés  presque  sans  modifications;  mais 
lorsqu’il  entendit  énoncer  sur  l’organisation  du  gouvernement  des  idées  si 
éloignées  de  celles,  que  s’était  formées  son  esprit  positif  sur  les  conditions 
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npD.  de  force  et  de  stabilité  dans  le  pouvoir,  il  s’éleva  avec  chaleur  contre  les 
»■>  vin.  théories  de  son  collègue.  D'ailleurs  il  vit  sans  peine  que  l’intention  cachée 
de  Sieyès  avait  été  de  le  reléguer,  lui  Iinnaparte,  dans  ce  poste  purement 
passif  qui  n’aurait  du  pouvoir  que  les  dehors,  et  qui  renfermerait  sa  car- 
rière à venir  dans  un  cercle  infranchissable.  • Votre  Grand-Electeur,  dit-il, 

• s’il  s’en  tient  strictement  aux  fonctions  que  vous  lui  assignez,  sera 
» l’ombre,  mais  l’ombre  décharnée  d’un  roi  fainéant.  Connaissez-vous  un 
» homme  d'un  caractère  assez  vil  pour  accepter  un  tel  rûle?  Un  pareil  gou- 

• vernement  est  une  création  monstrueuse , d’où  il  ne  peut  sortir  rien 
■ de  fort  ni  de  stable.  C’est  mettre  l’ombre  à la  place  de  la  réalité.  • Une 
faible  minorité  appuya  seule  le  projet  de  Sieyès,  dont  il  est  aisé  de  voir 
que  la  pensée  dominante  était  de  mettre  un  frein  au  pouvoir  et  des  en- 
traves i son  action  : c'était  méconnaître,  au  prolit  d’une  théorie  philoso- 
phique, les  impérieuses  nécessités  de  la  situation,  dont  Bonaparte  avait  un 
sentiment  si  sür.  Sans  partager  à cet  égard  ni  les  convictions  ni  les  vues 
profondes  de  Bonaparte , la  majorité  du  comité , entraînée  par  son  ascen- 
dant. se  rangea  à son  avis  et  écarta  les  idées  de  Sieyès,  que  celui-ci, 
d’ailleurs,  peu  propre  aux  discussions  verbales,  ne  sut  ou  ne  voulut  pas 
défendre.  D'autres  plans  furent  successivement  mis  en  avant.  Quelques 
uns  voulaient  revenir  aux  formes  purement  républicaines;  d'autres  propo- 
sèrent un  Président,  à l’instar  des  Etats-Unis , qui  aurait  le  gouvernement 
de  la  République  pour  dix  ans,  avec  le  choix  de  ses  ministres,  de  son 
conseil  d'Etat  et  de  tous  les  agents  de  l'administration.  Mais  les  circon- 
stances étaient  telles,  que  Ion  pensa  qu’il  fallait  encore  déguiser  la  magis- 
trature unique  d'un  président.  On  concilia  les  opinions  diverses  en  compo- 
sant un  gouvernement  de  trois  consuls,  dont  l’un,  véritable  chef  de  l'Etat, 
réunirait  dans  ses  mains  toute  l’autorité,  puisqu'il  nommait  seul  à toutes  les 
places,  et  que  seul  il  avait  voix  délibérative;  ses  deux  collègues  étaient  ses 
conseillers  nécessaires.  On  avait  ainsi  l’avantage  de  l'unité  dans  la  direction  ; 
en  même  temps  que  la  présence  des  deux  consuls  adjoints,  lesquels  devaient 
être  nécessairement  consultés  et  avaient  le  droit  d’inscrire  leur  nom  aux 
procès-verbaux,  ménageait  les  susceptibilités  de  l’esprit  républicain.  Dans 
des  temps  de  transition  tels  que  l’époque  qui  suivit  le  18  brumaire,  l’habi- 
leté est  surtout  de  sauver  les  formes  et  de  ne. rien  heurter  de  front  : une 
nation  tolère  une  usurpation  réelle  plus  aisément  qu'elle  ne  pardonne  le 
mépris  ostensible  de  ses  idées  et  môme  de  ses  préjugés.  Avec  la  hauteur  de 
vues  d'un  esprit  supérieur,  Bonaparte  n’attachait  qu'une  importance  fort 
secondaire  à ces  formes  extérieures  auxquelles  s'abeurtaient  les  esprits  vul- 
gaires; il  jugeait  avec  grande  raison  que  le  but  de  la  Révolution  n’avait 
pas  été  d'arriver  à un  gouvernement  plus  ou  moins  aristocratique,  plus  ou 
moins  démocratique,  mais  bien  à la  consolidation  des  principes  fondamen- 
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taux  pour  lesquels  le  vœu  national  s'était  si  fortement  prononcé  en  1789. 

Napoléon  était  convaincu  que  la  France  ne  pouvait  être  que  monarchique , 
a-t-il  dit  depuis  * , mais  le  peuple  français  tenant  plus  à l’égalité  qu'à  la  li- 
berté , et  le  principe  de  la  Révolution  étant  fondé  sur  l'égalité  de  toutes  les 
classes,  il  y avait  absence  absolue  d'aristocratie.  Si  une  république  était 
difficile  à constituer  fortement  sans  aristocratie,  la  difficulté  était  bien  plus 
grande  pour  une  monarchie...  » Et  Bonaparte  ajoute  ces  paroles  d'un  sens 
profond  : « Faire  une  constitution  dans  un  pays  qui  n’aurait  aucune  espèce 
d'aristocratie,  ce  serait  tenter  de  naviguer  dans  un  seul  élément.  La  révo- 
lution française  a entrepris  un  problème  aussi  insoluble  que  celui  de  la 
direction  des  ballons.  » 

Sieyès  refusa  la  place  de  deuxième  consul  ; il  fut  nommé  sénateur,  con- 
tribua à organiser  ce  corps  et  en  fut  le  premier  président,  il  n’avait  nulle- 
ment les  qualités  nécessaires  pour  se  mettre  à la  tête  d'un  gouvernement  ; 
mais  c’était  un  homme  essentiel  à consulter,  car  il  avait  parfois  des  aperçus 
lumineux  et  d'une  grande  importance  : tel  est  du  moins  le  jugement  qu'en 
porte  Napoléon , dont  le  tact  était  si  sûr  pour  apprécier  et  classer  les  hommes. 
Il  aimait  l’argent,  bien  qu'il  fût  d’une  probité  sévère;  Bonaparte  lui  fit  dé- 
cerner, i litre  de  récompense  civique,  le  domaine  national  de  Crosne.  De 
ce  jour  finit  la  vie  politique  de  cet  homme  qui  avait  eu  une  si  grande  part 
au  mouvement  de  89  par  son  pamphlet  célèbre  du  Tier>-Èlat , et  qui  avait 
su,  à force  de  prudence,  traverser  la  mer  orageuse  de  nos  dix  années  de 
révolution  sans  se  briser  contre  les  écueils  dont  elle  fut  semée. 

La  Constitution  désigna  nominativement  Bonaparte  pour  premier  consul  ; 
pour  second  et  troisième  consuls  il  choisit  Cambacérès  et  Lebrun.  L’acte 
constitutif  fut  achevé  dans  les  derniers  jours  de  décembre,  et  envoyé  immé- 
diatement à l’acceptation  du  peuple  français.  Ce  fut  seulement  trois  mois 
plus  lard,  vers  le  milieu  de  pluviôse  ( février  1800  ),  que  l’acceptation  de  la 
Constitution  fut  constatée  et  proclamée.  Des  registres  ouverts  dans  chaque 
commune  avaient  reçu  le  vote  des  citoyens  ; on  avait  évité  ainsi  la  dange- 
reuse turbulence  des  masses  réunies  en  assemblées  primaires.  Trois  millions 
de  voix  avaient  adhéré  à la  Constitution  nouvelle;  le  nombre  des  voix 
opposantes,  d’après  les  relevés  officiels,  ne  dépassait  pas  1,562.  Bonaparte 
n’avait  pas  attendu  ce  résultat , facile  à prévoir,  pour  compléter  l’organisa- 
tion du  gouvernement  consulaire.  Les  consuls,  les  ministres  et  le  sénat 
entrèrent  en  fonctions  le  3 nivôse;  le  corps  législatif  et  le  tribunal  fu- 
rent installés  le  10  ( l'r  janvier  ).  Le  conseil  d’Etat  avait  été  constitué  dans 
le  même  intervalle.  Les  nombreuses  nominations  de  cette  organisation  pre- 
mière avaient  été  faites  ou  directement  par  le  premier  Consul , ou  sous  son 
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#»•  influence  immédiate  : on  peut  juger  quel  immense  patronage  elles  durent 
vni.  assurer  au  pouvoir  naissant!  Tous  ces  choix  furent  empreints  de  l'esprit 
de  fusion  qui  avait  jusque  là  caractérisé  la  politique  du  nouveau  gouver- 
nement; nul  antécédent  révolutionnaire  n'était  par  lui-méme  un  motif 
d’exclusion,  s'il  était  oflacé  par  des  talents  réels  et  une  capacité  reconnue. 
Tous  les  partis  qui  avaient  figuré  dans  nos  luttes  acharnées  depuis  la 
Constituante  jusqu'au  Directoire,  comptèrent  des  représentants  au  sein  des 
grands  corps  politiques  nouvellement  formés,  dans  le  Sénat , le  Corps  légis- 
latif , le  Tribunal  et  le  conseil  d'Etat.  Un  peu  plus  tard,  la  même  tolérance 
se  fera  remarquer  dans  les  choix  secondaires  nécessités  par  l'organisation 
départementale.  — « Gouverner  par  un  parti , c’est  se  mettre  tôt  ou  tard 
sous  sa  dépendance,  disait  Bonaparte.  On  ne  m'y  prendra  pas;  je  suis 
national.  Je  me  sers  de  tous  ceux  qui  ont  de  la  capacité,  et  la  volonté  de 
marcher  avec  moi.  Le  gouvernement  doit  se  placer  au  centre  des  partis.  » 

La  Constitution  de  l'an  vm , où  domine  partout  la  pensée  exclusive  d’uno 
forte  organisation  du  pouvoir,  mettait  aux  mains  du  premier  Consul  la  dic- 
tature la  plus  absolue  qu'eût  oflert  aucun  des  régimes  antérieurs;  et  cepen- 
dant cette  enrayante  concentration  d’un  pouvoir  en  quelque  sorte  sans  li- 
mites et  sans  contrepoids  dans  les  mains  de  Bonaparte  ne  souleva  aucune 
opposition  nationale,  parce  qu’au  milieu  de  l'anarchie  morale  qui  avait  re- 
lâché toutes  les  fibres  et  détendu  tous  les  ressorts  du  corps  social , chacun 
sentait  que  l’action  rapide  et  sans  entraves  d'un  bras  vigoureux  pouvait 
seule  arracher  la  France  à celte  atonie  mortelle,  ot  lui  rendre  le  mouve- 
ment et  la  vie.  Par  l’éclat  de  sa  gloire  sans  rivale , qui  avait  enchaîné  toutes 
les  ambitions  subalternes  et  subjugué  toutes  les  admirations  ; par  la  fermeté 
. de  son  caractère,  impassible  aux  rugissements  des  factions  ainsi  qu'aux 
dangers  du  champ  de  bataille  ; par  la  noble  modération  de  son  langage  et  de 
ses  premiers  actes  politiques,  qui  répondait  si  bien  au  besoin  universel  de 
conciliation  et  de  repos  après  tant  d'agitations  et  de  luttes  cruelles , Bona- 
parte s'était  d’ailleurs  identifié  avec  la  nation , heureuse  et  flère  à la  fois  de 
remettre  ses  destinées  aux  mains  d'un  héros  si  bien  fait  pour  asseoir  et 
consolider  la  Révolution  dans  ce  qu'elle  avait  d'utile  et  de  fécond  pour  la 
société.  Un  voulait  la  liberté  et  l'égalité  : non  cette  liberté  farouche  cou- 
verte de  haillons,  coilTée  du  bonnet  rouge,  prêchant  le  pillage  et  s'ap- 
puyant sur  l'échafaud;  non  celte  égalité  prétendue  qui  poursuivait  toutes 
les  supériorités  et  rabaissait  tout  au  niveau  de  la  populace;  mais  la  liberté 
et  l'égalité  qu'assure  aux  citoyens  l’action  efficace  et  la  même  pour  tous 
de  bonnes  lois  confiées  à la  garde  de  magistrats  intègres.  On  comprenait 
que  la  force  et  l'unité  dans  le  pouvoir  étaient  les  conditions  nécessaires  d'une 
réorganisation  sociale  ; on  avait  pris  en  si  profonde  aversion  les  agitations 
stériles  de  cette  hideuse  démocratie  qui  pendant  huit  ans  avait  entraîné  la 
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France  de  bouleversements  en  bouleversements,  qu'un  gouvernement  qui 
revenait  enfin  aux  grands  principes  d’ordre  élernel  sur  lesquels  repose  toute 
société  régulière  devait  être  salué  d'une  adhésion  universelle,  dût-il  môme 
s’entourer,  dans  les  premiers  temps  de  son  existence.de  formes  dont  la 
liberté  pût  concevoir  quelques  alarmes.  Ce  fut  celte  disposition  generale  des 
esprils  qui  lit  la  force  de  Bonaparte  lors  de  l'établissement  du  gouvernement 
consulaire  : seulement  la  pensée  du  premier  Consul , plongeant  au  loin  dans 
l’avenir,  ne  voyait  que  le  premier  degré  d’un  établissement  futur  fondé  sur 
le  principe  tutélaire  de  l’unité  monarchique,  là  où  la  masse  des  esprils, 
moins  prévoyants  et  encore  enchaînés  à leur  insu  dans  les  liens  des  pré- 
jugés révolutionnaires,  voyait  un  régime  permanent  destiné  à perpétuer 
cette  République  dont  le  nom  était  encore  l’objet  d’une  vénération  supersti- 
tieuse, alors  même  que  l’on  avait  hâte  d’échapper  à la  plupart  des  institu- 
tions qu’elle  avait  enfantées.  Ecoulons  à ce  sujet  les  révélations  de  Napoléon 
lui-méme  : « Les  idées  du  premier  Consul  étaient  fixées  : mais  il  lui  fallait , 
pour  les  réaliser,  le  secours  du  temps  et  des  événements.  L’organisation  du 
Consulat  n’avait  rien  de  contradictoire  avec  elles  ; il  accoutumait  à l'unité,  et 
c'était  un  premier  pas.  Ce  pas  fait.  Napoléon  demeurait  assez  indifférent 
aux  formes  et  dénominations  des  différents  corps  constitués,  li  était  étranger 
à la  Révolution.  La  volonté  des  hommes  qui  en  avaient  suivi  toutes  les 
phases  dut  prévaloir  dans  des  questions  aussi  difficiles  qu’abstraites.  La  sa- 
gesse était  de  marcher  à la  journée  sans  s’écarter  d’un  point  fixe , étoile 
polaire  sur  laquelle  Napoléon  va  prendre  sa  direction  pour  conduire  la  Ré- 
volution au  port  où  il  veut  la  faire  aborder  *.  » 

Toujours  prompt  à s'abandonner  à des  illusions  que  déjà  tant  de  fois  les 
événements  avaient  amèrement  déçues , le  parti  royaliste  avait  vu  avec  joie 
le  renversement  du  gouvernement  directorial  et  l’élévation  de  Bonaparte. 
Les  agents  que  le  Prétendant  soldait  à Paris  parlaient  du  général , dans  leurs 
correspondances  secrètes,  comme  d'un  homme  disposé  à jouer  le  rôle  de 
Monck.  Plusieurs  d’entre  eux  portèrent  la  confiance  jusqu’à  lui  en  faire  au 
Luxembourg  la  proposition  directe”;  et  le  Prétendant  lui-même,  dcMittau, 
où  la  munificence  du  tzar  lui  accordait  alors  un  asile,  écrivit  au  premier 
Consul  deux  lettres  où  la  majesté  royale  se  pliait  aux  formes  les  plus  ca- 
ressantes pour  gagner  à sa  cause  le  héros  qui  tenait  dans  ses  mains  les 
destinées  de  la  France.  Mais  la  manière  dont  furent  reçues  ces  étranges 
ouvertures  ne  tarda  pas  à dissiper  ces  espérances  dont  les  royalistes  et  la 
petite  cour  de  Mittau  s’étaient  un  moment  bercés.  D'ailleurs , si  Bonaparte 
montrait  une  grande  indulgence  pour  les  royalistes  constitutionnels  qui 

* Mémoires  dictés  à Sainte-Hiltnc , t.  Vf , p.  Itt. 

" Ibid.,  p.  Ii3. 
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avaient  reconnu  en  89  la  nécessité  de  sages  réformes  dans  l'État  ; s’il  faisait 
cesser  pour  eux  l’exil  auquel  les  fureurs  révolutionnaires  avaient  condamné 
ceux  que  n'avait  pas  dévorés  l’échafaud  ; s’il  les  appelait  autour  de  lui , s'il 
leur  ouvrait  les  portes  do  ses  conseils , il  se  montrait  inflexible  pour  cette 
classe  d'émigrés  qui  avaient  arboré  contre  leur  patrie  un  drapeau  parricide. 
La  nouvelle  Constitution , renouvelant  sur  ce  point  les  dispositions  de  la 
Constitution  de  l’an  ni , portait  expressément  » qu’en  aucun  cas  la  nation  ne 
souffrirait  le  retour  des  Français  qui  avaient  abandonné  leur  patrie  depuis 
le  H juillet  1789  et  n’étaient  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux 
lois  rendues  contre  les  émigrés;  que  toute  exception  nouvelle  était  inter- 
dite , et  que  les  biens  des  émigrés  étaient  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  République.  - 

Ce  nouveau  désappointement  du  parti  qui  rêvait  le  retour  pur  et  simple 
à l’ancien  régime  exalta  sa  fureur  et  le  poussa  aux  résolutions  extrêmes. 
Ses  regards  se  portèrent  encore  une  fois  vers  la  Vendée,  où  de  nouveaux 
ferments  d'agitation  s'étaient  manifestés  dans  les  derniers  temps  du  Di- 
rectoire ; bientôt  les  départements  des  deux  rives  de  la  basse  Loire , de  la 
péninsule  armoricaine  et  de  l’ancienne  Normandie  virent  reparaître  d’in- 
nombrables bandes  de  chouans.  Bonaparte  sentit  la  nécessité  de  couper 
court  à ces  tentatives  insensées  : des  forces  considérables  furent  immédia- 
tement dirigées  sur  les  départements  de  l'Ouest,  en  môme  temps  que  des 
proclamations  à la  fois  énergiques  et  conciliantes  rappelaient  à leur  devoir 
les  populations  égarées , et  menaçaient  d'un  châtiment  exemplaire  ceux  qui 
persisteraient  dans  leur  rébellion.  Ces  mesures  étaient  prises  dans  les  der- 
niers jours  de  décembre  ; dès  le  milieu  de  janvier  les  chefs  du  pays  insurgé 
au  sud  de  la  Loire,  Chàtillon,  Suzannet,  d'Autichamp,  l'abbé  Bernier,  avaient 
fait  leur  soumission.  Les  chefs  de  la  droite  du  lleuve  tenaient  encore  : 
George  Cadoudal  et  la  Prévalaye  en  Bretagne,  Bourmont  dans  le  Maine, 
le  marquis  de  Frotté  dans  la  Normandie;  l'activité  du  général  Brune,  qui 
était  venu  prendre  le  commandement  de  l’armée  de  l’Ouest,  les  réduisit 
bientôt  à mettre  bas  les  armes.  On  voulut  faire  un  exemple:  Frotté  fut  passé 
par  les  armes.  George  vint  à Paris,  y vit  le  premier  Consul,  qui  essaya 
vainement  de  le  détacher  de  la  cause  royale , et  se  retira  en  Angleterre. 
Le  21  avril  une  amnistie  générale  fut  proclamée  ; les  départements  de  l'Ouest, 
si  long-temps  déchirés  par  les  fureurs  de  la  guerre  civile , rentrèrent  enfin 
dans  le  sein  de  la  grande  famille. 

Depuis  son  installation  , le  gouvernement  de  brumaire  s’était  peu  occupé 
de  politique  extérieure  ; les  premiers  soins,  comme  les  premières  pensées , 
avaient  dô  être  donnés  aux  difficultés  dont  la  situation  intérieure  était 
entourée.  Cependant  Bonaparte  avait  promis  à la  nation  le  bienfait  d'une 
paix  glorieuse,  le  moment  était  venu  pour  le  premier  Consul  de  monlrer  à 
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la  France  que  celle  promesse  il  ne  l'avait  pas  oubliée.  La  paix  de  l’Europe 
tenait  exclusivement  aux  dispositions  de  deux  puissances,  l'Autriche  et 
l’Angleterre;  Bonaparte  songea  à tenter  simultanément  une  double  ouver- 
ture à Vienne  et  à Londres.  Mais  ici  les  formes  occultes  et  routinières  de  la 
diplomatie  ne  convenaient  pas  à son  but  ; il  fallait  frapper  les  esprits  par  une 
démarche  éclatante.  C’était  l'Angleterre  surlout,  l'infatigable  instigatrice 
des  coalitions  de  l'Europe,  qu'il  importait  de  ramener  à des  dispositions 
pacifiques  : il  résolut  donc  de  s'adresser  directement,  lui  Bonaparte,  aux 
sentiments  personnels  du  roi  d’Angleterre.  Voici  la  lettre  qu’il  lui  adressa 
dans  les  derniers  jours  de  décembre  : 

« Bonaparte , premier  Consul  de  la  République , à S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande. 

» Appelé  par  le  vœu  de  la  nation  française  à occuper  la  première  magis- 
trature de  la  République  , je  crois  convenable,  en  entrant  en  charge,  d’en 
faire  directement  part  à Votre  Majesté. 

- La  guerre  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  quatre  parties  du  monde  doit- 
elle  être  éternelle?  N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre? 

* Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de  l’Europe,  puissantes  et 
fortes  plus  que  ne  l’exigent  leur  sûreté  et  leur  indépendance,  peuvent-elles 
sacrifier  à des  idées  de  vaine  grandeur  le  bien  du  commerce,  la  prospérité 
intérieure , le  bonheur  des  familles?  Comment  ne  sentent-elles  pas  que  la 
paix  est  le  premier  des  besoins  comme  la  première  des  gloires  ? 

- Ces  sentiments  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au  cœur  de  Votre  Majesté, 
qui  gouverne  une  nation  libre  et  dans  le  seul  but  de  la  rendre  heureuse. 

» Votre  Majesté  ne  verra  dans  celte  ouverture  que  mon  désir  sincère  de 
contribuer  efficacement  pour  la  seconde  fois  à la  pacification  générale , par 
une  démarche  prompte , toute  de  confiance , et  dégagée  de  ces  formes  qui, 
nécessaires  peut-être  pour  déguiser  la  dépendance  des  Etats  faibles,  ne 
décèlent  dans  les  Etats  forts  que  le  désir  mutuel  de  se  tromper. 

* La  France , l’Angleterre , par  l'abus  de  leurs  forces , peuvent  long-temps 
encore,  pour  le  malheur  de  tous  les  peuples,  en  relarder  l’épuisement; 
mais,  j’ose  le  dire , le  sort  de  toutes  les  nations  civilisées  est  attaché  à la  fin 
d’une  guerre  qui  embrase  le  monde  entier.  » 

Si  le  cabinet  britannique  n'eût  pas  été  poussé  à cette  guerre , qui  depuis 
huit  ans  avait  déjà  fait  couler  des  flots  de  sang , par  des  intérêts  plus  puis- 
sants à ses  yeux  que  les  intérêts  de  l’humanité  sacrifiée , la  démarche  du 
premier  Consul  était  une  occasion  aussi  honorable  que  propice  de  traiter 
enfin  d’une  paix  qui  pût  mettre  un  terme  à tant  de  maux.  Mais  aussi  long- 
temps que  la  France  conserverait , avec  la  possession  de  la  Belgique  et  le 
protectorat  souverain  de  la  république  balave,  une  situation  qui  doublait 
les  ressources  de  notre  marine  et  nous  laissait  beaucoup  plus  forts,  beau- 
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no».  coup  plus  inquiétants  pour  l’Angleterre  qu'avant  cette  guerre  acharnée  où 
*s  vin.  son  premier , on  peut  dire  son  unique  mobile  avait  été  notre  affaiblissement 
et  la  ruine  de  nos  transactions  commerciales,  il  n’y  avait  pas  à espérer  que 
ni  Pitt  ni  le  gouvernement  qu’il  dirigeait  consentissent  à entrer  en  négocia- 
tions sérieuses.  On  était  loin,  d’ailleurs,  de  se  former  à Londres  une  idée 
juste  de  la  révolution  du  18  brumaire.  Tant  de  secousses  avaient  déjà  depuis 
huit  ans  ébranlé  cette  démocratie  mobile  érigée  par  la  Convention  sur  les 
ruines  de  la  monarchie;  on  avait  vu  tant  de  fois  le  pouvoir  passer  d’une 
faction  à une  autre  faction , d’un  parti  à un  autre  parti , sans  que  nul  d’entre 
eux  eût  pu  jusque  là  consolider  un  ordre  de  choses  quelque  peu  stable , 
qu’on  pouvait  aisément  croire  qu'il  en  serait  de  môme  encore  de  la  dernière 
crise.  Et  puis,  on  se  figurait  nos  ressources  tellement  épuisées,  qu’on  re- 
gardait comme  impossible  au  gouvernement  consulaire  de  lever  ni  contri- 
butions ni  soldats  sans  recourir  à des  violences  qui  hâteraient  sa  chute  en 
soulevant  contre  lui  l’opinion  , et  qui  feraient  de  la  France,  livrée  de  nou- 
veau  aux  déchirements  de  l’anarchie,  une  proie  facile  pour  les  armées  de 

1800.  la  Coalition.  Ce  fut  sous  cette  double  préoccupation  des  intérêts  politiques  et 
commerciaux  de  la  Grande-Bretagne  et  d’une  appréciation  fausse  de  notre 
situation  intérieure,  que  fut  écrite  la  réponse  du  cabinet  anglais  à la  lettre 
du  premier  Consul.  Cette  réponse,  sous  la  date  du  i janvier,  était  adressée 
à M.  de  Talleyrand , notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Pitt,  qui  l’avait 
dictée,  affectait,  en  revenant  aux  usages  habituels  des  relations  diploma- 
tiques, de  jeter  une  censure  indirecte  sur  la  démarche  insolite  du  pre- 
mier Consul  ; il  semblait  que  l'orgueil  de  l’aristocratie  anglaise  fût  blessé  de 
ce  qu’un  soldat  lil  que  Bonaparte  eût  cru  pouvoir  s'adresser  de  puissance 
à puissance  au  souverain  constitutionnel  delà  Grande-Bretagne,  au  premier 
gentilhomme  de  son  royaume  I La  dépêche  du  cabinet  anglais  répondait  par 
de  vagues  déclamations  nu  des  récriminations  amères  aux  nobles  paroles  du 
premier  Consul  ; elle  rejetait  sur  la  France  seule  et  l’origine  et  tous  les  torts  de 
la  guerre  ; elle  déclarait  que  le  meilleur  garant , le  garant  le  plus  naturel  delà 
réalité  et  de  la  permanence  des  dispositions  pacifiques  du  gouvernement  fran- 
çais serait  la  restauration  de  la  famille  royale  exilée,  événement  qui  écarterait 
d'une  manière  enicace  les  obstacles  qui  s'opposaient  à une  négociation  de 
paix,  qui  assurerait  à la  France  la  pottessinn  tranquille  de  ton  ancien  terri- 
toire, et  qui  donnerait  aux  autres  nations  de  l’Europe  la  sécurité  que  jusque 
là  elles  seraient  obligées  de  cliercher  par  d'autres  moyens.  • Cependant,  ajou- 
tait la  note  du  cabinet  anglais,  quelque  désirable  qu’un  tel  événement  doive 
être  à la  France  et  au  monde , ce  n’est  point  exclusivement  à ce  mode  que 
S.  M.  borne  la  possibilité  d’une  pacification  solide.  S.  M.  n’entend  pas  avoir 
le  droit  de  prescrire  aux  Français  quelle  sera  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment, ni  dans  les  mains  de  qui  sera  placée  l’autorité  nécessaire  pour  gou- 
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verner  une  grande  et  puissante  nation.  S.  M.  ne  s’occupe  que  de  la  sûreté 
de  ses  Etats  et  de  ceux  de  ses  alliés,  et  de  la  sûreté  générale  de  l'Europe. 
Lorsqu'elle  jugera  que  l'on  peut  obtenir  cette  sûreté  de  quelque  manière  , 
soit  qu'elle  résulte  de  la  situation  intérieure  de  la  France,  — situation  de 
laquelle  sont  nés  tous  les  dangers , — soit  qu’elle  provienne  de  toute  autre  cir- 
constance qui  pourra  mener  au  même  but , S.  M.  saisira  avec  empressement 
l’occasion  de  concerter  avec  ses  alliés  les  moyens  d'obtenir  une  pacilication 

immédiate  et  générale Jusque  là  il  ne  peut  rester  à S.  M.  d'autre  parti 

que  de  poursuivre,  conjointement  avec  les  autres  puissances,  une  guerre 

juste  et  définitive. Placée  sous  l'influence  du  cabinet  de  Saint-James, 

la  cour  de  Vienne,  bien  qu'avec  moins  de  hauteur  dans  la  forme , fil  une 
réponse  analogue  aux  ouvertures  pacifiques  du  premier  Consul  de  la 
République. 

Sous  l’enveloppe  ambiguë  de  celte  phraséologie  diplomatique  il  était  aisé 
d'apercevoir  la  pensée  secrète  du  ministère  de  Pitt  ; mais  en  faisant  de  la 
restauration  des  Bourbons  proscrits  une  des  conditions  de  la  paix  euro- 
péenne , le  ministre  anglais  servait  merveilleusement,  a son  insu,  la  poli- 
tique de  Bonaparte.  Sans  doute  celui-ci  avait  dû  prévoir  quelle  serait  l’issue 
nécessaire  des  propositions  de  paix  faites  en  un  tel  moment  ; et  il  comptait 
si  peu  sur  leur  acceptation , que  le  jour  même  où  il  écrivait  au  roi  d’Angle- 
terre cette  lettre  à laquelle  l’aristocratie  anglaise  venait  de  répondre  avec 
nne  morgue  si  insolente,  il  dictait,  pour  être  mise  à l’ordre  du  jour  des 
armées,  une  proclamation  où  se  lisent  les  phrases  suivantes:  « Soldats,  je 
connais  votre  valeur;  vous  ôtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent  la  Hol- 
lande, le  Rhin,  l'Italie,  et  donnèrent  la  paix  sous  les  murs  de  Vienne.  Ce 
ne  sont  plus  vos  frontières  qu'il  faut  défendre  aujourd'hui , ce  sont  les  Etats 
ennemis  qu'il  faut  envahir....  Soldats,  lorsqu'il  en  sera  temps  je  serai  au 
milieu  de  vous  ; et  l’Europe  se  souviendra  que  vous  êtes  de  la  race  des 
braves.  » Il  est  donc  permis  de  croire  que  le  premier  Consul  reçut  avec  plus 
de  satisfaction  que  d'étonnement  les  notes  hostiles  des  cabinets  de  Londres 
et  de  Vienne:  il  avait  mis  de  son  côté  les  dehors  de  la  modération  ; tout 
l'odieux  de  la  prolongation  de  la  guerre  retombait  sur  les  deux  puissances 
qui  repoussaient  ses  ouvertures  pacifiques;  enfin,  celte  guerre  devenait 
chez  nous  éminemment  nationale,  car  les  implacables  ennemis  de  la  France 
déclaraient  à la  face  du  monde  ne  vouloir  poser  les  armes  que  lorsqu'ils  au- 
raient anéanti  jusqu'aux  dernières  traces  de  la  Révolution  française , et 
replacé  sur  le  trône  une  famille  qui  depuis  huit  ans  avait  pris  pour  asile  les 
camps  étrangers.  Aussi,  profitant  de  cette  position  qu’on  lui  avait  faite, 
Bonaparte  adressait  bientôt  après  à la  nation  française  une  proclamation 
remarquable,  où  sa  voix  puissante,  si  habile  à remuer  les  libres  de  l’honneur 
national , annonçait  la  nécessité  de  nouveaux  triomphes  pour  arrivera  celte 
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isno  paix  qui  était  l'objet  île  tous  les  vœux  : « Français , y disait-il , vous  désirez 

viii.  la  paix  ; votre  gouvernement  la  désire  avec  plus  d'ardeur  encore.  Ses  pre- 

miers vœux , ses  démarches  constantes  ont  étépourelle.  Le  ministère  anglais 
la  repousse  ; le  ministère  anglais  a trahi  le  secret  de  son  horrible  politique. 
Déchirer  la  France,  détruire  sa  marine  et  scs  ports  , l'effacer  du  tableau  de 
l’Europe  ou  l'abaisser  au  rang  des  puissances  secondaires,  tenir  toutes  les 
nations  du  continent  divisées  pour  s’emparer  du  commerce  de  toutes  et 
s'enrichir  de  leurs  dépouilles,  c’est  pour  obtenir  ces  affreux  succès  que 
l'Angleterre  répand  l'or,  prodigue  les  promesses  et  multiplie  les  intrigues. 
Mais  ni  l'or,  ni  les  promesses,  ni  les  intrigues  de  l’Angleterre  n'enchaine- 
ronl  à ses  vues  les  puissances  du  Continent  Elles  ont  entendu  le  vœu  de  la 
France;  elles  connaissent  la  modération  des  principes  qui  la  dirigent:  elles 
écouteront  la  voix  de  l'humanité  et  la  voix  puissante  de  leur  intérêt.  S'il  en 
était  autrement,  le  gouvernement,  qui  n’a  pas  craint  d’offrir  et  de  solliciter 
la  paix,  se  souviendrait  que  c’est  à vous  de  la  commander.  Pour  la  com- 
mander , il  faut  de  l'argent , du  fer  et  des  soldats.  Que  tous  s’empressent  de 
payer  le  tribut  qu’ils  doivent  à la  défense  commune  ; que  les  jeunes  citoyens 
marchent.  Ce  n'est  plus  pour  des  factions,  ce  n'est  plus  pour  le  choix  des 
tyrans  qu’ils  vont  s'armer;  c'est  pour  la  garantie  do  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher,  c'est  pour  l’honneur  de  la  France,  c’est  pour  les  intérêts  sacrés  de 
l’humanité  et  de  la  liberté.  Déjà  les  armées  ont  repris  cette  attitude,  pré- 
sage de  la  victoire.  A leur  aspect , à l'aspect  de  la  nation  entière  réunie  dans 
les  mêmes  intérêts  et  dans  les  mêmes  vœux,  n’en  doutez  point , Français , 
vous  n’aurez  point  d’ennemis  sur  le  Continent.  Mais  si  quelque  puissance 
encore  veut  tenter  le  sort  des  combats,  le  premier  Consul  a promis  la  paix; 
il  ira  la  conquérir  à la  tête  de  ces  guerriers  qu'il  a plus  d’une  fois  conduits 
à la  victoire.  Avec  eux , il  saura  retrouver  ces  champs  encore  pleins  du  sou- 
venir de  leurs  exploits.  Mais , au  milieu  des  batailles , il  invoquera  la  paix  ; 
et  il  jure  de  ne  combattre  que  pour  le  bonheur  de  la  France  et  le  repos  du 
monde  *.  » Celte  proclamation , à laquelle  répondit  un  immense  enthou- 
siasme, séparait,  on  le  voit,  la  cause  de  l’Angleterre  de  la  cause  du  Conti- 
nent , et  montrait  le  gouvernement  anglais  isolé  dans  sa  haine  comme  l’An- 
gleterre elle-même  est  isolée  au  sein  des  mers  qui  l’entourent. 

Au  milieu  des  vastes  préparatifs  d'une  prochaine  reprise  d'armes,  le 
premier  Consul  suivait  avec  une  persistance  infatigable  son  plan  de  re- 
constitution intérieure.  Ne  rencontrant  à chaque  pas  que  difficultés  et 
obstacles  de  toute  nature  ; entouré  d’hommes  dont  aucun  ne  pouvait  de- 
venir le  conlidentde  ses  pensées  intimes  , car  pas  un  d’eux  n’aurait  pu  le 
comprendre  , tant  son  génie  organisateur  planait  haut  au-dessus  de  la  région 
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infime  où  s’agitaient  confusément  les  passions  mesquines , les  fausses 
idées  et  les  conceptions  étroites  de  la  masse  des  esprits  vulgaires;  obligé 
de  capter  et  d'assouplir  ces  caractères  rebelles  qu’il  était  contraint’  d’em- 
ployer comme  instruments  de  ses  desseins , dont  nul  n’appréciait  la  portée , 
ce  qu'il  lui  fallut  de  fermeté,  de  constance  et  de  force  de  volonté  pour 
surmonter  tant  de  difficultés  effraie  l’imagination  et  confond  la  pensée. 
Admirable  spectacle  que  celle  lutte  opiniâtre  du  génie  contre  la  médio^ 
crité  inerte  ou  les  mille  oppositions  de  l’esprit  d’anarchie  quia  tout  envahi! 
Mais  dans  celte  lutte  gigantesque  d'un  seul  contre  tous.  Bonaparte  ne 
succombera  pas.  Soutenu  par  la  conscience  do  la  grandeur  de  sa  mission, 
et  les  yeux  incessamment  fixés  sur  le  but  qu’il  doit  atteindre,  rien  ne 
peut  l'en  détourner  ni  l’arrêter  dans  sa  marche.  Les  résistances  qui  sur- 
gissent autour  de  lui , il  les  dompte  ou  les  écrase  ; les  obstacles  que  la 
malveillance  lui  suscite , il  les  écarte  ou  les  brise.  On  peut  regretter  que 
les  mesures  auxquelles  il  est  poussé  prennent  parfois  les  dehors  de  la  vio- 
lence ; ruais  le  moyen,  dans  ce  combat  de.  toutes  les  heures  et  alors  que 
les  lois  sont  trop  souvent  impuissantes,  de  ne  pas  céder  quelquefois  aux 
emportements  de  la  colère?  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  par  la  fi.rce 
des  choses  et  par  l’assentiment  tacite  de  la  nation  qui  attend  de  lui  son 
salut,  Bonaparte  est  investi  d’une  véritable  dictature  ; et  si  la  postérité  doit 
lui  demander  un  compte  sévère  d’actes  arbitraires  qu’une  impérieuse  néces- 
sité ne  justifierait  pas,  ce  qu’elle  doit  voir  avant  tout  dans  sa  justice  impar- 
tiale, ce  sont  les  nécessités  de  la  situation  et  la  moralité  du  résultat.  Vouloir 
juger  une  époque  exceptionnelle  telle  que  la  période  du  Consulat  d’après 
les  régies  inflexibles  qui  doivent  présider  à l’appréciation  des  temps  ordi- 
naires, c’est  méconnaître  les  faits  et  fausser  l’histoire. 

La  licence  de  la  presse,  dans  les  derniers  temps  du  Directoire,  était  ar- 
rivée à un  point  dont  on  eût  à peine  trouvé  l’exemple  en  remontant  aux 
époques  les  plus  cyniques  de  la  crise  révolutionnaire  ; cette  licence  effrénée 
un  moment  contenue  par  la  peur  après  le  19  brumaire,  n’avait  pas  tardé  à 
reparaître  avec  son  cortège  habituel  de  calomnies,  de  dénigrements,  d’in- 
sinuations perfides,  de  doctrines  subversives  et  de  prédications  furibondes 
Le  premier  Consul  pouvait-il  laisser  à cette  tourbe  d’écrivains  fanatiques  ou 
soudoyés,  organes  ou  instruments  des  factions  antisociales,  la  liberté  de 
saper  chaque  jour  pièce  à pièce  l’édifice  si  laborieusement  ébauché  dont  lui 
seul  encore  embrassait  dans  sa  pensée  la  majestueuse  ordonnance?  Pou- 
vait-il permettre  que  des  journalistes,  ignorants  autant  que  passionnés, 
s'érigeassent  en  opposition  permanente  au  vœu  si  hautement  exprimé  de 
la  nation,  et  travaillassent  autant  qu’il  était  en  eux  à entretenir  ou  à ré- 
veiller dans  les  masses  les  mauvaises  passions  d’une  époque  dont  le  premier 
Consul  avait  pour  mission  de  cicatriser  les  plaies?  Un  tel  état  de  choses 
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ni»  était  intolérable , et  les  lois  étaient  muettes  : un  arrêté  consulaire  du  27  ni- 
*m.  vôse  supprima  de  pleine  autorité  les  feuilles  anarchistes,  et  désigna  nomi- 
■r,  nivfae.  nativement  ceux  des  journaux  qui  pouvaient  continuer  à paraître,  mais 
(ii  Janvier.)  sous  la  surveillance  de  la  police.  Un  acte  législatif  qui  eût  réglementé  la 
presse,  sans  porter  ainsi  violemment  atteinte  au  principe  tutélaire  de  la 
liberté  d'écrire,  eût  mieux  valu , sans  doute;  mais,  je  le  répète , il  faut  se 
re[>orter,  pour  apprécier  sainement  cet  acte , aux  nécessités  de  l’époque  et 
à l’état  des  esprits.  L’opinion  presque  universelle  approuva  hautement  la 
mesure  vigoureuse  du  gouvernement  consulaire  ; c’est  que  cette  mesure 
conservatrice  délivrait  la  société  tout  entière  du  plus  odieux , du  plus  op- 
pressif, du  plus  inquisitionnaire  des  despotismes,  du  despotisme  qu’une 
presse  dépravée  s’arroge  sur  les  familles  et  sur  les  individus. 

L’institution  des  préfets  et  l’organisation  hiérarchique  de  l’administration 
départementale , système  admirable  de  simplicité  et  de  vigueur  qui  a donné 
à cette  partie  importante  du  gouvernement  l’unité,  la  force  et  la  rapidité 
îs  iiIuvMm.  d’action , datent  de  la  loi  du  28  pluviôse.  La  première  instruction  qui  fut 
(17  février.)  distribuée  aux  nouveaux  fonctionnaires  institués  par  cette  loi  mémorable 
rappelle  avec  énergie  les  principes  politiques  adoptés  par  le  gouvernement 
consulaire , et  qu'il  présentait  à scs  agents  comme  règle  de  conduite.  . Ac- 
cueillez tous  les  Français,  quel  que  soit  le  parti  auquel  ils  ont  appartenu , 
leur  disait-il.  Dites  à ceux  à qui  la  Révolution  a coûté  des  larmes  que  le 
gouvernement  a le  sentiment  de  leurs  pertes  et  la  mémoire  de  leurs  sacri- 
fices ; dites-Ieur  qu’il  s’est  élevé  au  sein  de  leurs  afflictions  pour  en  tarir  la 
source,  et  pour  réparer  tout  ce  qui  n’est  pas  irréparable.  Répétez  souvent 
à ceux  à qui  la  forlune  a souri  dans  ces  temps  nouveaux  que  la  bienfaisance 
seule  ennoblit  les  faveurs  de  la  forlune  et  fait  pardonner  ses  caprices.  Jugez 
les  hommes,  non  sur  les  vaines  et  légères  accusations  des  partis,  mais  sur 
la  connaissance  acquise  de  leur  probité  et  de  leur  capacité  Les  méchants  et 
les  ineptes  sont  seuls  exclus  de  la  confiance  et  de  l'estime  du  gouverne- 
ment: n’admettez  pas  d’autres  titres  d’exclusion  à la  vôtre.  Dans  vos  actes 
publics  et  jusque  dans  votre  conduite  privée  soyez  toujours  le  premier  ma- 
gistrat du  département,  jamais  l’homme  do  la  Révolution.  - 
Ennemi  de  tout  faste  personnel,  le  premier  Consul  rejetait  cependant 
avec  mépris  ces  théories  puériles  de  simplicité  républicaine  imposées  par  les 
coryphées  de  la  Révolution  aux  dépositaires  du  pouvoir  suprême.  11  savait 
quel  empire  la  représentation  exerce  sur  les  masses,  et  il  voulait  que  le 
pouvoir  fût  entouré  d'un  appareil  de  grandeur  propre  à frapper  les  esprits 
et  à honorer  la  nation  dans  son  représentant.  Ce  fut  dans  celte  pensée  que 
Bonaparte  quitta  le  Luxembourg , abandonné  désormais  au  Sénat  Conserva- 
,r>  piuviAsv.  te ur,  et  vint  s’installer  solennellement  avec  scs  deux  collègues  au  palais  des 
(ii)  février.  ) Tuileries,  l’antique  résidence  de  nos  rois.  On  remarqua  qu’une  inscription 
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commémorative  du  10  août,  qui  était  tracée  sur  le  mur  du  palais,  fui  effacée 
quelques  jours  après;  cette  incription  était  ainsi  conçue  : La  royauté  a été 
abolie  en  France  le  10  août  1793,  et  ne  te  relèvera  jamais.  A dater  de  ce  jour 
il  y eut  aux  Tuileries  des  cercles,  des  réceptions,  une  étiquette,  une  repré- 
sentation : ce  n’était  pas  encore  une  cour  dans  l'acception  rigoureuse  du 
mot;  mais  l'acheminement  vers  les  anciennes  formes  de  la  monarchie  était 
sensible.  Si  le  titre  de  citoyen  était  encore  conservé,  surtout  entre  les  auto- 
rités , celui  de  citoyenne  devenait  hors  de  mode , et  l'ancien  titre  de  madame 
était  remis  en  honneur.  Les  costumes  se  moditiaient , de  même  que  les  ha- 
bitudes et  le  langage;  on  vit  reparaître  l’ancien  habit  français  proscrit  depuis 
dix  ans.  Néanmoins,  tout  en  marchant  invariablement  à la  reconstitution 
du  pouvoir,  Bonaparte  sentait  de  temps  à autre  le  besoin  de  ménager  les 
susceptibilités  républicaines  que  l'habitude,  plus  que  la  conviction,  con- 
servait dans  les  esprits  : la  mort  de  Washington  , le  héros  du  Nouveau- 
Monde,  lui  en  fournit  une  occasion  éclatante.  Il  prit  le  deuil  de  ce  grand 
citoyen;  il  fut  ordonné  que  pendant  dix  jours  les  drapeaux  de  la  Itépuhlique 
porteraient  un  crêpe  funèbre;  cet  ordre  du  jour  fut  adressé  aux  armées  : 

• Washington  est  mort  ! Ce  grand  homme  s'est  battu  contre  la  tyrannie  ; il 
a consolidé  la  liberté  de  sa  patrie.  Sa  mémoire  sera  toujours  chère  au 
peuple  français,  comme  à tous  les  hommes  libres  des  deux  mondes,  et 
spécialement  aux  soldats  français,  qui , comme  lui  et  les  soldats  américains , 
se  battent  pour  l'égalité  et  la  liberté.  » Enfin , bien  qu'éloigné  des  armees , 
le  premier  Consul  semblait  toujours  présent  au  milieu  d'elles  par  des  com- 
munications de  tous  les  instants,  ayant  des  encouragements  et  des  récom.- 
penses  pour  la  bonne  conduite  et  les  actions  d'éclat , pour  l'indiscipline  des 
réprimandes  et  des  punitions  sévères;  pour  tous,  de  ces  paroles  magiques 
qui  remuaient  si  puissamment  le  soldat,  et  qui  déjà  l’avaient  rendu,  pour 
les  troupes  qu'il  avait  personnellement  commandées,  l'objet  d'un  dévoue- 
ment passionné. 

Le  moment  où  la  saison  permettrait  la  reprise  des  hostilités  approchait  ; 
les  levées  d’hommes  et  l'organisation  des  nouveaux  corps  étaient  poussés 
dans  tous  les  départements  avec  une  activité  prodigieuse.  L'armée  avait  a 
venger  les  désastres  de  la  campagne  précédente,  que  n'avaient  pas  sulli- 
samment  rachetés  les  victoires  signalées  de  Masséna  en  Suisse  et  celles  de 
Brune  en  Hollande  ; la  nation  avait  à punir  les  insultes  récentes  du  cabinet 
britannique , l'Ame  de  la  Coalition  ; Bonaparte  avait  à consacrer  |>ar  le  bap- 
tême de  la  victoire  le  pouvuir  éminent  dont  il  venait  d’être  investi.  Nous 
allions  trouver  la  Coalition  affaiblie  du  corps  d'armée  de  Suvarow,  qui  s'était 
séparé  des  alliés  après  le  sanglant  échec  de  Zurich  ; mais  l'Autriche  seule 
conservait  encore  des  forces  formidables  sur  le  Rhin  et  en  Italie.  Kray,  avec 
cent  vingt  mille  hommes,  couvrait  le  Rhin  depuis  les  Grisons  jusqu'à 
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Mayence;  Mêlas,  avec  une  seconde  armée  do  cent  trente  mille  soldats, 
occupait  les  belles  plaines  du  Pô,  se  développant  d’un  côté  jusqu’à  la  nais- 
sance des  Alpes  et  de  l'autre  jusqu’au  pied  des  Apennins,  où  les  débris  de 
notre  armée  d'Italie , réduits  à moins  de  quarante  mille  hommes,  étaient 
en  quelque  sorte  bloqués  dans  celte  étroite  lisière  maritime  comprise  entre 
l'Apennin  et  la  mer,  et  qu'on  nomme  la  Rivière  de  Gènes.  Fière  de  scs  der- 
niers succès  et  de  la  beauté  de  sa  nombreuse  armée , l’Autriche  comptait 
écraser  sans  peine  les  laibles  restes  de  l’armée  d'Italie,  puis  se  porter  sur 
le  Var,  s’emparer  de  Nice  et  pénétrer  en  Provence,  où  les  troupes  impé- 
riales seraient  jointes  par  un  nombreux  corps  auxiliaire  d’Anglais  et  d'émi- 
grés qui  se  réunissait  à Mahon  ; Kray,  pendant  ce  temps , conserverait  sur  la 
droite  du  Rhin  une  puissante  défensive,  se  bornant  à couvrir  l’Empire 
contre  une  invasion,  jusqu’à  ce  que  les  progrès  de  Mêlas  dans  le  midi  de  la 
France  lui  permissent  de  prendre  à son  tour  l'offensive  en  Suisse  ou  en 
Alsace.  Mais  la  supériorité  militaire  et  l’activité  de  Bonaparte  allaient  dé- 
jouer ces  plans  du  cabinet  aulique.  Nos  armées  réunies  de  Suisse  et  du  Rhin 
formaient  une  masse  de  plus  de  cent  mille  hommes  effectifs,  à la  tête  des- 
quels le  premier  Consul  venait  de  placer  Moreau  ; Masséna  était  allé  prendre 
à Gènes  le  commandement  de  l'armée  d’Italie.  De  tous  les  points  de  la  France 
les  nouvelles  levées,  pleines  d’ardeur  et  d’enthousiasme,  se  dirigeaient  vers 
Dijon , où  se  formait  une  armée  de  réserve  qui  s’élèverait  à cent  mille 
hommes  ; vingt  mille  hommes  de  vieilles  troupes  descendues  des  départe- 
ments de  l'Ouest  récemment  pacifiés,  en  formeraient  le  noyau.  Jeter  brus- 
quement les  cent  mille  hommes  de  Moreau  au-delà  du  Rhin  vers  la  Bavière  ; 
prendre  ainsi  le  général  Kray  en  flanc  et  lui  couper  ses  communications 
avec  l’Italie:  attirer  le  gros  de  l'armée  de  Mêlas  sur  l’Apennin,  au  moyen 
d’une  fausse  démonstration  de  Masséna  ; franchir  alors  en  personne , avec 
l’armée  de  réserve,  un  des  cols  qui  coupent  la  masse  des  Alpes,  et  fondre 
tout-à  coup  au  cœur  même  de  la  Ilaute-Italie;  placer  ainsi  l’armée  autri- 
chienne entre  deux  armées  françaises,  la  rejeter  sur  l’Adige  et  regagner 
d'un  seul  coup  l’Italie  entière  : tel  fut  le  plan  d’opérations  conçu  par  Bona- 
parte, plan  audacieux  et  digne  de  son  génie. 

Impatient  de  nous  expulser  de  la  côte  ligurienne  et  de  se  porter  sur  le 
Var,  Mêlas  prit,  au  commencement  d’avril , l'initiative  des  opérations  mi- 
litaires. Le  6,  une  attaque  générale  fut  dirigée  sur  toute  la  chaîne  de  postes 
français  qui  occupaient  les  passages  de  l'Apennin  ; trente-six  mille  hommes, 
sous  les  ordres  du  général  (Ht , assaillirent  notre  droite  au  levant  de  Gènes, 
en  même  temps  qu’une  autre  colonne  de  quarante-cinq  mille  Impériaux,  con- 
duite par  Mêlas  en  personne , remontait  le  val  Bormidda , perçait  l’Apennin 
à Cadibona , enlevait  Savone , isolait  notre  gauche , qu’il  forçait  de  se  replier 
sur  le  Var,  et  se  portait  de  son  côté  sur  Gênes,  où  Masséna  s'était  jeté. 
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Laissant  au  général  OU  le  soin  de  bloquer  cette  ville  avec  un  corps  de  vingt- 
cinq  mille  hommes.  Mêlas  se  hâta  de  se  rapprocher  des  Alpes  maritimes 
(27  avril).  Le  11  mai  il  occupait  Nice,  et  ses  pestes  avancés  bordaient  lu 
ligne  du  Var. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  du  Rhin  se  mettait  en  mouvement.  Le  28  et 
le  29  avril , l'armée  tout  entière  passait  le  (leuve  sur  trois  points , la  gauche 
à Brisach , le  centre  à Bâle,  la  droite  à Schaflbuse.  Kray  tente  vainement 
d’arrêter  à Engen  et  à Stockuch  la  marche  rapide  de  nos  colonnes  ; il  est 
enfoncé  ( 3 mai  ) , et  rejeté  au  nord  sur  le  haut  Danube.  Le  lendemain  4 , 
Moreau  atteint  à Mosskirch  le  gros  de  l’armée  impériale,  lui  fait  éprouver 
de  nouveau  une  sanglante  défaite , et  force  le  général  autrichien  de  mettre 
le  Danube  entre  les  Français  et  lui  Cependant  Kray  va  plus  bas  repasser  le 
fleuve  à Riedlingen  et  se  dirige  sur  Riberach , où  l'attend  une  troisième  dé- 
faite ( 10  mai  ),  encore  suivie  le  lendemain,  à Menuningen,  d'un  nouvel 
échec  qui  contraint  définitivement  les  Impériaux  de  se  rabattre  au  nord 
jusque  sous  le  canon  d'Ulm. 

Par  cette  succession  étourdissante  de  combats  et  de  victoires,  Moreau  ve- 
nait de  remplir  glorieusement  la  tâche  que  Bonaparte  avait  assignée  à 
l'armée  du  Rhin  dans  sa  vaste  combinaison  : la  niasse  des  Alpes  était  libre , 
et  l’armée  de  Kray  se  trouvait  isolée  de  celle  de  Mêlas.  Vingt  mille  hommes 
furent  alors  détachés  de  l’armée  de  Moreau  sur  l’Italie,  où  ce  corps  auxi- 
liaire devait  concourir  avec  l'armée  de  réserve  au  coup  décisif  que  Bona- 
parte y voulait  frapper  inopinément.  Le  premier  Consul  avait  quitté  Paris 
le  6 mai  ; le  8 il  était  à Genève,  où  il  employa  trois  jours  à terminer  les  der- 
nières dispositions  de  sa  hasardeuse  expédition.  Toutes  les  mesures  avaient 
été  si  habilement  prises,  tant  pour  la  formation  de  l'armée  de  réserve  que 
pour  les  mouvements  de  concentrai  ion  des  différents  corps  qui  la  comp  i- 
saient , que  jusqu’au  dernier  moment  l'ennemi  ne  soupçonna  ni  la  force 
réelle  ni  la  destination  de  cette  armée.  L’ingénieur  Marescol  avait  été  charge 
de  reconnaître  dans  toute  son  étendue  le  passage  du  Grand  Saint-Bernard  , 
où  Bonaparte  avait  décidé  de  franchir  les  Alpes  ; son  rapport  faisait  un  ta- 
bleau fidèle  des  immenses  diflicultés  de  l’entreprise.  Le  général  l’avait  long- 
temps écouté  avec  une  attention  méditative;  enfin,  interrompant  tout-à- 
coup  la  lecture  de  l’oflicier  : Peut-on  passer  ? demanda-t-il  vivement.  — 
Oui,  général,  mais  avec  peine.  — Eh  bien,  partons!  s'écria-t-il;  et  les  ordres 
définitifs  furent  donnés  sur-le-champ. 

Aux  termes  de  la  Constitution , le  premier  Consul  ne  pouvait  se  mettre  de 
sa  personne  à la  tête  d'une  armée.  Pour  se  conformer  à la  lettre  de  cette 
disposition , Berthier  fut  investi  nominalement  du  commandement  en  chef 
de  l’armée  de  réserve;  mais  personne  n’ignorait  de  qui  émanaient  les  ordres 
réels.  Le  gros  de  l’armée,  fort  de  trente-cinq  mille  hommes,  avait  longé  au 
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isoo.  nord  les  bords  du  lac  de  Genève  et  s'échelonnait  de  Lausanne  à Martigny, 

a»  vin.  au  fond  du  coude  que  forme  le  Rhône  avant  d'entrer  dans  le  lac;  du  15 

au  18  mai  les  tètes  de  colonnes  se  mirent  en  mouvement  de  ce  dernier  point , 
pour  remonter  l’étroite  vallée  de  la  Drance , torrent  qui  a sa  source  au  pied 
même  du  Saint-Bernard.  L’avant-gardo , conduite  par  le  général  Lannes, 
partit  le  17  de  Saint-Pierre,  village  où  finit  le  chemin  praticable  non  loin 
des  sources  de  la  Drance,  et  commença  à gravir  les  pentes  abruptes  de 
l’énorme  montagne.  Les  autres  divisions  suivaient  tète  sur  queue.  On  ache- 
vait à Saint-Pierre  de  démonter  pièce  à pièce  l’artillerie  et  les  bagages,  et 
de  charger  les  munitions  à dos  de  mulet.  Non  seulement  les  affûts-traî- 
neaux construits  dans  les  ateliers  d’artillerie,  les  traîneaux  ordinaires,  les 
arbres  creusés,  les  brancards,  tous  les  moyens  que  pouvaient  fournir  les  ha- 
bitants des  vallées  selon  leur  expérience  et  leurs  coutumes , furent  employés 
à la  fois;  maiscncore  l’adresse,  l'activité,  l'intelligence  des  soldats  français, 
produisirent,  pour  la  célérité  de  ces  transports  et  la  conservation  d'objets  si 
précieux  pour  l'armée,  des  efforts  et  des  résultats  presque  incroyables. 

Sur  un  espace  d'environ  six  milles,  de  Saint-Pierre  au  sommet  du  Saint- 
Bernard  , l’étroit  sentier  qui  borde  le  torrent , sans  cesse  détourné  par  des 
rochers  entassés,  toujours  roide  et  souvent  périlleux , est  encombré  de  neiges 
et  de  glaces;  à peine  est-il  frayé,  que  la  moindre  tourmente,  agitant  les 
(lots  de  nouvelle  neige  dans  ces  déserts  aériens , efface  toutes  les  traces  , et 
qu’il  faut  chercher  des  points  indicateurs  dans  ce  chaos  de  masses  informes 
où  la  nature  presque  inanimée  n’offre  plus  de  végétation.  C'est  là  que  gra- 
vissant péniblement,  n’osant  prendre  le  temps  de  respirer,  parce  que  la  co- 
lonne eût  été  arrêtée , prêts  de  succomber  sous  le  poids  de  leurs  bagages  et 
de  leurs  armes,  les  soldats  s’excitaient  les  uns  les  autres  par  des  chants 
guerriers,  et  faisaient  battre  la  charge.  Après  six  heures  de  marche,  ou 
plutôt  d’efforts  et  de  travail  continus,  la  première  avant-garde  arriva  à 
l'hospice  fameux  qui  occupe  le  point  culminant  du  passage,  fondation  hos- 
pitalière destinée  A recevoir  et  à secourir  les  rares  voyageurs  qui  osent  s’en- 
gager dans  ces  régions  glacées  suspendues  entre  les  profondes  vallées  de  la 
Suisse  et  les  fertiles  plaines  de  l’Italie.  Là  nos  colonnes,  dans  leur  marche 
successive , puisaient  de  nouvelles  lorces  dans  quelques  heures  de  repos. 
Après  cette  halte,  une  marche  non  moins  fatigante  et  encore  plus  périlleuse 
attendait  la  longue  caravane  armée  : il  lui  fallait  maintenant  descendre  les 
[ventes  rapides  qui  regardent  le  Piémont.  Selon  les  sinuosités  et  les  diverses 
expositions,  les  neiges  commençaient  à fondre,  se  crevassaient  en  s'affais- 
sant, et  le  moindre  faux  pas  entraînait  et  faisait  disparaître  dans  les  préci- 
pices, dans  des  gouffres  de  neige,  les  hommes  et  les  chevaux  *. 

* Malhitu  Humas,  Précis  des  événements  militaires,  Campagne  de  I8()0,  t.  I , p.  ICO. 
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Le  passige  avait  duré  trois  jours,  pendant  lesquels  Bonaparte  était  reste  isoo. 
à Lausanne  et  à Martigny,  activement  occupé  à accélérer  les  transports  et  *»  *'"• 
à presser  la  marche  des  troupes.  Le  19,  il  apprit  l’heureuse  arrivée  de  son 
avant-garde  dans  le  val  d'Aoste;  impatient  de  toucher  le  sol  de  l'Italie,  il 
parcourut  rapidement  le  défilé  sauvage  que  l’armée  venait  de  laisser  derrière 
elle.  Le  20,  il  avait  son  quartier-général  à Etroubles,  le  21  à Aoste.  Déjà  ;i  m«i. 
l’avant-garde,  descendant  la  Doria-Ualtea  , était  arrivée  devant  lvrée,  qui 
nous  ouvrit  ses  portes  le  23.  Pendant  ce  temps,  plusieurs  corps  détachés  s.i. 
avaient  franchi  non  moins  heureusement  la  grande  chaîne  alpine  sur  divers 
autres  points,  Monccy,  avec  le  détachement  de  l'armée  du  Rhin , au  Saint- 
Gothard  et  au  Simplon;  une  division  de  quatre  à cinq  mille  hommes,  au 
Petit-Saint-Bernard j une  autre  division  d’égale  force,  au  mont  Cenis  et  au 
mont  Genèvre.  Soixante  mille  hommes  débouchaient  ainsi  à la  fois  de  tous 
les  passages  des  Alpes , et,  réunis , allaient  se  précipiter  Comme  une  irrésis- 
tible avalanche  sur  las  lianes  découverts  de  l'armée  ennemie. 

Mêlas  était  toujours  à Nice,  où,  depuis  douze  jours,  il  se  consumait  en 
efforts  inutiles  pour  forcer  le  passage  du  Var,  défendu  par  Suchet.  Ce  fut  là 
qu’il  apprit  l'apparition  simultanée  à Suze.  à Aoste,  A Domodossola , à Bcl- 
linzona  , de  différents  corps  français  débouchés  des  Alpes.  Confiant  dans  la 
force  de  son  armée , et  persuadé  qu'il  ne  s'agissait  que  de  démonstrations 
destinées  à dégager  Masséna  bloqué  dans  Gènes , et  à éloigner  les  Impé- 
riaux de  l’Apennin,  le  général  autrichien  n'ordonna  d’abord  que  des  me- 
sures tout-à-fait  insuffisantes  ; il  se  refusa  môme  à ajouter  foi  aux  pre- 
miers avis  qui  lui  annonçaient  la  présence  sur  la  Doire  de  Bonaparte  en  per- 
sonne à la  tête  de  forces  formidables , tant  cet  événement  complètement 
inattendu,  et  l’apparition  subite  de  cette  armée  dont  on  ignorait  jusqu’à 
l'existence,  déjouaient  les  prévisions  et  trompaient  tous  les  calculs  de 
l’ennemi. 

Bonaparte,  déployant  son  activité  accoutumée,  profitait  habilement  des 
lenteurs  et  des  irrésolutions  du  chef  de  l’armée  autrichienne.  Dans  les  der- 
niers jours  du  mois,  Verccil , Nuvare,  Pavic,  étaient  à nous;  le  2 juin, 
le  premier  Consul  faisait  son  entrée  à Milan,  au  milieu  des  acclama- 
tions enthousiastes  des  nombreux  ennemis  de  la  domination  autrichienne. 

Le  premier  soin  de  Bonaparte  fut  de  réorganiser  à la  hâte  une  administra- 
tion provisoire,  en  même  temps  que  deux  divisions  détachées  du  gros  de 
l’armée,  chassant  vigoureusement  devant  elles  un  corps  autrichien  que 
Mêlas  avait  cru  suffisant  pour  l’occupation  du  Milanais,  le  rejetaient  succes- 
sivement de  l’Adda  sur  l'Oglio , et  de  l'Oglio  sur  le  Mincio.  Mêlas  put  alors 
apprécier  toute  la  grandeur  du  danger.  Prenant  enfin  un  parti  décisif , il 
tenta,  le  31  mai , de  réunir  toutes  ses  forces  sous  Alexandrie.  Le  corps  qu’il 
avait  laissé  dans  le  comté  de  Nice  sous  le  commandement  d’Elnitz , et  celui 
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!8(to.  qui,  sous  les  ordres  du  général  OU,  poursuivait  le  siège  de  Gènes,  reçurent 
a»  vin.  en  même  temps  l'injonction  d'abandonner  leurs  opérations  et  de  se  diriger 
sur  le  Tanaro.  Elsnitz  commença  immédiatement  son  mouvement  de  re- 
traite; mais  Suchcl,  reprenant  l'offensive,  se  mit  à sa  poursuite,  l'atteignit 
4 juin,  à Pieve,  elle  mit  en  pleine  déroute.  Elsnitz  ne  gagna  Ceva  qu'affaibli  de 
plus  de  dix  mille  hommes,  sur  les  dix-huit  mille  qu’il  amenait  à Alexandrie. 
Après  ce  succès  important,  Suchet  se  rabattit  en  toute  hâte  dans  la  direc- 
tion de  Gènes  pour  voler  au  secours  de  Masséna.  Mais  il  était  trop  tard. 
Pressé  par  les  horreurs  de  la  famine,  Masséna  venait  de  signer  une  capilu- 
8-  lation  aux  conditions  les  plus  honorables,  après  une  résistance  qui  avait  été 
poussée  jusqu’aux  dernières  limites  des  possibilités  humaines.  Arrêté  dans 
sa  marche  parcelle  fatale  nouvelle,  Suchet  se  borna  à prendre  position  entre 
Finale  et  Savone,  renforcé  d'une  partie  de  la  garnison  qui  venait  d’évacuer 
Gênes. 

Immédiatement  après  la  reddition  de  cette  place,  OU,  conformément  aux 
ordres  de  son  général  en  chef,  selail  porté  sur  Tortone , en  même  temps 
qu’un  furt  détachement  de  son  corps  d’armée  gagnait  Plaisance  en  remon- 
tant la  Trebbia.  L’intention  de  Mêlas  était  d'occuper  en  forces  tous  les  points 
où  les  Français,  déjà  maîtres  du  Milanais,  pouvaient  tenter  le  passage  du 
Pô.  Mais  déjà  notre  avant-garde , sous  la  conduite  de  Lanncs,  avait  passé 
le  tleuve  un  peu  au-dessous  du  connuenl  du  Tésin,  et  occupait  les  positions 
de  Stradella  et  de  Plaisance,  coupant  ainsi  la  communication  d’Alexandrie 
a Mantoue.  Oit  voulut  reprendre  ces  points  importants;  prévenu  par  Lannes 
dans  son  attaque,  il  fut  complètement  battu  à Moutebcllo,  et  rejeté  sur 
Tortone  après  avoir  perdu  huit  mille  hommes  tués  ou  prisonniers.  Ainsi 
renfermé  entre  l’armée  d'invasion  de  Bonaparte  et  le  corps  victorieux  de 
Suchet,  acculé  en  quelque  sorte  aux  Alpes,  et  n’ayant  d’issue  ni  par  le  Pô, 
ni  par  l’Apennin,  Mêlas  se  trouvait  dans  la  situation  la  plus  critique.  Cepen- 
dant il  ne  se  laissa  pas  abattre.  Il  songea  à se  rapprocher  de  Gênes,  où , en 
cas  de  désastre , il  avait  du  moins , par  mer , une  retraite  assurée  sur  la 
Toscane  pour  regagner  le  bas  Pô  ; mais  il  résolut  auparavant  de  tenter  en- 
core une  fois  le  sort  des  armes,  et  d’essayer  de  se  faire  jour  on  longeant  la 
droite  du  Pô  pour  regagner  Mantoue.  Les  troupes  qu’il  avait  tirées  de  Turin , 
jointes  aux  débris  des  corps  d’Elsnitz  et  de  Oit,  lui  formaient,  sur  la  Bor- 
midda , une  armée  de  trente  et  un  mille  hommes  environ , dont  huit  mille 
d’une  cavalerie  superbe  et  deux  cents  bouches  à feu.  Avec  ces  forces  en- 
core respectables,  il  se  flattait  de  pouvoir  lutter  contre  la  fortune  du  chef  de 
l'armée  française.  Une  bataille  en  ce  moment  lui  offrait  en  effet  de  grandes 
chances  de  succès.  Il  n’avait  devant  lui  que  la  moitié  de  l'armée  française, 
environ  vingt- huit  mille  hommes;  mais,  outre  ce  premier  avantage,  il  en 
avait  un  bien  plus  marqué  encore  dans  l’immense  supériorité  de  sa  cavalerie 
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et  de  son  artillerie,  auxquelles  nous  n'avions  à opposer  que  trois  à quatre  i«uo. 
nulle  chevaux  et  quarante  pièces  de  canon.  ta  «ni. 

Au  premier  avis  de  l'engagement  de  Moutcbello,  Bonaparte  était  accouru 
au  milieu  de  son  avant-garde.  Il  avait  avec  lui  le  general  Desaix,  qui  avait 
quitté  l'Egypte  par  suite  d’incidents  que  j'aurai  à raconter  plus  lard , et  qui 
venait  de  débarquera  Livourne;  il  lui  avait  cunlié  le  commandement  de 
deux  divisions  qui  étaient  venues  immédiatement  se  réunir  aux  corps  de 
Victor  et  de  Lannes.  Les  Impériaux  s 'étaient  repliés  derrière  la  Bormidda , 
saut  un  poste  de  quatre  mille  hommes  laissé  dans  le  bourg  de  Alarengo , en 
avaut  d’Alexandrie.  Depuis  la  journée  de  Monlebello,  pas  un  seul  parti 
ennemi  ne  s'était  montré  dans  la  vaste  plaine  A l'entrée  de  laquelle  ce 
bourg  est  situé,  entre  la  Bormidda,  le  Tanaro  et  la  Scnvia.  Bonaparte,  in- 
quiet de  cette  étrange  disparition,  ne  douta  pas,  au  premier  moment,  que 
Mêlas  ne  se  fût  replié  sur  Acqui  ou  sur  Novi  par  une  marche  rétrograde, 
soit  pour  se  jeter  dans  Gènes,  dont  on  venait  d’apprendre  au  quartier-général 
la  fâcheuse  reddition , soit  pour  écraser  isolément  le  curps  d’armée  de  Su- 
cbet,  et  revenir  ensuite  contre  le  gros  de  l'armée  française.  Dans  cette  per- 
suasion, le  premier  Consul  dirigea  en  toute  hâte,  dans  la  journée  du  13.  le 
corps  de  Desaix,  fort  de  neuf  mille  hommes,  en  forme  d’avant-garde  sur 
son  extrême  gauche,  pour  observer  la  chaussée  de  Novi.  La  division  Victor 
eut  ordre  de  se  rapprocher  de  Marengo  et  d'eclairer  la  Bormidda.  Victor 
trouva  dans  le  bourg  les  quatre  mille  Autrichiens;  il  les  culbuta , les  chassa 
de  leur  poste  dont  il  s'empara,  et  les  poursuivit  jusque  sous  le  canon 
d’Alexandrie.  Le  troisième  corps  de  l'armée,  celui  de  Lannes,  bivouaqua 
en  arrière  de  Marengo,  sur  la  droite.  Telles  étaient  nus  positions  le  13  au 
soir.  Bonaparte,  dans  l'ignorance  de  la  position  de  l'ennemi  où  l’avaient 
laissé  ses  éclaireurs,  était  loin  de  prévoir  une  attaque. 

Le  14,  à l'aube  du  jour,  une  vive  canonnade,  partie  des  avant-postes,  Juin- 
vint  le  tirer  de  sa  dangereuse  sécurité  : c'était  l'armée  autrichienne  qui  pas-  (JS  prairial.) 
sait  la  Bormidda,  et  qui  attaquait  avec  fureur  le  bourg  de  Marengo.  Bona- 
parte se  hâta  d'expédier  à Desaix  l'ordre  de  se  rapprocher  du  quartier- 
général.  Jusque  là  dix-sept  mille  Français,  avec  une  cavalerie  et  une 
artillerie  prodigieusement  inférieures,  allaient  avoir  à soutenir  le  choc  de 
toute  l’armée  ennemie , d'une  armée  qui  avait  juré  de  périr  ou  de  passer  sur 
le  ventre  des  Français  pour  sortir  du  cercle  où  elle  se  trouvait  comme  blo- 
quée. Fléchissant  sous  l’attaque  impétueuse  des  grenadiers  impériaux,  les 
soldats  de  Victor  évacuèrent  Marengo  apres  une  résistance  opiniâtre,  et  se 
répandirent  en  désordre  dans  la  plaine,  qui,  en  un  moment,  fut  inondée 
de  fuyards.  Les  huit  mille  hommes  de  Lannes,  qui  se  trouvaient  ainsi  décou- 
verts, eurent  alors  à résister  seuls  à la  charge  de  l'ennemi , enflammé  d’un 
premier  succès.  La  retraite  devenait  inévitable  ; le  premier  Consul,  qui  s'est 
iv.  14* 
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porté  de  sa  personne  au  fort  de  l’action  , veut  empêcher  du  moins  qu’elle  ne 
se  change  en  déroute.  Les  huit  cents  hommes  de  la  garde  consulaire,  troupe 
d’élite  qui  a eu  sa  part  dans  tous  les  triomphes  de  la  première  campagne 
d’Italie  et  de  la  campagne  d'Égypte , s’élancent  en  avant  du  front,  et  là , 
formés  en  carré  comme  une  citadelle  vivante,  soutiennent  pendant  trois 
heures  avec  une  intrépidité  héroïque,  ne  reculant  que  pied  à pied , et  pro- 
tégeant la  relraile  de  Victor,  les  assauts  multipliés  des  colonnes  de  Mêlas  et 
de  sa  redoutable  cavalerie. 

Il  était  deux  heures-,  jusque  là  tout  l'avantage  de  la  journée  restait  déci- 
dément aux  Impériaux.  Mêlas  crut  la  victoire  assurée.  Accablé  de  fatigue  et 
légèrement  blessé,  il  quitta  alors  le  champ  de  bataille  et  rentra  dans 
Alexandrie,  laissant  au  général  Zach,  son  chef  d’état-major,  le  soin  de 
poursuivre  l'armée  française.  Mais,  vers  trois  heures,  l’arrivée  de  la  divi- 
sion Desaix  changea  complètement  la  face  des  affaires.  Bonaparte  arrête 
subitement  le  mouvement  de  retraite,  et  se  dispose  à prendre  à son  tour 
l'offensive.  — ■ Soldats,  s’écrie-t-il  en  parcourant  les  rangs  que  sa  présence 
électrise,  c’est  assez  reculer!  marchons  en  avant  ! Vous  savez  que  je  couche 
toujours  sur  le  champ  de  bataille.  * Les  soldats  de  Victor  s'étaient  ralliés, 
et  brûlaient  de  venger  leur  défaite  du  malin.  Desaix  , à la  tête  de  sa  divi- 
sion , se  précipite  sur  une  colonne  de  six  mille  grenadiers  avec  laquelle 
Zach  se  llallait  de  couper  notre  ligne  de  retraite.  Mais , au  premier  feu  , le 
hrave  Desaix  tombe,  frappé  d’une  balle  au  cœur.  Ses  soldats,  transportés 
de  rage  à cette  vue,  et  jurant  de  venger  leur  digne  chef,  tombent  sur  la 
colonne  ennemie  avec  une  impétuosité  furieuse  à laquelle  rien  ne  saurait 
résister  ; en  même  temps  que  Kellermann , à la  tête  de  huit  cents  hommes 
de  grosse  cavalerie,  exécutait  une  charge  brillante  sur  le  liane  gauche  de  la 
colonne.  En  moins  d’une  demi-heure , les  six  mille  grenadiers  étaient 
anéantis,  et  Zach  prisonnier  avec  tout  son  état-major.  Lannes  et  Victor 
s'ébranlent  de  nouveau , et  marchent  au  pas  de  charge  sur  le  gros  de  l'armée 
im|>érinle,  déjà  démoralisée  par  la  déroute  de  l'avant-garde.  En  peu  d'in- 
stants, ce  fut  parmi  les  Autrichiens  une  confusion  impossible  à décrire. 
Bientôt  l’armée  tout  entière,  infanterie,  artillerie  et  cavalerie,  se  change 
en  une  masse  de  (Uyards  qui  se  précipite  vers  les  ponts  de  la  Burmidda  ; en 
moins  d’une  heure,  nos  troupes  ont  repris  possession  de  la  plaine  que 
l’ennemi  avait  mis  huit  heures  à conquérir.  A sept  heures,  la  repnse.de 
Marengo  mit  le  sceau  à notre  victoire , qu’il  nous  avait  fallu  payer  du  sang 
de  sept  nulle  braves,  lues  ou  blessés,  outre  un  millier  de  prisonniers.  Du 
côlé  des  Impériaux  , les  pertes  étaient  à peu  près  égales;  mais  cette  fatale 
journée  plaçait  Mêlas  dans  une  situation  tout-a-fait  désespérée.  Derrière  lui , 
il  avait  les  Alpes  ; à sa  droite , les  vingt-cinq  mille  hommes  de  Suchet  ; à sa 
gauche,  la  ligne  de  postes  qui  bordait  le  Pô  ; devant  lui , Bonaparte  victo- 
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lieux  : sur  aucun  point,  ni  retraite  ni  issue.  Le  15,  au  lever  du  soleil,  isoo. 
un  parlementaire  du  général  autrichien  se  présenta  au  camp  français;  il  »»  rai 
était  porteur  de  propositions  auxquelles  Bonaparte  s’empressa  d’adhérer,  is  juin. 

Le  même  jour,  fut  signée  à Alexandrie  une  convention  qui  assurait  aux  (20  praimi .) 
restes  de  l'armée  impériale  leur  libre  retraite  sur  Mantoue;  mais  cette  con- 
cession était  achetée  au  prix  de  la  haute  Italie  presque  entière.  La  place  de 
Gènes  nous  était  rendue;  leschâteaux  de  Tortone,  d’Alexandrie , de  Milan, 
de  Turin,  de  Pizzighitone,  d'Arona,  de  Plaisance,  de  Ceva,  de  Savone,  de 
Coni  et  d’Urbin,  occupés  par  des  garnisons  autrichiennes,  étaient  remis 
entre  nos  mains  avec  leur  matériel  et  leurs  approvisionnements.  L’armistice 
entre  l'armée  impériale  et  celle  de  la  République  française  ne  pourrait  être 
rompu  avant  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne. 

Peu  de  batailles  ont  eu  des  résultats  aussi  grands,  aussi  décisifs.  I.es 
Français  regagnaient  d’un  seul  coup  ce  que  dix-huit  mois  de  désastres  con- 
tinus et  vingt  batailles  perdues  leur  avaient  enlevé.  Bonaparte,  rentré  à 
Milan  au  milieu  des  cris  enthousiastes  de  Fiw  le  libérateur  de  l’Italie  ! y con- 
sacra six  jours  à régler  les  affaires  de  la  péninsule.  Les  républiques  Cisal- 
pine et  Ligurienne  furent  reconstituées;  le  Piémont,  sur  le  sort  duquel  le 
premier  Consul  se  réservait  de  prononcer  ultérieurement,  reçut  une  ad- 
ministration provisoire,  à la  tète  de  laquelle  fut  placé  le  général  Jourdan. 

Masséna  , qui  s’était  honoré  par  sa  belle  résistance  dans  Gènes,  fut  appelé 
au  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  que  cependant  il  devait 
bientôt  après  céder  au  général  Brune. 

Bonaparte  quitta  Milan  le  24  juin  et  arriva  à Paris  dans  la  nuit  du  2 juillet;  J Juillet 
les  bulletins  de  Marengo  l’y  avaient  devancé.  Peindre  l’enivrement  uni-  (13  mwjidur.) 
verset  qu’excitait  partout  sa  présence  serait  chose  impossible;  c’était  avec 
un  enthousiasme  qui  tenait  du  délire  que  les  populations  étonnées  saluaient 
ce  faeori  du  dettin,  dont  la  seule  présence  semblait  enchaîner  la  fortune. 

Un  mois  auparavant,  l'Autriche  était  maîtresse  de  l'Italie  entière,  et  ses 
armées  menaçantes  pressaient  nos  propres  frontières  : Bonaparte  avait  paru, 
et  les  ennemis  de  la  France  étaient  anéantis , et  la  République  triomphante 
avait  reconquis  vis-à-vis  de  l'Europe  le  rang  glorieux  où  l’avaient  élevée 
les  prodiges  de  la  première  campagne  d'Italie.  La  nation  pourrait-elle  jamais 
acquitter,  en  amour  et  en  admiration , les  immenses  services  du  héros  qui 
semblait  alors  planer  sur  la  France  comme  un  génie  tutélaire?  pourrait-elle 
jamais  assez  reconnaître . à force  de  dévouement , les  bienfaits  de  cet  homme 
prodigieux  qui  lui  rendait  à la  fois  l’honneur  et  le  repos,  qui  d’une  main 
courbait  nos  ennemis  du  dehors  sous  son  épée  victorieuse , et  de  l’autre 
réduisait  à l'impuissance  les  factions  intérieures?  Quel  homme,  à aucune 
époque  de  l’histoire,  mérita  jamais  à un  plus  haut  degré  la  reconnaissance 
passionnée  de  tout  un  peuple1 
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isoo.  Pendant  que  le  premier  Consul  accomplissait  en  un  mois , dans  les  plaine 
»»  vin.  de  |g  Lombardie,  cette  campagne  élonnante  que  devait  couronner  la  vic- 
toire de  Marcngo,  Moreau  n'ctait  pas  resté  inactif  en  Allemagne.  Après 
quinze  jours  passés  en  insignifiantes  escarmouches  entre  les  postes  avancés 
de  Kray,  que  nous  avons  vu  se  réfugier  le  1 1 mai  sous  le  canon  d’Ulm , et 
ceux  de  l'armée  française.  Moreau  se  décida  enfin  à un  mouvement  plus 
sérieux.  La  division  Lecourbc,  manœuvrant  è notre  extrême  droite,  se 
porta  sur  la  Lcch,  vint  occuper  Augshourg,  et  se  rabattit  sur  le  Danube, 
entre  Hlm  et  Donauwerlh.  Le  passage  du  fleuve  fut  effectué  le  19  mai , le 
jour  même  où  Bonaparte  franchissait  de  sa  personne  les  défilés  du  Grand 
Saint-Bernard;  et  l’armée  autrichienne  fut  menacée  de  voir  ses  communi- 
cations avec  Vienne  interceptées  sur  la  droite  du  fleuve  aussi  bien  que  sur 
la  rive  gauche.  Pendant  deux  mois  entiers , les  rives  du  Danube  et  de  l’Iser 
furent  témoins  d'une  longue  suite  de  combats  sans  importance  historique  ; 
enfin , la  nouvelle  de  l’armistice  d'Alexandrie  amena  aussi  en  Allemagne 
is  juillet,  une  suspension  d’armes,  signée  le  15  juillet  au  village  de  Parsdorf,  près  de 
(sc messidor.)  Munich.  Moreau , à cette  époque,  occupait  tout  le  pays  compris  entre  l’Inn , 
le  Danube  et  les  Alpes 

Bonaparte,  après  la  convention  d’Alexandrie,  avait  offert  à -l’Autriche 
d’asseoir  la  paix  définitive  sur  les  bases  du  traité  de  Campo-Formio.  Le  ca- 
binet aulique  avait  paru  accéder  à cette  proposition,  et  un  ministre  pléni- 
potentiaire, M.  de  Saint-Julien,  était  arrivé  à Paris  muni  des  pouvoirs  de 
sa  cour.  Mais  ce  feint  empressement  de  l'empereur  à entrer  dans  les  vues 
pacifiques  du  premier  Consul  n'était  qu’un  jeu  diplomatique,  dans  le  but 
unique  de  gagner  du  temps  pour  combler  les  vides  énormes  que  les  désas- 
tres de  la  campagne  avaient  faits  dans  les  armées  impériales  : dès  le  2n  juin , 
cinq  jours  après  la  conclusion  de  l'armistice  d’Alexandrie , la  cour  de  Vienne 
signait  avec  l’envoyé  britannique  un  nouveau  traité  de  subsides,  par  lequel 
le  cabinet  anglais  s'engageait  à fournir  à l’empereur  une  somme  de  4R  mil- 
lions de  francs , à la  condition  pour  celui-ci  de  ne  pas  traiter  isolément  avec 
la  République  française.  La  duplicité  du  cabinet  impérial  devint  bientôt 
manifeste , le  premier  Consul  fit  immédiatement  dénoncer  la  reprise  des 
hostilités,  tant  en  Allemagne  qu’en  Italie. 

AJI  n Moreau  reprit  l’initiative  sur  l'Inn  vers  le  milieu  de  novembre;  quelques 
succès  partiels  obtenus  par  l’archiduc  Jean  , qui  avait  succédé  à Kray  dans 
le  commandement  en  chef  de  l’armée  impériale,  donnèrent  aux  Autrichiens 
la  confiance  d’en  venir  à une  action  décisive.  L’archiduc  se  porta  de  Mull- 
durf  vers  l’Iser,  où  le  centre  de  l’armée  française  avait  ses  postes  en  avant 
de  Munich  ; mais  les  colonnes  autrichiennes , imprudemment  engagées  dans 
a décembre,  d’horribles  chemins  au  milieu  de  la  vaste  forêt  de  llohenlindcu  , furent  at- 
(izfri  nuire.)  laquées  à l’improvisle . culbutées  avec  un  horrible  carnage , et  mises  dans 
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une  déroule  complète.  Celle  sanglante  journée  coûta  à l'archiduc  six  mille  >»**>. 
morts . seize  mille  prisonniers,  cent  pièces  de  canon,  et  une  quantité  im-  *»  >*• 
mense  de  bagages.  L’armée  autrichienne  se  replia  en  désordre  derrière 
l'Inn  ; Moreau  l’y  poursuivit  sans  lui  donner  un  instant  de  relâche,  la  rejeta 
de  l'Inn  sur  ta  Salza,  de  la  Salza  sur  la  Traun  , de  la  Traun  sur  l'Ens  , de 
l'Ens  sur  l'Ips  et  sur  le  Danube.  Chaque  marche  était  marquée  par  un 
combat-,  chaque  combat  était  pour  l’ennemi  une  nouvelle  défaite.  La  neige 
des  chemins  était  teinte  de  sang  et  jonchée  de  cadavres  ; les  derrières  de 
l'armée  française  étaient  encombrés  de  prisonniers.  Il  fallait  à l’Autriche 
cette  dernière  leçon  pour  la  décider  à écouler  les  propositions  de  paix  du 
premier  Consul  Moreau,  parvenu  au  coeur  des  Etats  héréditaires,  n'était 
plus  qu’à  vingt  lieues  de  Vienne  ; son  quartier-général  était  à Slcyer.  L’ar- 
chiduc Charles,  que,  dans  son  épouvante,  la  cour  impériale  avait  rappelé  au 
commandement  de  l'armée,  demanda  et  obtint,  comme  en  1797  à I^obcn,  21  décembre, 
un  armistice  qui  fut  signé  le  25  au  quartier-général  de  l’armée  française,  (tnivoie.) 
Cette  nouvelle  suspension  d’armes  fut  cette  fois  le  prélude  d’une  négociation 
sérieuse,  et  un  acheminement  réel  à la  paix  continentale.  Cette  rapide  et 
brillante  campagne  de  1800  est  le  vrai  titre  d’illustration  du  général  Moreau  : 
les  amis  d’une  belle  gloire  militaire  voudraient  pouvoir  arracher  du  livre  de 
l'histoire  les  dernières  pages  de  la  carrière  politique  du  vainqueur  de 
Ilohenlinden! 

Les  opérations  de  nos  armées  ên  ftalie  n'avaient  pas  eu  pour  nous  de 
moins  beaux  résultats.  Pendant  la  durée  de  l’armistice  , une  division  fran- 
çaise avait  occupé  la  Toscane,  où.tes  agents  de  l'Autriche  s'efforçaient  d’or- 
ganiser sur  nos  derrières  une  vaste -insurrection.  D'après  le  plan  général 
tracé  par  Bonaparte , Brune  devait  sjempaier  de  Vérone,  emporter  la  ligne 
de  l’Adige  et  se  porter  sur  la  Bifro-v  soutenu  jrnr  un  corps  de  douze  mille 
hommes  qui  occupait  les  Grisons  sous  le  commandement  de  Macdonald  , et 
qui  franchirait  les  Alpes  et  descendrait  la  vallée  de  l'Adige  pour  couvrir 
la  gauche  de  l'armée  principale,  laquelle  devait  ensuite  se  porter  sur  les 
Alpes  noriques  , donner  la  main  à l'armée  d’Allemagne,  dont  elle  formerait 
la  droite , et  s’avancer  avec  elle  sur  la  capitale  des  Etats  autrichiens.  Les 
rapides  progrès  de  Moreau  dans  la  vallée  du  Danube  et  la  signature  de  l’ar- 
mistice de  Steyer  durent  apporter  à ce  plan  des  modifications  essentielles, 
et  circonscrire  les  mouvements  de  l'armée  d'Italie  sur  un  moins  vaste  théâtre. 

Les  hostilités  recommencèrent  le  22  novembre , quelques  jours  après  la  re- 
prise d’armes  de  l’armée  d’Allemagne.  Le  corps  auxiliaire  de  Macdonald , 
parti  de  Coire  le  même  jour  et  arrivé  le  26  au  pied  du  Splugen  , où  devait 
s’opérer  le  passage  des  Alpes,  employa  dix  jours  entiers  à cette  opération  . 
aussi  pénible  que  ditlicile , au  milieu  de  précipices  de  glace  et  de  tourbillons 
de  neige;  enlin  , le  6 décembre,  les  différentes  colonnes  étaient  réunies  à 
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Chiavcnna,  d'où  Macdonald  se  répandit  dans  les  hautes  vallées  de  l'Adüa  et 
de  l'Oglio,  et  de  là  se  porta  sur  Trente,  qu’il  occupait  dans  les  premiers 
jours  de  janvier.  Pendant  ce  temps  Rruuc  frappait  les  premiers  coups  sur  le 
Mincio.  Le  26  décembre,  l'armée  française  emportait,  après  une  action 
meurtrière,  le  passage  de  celte  rivière  dont  l’ennemi  avait  fait  une  ligne 
de  défense  formidable.  Le  passage  de  l’Adige  fut  enlevé  de  même  cinq  jours 
après,  et  Vérone  évacuée  par  l’ennemi , qui  se  retirait  vers  la  Piave  sans 
accepter  d’engagement  général.  Ilrune  le  rejoignit  enlin  en  avant  de  Tré- 
vise.  Il  se  disposait  à une  attaque  vigoureuse,  quand  le  général  autri- 
chien Bellegarde  demanda  un  armistice  auquel  Brune  accéda , et  qui  fut 
signé  le  16  janvier.  Brune,  dans  cette  négociation,  ne  sut  pas  mettre 
à profit  la  supériorité  que  lui  donnaient  et  sa  propre  position  et  celle  que 
l'armée  d'Allemagne  avait  prise  vis-à-vis  du  prince  Charles.  H se  con- 
tenta de  la  remise  de  Peschiera  et  des  forts  de  Vérone,  de  Lcgnano , d’An- 
cône et  de  Ferrare,  sans  insister  sur  celle  deManloue,  dont  la  possession 
était  d’une  tout  autre  importance  politique.  Aussi  le  premier  Consul  refusa- 
t-il  d’abord  de  ratifier  l’armistice,  et  ne  le  reconnut-il  qu’à  la  condition  de  lu 
remise  de  cette  place , condition  à laquelle  le  cabinet  autrichien  fut  contraint 
de  se  soumettre.  Cette  transaction  mit  fin  à la  campagne  d'Italie,  de  même 
que  celle  de  Sleyer  avait  arrêté  les  hostilités  en  Allemagne.  Ces  grandes 
questions  de  paix  ou  de  guerre,  livrées  depuis  si  long-temps  aux  chances 
mobiles  des  armes,  c’était  maintenant  aux  discussions  de  la  diplomatie  que 
la  solution  en  était  remise. 

Cette  glorieuse  attitude  militaire,  dont  la  France  se  réjouissait  surtout 
parce  qu’elle  y voyait  le  gage  d’une  paix  solide , rendait  chaque  jour  plus  vif 
et  plus  profond  l'attachement  que  la  nation  entière  avait  voué  à son  pre- 
mier magistrat  ; mais  au  milieu  de  ce  concert  de  reconnaissance  et  d'admi- 
ration de  tout  un  peuple,  les  passions  haineuses  veillaient  encore.  Les 
factions  étaient  comprimées,  mais  non  pas  détruites;  et  leur  haine  im- 
placable s’augmentait  de  l impuissance  où  les  avait  réduites  le  bras  de  fer 
du  premier  Consul.  Depuis  qu’elles  avaient  cessé  d’espérer  une  nouvelle 
révolution  , elles  rêvaient  un  crime;  ou  plutôt  la  pensée  de  l’assassinat  se 
liait  maintenant  chez  les  ennemis  de  l’ordre  nouveau  à la  pensée  d’un  bou- 
leversement politique.  Alors,  comme  toujours,  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées, — celles  qui  sc  reportaient  vers  l’ancienne  monarchie  et  celles  qui 
avaient  conservé  l’exaltation  révolutionnaire,  — se  rencontraient  dans  leur 
haine  commune  contre  l’homme  qui  avait  trompé  ou  détruit  leurs  espé- 
rances. Toute  la  force  du  gouvernement  consulaire  reposait  sur  la  tête  de 
Bonaparte  : tuer  l’homme,  c’était  renverser  le  système.  Tel  était  du  moins 
l’odieux  calcul  de  ces  fanatiques  qui  se  retrouvent  dans  tous  les  partis  ex- 
trêmes, et  que  presque  toujours  les  partis  désavouent  après  avoir  armé 
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leur  bras  du  poignard  régicide.  Le  premier  complut  tramé  contre  la  vie  de 
Bonaparte  fut  l’œuvre  de  républicains  exaltés;  mais  il  fut  découvert  avant 
l'exécution  ( 18  vendémiaire  — 10  octobre),  et  quatre  des  conjurés,  Ce- 
racchi , Topino- Lebrun,  Aréna  et  Démerville,  portèrent  leur  tôle  sur 
l’échafaud.  Le  premier  était  un  sculpteur  italien , le  second  un  peintre  élève 
de  David;  Aréna  était  le  frère  d'un  député  du  même  nom,  qui,  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents , s’était  signalé  par  la  chaleur  de  scs  opinions  déma- 
gogiques ; Démerville  avait  été  secrétaire  de  liarrere  au  temps  du  Comité  de 
Salut  Public. 

Bientôt  après,  Bonaparte  échappa  comme  par  miracle  aux  atteintes  d'un 
nouveau  complot  : il  semble  qu’une  Providence  tutélaire  veille , au  début 
des  dynasties  nouvelles,  sur  ces  précieuses  existences  auxquelles  est  attaché 
le  salut  de  tout  un  peuple.  Cette  seconde  conjuration  avait  été  tramée  par  le 
parti  royaliste.  Elle  avait  pour  agents  principaux  deux  lieutenants  de  George 
Cadoudal,  alors  réfugié  en  Angleterre,  Limoelan  et  Saint-Régent;  (tour 
instruments  immédiats,  des  hommes  de  la  Vendée;  pour  inligalcur,  le 
comilé  de  Paris;  pour  moyen  d’action,  l’or  du  cabinet  de  Londres.  Les 
conjurés  avaient  si  bien  pris  leurs  mesures,  que  la  surveillance  de  la  police 
avait  été  mise  en  défaut.  Le  3 nivOse  ( 24  décembre  ),  le  premier  Consul  se 
rendait  à l’Opéra  ; au  moment  où  sa  voilure  venait  de  déboucher  de  la  rue 
Saint-Nicaise  pour  entrer  dans  la  rue  Saint-Honoré , une  épouvantable  ex- 
plosion se  fait  entendre  : c’était  celle  d'un  tonneau  cerclé  de  fer  et  rempli 
de  mitraille  qui  avait  été  placé  sur  une  petite  charrette  à bras  et  auquel  le 
feu  devait  être  mis  au  moment  même  du  passage  de  la  voiture.  l:n  retard 
de  quelques  secondes  dans  l'explosion  de  la  machine  infernale  déjoua  les  dé- 
testables combinaisons  des  conjurés;  les  victimes  furent  nombreuses , mais 
celle  que  leur  haine  voulait  atteindre  leur  échappait.  Le  premier  Consul 
craignait  les  jacobins  beaucoup  plus  que  les  royalistes,  peut-être  parce  qu’il 
s’était  trouvé  personnellement  aux  prises  avec  les  premiers,  et  que  des  se- 
conus  il  n'avait  vu  de  près  que  la  fraction  modérée.  Son  premier  mouve- 
ment fut  d'attribuer  la  machine  infernale  aux  démocrates;  un  simple  icna- 
tut-comulie  condamna  à la  déportation,  comme  mesure  de  sûreté  générale , 
cent  trente-trois  individus  portés  sur  les  listes  de  la  police  à raison  de  leurs 
opinions  exaltées  et  de  leurs  antécédents  révolutionnaires.  C'étaient  pour  la 
plupart  des  hommes  obscurs,  sicaircs  habituels  des  partis  violents,  qui 
avaient  joué  un  rôle  actif  dans  les  scènes  les  plus  hideuses  de  la  Révolution. 
La  mesure  qui  les  atteignait  élait  à la  fois  injuste  et  arbitraire,  cependant , 
puisque  par  le  fait  ils  étaient  étrangers  à la  conspiration , et  que  dans  tous 
les  cas  c'est  à la  loi  seule  à frapper  les  coupables  ; et  néanmoins  l'opinion  ne 
s’éleva  pas  contre  cette  mesure,  môme  quand  les  vrais  conspirateurs  furent 
découverts , parce  que  tous  ces  hommes  étaient  connus  pour  dangereux  , 
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îsoo.  que  tous  avaient  trempé,  depuis  92 , dans  les  sanglants  excès  de  la  place 
as  ».  publique,  et  que  leur  éloignement  était  pour  la  société  entière  une  ga- 
rantie de  sécurité.  Tel  est,  encore  une  fois,  le  malheur  de  ces  temps 
exceptionnels,  que  souvent  un  arbitraire  dictatorial  doit  suppléer,  dans 
l’intérêt  social , au  silence  ou  à la  faiblesse  des  lois  encore  insullisanles.  La 
police  ne  tarda  pas  a remonter  à la  source  de  l'abominable  machination 

du  3 nivûse  ; deux  des  conjurés  furent  saisis  et  envoyés  à l’échafaud. 

1801.  Cependant  les  négociations  entamées  entre  la  France  et  le  cabinet  impé- 
rial se  poursuivaient  activement;  le  siège  des  conférences  était  Lunéville. 
Joseph  Bonaparte,  le  frère  aîné  du  premier  Consul,  y traitait  au  nom  de 
la  République  ; le  cabinet  de  Vienne  y était  représenté  par  M.  de  Cobenlzel. 
o février.  Le  traité  fut  signé  le  9 février.  Les  bases  essentielles  étaient  celles  de  Campo- 
(3i  pluviôse.]  Formio.  La  possession  pleine  et  entière  parla  France  des  provinces  belges, 
et  la  rive  gauche  du  Rhin  pour  frontière  de  la  République  depuis  Bâle  jus- 
qu’à la  mer,  étaient  de  nouveau  reconnues.  Par  compensation,  la  posses- 
sion des  provinces  vénitiennes  et  la  frontière  de  l’Adige  étaient  confirmées  à 
l’Empereur.  L'Autriche  et  l'Empire  reconnaissaient  les  républiques  Batave, 
Helvétique,  Cisalpine  et  Ligurienne.  A la  demande  de  la  France,  le  grand- 
duc  de  Toscane  était  dépossédé  de  ses  Etats  au  profil  du  grand-duc  de 
Parme.  Enfin,  il  était  convenu  que  les  princes  dépossédés  seraient  indem- 
nisés en  Allemagne  sur  les  souverainetés  ecclésiastiques. 

Le  traité  de  Lunéville  mettait  fin  à la  guerre  continentale  : C'était  la  pre- 
mière halle  sérieuse  de  l'Europe  dans  cette  carrière  désastreuse  où  la  Coa- 
lition armée  était  entrée  en  1792 , et  où  la  France,  seule  contre  tous,  restait 
maîtresse  du  champ  de  bataille  d’où  elle  dictait  les  conditions  de  la  paix. 
Si  quelques  dissidences  secondaires  subsistaient  encore  sur  quelques  points 
isolés , des  traités  particuliers  ne  devaient  pas  tarder  à y mettre  un  terme. 
Ainsi,  les  hostilités  qui  avaient  continué  au  coeur  de  l’Italie  avec  le  roi  de 
i7  février.  Naples  furent  suspendues  par  l’armistice  de  Foligno,  confirmé  un  mois  plus 
tard  ( 28  mars  — 7 germinal  ) par  le  traité  de  Florence  ; ainsi  le  duc  de 
Bavière,  Maximilien,  fit  sa  paix  particulière  avec  la  République  par  un 
traité  signé  le  24  août.  Les  derniers  mois  de  cette  année  1801  étaient  des- 
tinés à voir  s’accomplir  des  actes  non  moins  importants  pour  le  repos  du 
monde. 

Une  seule  puissance  y mettait  encore  obstacle  : c’était  l’Angleterre. 
L’Europe  continentale  tout  entière  venait  de  déposer  les  armes  ; le  cabinet 
que  dirigeait  Pitt  refusait  seul  de  participer  à ce  grand  bienfait  de  la  paix. 
Le  jour  approchait,  cependant,  où  cet  isolement  de  l'Angleterre  vis-à-vis 
de  la  France  victorieuse  et  de  l’Europe  pacifiée  allait  la  contraindre  , elle 
aussi , d'abjurer,  au  moins  pour  quelques  jours , ce  système  de  guerre  à 
tout  prix  , de  guerre  sans  paix  ni  trêve  que  le  fils  de  Chatam  avait  déclarée 
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à la  France , et  dunt  la  Révolution  avait  été  l'occasion  bien  plus  que  la  cause 
réelle.  Un  grand  événement  qui  venait  d’avoir -lieu  dans  le  Nord  contribua 
puissamment  à ce  changement  temporaire  dans  la  politique  du  cabinet  de 
Londres,  en  donnant  pour  ennemis  à l'Angleterre  des  puissances  que  jusque 
là  elle  avait  eues  pour  alliées,  ou  qui  étaient  restées  neutres  dans  la  lutte 
entre  la  Coalition  européenne  et  la  France.  Par  un  de  ces  brusques  revire- 
ments propres  à son  caractère  fantasque  autant  qu'enthousiaste , le  tzar 
Paul , qui  était  entré  avec  tant  d’ardeur  dans  la  seconde  Coalition . s’élait 
tout-à-coup  rapproché  de  la  France  par  admiration  pour  Unnaparte.  Un 
envoyé  lusse  était  arrivé  à Paris , porteur  d'une  lettre  autographe  de  l’em- 
pereur pour  le  premier  Consul.  Un  même  temps  Paul  frappait  d’embargo 
les  bâtiments  anglais  dans  les  [torts  de  la  Russie,  en  représailles  des  vexa- 
tions exercées  par  la  marine  britannique  sur  des  bâtiments  naviguant  sous 
pavillon  neutre  ; et  par  une  déclaration  solennelle  il  se  proclamait  chef  et  pro- 
tecteur de  la  ligue  formée  entre  la  Suède  et  le  Danemark  pour  la  libre  na- 
vigation des  neutres.  Cette  question  des  neutres  prenait  des  lors  une  gravité 
extrême  ; il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  décider  si  l'Angleterre  aurait 
ou  non  la  souveraineté  absolue  des  mers  qu'elle  s’était  arrogée.  Le  cabinet 
de  Londres  répondit  aux  mesures  de  rigueur  du  tzar  par  des  mesures  ana- 
logues et  par  les  préparatifs  ostensibles  d’une  expédition  formidable  dans 
la  Baltique.  Mais  en  Angleterre  même  l’opinion  des  niasses  commençait  à 
se  prononcer  avec  énergie  contre  cet  état  de  guerre  sans  terme  ; les  efforts 
financiers  du  cabinet  de  Pitt  pour  alimenter  depuis  huit  ans  la  lutte  qu'il 
fomentait  de  toutes  parts  contre  la  France,  avaient  été  énormes  ; la  dette 
publique , aussi  bien  que  les  impôts , s’étaient  accrus  dans  une  effrayante 
proportion.  Malgré  la  surexcitation  factice  que  la  guerre  avait  donnée  au 
mouvement  commercial  et  manufacturier  de  l’Angleterre,  les  souffrances 
des  classes  laborieuses  s'accroissaient  de  jour  en  jour.  Dés  lors , par  une 
réaction  naturelle , le  vœu  des  populations  britanniques  s’était  tourné  vers 
la  paix,  où  elles  espéraient  trouver  allégement  et  remède  aux  maux  qu'elles 
enduraient.  Ces  maux , sans  doute , tenaient  à une  cause  générale  qui  même 
aujourd'hui  n’a  pas  cessé  d'agir  avec  une  énergie  toujours  croissante , et  qui 
entraîne  inévitablement  l’Angleterre  vers  un  précipice  qui  tôt  ou  tard  doit 
l'engloutir  ; mais  quand  un  peuple  souffre,  c’est  vers  les  causes  les  plus 
prochaines  et  les  plus  apparentes  de  son  malaise  que  se  tournent  scs  regards. 
Le  cabinet  comprit  que,  dans  cette  disposition  universelle  des  esprits,  la 
prolongation  du  système  adopté  depuis  huit  ans  a l'égard  de  la  France  de- 
venait impossible.  Dés  lors  sa  conduite  était  tracée  |>ar  les  usages  du  gou- 
vernement parlementaire  : il  se  relira.  Addington  le  remplaça  comme  chef 
du  nouveau  cabinet.  Addington  et  ses  collègues  appartenaient  comme  Pitt 
au  parti  tory;  la  modification  ministérielle  était  donc  un  changement  de 
tv.  15 
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avait  voulu  obtenir  par  la  force.  L’empereur  Alexandre,  qu'un  crime  dont  i»"i. 

les  principaux  conjurés  avaient  eu  l’art  de  le  rendre  complice,  venait  d'ap-  '*■ 
peler  au  trône,  se  hâta  de  répudier  les  principes  politiques  qui  avaient  présidé 
aux  derniers  actes  du  règne  de  son  père,  eide  revenir  à l'alliance  anglaise 
que  Paul  I"  avait  rompue.  Une  convention  signée  le  17  juin  à Saint-Péters- 
bourg, où  Nelson  s’était  rendu,  reconnut  les  prétentions  de  l’Angleterre,  et 
sacrifia  les  droits  des  neutres  que  la  ligue  du  Nord  avait  eu  |>our  but  de 
défendre.  Ainsi  abandonnés  par  leur  puissant  allié , et  trop  faibles  pour  con- 
tinuer seuls  une  lutte  contre  l'Angleterre,  les  cabinets  de  Stockholm  et  de 
Copenhague  durent  se  plier  à une  triste  nécessité,  et  subir,  en  adhérant  à 
la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  une  humiliation  dont  il  leur  fallut  at- 
tendre la  vengeance  de  la  justice  du  temps. 

Par  la  révolution  qui  venait  de  changer  si  brusquement  la  position  et  la 
politique  de  la  Russie,  du  Danemark  et  de  la  Suède,  le  Nord  échappait  au 
premier  Consul  ; dès  lors  ses  efforts  contre  l’implacable  ennemie  de  la  Franco 
se  tournent  vers  le  Midi.  Déjà  le  traité  de  Florence,  signé  le  28  mais  avec  lu 
roi  de  Naples,  avait  imposé  à celui-ci  l'obligation  de  fermer  ses  ports  aux 
Anglais;  ce  n’était  pas  assez.  A l’extrémité  sud-ouest  de  l'Europe  , l’Angle- 
terre avait  dans  le  Portugal  bien  moins  un  allié  qu'une  colonie  : Bonaparte 
résolut  de  fermer  aussi  à la  marine  anglaise  les  poils  du  Portugal.  D'après 
une  convention  entre  la  République  et  la  cour  de  Madrid  , trente  nulle 
hommes,  commandés  par  le  célèbre  Godoi,  franchirent  la  frontière  portugaise 
et  vinrent  dicter  à liadajoz  un  traité  par  lequel  la  cour  de  Lisbonne  s’obli-  g juin 
geait  à fermer  ses  ports  aux  Anglais.  Bonaparte,  néanmoins,  ne  fut  pas 
satisfait  de  ce  résultat,  et  il  refusa  de  ratifier  le  traité,  prescrivant  |>our 
condition  absolue  l’occupation  de  trois  provinces  portugaises  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  l’Angleterre.  Un  corps  de  troupes  françaises  se  diri- 
geait en  môme  temps  vers  le  Portugal  à travers  l'Espagne  pour  venir  ap- 
puyer les  injonctions  du  gouvernement  consulaire.  Celte  démonstration 
amena  un  nouveau  traité  qui  non  seulement  confirma  la  fermeture  des sawpicmbre. 
ports  du  royaume  à l’Angleterre,  mais  qui,  de  plus,  abandonnait  à la 
France  une  partie  de  la  Guyane  portugaise,  et  assurait  à notre  commerce 
les  privilèges  dont  le  commerce  anglais  avait  le  monopole  depuis  le  traité 
de  1703. 

Malgré  la  retraite  de  Pitt  et  les  énergiques  démonstrations  de  l'opinion 
publique  en  Angleterre  pour  un  changement  de  système , l'état  de  guerre 
continuait  donc  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  Cependant  il  y avait 
eu,  au  début  du  ministère  Addingtori,  quelques  démarches  tentées  pour  un 
rapprochement  si  nécessaire  aux  deux  nations.  Les  premières  ouvertures 
étaient  venues  de  Londres;  mais  les  événements  survenus  bientôt  après 
dans  le  Nord  n’avaient  pas  tardé  à modifier  sensiblement  ces  dispositions 
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• soi.  conciliatrices.  Le  langage  du  cabinet  anglais  devint  plus  haut  et  ses  proposi- 
»s  u.  lions  moins  admissibles.  Il  demandait  que  les  Français  évacuassent  l’Egypte, 
et  que  l'Angleterre  conservât  scs  nouvelles  acquisitions  en  Europe  et  dans 
les  autres  parties  du  monde,  sauf  le  cap  de  Bonne-Espérance,  dont  elle 
consentait  à se  dessaisir  â la  condition  que  la  colonie  serait  érigée  en  port 
franc.  Ces  premières  bases  furent  repoussées , et  le  premier  Consul  mani- 
festa hautement  l’intention  de  frapper  contre  la  Grande-Bretagne  un  coup 
décisif.  Le  projet  de  descente  en  Angleterre,  conçu  par  le  Directoire  quatre 
ans  auparavant  et  presque  aussitôt  abandonné,  fût  alors  repris.  D'immenses 
préparatifs  se  déployèrent  sur  toutes  nos  côtes  du  nord  ; le  port  de  Bou- 
logne fut  désigné  comme  le  point  de  rassemblement  d’une  nombreuse  flot- 
tille de  bateaux  plats  pour  le  transport  des  troupes,  et  des  levées  extraor- 
dinaires furent  ordonnées.  L’Angleterre  conçut  de  sérieuses  alarmes.  Ses 
côtes  se  hérissèrent  de  batteries,  et  do  nouveaux  bataillons  de  frncibles  , 
ou  gardes-côliers,  se  formèrent  activement.  Une  escadre  de  quarante  voiles 
accompagnée  de  bateaux  incendiaires  sortit  de  Plymouth  sous  la  conduite 
de  Nelson  et  se  présenta  devant  Boulogne,  dans  le  dessein  d'incendier  et 
de  détruire  notre  flottille;  mais  cette  tentative,  vigoureusement  repoussée 
par  la  bravoure  de  nos  marins , dont  une  haine  profonde  et  trop  bien  justifiée 
contre  le  nom  anglais  décuplait  le  courage,  tourna  à la  confusion  de  nos 
ennemis.  Nelson,  deux  fois  repoussé  avec  des  pertes  considérables,  se  vit 
contraint  de  ramener  honteusement  son  escadre  dans  les  ports  d’Angle- 
terre. Cet  échec  adoucit  les  prétentions  du  cabinet  de  Saint-James.  Une 

dernière  note  du  gouvernement  français , conçue  avec  autant  de  fermeté 

au  i,  que  de  modération  , acheva  d'aplanir  les  difficultés  qui  subsistaient  encore, 
i"  octobre,  et  le  1"  octobre  vit  enfin  la  signature  des  préliminaires  sur  lesquels  les  deux 
(9  (endém.  ) gouvernements  consentaient  d’un  commun  accord  à traiter  de  la  paix  défi- 
nitive. L’Angleterre  consentait  à rendre  â la  République  française  et  à ses 
alliés,  la  Hollande  et  l'Espagne,  toutes  les  colonies  occupées  et  conquises 
par  les  forces  anglaises  dans  le  cours  de  la  guerre , à l’exception  des  lies 
de  la  Trinité  et  de  Ceylan.  qui  lui  restaient  acquises.  Le  port  du  cap  de 
Bonne-Espérance  serait  ouvert  au  commerce  et  à la  navigation  des  deux 
parties  contractantes , qui  y jouiraient  des  mêmes  avantages  ; l’ile  de  Malte , 
dont  les  Anglais  s 'étaient  emparés  onze  mois  auparavant,  et  qui  avait  donné 
lieu  aux  dilTicultés  les  plus  sérieuses  des  négociations,  serait  rendue,  ainsi 
que  l’avait  demandé  la  France  comme  moyen  de  transaction,  à l’ordre  re- 
constitué de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  La  France,  de  son  côté,  remettait 
l'Egypte  à la  Porte,  garantissait  les  possessions  du  Portugal , évacuait  l’Etat 
romain  et  les  ports  qu’elle  occupait  dans  le  royaume  de  Naples,  et  recon- 
naissait la  république  des  Sept-llcs. 

En  Angleterre  ainsi  qu’en  France , l’annonce  de  cet  accord  des  deux  gou- 


Digitized  by  Google 


CONSULAT. 


229 


vernements  fut  accueillie  par  les  démonstrations  universelles  de  la  joie  la  plus 
vive.  On  était  tellement  las  de  cette  guerre  acharnée  qui  avait  eu  le  monde 
entier  pour  théâtre,  que  la  paix  fut  saluée  avec  une  inexprimable  ivresse.  Le 
nom  de  Bonaparte,  naguère  encore  livré  dans  les  journaux  anglais  à tous 
les  outrages  que  peut  inspirer  la  haine  , sembla  devenu  tout-à-coup  aussi 
populaire  en  Angleterre  qu'il  l'était  en  France.  Partout  le  bas  peuple  est  le 
même;  toujours  extrême  dans  ses  joies  comme  dans  ses  colères,  il  se 
livra  dans  Londres  aux  démonstrations  les  plus  extravagantes.  La  voi- 
ture d'un  aidc-de-camp  du  premier  Consul  fut  dételée  et  traînée  par  la 
foule;  et  l'envoyé  français  ne  fut  pas  peu  étonné  d'entendre  sur  les  bords 
de  la  Tamise  la  multitude  remplir  l’air  des  cris  de  Fiée  Bonaparte.' Deux 
autres  traités  complétèrent  peu  après  la  grande  œuvre  de  paciGcation  uni- 
verselle commencée  à Lunéville  et  qui  venait  de  s’achever  à Londres  : l’un  , 
signé  à Paris  le  8 octobre,  rétablissait  la  bonne  harmonie  entre  le  gouver- 
nement français  et  la  Russie  ; l’autre , signé  le  9,  nous  réconciliait  avec  la 
Porte,  à laquelle  nous  venions  de  consentir  la  restitution  do  l’Egypte. 

Ce  consentement,  du  reste , n’avait  fait  que  consacrer  un  fait  accompli. 
Les  signatures  avaient  été  échangées  à Londres  le  1er  octobre;  et  dès 
le  30  août,  une  convention  signée  en  Egypte  par  le  commandant  en  chef 
de  l’armée  française  avait  stipulé  l’évacuation  du  pays.  Mais  ici  nous  devons 
revenir  en  arrière,  et  retracer  succinctement  la  suite  des  événements 
qui  se  sont  succédé  en  Egypte  depuis  le  départ  de  Bonaparte , à la  fin 
d’août  1799. 

Kléber,  à qui  Bonaparte  laissait  en  s’éloignant  d’Egypte  le  commandement 
de  l’armée,  n’en  avait  pas  moins  éprouvé  un  vif  mécontentement  de  ce 
départ,  qu’il  regarda  comme  un  abandon.  Brave,  loyal,  digne  par  ses  ta- 
lents du  poste  que  lui  conliait  Bonaparte,  il  avait  avec  cela  cette  brusquerie 
de  caractère  qui  se  laisse  aisément  aller  aux  premiers  mouvements  ; il  resta 
persuadé  d’abord  que  le  général  en  chef,  désespérant  désormais  du  succès 
de  l’expédition , n’avait  voulu  que  rejeter  sur  un  autre  la  responsabilité  d’un 
désastre  inévitable.  Dès  le  premier  moment , il  n’eut  qu’une  pensée  : quitter 
aussi  l’Egypte  et  ramener  l’armée  en  France.  Ce  fut  dans  ces  dispositions 
que  vers  la  fin  de  septembre,  un  mois  après  le  départ  de  Bonaparte , Kléber 
écrivit  au  grand-vizir  et  au  Directoire.  La  première  de  ces  deux  lettres , 
conçue  dans  le  même  sens  que  les  messages  antérieurs  de  Bonaparte  au 
divan,  protestait  contre  toute  pensée  d’usurpation  d’un  pays  appartenant 
au  Grand-Seigneur , présentait  toujours  la  France  comme  la  meilleure  et  la 
plus  Gdèle  alliée  de  la  Porte , et  exprimait  le  désir  de  rétablir  promptement  des 
relations  de  lionne  amitié , troublées  seulement  par  les  insinuations  intéres- 
sées de  leur  ennemi  commun  , l’Angleterre.  La  lettre  au  Directoire  , qui  ne 
parvint  en  France  qu’après  le  18  brumaire,  était  évidemment  suggérée  par 
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*s  x.  situation  de  l’armée  en  Kgyptc. 

Les  ouvertures  pacifiques  du  général  Kléber  n'avaient  pas  arrêté  les  dis- 
positions par  lesquelles  la  Porte  se  préparait  h venger  ses  défaites  du  Mont- 
Thabor  et  d’Aboukir;  vingt  mille  janissaires,  grossis  de  trente  mille  hommes 
levés  dans  les  pachaliks  d’Asie , se  dirigeaient  vers  Gazah , sous  la  conduite 
du  grand-vizir,  en  même  temps  que  huit  mille  janissaires  devaient  être  jetés 
sur  la  côte  de  Damiette , afin  de  faciliter  par  une  diversion  le  passage  du 
désert.  Ces  huit  mille  Turks,  débarqués  à la  bouche  du  Nil  le  29  octobre  , 
furent  vigoureusement  reçus  par  un  millier  de  Français  réunis  sur  ce  point, 
et  rejetés  en  désordre  sur  leurs  embarcations,  après  avoir  perdu  près  de 
quatre  mille  des  leurs,  tués  ou  prisonniers  (I"  novembre).  Cet  échec  rendit 
le  grand-vizir  plus  traitable  ; les  négociations  furent  reprises  par  l’intermé- 
diaire du  commodore  Sidney  Smith,  dont  l’escadre  n’avait  pas  cessé  de  croiser 
sur  ces  côtes.  Une  convention  fut  signée  à El-Arich  le  24  janvier  1800 , et 
ratifiée  quatre  jours  après  par  Kléber.  Cette  convention  portait  en  substance 
que  l’armée  serait  transportée  en  France  avec  armes  et  bagages,  tant  sur 
ses  propres  bâtiments  que  sur  ceux  que  les  Turks  lui  fourniraient.  Le  chef 
de  l’armée  française  ordonna  aussitôt  les  dispositions  du  départ  des  troupes», 
et  envoya  en  France  le  général  Desaix  pour  porter  au  gouvernement  la 
nouvelle  du  traité  d’El-Arich  : mais  un  incident  imprévu  vint  en  suspendre 
l'exécution.  Un  des  duplicata  du  message  de  Kléber  au  Directoire  était 
tombé  entre  les  mains  des  Anglais  en  croisière  dans  les  eaux  de  Toulon  ; le 
ministère,  à qui  ce  document  fut  immédiatement  transmis,  prit  à la  lettre 
le  tableau  exagéré  de  la  pénurie  de  l’armée  française , et  se  hâta  de  trans- 
mettre à l’amiral  Keith,  commandant  des  flottes  anglaises  dans  la  Méditer- 
ranée , l’ordre  de  ne  consentir  à aurun  arrangement , à moins  que  les 
Français  ne  se  rendissent  prisonniers  de  guerre.  Déjà,  aux  termes  de  la 
convention  , une  partie  des  places  du  Delta  avaient  été  remises  aux  Turks  , 
le  Caire  allait  leur  être  cédé , et  nos  troupes  évacuaient  la  Haute-Egypte , 
lorsque  Kléber  reçut  de  l’amiral  Keith , le  21  février , une  lettre  qui  lui  an- 
nonçait la  détermination  du  ministère  et  l’impossibilité  où  il  était , en  con- 
quence,  de  reconnaître  la  convention  d’El-Arich.  Cette  communication 
inattendue,  dans  laquelle  Kléber  ne  vit  qu'une  preuve  de  plus  de  la  mau- 
vaise foi  du  gouvernement  britannique  et  de  son  odieux  machiavélisme , le 
transporta  de  fureur  cl  lui  rendit  toute  son  énergie.  La  lettre  de  l’amiral 
Keith  fut  mise  dès  le  lendemain  à l’ordre  du  jour  de  l’armée  ; Kléber  n’y 
avait  ajouté  que  ce  peu  de  mots  : Soldais  ! on  ne  répond  à de  telle t into- 
lences  que  par  des  victoires;  préparez-vous  à combattre.'  L’armée  tout  en- 
tière répondit  par  un  cri  de  vengeance.  L’échange  de  quelques  pourpar- 
lers sans  résultats  avec  le  commodore  anglais  cl  le  grand-vizir  donna  le 
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temps  de  réunir  nos  forces.  Les  Turks  s'étaient  avancés , au  nombre  de 
cinquante  mille , jusqu’à  Matariéh  , près  des  ruines  d'Héliopolis,  à une  lieue 
du  Caire.  Kléber , avec  douze  mille  hommes  qui  lui  restaient , les  attaqua 
impétueusement  le  20  mars , les  mit  dans  une  déroute  complète , et  les 
poursuivit  jusqu'à  Flelbeïs.  Plus  de  six  mille  Turks  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille  ; le  matériel  tout  entier  de  l'armée  ennemie  tomba  entre  nus 
mains.  Le  grand-vizir  s'enfuit  d’une  traite  jusqu'au-delà  du  désert  de  Syrie, 
ramenant  à peine  quelques  milliers  d’hommes  de  sa  nombreuse  armée.  Cette 
brillante  victoire  n’avait  coûté  au  général  français  qu'une  perte  peu  consi- 
dérable. Kléber  revint  promptement  au  Caire,  où  s’était  jeté  un  gros  de 
cavaliers  turks , et  qui  s'était  soulevé  pendant  notre  absence , croyant  notre 
perte  certaine.  La  ville  fut  bombardée  et  emportée  d’assaut  -,  tout  le  pays 
rentra  dis  lors  dans  l'obéissance.  Mourad-Bcy , ce  valeureux  chef  des 
mamelouks  , reconnaissant  enfin  la  supériorité  des  Français,  vint  faire  sa 
soumission.  Charmé  d'acquérir  en  lui  un  allié  brave  et  loyal , Kléber 
l'accueillit  avec  distinction  et  lui  confia  le  gouvernement  de  la  Haute- 
Egypte,  d’où  Mourad  se  chargea  d’expulser  les  Turks.  L'Egypte  se  trou- 
vait rentrée  sous  notre  domination  ; les  dispositions  de  Kleber  lui-même 
éprouvèrent  une  révolution  complète.  La  bataille  d'Héliopolis  changeait 
complètement  la  face  des  choses  en  Orient.  De  long-temps  nous  n'avions 
rien  à craindre  de  la  Porte  ; la  soumission  des  Egyptiens  était  plus  com- 
plète que  jamais;  l’armée  française,  rendue  comme  son  chef  à sa  pre- 
mière ardeur,  ne  songeait  plus  à quitter  un  pays  que  venait  de  consacrer 
une  nouvelle  victoire.  La  nouvelle  de  la  révolution  du  18  brumaire  élait 
d'ailleurs  parvenue  en  Egypte , et  n’avait  pas  |*u  contribué  à ce  chan- 
gement dans  les  esprits.  On  savait  qu’avec  un  tel  chef  à la  tête  du  gouver- 
nement, les  services  ne  resteraient  pas  sans  récompense,  mais  aussi  que 
la  subordination  militaire  devenait  plus  que  jamais  un  devoir  rigoureux  ; 
Kléber,  de  son  côté , qui  savait  quelle  importance  Bonaparte  attachait  à la 
colonisation  de  l'Egypte , et  qui  en  outre  avait  à faire  oublier  sa  lettre 
malencontreuse  au  précédent  gouvernement , n’eut  plus  d'autre  pensée  que 
de  travailler  à fonder  un  établissement  durable.  Il  s’y  voua  tout  entier; 
mais  au  milieu  de  ces  soins  nouveaux  pour  lui,  il  tomba  sous  le  poignard 
d’un  fanatique.  Il  fut  assassiné  le  14  juin  , le  jour  même  où  Desaix  , son 
compagnon  de  gloire , tombait  à Marengo  frappé  d’une  balle  autrichienne. 
L’Egypte , qui  commençait  à ressentir  les  bienfaits  d'une  sage  administra- 
tion, partagea  le  deuil  de  l’armée. 

NIenou , le  plus  ancien  des  généraux  de  division , prit  après  Kléber  le 
commandement  de  l'Egypte.  Administrateur  médiocre  et  mauvais  général, 
presque  inconnu  à l’armée  , si  ce  n'est  par  le  ridicule  dont  il  s'était  couvert 
en  embrassant  l’islamisme,  Menou  n'élait  en  aucune  façon  à la  hauteur  de 
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la  tâche  qu'il  ne  craignait  pas  d'assumer.  Bientôt,  cependant,  cette  tâche 
allait  exiger  les  talenls  et  l'activité  d'un  général  habile.  Il  était  une  puissance 
qui  prenait  aux  destinées  de  l'Egypte  un  intérêt  plus  vif  encore  que  la  Porte, 
a laquelle  l’établissement  français  sur  le  Nil  enlevait  pourtant  une  des  plus 
belles  provinces  de  son  empire  : cette  puissance,  c'était  l’Angleterre.  Jus- 
tement inquiète  de  voir  notre  conquête  se  consolider  à chaque  nouvel 
effort  tenté  contre  nous,  l'Angleterre  avait  redoublé  l’activité  de  ses  négo- 
ciations à Constantinople,  et  elle  y fit  décider  une  nouvelle  expédition  dont 
elle  donna  le  plan.  L’Egypte  devait  être  attaquée  sur  trois  points  à la  fois. 
Pendant  qu’une  armée  turque  déboucherait  de  la  Syrie,  vingt  mille  Anglais 
aborderaient  vers  Alexandrie,  en  même  temps  qu'un  autre  corps  de  huit 
mille  cipayes,  venus  de  l’Iode  par  la  mer  Rouge,  prendraient  pied  à kosseir 
ou  à Suez.  Ce  plan  avait  le  défaut  capital  d'exposer  chacun  des  trois  corps 
opérant  ainsi  isolément  à être  écrasé  avant  sa  jonction  ; mais  il  séduisit  dans 
le  divan  des  hommes  peu  familiers  avec  les  grands  principes  de  la  tactique 
militaire,  et  la  triple  expédition  fut  résolue.  Sur  ces  entrefaites,  .Malle  était 
tombée  aux  mains  des  Anglais,  après  deux  ans  d'un  blocus  rigoureux 
( 4 septembre  1800  ). 

Ce  fut  de  lu  que  fit  voile . dans  les  derniers  jours  de  décembre , l'armée 
anglaise  qui  devait  combiner  son  attaque  avec  les  mouvements  de  l’armée 
turque  et  du  corps  des  cipayes.  Elle  était  forte  de  dix-sept  mille  hommes  et 
commandée  par  Abercrombie.  Les  Anglais  abordèrent  dans  la  rade  d'Aboukir 
le  1er  mars  1801 , et  s'établirent  dans  la  presqu'île  où , dix-neuf  mois  aupa- 
ravant, une  armée  turque  avait  été  anéantie.  Menou  avait  perdu  en  hési- 
tations un  temps  précieux;  il  arriva  enfin  le  19  au  camp  d’Alexandrie , et 
deux  jours  après  livra  bataille.  La  bravoure  des  troupes  ne  put  suppléer 
seule  à l’infériorité  du  nombre  , aux  désavantages  de  la  position  et  à l’inca- 
pacité du  chef;  pour  la  première  fois  depuis  notre  arrivée  sur  la  terre 
d’Egypte  la  fortune  abandonna  le  drapeau  républicain.  Mais  l’ennemi  acheta 
chèrement  sa  victoire;  Abercrombie  lui-même  fut  mortellement  blessé. 
L’armée  anglaise  , grossie  d’un  corps  de  six  mille  Albanais  et  de  trois  mille 
soldats  d’Europe  qui  venaient  de  la  rejoindre,  put  détacher  une  forte  divi- 
sion qui  se  porta  sur  Rosette , dont  elle  s'empara  ; les  Anglais  se  trouvèrent 
ainsi  mailres  de  la  principale  entrée  du  Nil.  Sur  ces  entrefaites,  le  grand- 
vizir,  à la  tête  de  douze  à quinze  mille  Turks,  franchissait  l’isthme  qui  sé- 
pare la  Syrie  de  l’Egypte,  et  arrivait  à Katièh , à l’entrée  du  Delta  du  côté 
de  l’Orient.  Les  faibles  garnisons  de  Salaièh  et  de  Belbeïs  s’étaient  repliées 
sur  le  Caire,  où  le  général  Belliard,  chargé  de  ce  point  important,  se  vit 
bientôt  dans  la  position  la  plus  critique.  Le  corps  de  l’Inde  venait  de  débar- 
quer à Kosseir  et  se  dirigeait  sur  kéneh , dans  la  haute  vallée  d’Egypte  ; 
Mourad  , qui  était  resté  fidèle  aux  Français,  venait  d'être  emporté  par  la 
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peste,  et  les  boys  qui  lui  avaient  succédé  dans  le  Saïd  s'étaient  prononcés  i'"i- 

contre  nous;  au  nord,  enfin,  le  grand-vizir  avait  opéré  sa  jonction  avec  **  *■ 

l’armée  anglaise , et  le  faible  Menou  était  tenu  en  échec  dans  son  camp 
d’Alexandrie.  Ainsi  enveloppé,  avec  huit  mille  soldats  seulement , par  plus 
de  quarante  mille  ennemis , et  entouré  en  outre  de  populations  où  vivaient 
toujours  des  germes  de  révolte , Bclliard  dut  se  résoudre  à un  parti  que  lui 
commandait  le  salut  de  son  corps  d’armée.  Une  capitulation  fut  signée  le 
27  juin  sur  les  mêmes  bases  que  celles  d’El-Arich  ; cl  dans  les  premiers 
jours  de  juillet  la  division  française  descendit  vers  Aboukir,  où  elle  s'em- 
barqua sur  des  vaisseaux  anglais,  emportant  avec  elle  la  dépouille  mortelle 
de  Kléber.  Menou,  dans  l'espoir  d’un  prochain  renfort  que  lui  annonçaient 
des  dépêches  du  premier  Consul , prolongea  vainement  deux  mois  encore 
une  inutile  résistance  derrière  les  murs  d’Alexandrie.  Intercepté  par  les 
escadres  anglaises,  le  renfort  n’arriva  pas;  il  fallut  capituler  (31  août)  et 
s’embarquer  pour  la  France.  Ainsi  se  termina  , après  trois  ans  d'occupation  , 
une  expédition  commencée  sous  les  plus  brillants  auspices,  et  dont  un  mo- 
ment la  France  avait  espéré  de  si  grands  résultats.  Privée,  par  la  mort  de 
Kléber,  du  seul  chef  qui  pùt  y remplacer  celui  que  de  plus  vastes  desseins 
avaient  rappelé  en  France;  condamnée  à un  isolement  absolu  par  la  supé- 
riorité des  escadres  britanniques  dans  la  Méditerranée;  livrée  ainsi  à elle- 
même,  et  n'avant  plus  pour  la  soutenir  la  pensée  qui  l'avait  conçue  , cette 
expédition  devait  arriver  tôt  ou  tard  à l’issue  qui  venait  d’en  marquer  le 
terme.  Mais  si  la  France  n'en  retirait  d'autre  fruit  qu’une  riche  moisson  de 
résultats  scientifiques , les  germes  féconds  d’une  civilisation  nouvelle  res- 
taient sur  le  sol  même  de  l'Egypte,  et  devaient  exercer  une  puissante  in- 
fluence sur  ses  futures  destinées. 

Il  parait  certain  qu'au  moment  où  fut  signé  le  traité  d'Amiens,  le  pre- 
mier Consul  avait  reçu  la  nouvelle  de  la  double  capitulation  du  Caire  et 
d'Alexandrie;  l’abandon  de  l'Egypte,  consenti  par  le  traité,  était  donc  une 
concession  désormais  facile,  mais  qui  n’en  eut  pas  moins  le  mérite  de  faci- 
liter les  transactions  diplomatiques.  Les  conférences  et  les  négociations  s’é- 
taient prolongées  cinq  mois  entiers;  les  signatures  furent  enfin  échangées  

le  25  mars  1802.  Le  traité  consacrait  les  grandes  bases  posées  par  les  préli-  isoj. 
minaires  de  Londres . la  restitution  par  l’Angleterre  de  ses  conquêtes  ma-  îs  mars, 
ritimes,  à l’exception  des  Iles  de  la  Trinité  et  de  Ceylan.  l’évacuation  par  A grnnlml.) 
la  France  du  royaume  de  Naples  et  de  l'Etat  romain,  la  restitution  de 
l'Egypte  à la  Porte,  la  reconnaissance  de  la  république  des  Sept-Iles;  seu- 
lement la  ville  du  Cap,  dont  l’Angleterre  demandait  à faire  un  port  franc, 
dut  être  aussi  restituée  à la  Hollande.  L’ile  de  Malle , cette  def  de  la  Médi- 
terranée dont  la  marine  anglaise  s'était  emparée  et  dont  le  cabinet  ne  se 
iv.  15’ 
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■ mi*.  désaisissait  qu'avec  une  peine  extrême , était  rendue  à l’ordre  de  Sainl- 

■"  t.  Jean  et  sa  neutralité  garantie  par  les  grandes  puissances  ; ses  ports  seraient 

ouverls  au  commerce  et  à la  navigation  de  toutes  les  nations.  Le  traité,  non 
moins  remarquable  par  ce  qu'il  ne  disait  pas  que  par  ce  qu'il  contenait,  ne 
parlait  ni  du  slatliouder  ni  du  roi  de  Sardaigne,  dépossèdes  de  leurs  Etats 
par  suite  de  la  part  qu'ils  avaient  prise  à la  Coalition  ; le  nom  des  Bourbons , 
premier  prétexte  de  la  guerre,  n’y  était  pas  même  prononcé.  Le  traité  de 
Lunéville  avait  gardé  le  même  silence. 

En  même  temps  que  le  premier  Consul  travaillait  de  tout  son  pouvoir  au 
■établissement  de  la  paix , il  n’oubliait  rien  de  ce  qui  pouvait  servir  à étendra 
la  prépondérance  politique  de  la  France  et  affermir  la  position  que  lui  Tai- 
saient la  victoire  et  les  traités.  Les  Etats  secondaires  dont  nos  frontières 
sont  couvertes,  et  que  leur  situation  a condamnes  à toutes  les  époques  à 
graviter  dans  notre  orbite,  ne  pouvaient  échapper  à son  attention.  La 
Lombardie , la  Suisse  et  la  Hollande  avaient  reçu  une  organisation  républi- 
caine à l'époque  de  la  conquête  ; mais  leurs  institutions,  calquées  sur  la 
constitution  directoriale,  laissaient  une  large  prise  aux  agitations  démocra- 
tiques : Bonaparte  comprit  promptement  la  nécessité  de  les  ramener  aux 
formes  du  gouvernement  de  brumaire.  Cette  nouvelle  révolution  intérieure 
des  petites  républiques  alliées,  ou  plutôt  vassales  de  la  France,  s'accomplit 
sans  secousse  sous  l'inspiration  toute-puissante  du  premier  Consul,  en  Hol- 
lande par  le  coup  d'Etat  du  18  septembre  1801  ; dans  la  république  Cisal- 
pine, dont  le  nom  fut  changé  en  celui  de  République  italienne,  par  la  pro- 
mulgation delà  constitution  du  26  janvier  !80-2(  6 pluviôse),  au  milieu  d’une 
assemblée  de  députés  italiens  réunie  à Lyon  sous  le  titre  de  ton  mita.  Bona- 
parte fut  revêtu  du  titre  de  président  à vie , avec  la  faculté  de  désigner  un 
vice-président.  Cinq  mois  plus  tard,  la  république  Ligurienne  modilia  sa 
constitution  sur  le  modèle  de  la  constitution  italienne.  Le  gouvernement 
helvétique  eut  aussi  sa  révolution  ; mais  celle-ci  ne  fut  entièrement  con- 
sommée qu’une  année  plus  tard,  au  mois  de  février  1803,  par  l'acte  qui 
constitua  le  premier  Consul  médiateur  des  différends  qu'avait  suscités  en 
Suisse  l’animosité  des  différents  partis. 

La  pensée  de  Bonaparte  se  tournait  vers  d’autres  ohjeLs  dont  il  avait 
compris  toule  l’importance.  Il  ne  voulait  pas  seulement  assurer  à la  France 
la  prépondérance  continentale  : il  voulait  aussi  régénérer  sa  marine , et  son 
commerce  extérieur,  et  sa  puissance  coloniale.  C'était  dans  cette  vue  qu’il 
s’était  fait  récemment  céder  la  Louisiane  par  le  gouvernement  espagnol  ; ce 
fut  dans  le  même  but  qu'il  arrêta  le  plan  d’une  expédition  maritime  destinée 
a faire  rentrer  sous  la  domination  de  la  France  la  riche  et  vaste  colonie  de 
Saint-DomingOe,  où  la  population  noire,  après  avoir  expulsé  ou  exterminé 
les  blancs,  s'était  constituée  en  république,  a l'imitation  du  gouvernement 
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de  l'ancienne  métropole,  sous  la  domination  d'un  des  leurs,  le  fameux 
Toussaint-Couverture.  Quarante  mille  hommes  tirent  voile  du  port  de  Brest, 
le  24  décembre  1801  ; l'expédition  était  commandée  par  le  général  Leclerc, 
mari  d une  des  sœurs  du  premier  Consul.  Aisément  victorieuse  des  nègres, 
cette  belle  armée  devait  rencontrer  un  ennemi  plus  dangereux  pour  elle, 
le  climat.  En  deux  ans  la  presque  totalité  de  nos  soldais  succomba  sous  la 
pernicieuse  action  d’un  ciel  meurtrier,  et  les  Noirs  purent  alors  proclamer 
l'indépendance  absolue  de  la  république  d Haïti.  Saint-Domingue  ne  devait 
pas  rentrer  sous  les  lois  de  la  métropole. 

Enfin , le  premier  Consul , au  milieu  de  ces  grandes  préoccupations  poli- 
tiques, ne  détournait  pas  ses  regards  de  la  situation  intérieure  du  pays. 
Déjà  des  mesures  vigoureuses  avaient  achevé  d'extirper  dans  un  grand 
nombre  de  nos  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi  las  dernières  agitations 
de  la  guerre  civile  soulevée  par  la  faction  royaliste.  A mesure  que  la  France 
s'était  identifiée  davantage  avec  sa  Révolution , — non  avec  les  hideux  excès 
de  la  démagogie  de  93,  mais  avec  les  principes  tutélaires  de  sage  liberté  et 
d'égalité  bien  entendue  que  la  première  assemblée  nationale  avait  proclamés, 
et  auxquels  la  nation  s'était  alors  ralliée  avec  tant  d'enthousiasme, — la 
cause  do  l’ancien  régime  monarchique  avait  vu  diminuer  graduellement  le 
nombre  de  ses  défenseurs,  et  les  entreprises  tentées  au  nom  de  cette  cause 
avaient  elles-mêmes  changé  de  caractère.  Après  la  grande,  insurrection  ven- 
déenne, l'Ouest  avait  vu  s’organiser  le  vaste  système  de  brigandage  décoré 
du  noin  de  chouannerie;  et  quand  les  bandes  des  George,  des  Frotté,  des 
Roui mont , eurent  été  dispersées  par  l'énergie  du  gouvernement  consulaire, 
on  vit  surgir  une  multitude  de  troupes  isolées , sans  chefs  connus,  sans  or- 
ganisation d’ensemble,  dont  les  ignobles  exploits  se  bornèrent  dés  lors  à 
détrousser  les  diligences  publiques  et  à promener  dans  les  campagnes  le 
pillage,  le  vol  et  l'incendie.  Cette  queue  impure  de  l'insurrection  royaliste 
n'avait  plus  aucun  danger  politique;  mais  c'était  un  désordre  dont  le  gou- 
vernement était  responsable  au  pays  : Bonaparte  y mit  promptement  lin  au 
moyen  de  battues  fréquentes  dirigées  sur  tous  les  points  infestés,  et  de  tri- 
bunaux spéciaux,  mi-partie  civils  et  militaires,  institués  en  février  1801 
pour  juger  les  brigands  pris  les  armes  à la  main.  Laisser  ces  misérables  à la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  c'était  en  effet  leur  assurer  une  impu- 
nité presque  certaine,  tant  ils  répandaient  de  terreur  autour  d’eux.  Combien 
de  jurés  pouvaient  garder  assez  de  force  d’âme  pour  remplir  avec  indépen- 
dance les  devoirs  de  leur  sainte  mission,  quand  leur  imagination  effrayée 
voyait  se  dresser  devant  eux , à la  suite  de  leur  verdict , le  poignard  des  as- 
sassins et  la  torche  des  incendiaires? 

Malgré  la  nécessité  évidente  de  cette  mesure , elle  rencontra  dans  un  des 
corps  délibérants  chargés  de  la  confection  des  lois,  une  opposition  sérieuse. 
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isoi.  Une  pareille  institution,  disaient  les  orateurs  du  Tribunal,  menaçait  la  li- 
*•  berté  des  citoyens  en  leur  enlevant  toute  garantie  contre  les  empiétements 
de  l'arbitraire.  La  loi  passa  cependant,  mais  seulement  à la  majorité  de 
quelques  voix.  Pénétré  des  exigences  de  la  situation  et  de  l’étendue  des 
devoirs  que  sa  mission  lui  imposait  vis-à-vis  de  la  France,  le  premier 
Consul  s’irritait  profondément  de  ces  obstacles  qu'il  rencontrait  au  sein 
même  de  son  gouvernement.  Ce  n'était  pas  en  cette  occasion  seulement  que 
l’opposition  du  Tribunal  s’était  manifestée.  Dés  les  premiers  temps  de  son 
organisation,  en  effet,  un  noyau  d’opposition  systématique  s’y  était  formé. 
Ce  parti  opposant  se  composait  de  deux  classes  d’hommes  : d’abord  de  ceux 
qui  voulaient  réaliser  le  vœu  exprimé  par  un  certain  nombre  de  publicistes 
éminents  au  début  de  l’Assemblée  Constituante,  l’impatronisation  en  France 
des  formes  anglaises  du  gouvernement  représentatif;  en  second  lieu,  des 
mécontents,  des  républicains  désappointés,  de  ceux  qui  voyaient  avec  in- 
quiétude la  marche  de  Uunaparle  vers  l’autorité  absolue,  et  qui  regardaient 
comme  pris  sur  la  liberté  tout  ce  qui  ajoutait  à la  force  du  pouvoir  : préjugé 
funeste  d’où  sont  sorties,  d’où  sortiront  encore,  peut-être,  tant  de  cala- 
mités! Les  premiers , à la  tête  desquels  marchaient  lienjamin  Constant, 
Chénier,  Chazal , héritiers  du  parti  constitutionnel  de  notre  première  assem- 
blée nationale,  étaient  animés  sans  doute  des  intentions  les  plus  droites  -, 
mais , trop  exclusivement  dominés  par  des  considérations  purement  spécu- 
latives, leur  tort  était  de  ne  s’être  pas  assez  rendu  compte  des  difficultés 
d’application  que  devaient  rencontrer  leurs  théories  dans  la  différence 
énorme  que  met  entre  les  deux  nations  la  dissemblance  des  mœurs,  des 
habitudes,  du  caractère,  et  surtout  celle  des  éléments  dont  la  société  se 
compose.  Voyant  de  plus  haut  que  les  théoriciens  du  Tribunal , et  doué 
d’un  admirable  tact  pour  saisir  le  point  juste  dans  les  grandes  questions 
d’ordre  social  qui  s’agitaient  autour  de  lui , le  premier  Consul  s'exprimait 
sur  celle-ci  avec  une  merveilleuse  sagacité.  • Chez  nous,  disait-il  au  milieu 
de  son  conseil  d'Étal,  il  ne  faut  point  d'opposition.  En  Angleterre,  elle  n'a 
aucun  danger.  I.cs  hommes  qui  la  composent  ne  sont  point  des  factieux. 
Ils  ne  regrettent  ni  le  régime  féodal  ni  la  terreur....  Chez  nous,  c'est  bien 
différent.  Ce  sont  les  anciens  privilégiés  et  les  jacobins  qui  forment  l’oppo- 
sition : aux  uns  il  faut  le  règne  des  clubs;  aux  autres,  l’ancien  régime.  Il  y 
a une  grande  différence  entre  la  discussion  dans  un  pays  depuis  long-temps 
constitué,  et  l’opposition  dans  un  pays  qui  ne  l’est  pas  encore.  Dans  le  Tri- 
bunal, les  plus  honnêtes  gens  courent  après  le  succès,  sans  s’inquiéter  s’ils 
ébranlent  l'édifice.  Qu'est  le  gouvernement  sans  l'opinion  ? et  comment 
peut-il  balancer  l’influence  d’une  tribune  toujours  ouverte  à l'attaque? 
Rien  ne  peut  résister  à une  tribune  ennemie.  Tribunal!  Qu’est-ce  que  cela 
signifie  ? Là  cil  il  n’y  « pas  de  patriciens,  il  ne  doit  pas  y avoir  de  Tribunal. 
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A Ruine , c'était  autre  chuse  : encore  les  tribuns  y ont-ils  fait  plus  de  mal 
que  de  bien.  Ce  qu'il  nous  Tant, ce  n'est  pas  un  Tribunat,  c’est  une  tribune; 
mais  une  tribune  sage,  qui  soit  pour  le  gouvernement  une  lumière,  et  non 
un  obstacle.  On  n’est  pas  assez  convaincu  de  la  nécessité  de  l’unité  entre 
les  grandes  autorités;  sans  cela,  rien  ne  peut  aller.  Chez  une  grande  nation, 
le  plus  grand  nombre  est  hors  d’état  de  juger  sainement  les  choses.  » En 
faisant,  dans  ces  vives  sorties  contre  l’opposition  tribunicienne,  la  juste  part 
des  réminiscences  personnelles  et  des  circonstances  particulières  à l'épo- 
que, il  y reste  encore,  pour  les  esprits  réfléchis  et  sans  passion  , un  grand 
fonds  de  vérités  politiques  dont  il  est  à désirer  que  la  démonstration  ne  soit 
pas  achetée  quelque  jour  au  pris  de  nouveaux  bouleversements. 

Si  l’opposition  du  Tribunal  ne  grandissait  pas  quant  au  nombre,  elle  se 
montrait  chaque  jour  plus  inquiète  et  plus  hostile.  Beaucoup  de  lois  impor- 
tantes élaborées  dans  le  conseil  d’Etat  sous  l'inspiration  directe  du  premier 
Consul,  et  qui  toutes  se  rattachaient  à la  grande  pensée  de  reconstitution 
sociale  qui  dominait  ses  vastes  conceptions,  furent  rejetées  ou  admises  seu- 
lement à une  faible  majorité,  après  des  discussions  dans  lesquelles  les  Ché- 
nier, lesDaunou,  les  Benjamin  Constant  et  leurs  émules,  n'épargnaient 
au  gouvernement  ni  l’amertume  des  critiques,  ni  l’injure  des  soupçons,  ni 
l'âpreté  des  reproches.  La  force  morale  dont  le  nouveau  gouvernement 
avait  besoin  pour  remplir  la  grande  lâche  qui  lui  était  imposée , pouvait 
être  ainsi  sérieusement  altérée  : c’était  plus  qu’un  inconvénient , c’était  un 
grave  danger.  Et  ce  qui  montrait  jusqu’à  l'évidence  le  caractère  systéma- 
tique de  celle  dangereuse  opposition , c'est  le  chiffre  de  ses  voix , toujours 
le  même  dans  tous  les  voles  hostiles  au  gouvernement  du  premier  Consul. 
Celui-ci  en  ressentit  une  irritation  profonde  ; aussi  s’exprimait-il  souvent 
sur  le  Tribunal  et  son  opposition  avec  une  colère  méprisante.  — « Us  sont 
là  douze  ou  quinze  métaphysiciens  bons  à jeter  à l'eau , disait-il;  c’est  une 
vermine  que  j’ai  sur  mes  habits.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  je  me  laisse- 
rai traiter  comme  Louis  XVI  ; je  ne  le  souffrirai  pas!  • L’époque  du  pre- 
mier renouvellement  partiel  du  Tribunat  lui  offrit,  pour  se  délivrer  de  la 
partie  opposante,  une  occasion  qu’il  ne  laissa  pas  échapper.  La  Constitution, 
portant  seulement  que  les  membres  de  la  législature  seraient  renouvelés 
tous  les  ans  par  cinquièmes,  laissait  indécis  le  mode  de  ce  renouvellement. 
L’interprétation  la  plus  naturelle  était  que  le  cinquième  sortant  serait  dési- 
gné par  la  voie  du  sort.  Les  amis  du  premier  Consul  firent  adopter  dans  le 
Sénat  une  interprétation  différente.  Il  fut  décidé  ( 22  ventôse  an  x — 12 
mars  I802)que  le  Sénat  lui-méme  désignerait  au  scrutin  les  membres  sor- 
tants du  Tribunat  et  du  Corps  législatif,  de  môme  qu’il  devait  choisir  les  dé- 
putés remplaçants  sur  les  listes  de  notabilités.  Celle  première  élimination  fit 
sortir  du  Tribunat  le  noyau  d'opposition  systématique  qui  s'y  était  organisé. 


1803. 
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isns  Si  toute  opposition  ne  fut  pas  détruite,  — le  Tribunal  n'étant  lui-même,  dans 

*s  s.  l'esprit  de  la  Constitution  de  Sieyès,  que  l'élément  opposant  du  gouverne- 

ment, — du  moins,  a compter  de  ce  jour,  elle  perdit  en  partie  le  caractère 
malveillant  et  tracassicr  que  lui  avaient  donné  à son  début  les  trop  lidèles 
imitateurs  des  formes  du  parlement  anglais. 

La  conclusion  du  traité  d’Amiens  permit  enfin  au  premier  Consul  de  re- 
porter presque  exclusivement  sur  la  régénéralion  intérieure  de  la  société 
civile  et  politique  cette  activité  dévorante  dont  les  soins  de  la  guerre  et  les 
négociations  compliquées  de  lu  diplomatie  avaient  jusqu’alors  absorbé  la  plus 
large  part.  L'année  1802  tout  entière,  la  seule  où  la  France  et  l'Europe 
aient  joui  d'une  paix  complète  dans  la  période  de  vingt-deux  ans  qui  s'ouvre 
en  1792  pour  ne  se  clore  qu’après  les  désastres  de  1815  ; cette  année  1802, 
déjà  si  remarquable  à ce  titre,  ne  le  fut  pus  moins  par  la  grandeur  des  actes 
de  reconstitution  sociale  qu'elle  vit  s’accomplir.  Le  premier  fut  la  réorgani- 
sation légale  du  culte  catholique,  consacrée  par  un  accord  conclu  avec  le 
Saint-Siège,  sous  le  titre  de  Concordat.  La  négociation  avait  ôté  conduite 
avec  le  plus  grand  secret , et  le  Concordat  signé  à Paris  le  15  juillet  1801  ; 
mais  le  premier  Consul  avait  jugé  devoir  en  reculer  la  promulgation  jusqu'au 
moment  où  toutes  les  diflicullés  de  détail  que  présentait  sa  mise  à exécution 
seraient  aplanies.  Peut-être  aussi  redoutait-il  les  déclamations  de  celle  frac- 
tion du  Tribunal  pour  laquelle  tout  retour  aux  formes  anciennes  de  la  société 
civile  et  de  la  société  religieuse  était  une  trahison  contre  les  principes  de  la 
Révolution.  A peine  cette  opposition  avait-elle  disparu  dans  l’élimination 
du  12  mars,  qu’il  se  hâta  de  présenter  le  Concordat  à l’approbation  des 
g avril,  deux  assemblées  législatives.  Elles  l’adoptèrent  à une  très  grande  majorité, 
(isgcrminal  ) Cet  acte  important  d’uue  haute  sagesse  politique  avait  pour  but  non 
seulement  de  fermer  une  des  plaies  les  plus  funestes  de  la  Révolution,  en 
faisant  cesser  une  des  causes  les  plus  actives  de  nos  discordes  intestines , 
mais  encore  de  faire  rentrer  la  France  dans  la  grande  société  chrétienne, 
de  ramener  au  sein  des  populations  un  élément  puissant  d'ordre  et  de  mo- 
ralité, enlin  de  placer  la  hiérarchie  catholique  sous  la  main  du  pouvoir,  et 
de  rallier  au  gouvernement  d'une  manière  plus  intùnc  des  millions  d'habi- 
tants des  campagnes  dont  làme  simple  et  la  foi  naïve  ne  s'étalent  pas  dé- 
tachées du  culte  et  des  croyances  de  leurs  pères,  malgré  les  longs  efforts 
de  l'athéisme  révolutionnaire  et  les  profanations  violentes  du  terrorisme. 
Le  Concordat  proclamait  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
celle  du  la  grande  majorité  des  citoyens  français,  et  il  consacrait  la  publi- 
cité du  cullç  ; mais  en  même  lenqis  une  égale  protection  était  assurée  aux 
autres  cuites.  Il  devait  être  fait,  de  concert  entre  le  Saint-Siège  et  le  gou- 
vernement français,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses;  le  premier 
Consul  nommerait  aux  archevêchés  et  aux  évêchés  de  la  nouvelle  eireon- 
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scriplion , cl  l'institution  canonique  serait  donnée  par  le  Saint-Siège.  Les  isuj. 
ecclésiastiques  de  tous  les  ordres  prêteraient  directement  serment  au  pou-  «v  s. 
voir  civil,  les  évêques  entre  les  mains  du  premier  Consul  de  la  république, 
les  prêtres  d'un  ordre  inférieur  entre  les  mains  des  autorités  déléguées  par 
le  gouvernement.  Les  évêques  nommeraient  aux  cures  ; mais  leurs  choix 
seraient  soumis  à l’approbation  du  gouvernement.  Le  Saint-Siège  s'enga- 
geait » pour  le  bien  de  la  paix  et  en  reconnaissance  de  l'heureux  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique,  » à ne  troubler  en  aucune  manière  les 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques;  le  gouvernement,  de  son  côté,  se 
chargeait  d’assurer  un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés  « Sa 
Sainteté,  disait  un  des  articles,  reconnaît  dans  le  premier  Consul  delà  Ré- 
publique française  les  mômes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d’Elle 
l’ancien  gouvernement.  » 

Le  premier  Consul  voulut  inaugurer  le  Concordat  par  une  consécration 
religieuse  ; un  cortège  nombreux  et  brillant  se  rendit  à Notre-Dame  au  son 
des  cloches  et  au  bruit  des  salves  d’artillerie.  On  avait  choisi  pour  celte  so- 
lennité le  jour  d’une  des  grandes  commémorations  de  l’Eglise , celui  de  la 
fête  de  Pâques  ; une  messe  pontilicale  fut  célébrée  par  le  cardinal  légat  is  avril. 
Caprara.  Le  peuple  parisien  vit  le  cortège  avec  plus  d'étonnement  que  d’en-  (37xcrmlnal.) 
thonsiasme  : c’était  pour  lui  un  nouveau  spectacle  substitué  aux  spectacles 
païens  célébrés  quelques  années  auparavant  dans  l’antique  métropole,  alors 
consacrée  au  culte  de  la  Raison.  Nulle  part  le  peuple  n’est  athée,  car  l’a- 
théisme est  un  sentiment  hors  nature  ; mais  la  démoralisation  et  l’indiffe- 
renee  religieuse  avaient  pénétré  plus  avant  que  nulle  part  ailleurs  au  coeur 
des  classes  inférieures  de  la  population  parisienne,  si  activement  travaillée 
pendant  six  ans  par  les  Marat,  les  Chaumcttc,  les  Hébert,  et  les  autres 
apôtres  du  culte  du  bonnet  rouge.  Cette  indilTérence  silencieuse  importait 
peu , au  surplus , aux  vues  élevées  du  premier  Consul  ; mais  il  était  une 
autre  opposition  révolutionnaire  dont  il  avait  dû  se  préoccuper  davantage  : 
c’était  celle  de  l'armée.  Là.  l’antipathie  moqueuse  contre  les  prêtres,  ou, 
pour  employer  l’expression  favorite  du  bivouac,  contre  les  calotlint , cette 
antipathie  traditionnelle  qui  se  serait  élevée  jusqu’à  la  haine,  si  la  haine 
elle-même  ne  supposait  pas  des  convictions  profondes  étrangères  à ces  âmes 
saturées  d’indilTérence,  s’était  conservée  avec  toute  la  fougue  de  93.  Des 
chefs  aux  soldats,  c’était  comme  un  point  d’honneur  d’aflicher  au  moins 
un  grand  dédain  pour  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  prêtre.  On  dit  que  le 
premier  Consul,  qui  avait  eu  dessein  de  faire  bénir  les  drapeaux  de  l’armée 
le  jour  de  la  solennité  du  Concordat , recula  devant  la  crainte  d’un  éclat 
scandaleux.  On  rapporte  aussi  qu’après  la  cérémonie  de  Notre-Dame , ayant 
demandé  ce  qu'ils  en  pensaient  à quelques  uns  des  généraux  qui  l’avaient 
accompagné,  l’un  d’eux  avait  répondu  : • C’est  une  belle  capucinade  ; il  n’y 
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IA»:.  manquait  qu'un  million  d’hommes  qui  se  sont  Tait  tuer  pour  détruire  ee  que 
■"  i.  vous  rétablissez.  > Ce  langage  d’un  soldat  étranger  aux  hautes  pensées  de 
l'homme  politique  n'a  rien  qui  doive  surprendre  ; mais  Bonaparte  n’en  de- 
vait pas  moins  éviter  de  heurter  trop  vivement  des  préjugés  qui  pour  l'armée 
étaient  presque  devenus  une  obligation  d'état.  En  ceci , comme  en  tant 
d'autres  choses,  le  temps  fera  ce  que  la  persuasion  n'aurait  pu  Taire;  et 
avant  que  six  années  encore  se  soient  écoulées,  on  verra  les  régiments  as- 
sister chaque  dimanche  dans  les  églises  à la  célébration  de  l'office  divin, 
auquel  se  mêleront  les  sons  guerriers  de  la  musique  militaire.  Quant  au 
premier  Consul , s'il  Tut  trompé  dans  quelques  unes  des  espérances  de  pa- 
cification intérieure  qu'il  avait  fondées  sur  le  Concordat;  si  la  masse  du 
clergé,  tout  en  prodiguant  les  ilatteries  serviles  à l'homme  « dont  la  Provi- 
dence avait  fait  son  instrument  pour  relever  en  I'rance  les  autels  renversés 
dans  la  tempête  révolutionnaire,  » ne  pardonna  jamais  à l'élu  de  la  nation 
devenu  empereur  ce  qu'elle  regardait  comme  l'usurpation  du  trône  de 
saint  lxiuis;  si  plus  tard,  aux  jours  des  revers,  le  clergé  devint  un  des  in- 
struments les  plus  actifs  de  la  chute  de  celui  en  qui  il  voyait  toujours  la 
Révolution  personnifiée;  si,  enfin,  Bonaparte  devait  retrouver  bientôt  le 
pape  lui-mème  , comme  prince  temporel,  dans  les  rangs  des  ennemis  de  la 
France , sa  mémoire  n’en  réclame  pas  moins  l'éternel  honneur  d’avoir  ré- 
tabli , en  rendant  à la  religion  et  à ses  ministres  le  rang  qu'ils  doivent  oc- 
cuper dans  l'Etat,  une  des  bases  essentielles  de  l’ordre  social. 

En  recevant  les  évêques  nommés  en  vertu  du  Concordat,  Bonaparte  leur 
avait  dit;  « Que  désormais  il  n'y  ait  en  France  ni  prêtres  dissidents  ni 
prêtres  constitutionnels!  Qu’on  n’y  voie  que  de  dignes  ministres  de  celte 
religion  de  paix  que  le  Ciel  a donnée  à la  terre  pour  alléger  le  poids  des  maux 
qui  l'aflligcnt!  ■ Cette  grande  pensée  de  fusion  universelle  inspira  peu  après 
une  autre  mesure  d'une  immense  portée  politique.  Gouverner  en  dehors 
et  au-dessus  des  partis,  avait  toujours  été  le  principe  favori  du  premier 
Consul  ; entouré  comme  il  l'était  de  l'affection  et  de  l'admiration  de  lai’ rance, 
à laquelle  il  venait  de  ramener  la  paix  au  milieu  d’une  auréole  de  gloire,  il 
se  crut  assez  fort,  il  crut  la  nation  assez  éloignée  des  passions  révolution- 
naires, pour  rouvrir  la  France  aux  hommes  qui  depuis  dix  ans  l'avaient  vo- 
lontairement quittée  en  haine  de  la  Révolution.  Un  sénatus-consulle  du 
?r,  avril.  26  avril  accorda  amnistie  aux  émigrés,  sous  la  condition  de  rentrer  avant  le 
{•  floréal.)  1"  vendémiaire  an  xi,  c’est-à-dire  dans  un  intervalle  de  cinq  mois,  et  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  gouvernement.  Étaient  seuls  exceptés  ceux 
qui  avaient  été  chefs  de  rassemblements  armés  contre  la  République,  ou 
qui  avaient  eu  des  grades  dans  les  armées  ennemies  ; ceux  qui  avaient  con- 
servé des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant  princes  français;  les  moteurs 
ou  agents  de  la  guerre  civile  ou  de  la  guerre  étrangère;  enfin,  les  digni- 
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(aires  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé  ou  refuseraient  de  se  soumettre  au 
Concordat  récemment  promulgué.  Un  nombre  immense  d'émigrés,  las  de  la 
vie  de  misère  et  d'humiliations  qu'ils  traînaient  depuis  dix  ans  sur  la  terre 
étrangère,  et  revenus  maintenant  des  illusions  qu'ils  avaient  si  long-temps 
nourries,  se  hâtèrent  de  rentrer  en  France,  et  saluèrent  avec  joie  l'acLe  de 
magnanimité  qui  leur  rendait  une  patrie.  Quels  changements  dix  ans  y 
avaient  apportés!  Le  retour  de  cette  foule  de  proscrits,  qui  avaient  trop 
souffert  de  la  Révolution  pour  se  rallier  jamais  franchement  à l'ordre  nou- 
veau qui  en  était  né,  trouvait,  il  faut  le  dire,  peu  de  sympathie  dans  la  na- 
tion; les  acquéreurs  de  biens  nationaux  surtout  conçurent  des  inquiétudes, 
que  les  prétentions  hautement  proclamées  de  beaucoup  d'émigrés  rentrants 
augmentèrent  encore.  Cependaut  le  premier  Consul  ifépargna  rien  pour 
dissiper  ces  craintes.  Tout  en  s'attachant  à la  complète  exécution  d'une 
mesure  qui  devait  achever  l'œuvre  de  la  pacification , fermer  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution,  et  faire  rentrer  dans  la  nation  cent  mille  enfants 
de  la  grande  famille,  il  réprimait  avec  une  fermeté  sévère  les  jactances  et 
les  prétentions  exagérées  de  ceux  dont  il  venait  de  clore  la  longue  proscrip- 
tion. line  autre  vue  politique  était  d’ailleurs  au  fond  de  l’acte  d'amnistie, 
de  même  que  dans  le  Concordat  : en  restaurant  le  clergé  et  en  rappelant 
autour  de  lui  l’ancienne  noblesse  exilée,  Bonaparte  comptait  trouver  en 
eux  d'utiles  auxiliaires  pour  les  grands  desseins  qu’il  roulait  dans  sa  pensée. 
> Il  faut,  disait-il,  des  corps  intermédiaires  entre  le  peuple  et  les  pouvoirs; 
sans  cela  on  n’aura  rien  fait.  Chez  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  républi- 
ques, il  y a eu  des  classes.  « 

La  même  pensée  d'organisation  sociale  se  retrouve  dans  une  des  plus 
belles  créations  du  gouvernement  consulaire,  dans  l’mslitution  de  la  Légion- 
d’Honneur.  Bonaparte  ne  l'avait  conçue  d’abord  que  comme  moyen  de  ré- 
compense militaire;  mais  sa  rare  intelligence  n’avait  pas  tardé  à y rattacher 
les  distinctions  civiles.  Des  esprits  moins  étendus  que  le  sien  combattirent 
au  sein  du  conseil  d’Élat  cette  communauté  de  récompenses  pour  des  ser- 
vices d’ordres  si  différents  : il  faut  entendre  le  premier  Consul  réfuter  leurs 
objections  cl  développer  ses  propres  vues,  pour  se  former  une  juste  idée  de 
la  supériorité  immense  que  lui  donnaient , dans  la  plupart  de  ces  belles  dis- 
cussions du  conseil  d'Étal,  la  vaste  portée  de  son  coup  d’œil  politique  et  le 
sentiment  juste  des  conditions  d’un  ordre  social  bien  organisé.  Ce  n’est  pas 
sans  une  sorte  d’étonnement  qu’on  voit  cet  homme  prodigieux,  qui  ne  s est 
élevé  que  par  son  épée  et  qui  doit  tout  à sa  gloire  militaire,  revendiquer 
pour  le  mérite  civil  la  prééminence  que  des  magistrats  veulent  attacher  à 
l’illustration  des  armes.  Déjà,  en  une  autre  circonstance , il  avait  prononcé 
ces  paroles,  si  remarquables  dans  sa  bouche  : • Les  qualités  militaires  ne 
sont  nécessaires  qu’à  de  rares  intervalles.  Les  vertus  civiles  ont  une  in- 
iv 
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fluence  de  tous  les  moments  sur  la  félicité  publique.  » — Dans  la  discussion 
soulevée  par  le  projet  d'institution  de  la  Légion-d’Honneur,  il  combat  ainsi 
les  idées  de  ceux  de  ses  conseillers  qui  voulaient  la  concentrer  dans  l'armée: 
■ Ces  idées  pouvaient  ôlre  bonnes  au  temps  du  régime  féodal  et  de  la  che- 
valerie, ou  lorsque  les  Gaulois  furent  conquis  par  les  Franks.  La  nation  était 
esclave;  les  vainqueurs  seuls  étaient  libres.  Ils  étaient  tout  , ils  l’étaient 
comme  militaires.  Alors  la  première  qualité  d'un  chef  était  la  force  corpo- 
relle. Clovis,  Pépin,  Charlemagne,  étaient  les  hommes  les  plus  forts,  les  plus 
adroits  de  leurs  armées;  c’est  ce  qui  leur  conciliait  l’obéissance  et  le  res- 
pect. Mais  quand  on  substitua  les  masses,  les  corps  organisés,  les  phalanges 
macédoniennes  au  système  militaire  de  la  chevalerie,  il  en  fut  tout  autre- 
ment. Ce  ne  fut  plus  la  force  individuelle  qui  décida  du  sort  des  batailles, 
mais  le  coup  d’ced,  la  science.  Ce  n’est  donc  pas  l’abolition  du  système 
féodal,  ainsi  qu'on  l’a  prétendu,  mais  bien  le  changement  de  système  mili- 
taire, qui  moditia  les  qualités  nécessaires  au  générai.  Quand  les  rois  eurent 
des  bataillons  formés  de  la  nation,  l’esprit  militaire,  au  lieu  d’étre  resserré 
dans  quelques  milliers  de  Franks,  s’étendit  à tous  les  Gaulois;  loin  de  s’af- 
faiblir, il  acquit  une  plus  grande  force.  Il  cessa  d’ètre  exclusif  II  ne  fut  plus 
fondé  seulement  sur  la  force  individuelle  et  la  violence,  mais  sur  des  quali- 
tés civiles.  Qu'est-ce  qui  a fait  depuis  lors  la  force  d’un  général?  Ce  sont  ses 
qualités  civiles;  c’est  le  coup  d’œil,  le  calcul , l’esprit,  les  connaissances  ad- 
ministratives, l’éloquence  ; non  pas  l’éloquence  du  jurisconsulte,  mais  celle 
qui  convient  à la  tète  des  armées;  c'est  enfin  la  connaissance  des  hommes. 
Tout  cela  est  civil.  Ce  n’est  pas  maintenant  un  homme  de  cinq  pieds  six 
pouces  qui  fera  de  grandes  choses.  Le  général  qui  fait  de  grandes  choses  est 
celui  qui  réunit  les  qualités  civiles.  Il  faut  entendre  le  soldat  raisonner  au 
bivouac;  il  estime  plus  le  général  qui  sait  calculer  que  celui  qui  a le  plus  de 
bravoure  : non  pourtant  que  le  soldat  n’estime  la  bravoure,  car  il  mépriserait 
le  général  qui  n’en  aurait  pas.  Encore  une  fois,  dans  tous  les  pays  la  force 
cède  aux  qualités  civiles.  Les  baïonnettes  se  baissent  devant  le  prêtre  qui 
parle  au  nom  du  Ciel,  et  devant  l’homme  qui  impose  par  sa  science.  Jamais 
le  gouvernement  militaire  ne  prendrait  en  France,  à moins  que  la  nation 
ne  fût  abrutie  par  cinquante  ans  d'ignorance.  Ce  n'est  pas  comme  général 
que  je  gouverne , mni’j  parce  que  la  nation  croit  que  j'ai  les  qualités  civiles  propres 
au  gouvernement.  Je  savais  bien  ce  que  je  faisais  lorsque,  général  d’armée, 
je  prenais  la  qualité  de  membre  de  l'Institut;  j’étais  sûr  d’être  compris , 
même  par  le  dernier  tambour. 

> Il  ne  faut  pas , poursuivait  Bonaparte,  raisonner  des  siècles  de  barbarie 
d’après  les  temps  actuels.  Nous  sommes  trente  millions  d'hommes  réunis 
par  les  lumières,  la  propriété  et  le  commerce  : trois  ou  quatre  cent  mille 
militaires  ne  sont  rien  auprès  de  cette  masse.  Les  soldats  ne  sont  d'ailleurs 
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que  les  entants  des  citoyens.  L’année,  c’est  la  nation.  Si  l’on  considérait  le 
militaire,  abstraction  faite  de  tous  ces  rapports,  on  se  convaincrait  qu'il  ne 
connaît  point  d'autre  loi  que  la  force,  qu’il  rapporte  tout  à lui,  qu'il  ne  voit 
que  lui  ; l'homme  civil,  au  contraire,  ne  voit  que  le  bien  général.  Le  propre 
du  militaire  est  de  tout  vouloir  despotiquement;  celui  de  l liomme  civil  est 
de  tout  soumettre  à la  discussion,  à la  vérité,  à la  raison.  Elles  ont  leurs 
prismes  divers,  prismes  souvent  trompeurs;  cependant  la  discussion  produit 
la  lumière.  Je  n’hésite  donc  pas  à penser,  en  fait  de  prééminence , qu'elle 
appartient  incontestablement  au  civil.  Si  l’on  distinguait  les  honneurs  en  mi- 
litaires et  en  civils,  on  établirait  deux  ordres,  tandis  qu'il  n’y  a qu'une  na- 
tion. Si  l’on  ne  décernait  des  honneurs  qu'aux  militaires,  cela  serait  encore 
pire,  car  dès  lors  la  nation  ne  serait  plus  rien.» 

C'était  avec  cette  hauteur  de  raison,  avec  cette  élévation  de  pensée  et  d'é- 
loquence, que  le  premier  Consul  jetait  au  milieu  des  discussions  les  vives 
clartés  de  son  génie,  et  ramenait  à son  opinion,  mûrie  par  une  profonde  in- 
telligence de  l'histoire  et  de  longues  méditations,  les  opinions  contraires, 
trop  souvent  faussées  par  une  appréciation  incomplète  de  la  situation. 

Quelques  objections  s'élevèrent  cependant  encore.  L'ordre  proposé  con- 
duisait à l’aristocratie,  disaient  les  adversaires  obstinés  du  projet  ; les  croix 
et  les  rubans  étaient  les  hochets  du  régime  monarchique.  On  n'avait  plus  de 
classes  : il  ne  fallait  pas  tendre  à les  rétablir....  » Je  délie,  réplique,  le  pre- 
mier Consul,  qu’on  me  montre  une  république,  ancienne  ou  moderne,  dans 
laquelle  il  n’y  ait  pas  eu  de  distinctions.  On  appelle  cela  des  hochets  : hé 
bien , c'est  avec  des  hochets  que  l'on  mène  les  hommes.  Je  ne  dirais  pas 
cela  à une  tribune;  mais  dans  un  conseil  de  sages  et  d’hommes  d'État, 
on  doit  tout  dire.  11  y a dans  l’homme  civilisé  un  sentiment  qui  domine  tous 
les  autres,  c’est  celui  de  Yhonneur;  les  Français  surtout  en  ont  toujours  été 
esclaves.  Les  Français  ne  sont  point  changés  par  dix  ans  de  révolution  ; ils 
sont  ce  qu'étaient  les  Gaulois,  bers  et  légers.  Ce  scntimenl-là,  il  lui  faut  un 
aliment  ; il  faut  aux  hommes  des  distinctions  On  peut  appeler,  si  l'on  veut, 
le  projet  un  ordre  : las  mots  ne  font  rien  à la  chose.  Je  sais  bien  que  si  pour 
apprécier  le  projet  on  se  place  dans  la  calotte  qui  renferme  les  dix  années 
de  la  Révolution,  on  trouvera  qu'il  ne  vaut  rien;  mais  si  l'on  se  place  après 
une  révolution,  et  dans  la  nécessité  où  l’on  est  d’organiser  la  nation,  on  pen- 
sera différemment.  On  a tout  détruit;  il  s'agit  de  recréer.  Il  y a un  gouver- 
nement, des  pouvoirs;  mais  tout  le  reste  de  la  nation,  qu’esl-ce?  des  graitts 
de  sable.  Nous  avons  au  milieu  de  nous  les  anciens  privilégiés , unis  de 
principes  et  d’intérêts,  et  qui  savent  bien  ce  qu'ils  veulent.  Je  peux  comp- 
ter nos  ennemis;  mais  nous,  nous  sommes  épars,  sans  système,  sans  réu- 
nion, sans  contact.  Tant  que  j’y  serai , je  réponds  bien  de  la  République; 
mais  il  faut  prévoir  l’avenir.  Si  nous  voulons  fonder  quelque  chose,  il  faut 
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■ »»*•  jeter  sur  le  sol  de  la  France  quelques  masses  de  granit.  Croyez-vous  qu'il 

a*  *•  faille  compter  sur  le  peuple?  Le  peuple  crie  indifféremment  vive  le  roi!  vive 

la  ligue!  Il  faut  donc  lui  donner  une  direction,  et  avoir  pour  cela  des  in- 
struments. Il  faut  des  institutions.» 

Bonaparte  n'est  pas  seulement  ici,  dans  son  style  coloré,  impérieux,  in- 
cisif, l'homme  d’Etat  d'une  raison  droite  et  d’un  sens  profond  : c'est  l'homme 
de  la  Révolution.  Toutes  ces  institutions,  que  quelques  esprits  étroitement 
exclusifs  lui  reprochent  comme  autant  d’attentats  contre  les  principes  ré- 
volutionnaires, qu’est-ce  autre  chose  que  la  consolidation,  l'organisation 
forte  et  définitive  des  grandes  conquêtes  de  la  Révolution  sur  le  régime  an- 
cien? Le  Concordat,  avec  l’action  puissante  qu’il  donne  au  pouvoir  civil  sur 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  ne  consomme-t-il  pas  toute  une  révolution  re- 
ligieuse au  profit  des  idées  nouvelles?  Et  cette  institution  de  la  Légion- 
d'Ilonneur,  si  vite  comprise  et  adoptée  par  la  nation , et  si  profondément 
entrée  dans  nos  moeurs  qu'elle  a résisté  depuis  lors  à tout  ce  que,  pendant 
quinze  ans,  on  a fait  pour  l'avilir,  n'est-ce  pas  la  consécration  la  plus  heu- 
reuse , la  plus  complète  du  grand  principe  de  l'égalité  démocratique  ? La 
Légion-d’Honneur  sera  le  signe  visible  de  la  noblesse  nouvelle  issue  de  la 
Révolution,  non  de  cette  noblesse  attachée  au  hasard  de  la  naissance,  mais 
de  celle  que  donne  le  mérite  personnel.  L’ouragan  révolutionnaire  a rompu 
tous  les  liens  qui  réunissaient  autrefois  entre  elles  les  diverses  parties  de  la 
nation.  Elle  a tout  isolé,  tout  individualisé.  Aux  institutions  brisées,  aux 
traditions  effacées , aux  croyances  proscrites  de  l'ancienne  monarchie,  elle 
n'a  substitué  jusqu’ici  rien  qui  ait  force  de  vie.  La  démagogie  déchaînée  n’a 
pu  que  renverser  et  détruire  ; elle  n'a  su  rien  relever  ni  rien  fonder.  Bona- 
parte a été  frappé  de  cette  dissolution  universelle.  Il  a compris  que  sur  ce 
terrain  balayé  par  la  tempête,  son  rêle  à lui  est  de  réédifier  ; qu'aux  institu- 
tions surannées  du  régime  ancien,  il  est  temps  de  substituer  des  institutions 
épurées  et  retrempées,  des  institutions  en  harmonie  avec  les  besoins  nou- 
veaux, avec  les  idées  et  les  existences  nouvelles,  mais  dégagées  des  exagé- 
rations qui  avaient  caractérisé  les  fondations  éphémères  des  moments  d’ef- 
fervescence. Il  s'est  dit  qu'après  avoir  parcouru  la  carrière  ensanglantée  où 
l'avaient  entraînée  d’aveugles  passions  et  d’aveugles  résistances,  la  Révolu- 
tion était  close  ; que  le  temps  était  venu  de  consolider  le  résultat  acquis  par 
dix  années  de  luttes,  de  consacrer  par  de  sages  et  fortes  institutions  les  con- 
quêtes obtenues,  et  d’opérer  une  utile  fusion  entre  le  présent  et  le  passé. 
Également  éloigné  des  étroits  préjugés  du  partisan  de  la  monarchie  absolue 
et  des  exagérations  non  moins  dangereuses  du  sectateur  de  la  souveraineté 
populaire,  il  voit  le  vrai  là  où  il  est  en  effet,  entre  les  opinions  extrêmes;  il 
ne  méconnaît  ni  ce  qu’il  pouvait  y avoir  de  bon  et  d'utile  dans  le  régime 
détruit,  ni  ce  qu'il  y a de  grand  et  de  fécond  dans  quelques  uns  des  princi- 
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pes  proclamés  par  l’insurrection  de  89.  Modérateur  suprême  de  la  grande 
cause  nationale,  son  but  est  de  concilier  les  intérêts,  de  calmer  les  passions, 
d’éteindre  les  haines,  de  fondre  les  partis.  Ce  que  la  monarchie  de  Louis  XIV 
renferme  d’éléments  d’ordre,  de  force,  de  stabilité,  il  faut  le  faire  revivre, 
mais  le  faire  revivre  au  profit  de  la  Révolution  et  de  l'ordre  nouveau  qui  en 
est  issu.  Le  passé,  glorieux  aussi,  que  de  stupides  démagogues  auraient 
voulu  effacer  de  notre  histoire,  il  faut  le  tirer  enfoui  des  décombres  révolu- 
tionnaires, mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  France  régénérée,  et  pour 
asseoir  sur  de  fortes  bases  le  gouvernement  qu'elle  a salue  de  ses  acclama- 
mations.  Bonaparte  sait  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  tout  remonte 
aux  temps  anciens,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  lois  civiles,  les  traditions 
politiques,  rien  de  stable  ne  peut  s'improviser  ; il  sait  ce  qu’ont  duré  ces  es- 
sais d’institutions  démocratiques,  étrangères  au  passé  de  la  France,  enfantés 
depuis  dix  ans  au  fort  de  la  crise  révolutionnaire.  Sa  haute  raison,  appuyée 
sur  l'histoire  de  tous  les  peuples  et  de  toutes  les  époques,  a compris  qne  chez 
une  nation  vieillie,  toute  institution  qui  n’a  pas  ses  racines  dans  le  passé 
reste  sans  force  et  sans  avenir,  et  que  le  premier  vent  l’arrachera  du  sol 
où  on  l'a  jetée.  Loin  donc  d'immoler  au  profit  d’une  restauration  monarchi- 
que la  liberté  et  l’égalité,  ces  deux  principes  générateurs  de  la  Révolution, 
les  établissements  du  gouvernement  consulaire,  le  Concordat,  la  Légion- 
d'Honneur,  et  bientôt  après  l'organisation  de  l’instruction  publique  et  la 
promulgation  du  Code  civil,  n’ont  pour  objet  que  de  changer  des  abstrac- 
tions en  réalités  pratiques,  comme  ils  auront  pour  résultat  de  faire  pénétrer 
la  Révolution  au  foyer  domestique,  en  étendant  ses  applications  à tous  les 
détails  des  relations  sociales,  à tous  les  incidents  de  la  vie  civile.  La  Révolu- 
tion. en  un  mot,  dont  jusque  là  les  forces  se  sont  épuisées  en  luttes  stériles 
pour  le  bonheur  du  peuple,  ne  se  consolidera  dans  nos  mœurs  et  n’aura  une 
inlluence  fructueuse  sur  l’avenir  de  la  nation , que  du  jour  où  elle  s’appro- 
priera le  passé  de  la  Franee,  et  se  corporiliera  en  quelque  sorte  dans  un  en- 
semble fortement  lié  d’institutions  politiques  et  de  lois  civiles.  Telle  est  la 
haute  pensée  qui  préside  aux  rudes  labeurs  du  premier  Consul,  pensée  que 
si  peu  de  ses  contemporains  ont  pleinement  comprise,  et  à laquelle,  aujour- 
d'hui encore,  l’histoire  est  loin  d’avoir  complètement  rendu  justice.  Géné- 
ral , consul  ou  empereur,  dans  tout  ce  qu'a  fait  Bonaparte,  on  n’a  presque 
jamais  voulu  voir  que  les  égoïstes  inspirations  d’une  ambition  personnelle, 
comme  si  une  âme  telle  que  la  sienne  se  devait  mesurer  aux  communes  pro- 
portions des  hommes  vulgaires!  Si  plus  tard  il  nous  faut  juger  avec  une  sé- 
vérité méritée  le  fatal  entrainement  qui  jettera  l'Empereur  dans  des  expé- 
ditions désastreuses , rendons  du  moins  justice  aux  grandes  vues  et  aux 
nobles  motifs  du  magistrat  consulaire.  Je  l’ai  déjà  dit , et  je  ne  saurais  trop 
le  répéter  : Bonaparte,  général  ou  consul,  voulait  être  gran  I parce  qu’il  fal- 
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lait  un  chef  à la  nation , et  qu’il  avait  vu  que  lui  seul  était  à la  hauteur  du 
rang  suprême;  il  voulait  concentrer  dans  ses  mains  une  autorité  forte,  parce 
qu’il  avait  à surmonter  d'opiniâtres  résistances,  et  qu'il  lui  fallait  une  dicta- 
ture contre  laquelle  ces  résistances  vinssent  se  briser.  Mais  cette  autorité 
absolue  qu’il  a voulue  et  qu'il  a prise,  il  ne  la  fait  servir  qu’au  salut  de  la 
France  et  à ralTermissement  des  conquêtes  de  la  Révolution.  La  nation 
crainte  et  respectée  au-dehors;  au-dedans,  les  dernières  agitations  révolu- 
tionnaires comprimées,  les  factions  anarchiques  vigoureusement  contenues, 
l’ordre  raffermi,  les  lois  remises  en  vigueur,  la  société  soustraite,  en  un  mot, 
à la  funeste  action  des  passions  individuelles  : tels  sont,  après  moins  d'une 
année,  les  admirables  résultats  de  l'avénement  de  Bonaparte  au  pouvoir 
consulaire.  Ambition  ou  dévouement,  le  mobile  qui  a produit  d’aussi  grandes 
choses  aura  toujours  droit  au  respect  et  à la  reconnaissance  des  hommes  : 
— ou  plutôt  une  pareille  ambition  n’est  elle-même  qu’un  grand  dévoue- 
ment. 

Bonaparte,  il  l'a  dit  lui-même,  voulait  grouper  en  un  seul  faisceau  les 
forces  éparses  de  la  Révolution;  il  voulait  doter  la  nation  d’institutions  or- 
ganisatrices, afin  d’en  former  une  digue  impénétrable  aux  agressions  de  la 
phalange  ennemie.  Quand  les  partisans  du  régime  déchu  et  les  apôtres  des 
doctrines  démagogiques  étaient  organisés  pour  l'attaque,  il  fallait  organiser 
la  Révolution  pour  la  défense.  C’est  ce  que  ne  voyaient  pas  alors  le  peu 
d’hommes  restés  lidèles  au  culte  de  la  République  sans  arriére  pensée  d'a- 
narchie : gens  plus  honnêtes  qu'éclairés,  qui  invoquaient  le  principe  et  ré- 
pudiaient les  conséquences.  Celte  pensée  d’organisation  nationale,  ni  le 
Consul  ni  l’Empereur  ne  l'ont  entièrement  réalisée , sans  doute  ; mais  il  ne 
faut  pas  moins  s'incliner  devant  ce  qu  elle  a de  grand  et  de  salutaire.  La  Lè- 
gion-d’Honneur,  on  l’a  vu,  y tenait  une  place  éminente,  et  l’habile  rappor- 
teur de  la  loi  devant  le  Corps  Législatif  en  fit  bien  ressortir  l’esprit  et  les 
avantages.  » C’était,  dit-il,  une  institution  morale,  qui  ajoutait  de  la  force 
et  de  l’activité  à ce  ressort  de  l’honneur  qui  meut  si  puissamment  la  nation 
française.  C’était  une  institution  politique  qui  plaçait  dans  la  société  des  in- 
termédiaires par  lesquels  les  actes  du  pouvoir  seraient  traduits  à l’opinion 
avec  fidélité  et  bienveillance,  et  par  lesquels  l'opinion  pourrait  remonter  jus- 
qu'au pouvoir.  C’était  une  institution  militaire  qui  attirerait  dans  nos  armées 
cette  portion  de  la  jeunesse  française  que  peut-être , sans  elle , il  faudrait 
disputer  à la  mollesse , compagne  de  la  grande  aisance.  Enfin,  c'était  la 
création  d'une  nouvelle  monnaie  d’une  bien  autre  valeur  que  celle  qui  sor- 
tait du  trésor  public;  d'une  monnaie  dont  le  titre  était  inaltérable,  et  dont 
la  mine  ne  pouvait  être  épuisée,  puisqu'elle  résidait  dans  l’honneur  français; 
d’une  monnaie  qui  pouvait  seule  être  la  récompense  des  actions  regardées 
comme  supérieures  à toutes  les  récompenses.  » 
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Malgré  ce  qu'une  pareille  loi  devait  rencontrer  de  faveur,  appuyée  comme 
elle  l'était  de  puissantes  considérations  politiques,  et  s'adressant  aux  plus 
généreuses  sympathies  de  l’àme  humaine,  telle  était  encore  la  force  des  pré- 
jugés laissés  dans  les  esprits  par  la  période  républicaine,  et  l’antipathie  sou- 
levée par  tout  ce  qui  semblait  ramener  aux  formes  monarchiques,  qu'une 
très  forte  opposition  se  prononça  dans  le  Corps  Législatif.  La  loi  passa  , ce- 
pendant, mais  avec  la  protestation  de  cent  dix  boules  noires  sur  deux  cent 
soixante-seize  votants.  Comme  institution  militaire , la  Légion-d’Honncur  a 
complètement  atteint  le  but  de  puissante  émulation  que  son  auteur  s'en 
était  proposé.  Comme  moyen  d'organisation  nationale,  elle  n’a  pas  eu  jus- 
qu’ici le  résultat  que  s'en  promettait  Bonaparte  ; mais  c’est  un  germe  fécond 
qui  n’attend  pour  porter  ses  derniers  fruits  que  l’action  d’une  volonté  intel- 
ligente, digne  de  compléter  la  noble  pensée  du  fondateur. 

J’ai  parlé  de  l’instruction  publique  et  du  Code  civil.  Le  décret  par  lequel 
l’Université  fut  fondée  et  l'enseignement  réglé  dans  toutes  ses  branches  est 
du  1"  mai  1 802  ; c’est  le  21  mars  de  l’année  suivante  que  fut  promulgué  le 
Code  civil,  ce  monument  immortel  du  génie  organisateur  de  Bonaparte. 
Une  commission,  composée  du  célèbre  Tronchet,  Bigot  de  Préameneu  et 
Portalis,  avait  été  chargée,  à la  Qn  de  l’an  vin,  d'élaborer  un  projet  de 
Code  destiné  à remplacer  l'amas  incohérent  de  lois  civiles  et  coutumières 
qui  composait  la  jurisprudence  du  royaume.  Moins  d’une  année.avait  sutli 
aux  trois  savants  légistes  pour  terminer  ce  travail  dillicile,  sur  lequel  le 
gouvernement  appela  les  observations  des  grands  corps  de  l’État  et  des 
différents  corps  judiciaires.  Le  projet  fut  ensuite  soumis  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d’Etat , sous  la  présidence  de  Bonaparte,  qui  prit  une  part 
active  aux  travaux  du  conseil.  » 11  provoquait  la  discussion , dit  un  an- 
cien conseiller  d’Etat;  il  la  soutenait,  la  dirigeait,  la  ranimait.  Il  parlait 
sans  apprêt,  sans  embarras,  sans  prétention  , avec  la  liberté  et  sur  le  ton 
d’une  conversation  qui  s'animait  naturellement  suivant  que  l’exigeaient  la 
matière,  la  contrariété  des  opinions,  et  le  point  de  maturité  où  la  discussion 
était  parvenue.  Il  n'y  fut  jamais  inférieur  à aucun  membre  du  conseil  ; il 
égala  quelquefois  les  plus  habiles  d'entre  eux  par  sa  facilité  à saisir  le  nœud 
des  questions,  par  la  justesse  de  ses  idées  et  la  force  de  ses  raisonnements  ; 
il  les  surpassa  souvent  par  le  tour  de  ses  phrases  et  l'originalité  de  ses  ex- 
pressions’ ». 

Tant  de  travaux  poursuivis  avec  une  infatigable  activité  pour  rendre  la 
paix  au  pays,  l’ordre  à la  société  et  la  sécurité  aux  familles;  tant  de  services 
éclatants  dont  on  recueillait  chaque  jour  les  fruits,  pénétraient  les  esprits 
d’une  profonde  gratitude  pour  l’homme  à qui  l’on  devait  ces  biens,  après 
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lesquels  la  nation , si  cruellement  éprouvée,  aspirait  ardemment.  Cette  au- 
torité dont  le  vœu  national  avait  investi  l'homme  du  18  brumaire,  on  crai- 
gnait d’en  voir  arriver  le  terme  ; l’instabilité  des  pouvoirs  révolutionnaires 
avait  produit  de  si  funestes  déchirements  que  l’on  redoutait  le  moment, 
quelque  éloigné  qu’il  fût  encore , où  Bonaparte  devrait  dépouiller  la  toge 
consulaire.  Il  est  à croire,  ainsi  que  l’ont  dit  de  nombreux  écrivains  con- 
temporains, que  le  premier  Consul  lui-même  désirait  voir  consolider  dans 
ses  mains  le  pouvoir  temporaire  qu’il  tenait  de  la  Constitution  ; il  est  possi- 
ble aussi  que  ses  amis,  prenant  une  initiative  qu’ils  savaient  conforme  à sa 
pensée  secréte,  aient  préparé  de  tout  leur  pouvoir  les  grands  corps  de  l’État 
à l’établissement  d'une  autorité  à vie  substituée  aux  chances  incertaines 
d’une  magistrature  temporaire.  Mais  ce  sont  là  des  causes  secondaires  d’une 
élévation  que  la  France  entière  appelait  de  ses  vœux.  Tous  les  esprits  sages, 
tout  ce  qui  désirait  la  consolidation  du  régime  nouveau  à l’ombre  duquel  le 
pays  se  remettait  de  ses  longues  agitations,  comprenaient  que  l’alliance  des 
anciennes  formes  monarchiques,  dont  la  France  n’avait  perdu  encore  ni  le 
souvenir  ni  l'habitude,  avec  les  institutions  nouvelles  filles  de  la  Révolution, 
pouvait  seule  fermer  à jamais  les  plaies  à peine  cicatrisées  de  nos  dix  années 
de  tourmente,  et  assurer  l’avenir  tout  à la  fois  contre  les  tentatives  de  la 
contre-révolution  et  contre  les  exagérations  de  l’esprit  révolutionnaire. 
C’est  à cette  disposition  de  l’opinion  générale,  au  milieu  de  laquelle  se  per- 
daient sans  retentissement  quelques  protestations  inaperçues,  qu’est  due  la 
facilité  que  rencontra  la  marche  rapide  du  premier  Consul  vers  l'autorité 
suprême,  et  non  aux  sourdes  menées  de  quelques  uns  de  ces  dévouements 
qui  ne  manquent  jamais  aux  pouvoirs  qui  grandissent.  L’élévation  de  Bona- 
parte ne  rencontra  pas  d’opposition  sérieuse,  parce  qu’elle  eut  pour  point 
d’appui  le  vœu  national , et  qu’elle  fut  commandée  par  les  plus  chers  inté- 
rêts du  pays.  C’est  là  le  véritable  sceau  de  la  légitimité  des  gouvernements. 
La  prorogation  de  la  magistrature  suprême  dans  les  mains  du  premier 
Consul  était  appelée  par  tous  les  esprits;  ce  fut  du  Tribunal  que  partit  l’i- 
nitiative. A l’occasion  de  la  communication  du  traité  d’Amiens,  le  président. 
Chabot  de  l’Ailier,  demanda  « qu’il  fût  donné  au  premier  Consul  un  gage 
éclatant  de  la  reconnaissance  nationale.*  Cette  motion  , admise  à l'unani- 
mité, fut  transmise  au  Sénat  conservateur,  qui  seul  pouvait  donner  la  con- 
sécration légale  à toute  mesure  dérogeant  aux  termes  de  la  Constitution 
consulaire.  Le  Sénat  conservateur,  délibérant  sur  le  vœu  du  Tribunal,  ren- 
dit, le  6 mai  1802  ( 18  iloréal  ),  un  sénalus-consulte  portant  que  le  citoyen 
Napoléon  Bonaparte  était  réélu  premier  Contul  de  la  République  fr  an  faite  pour 
dix  année!  au-delà  du  terme  de  dix  an*  pour  lequel  il  avait  été  nommé  par  la 
Constitution.  Les  considérants  que  le  Sénat  inscrivit  en  tête.de  cet  acte  mé- 
ritent d’être  reproduits.  » Considérant,  y est-il  dit , que  dans  les  circonstan- 
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ces  où  sc  trouve  la  République,  il  est  du  devoir  du  Sénat  Conservateur 
d’employer  tous  les  moyens  que  la  Constitution  a mis  en  son  pouvoir  pour 
donner  au  gouvernement  la  stabilité , qui  seule  multiplie  les  ressources, 
inspire  la  confiance  au-dehors,  établit  le  crédit  au-dedans,  rassure  les  alliés, 
décourage  les  ennemis  secrets,  écarte  les  fléaux  de  la  guerre,  permet  de 
jouir  des  fruits  de  la  paix,  et  laisse  à la  sagesse  le  temps  d’exécuter  tout  ce 
qu’elle  peut  concevoir  pour  le  bonheur  d’un  peuple  libre;  considérant  de 
plus  que  le  magistral  suprême  qui , après  avoir  conduit  tant  de  fois  les  lé- 
gions républicaines  à la  victoire,  délivré  l’Italie,  triomphé  en  Europe , en 
Afrique,  en  Asie,  et  rempli  le  monde  de  sa  renommée,  a préservé  la  France 
des  horreurs  de  l'anarchie  qui  la  menaçait,  brisé  la  faux  révolutionnaire, 
dissipé  les  factions,  éteint  les  discordes  civiles  et  les  troubles  religieux , 
ajouté  aux  bienfaits  de  la  liberté  ceux  de  l’ordre  et  de  la  sécurité,  hâté  les 
progrès  des  lumières,  consolé  l’humanité,  et  pacifié  le  continent  et  les  mers, 
a les  plus  grands  droits  à la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  ainsi  qu'à 
l'admiration  de  la  postérité  ; que  le  Sénat  ne  peut  pas  exprimer  plus  so- 

lennellement au  premier  Consul  la  reconnaissance  de  la  nation,  qu’en  lui 
donnant  une  preuve  éclatante  de  la  confiance  qu’il  a inspirée  au  peuple 
français; ....  d’après  tous  ces  motifs,  et  les  suffrages  ayant  été  recueillis  au 
scrutin  secret,  le  Sénat  décrète  ce  qui  suit....» 

Le  Sénat  en  corps  porta  cet  acte  aux  Tuileries.  La  réponse  du  premier 
Consul  est  remarquable  à plus  d’un  litre:  » Sénateurs,  la  preuve  honorable 

• d'estime  consignée  dans  votre  délibération  du  18  sera  toujours  gravée 
» dans  mon  cœur.  Le  suffrage  du  peuple  m'a  incesti  de  la  su/nréme  magistrature. 
» Je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  sa  confiance,  si  l’acte  gui  m’y  retiendrait  n’était 
» encore  sanctionné  par  son  suffrage.  Dans  les  trois  années  qui  viennent  de 
» s'écouler,  la  fortune  a souri  à la  République  ; mais  la  fortune  est  mcon- 
» stanle,  et  combien  d’hommes  qu’elle  avait  comblés  de  ses  faveurs  ont  vécu 
» trop  de  quelques  années  ! L’intérêt  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur 

sembleraient  avoir  marqué  le  terme  de  ma  vie  publique  au  moment  où  la 
» paix  du  monde  est  proclamée.  Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen 

• doivent  se  taire  quand  l’intérêt  de  l'Etat  et  la  bienveillance  publique  i’ap- 
» pellent.  Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice;  je  le  fe- 
« rai,  si  le  vœu  du  peuple  commande  ce  que  cotre  suffrage  autorise . » 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  cette  allocution,  c’est  l’affectation  que  met  le 
premier  Consul  à rappeler  au  Sénat  que  la  magistrature  suprême  dont  lui , 
Bonaparte , est  investi , c’est  aux  suffrages  du  peuple  qu’il  la  doit,  et  que 
la  prolongation  d’autorité  qui  lui  est  offerte,  c’est  du  vœu  du  peuple  qu'il 
la  veut  tenir.  Il  est  aisé  de  voir  qu’en  refusant  de  recevoir  directement  du 
Sénat  la  nouvelle  dignité  à laquelle  on  l’appelle,  son  motif  véritable  est  de  lie 
pas  sanctionner  la  suprématie  que  cet  acte  semblait  donner  dans  l’Etat  à un 
iv.  16" 
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des  grands  corps  délivrants  : un  corps  qui  de  sa  propre  autorité  aurait 
pu  proroger  de  dix  ans  les  fonctions  consulaires , pouvait  par  cela  même  en 
dépouiller  celui  qu’il  en  aurait  investi.  D’ailleurs,  — et  ce  second  motif 
n'était  pas  moins  puissant,  — la  démarche  du  Sénat  ne  répondait  qu'à  demi 
aux  vues  du  premier  Consul.  Ce  qu'il  avait  voulu , c'était  non  pas  seulement 
une  prorogation  d’autorité , mais  une  autorité  à vie.  ■ C'est  une  bonne  chose 
pour  l’extérieur,  disait-il.  Consul  à vie,  je  suis  au  niveau  des  autres  souve- 
rains; car,  au  bout  du  compte,  ils  ne  sont  aussi  quelque  chose  qu'à  vie.  Eux 
et  leurs  ministres  me  respecteront  davantage.  Il  ne  faut  pas  que  l’autorité 
d'un  homme  placé  à la  tête  de  la  nation  française  et  qui  mène  toutes  les 
alTaires  de  l’Europe,  soit  précaire , ni  qu’elle  le  paraisse.  » 

En  délibérant  sur  la  forme  dans  laquelle  l’arrêté  du  Sénat  serait  soumis  à 
la  sanction  du  peuple,  le  conseil  d’Etat  trouva  moyen  de  revenir  sur  les 
termes  restrictifs  de  cet  arrêté.  Il  fut  décidé  que  la  question  serait  ainsi 
posée  : Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vit?  Des  registres  furent  ou- 
verts dans  toutes  les  communes  de  la  République,  où  les  citoyens  venaient 
déposer  leur  vote.  Ces  registres  furent  transmis  au  Sénat,  qui  en  opéra  le 
dépouillement.  Sur  3,5/7,559  votants,  3,568,185  s'étaient  prononcés  pour 
le  consulat  à vie  : il  n’y  avait  donc  eu  que  9,374  opposants.  Les  mécontents 
essayèrent  de  jeter  du  doute  sur  la  fidélité  de  ces  listes;  mais,  à défaut 
d’autre  garantie , l'élan  et  l'enthousiasme  que  la  nation  tout  entière  avait 
manifestés  répondaient  suffisamment  do  l’assentiment  universel.  Pourquoi 
supposer  la  fraude  là  où  elle  est  inutile? 

Les  grands  corps  de  l’Etat  s’empressèrent  d’adhérer  au  vœu  du  peuple  ; 
le  14  thermidor,  le  Sénat  Conservateur  adopta  un  sénalus-consulte  ainsi 
conçu  : « Le  peuple  français  nomme , et  le  Sénat  proclame  .Napoléon  Bona- 
parte consul  à vie.  » — » La  nation  veut  que  ma  vie  tout  entière  lui  soit 
» consacrée , disait  le  premier  Consul  dans  sa  réponse  à la  députation  solen- 

• nulle  du  Sénat;  j'obéirai  à sa  volonté.  En  me  donnant  un  nouveau  gage , 
» un  gage  permanent  de  sa  confiance,  il  m’impose  le  devoir  délayer  le 
» système  de  ses  lois  sur  des  institutions  prévoyantes.  Par  mes  efforts  , par 
» votre  concours , citoyens  sénateurs,  par  le  concours  de  toutes  les  auto- 

• rites,  par  la  confiance  et  la  volonté  de  cet  immense  peuple,  la  liberté, 
» l’égalité , la  prospérité  de  la  France  seront  à l’abri  dos  caprices  du  sort  et 
••  de  l’incertitude  de  l’avenir...  ■ 

L'établissement  d'un  pouvoir  à vie  apportait  une  modification  essentielle 
dans  la  Constitution  consulaire;  ce  fut  pour  Bonaparte  une  occasion  qu’il 
saisit  avec  empressement  d’introduire  de  nouveaux  changements  dans  l’acte 
constitutionnel , ou  plutôt  dé  le  remanier  dans  son  ensemble.  Le  projet  pré- 
senté au  Sénat  dès  le  4 août , deux  jours  après  la  proclamation  du  consulat 
à vie,  cl  qui  fut  adopté  sans  discussion  sous  le  litre  de  Sénatus-eontulte  orga- 
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nique  de  la  Contlilulion  de  f on  VIII,  détruisait  de  fond  en  comble  le  système 
développé  par  l'abbé  Sieyès  dans  l'acte  constitutionnel  rédigé  apres  bru- 
maire. Les  listes  de  notabilités  disparaissaient;  à la  place  de  ces  listes  il  y 
avait  des  assemblées  de  canton,  lesquelles  élisaient  sur  une  liste  de  six 
cents  citoyens  les  plus  imposés  des  membres  des  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement et  de  département.  Les  membres  des  collèges  électoraux  étaient 
à vie.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  présentaient  deux  candidats 
pour  chaque  place  vacante  au  Tribunal;  ceux  de  département  présentaient 
un  même  nombre  de  candidats  pour  chaque  vacance  dans  le  Sénat;  enlin, 
les  deux  collèges  réunis  présentaient  également  deux  candidats  pour  chaque 
place  au  Corps  Législatif.  C’était  le  premier  Consul  qui  désignait  le  membre 
élu.  Les  trois  consuls  étaient  à vie;  le  second  et  le  troisième  consul  étaient 
nommés  par  le  Sénat,  sur  la  présentation  du  premier.  Le  premier  Consul 
avait  le  droit  de  désigner  son  successeur.  Le  Sénat  réglait  par  des  sénatus- 
consultes  organiques  dont  le  gouvernement  avait  l’initiative,  tout  ce  qui 
n'avait  pas  été  prévu  par  la  Constitution  ; il  expliquait  les  articles  de  la 
Constitution  diversement  interprétés.  Il  pouvait  annuler  les  jugements  des 
tribunaux , lorsque  ces  jugements  étaient  attentatoires  à la  sûreté  de  l’Klat  ; 
il  avait  le  droit  de  dissoudre  le  Corps  Législatif  et  le  Tribunal,  et  de  sus- 
pendre la  Constitution  dans  les  départements  où  éclateraient  des  troubles 
graves.  Les  sénateurs,  que  la  Constitution  de  l'an  vm  déclarait  inhabiles  à 
toute  fonction  publique,  pouvaient  être  consuls,  ministres,  membres  de  la 
Légion-d’Honneur,  inspecteurs  de  l'instruction  publique,  employés  dans  les 
missions  à l'intérieur  et  à l'extérieur.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  pouvait 
pas  excéder  cent  vingt.  Le  Corps  Législatif  était  composé  de  trois  cents 
membres,  et  se  renouvelait  chaque  année  par  cinquième.  Le  gouvernement 
avait  le  droit  de  convoquer,  d'ajourner  et  de  proroger  le  Corps  législatif. 
A dater  de  l'an  xui , le  Tribunal  serait  réduit  à cinquante  membres.  Le 
premier  Consul  avait  le  droit  de  faire  grâce. 

On  suit  dans  ce  nouvel  acte  constitutionnel  le  progrès  ascendant  du  ré- 
tablissement des  institutions  monarchiques  sous  des  formes  et  des  dénomi- 
nations républicaines.  Le  pouvuir  reçoit  de  nouvelles  forces  dans  son  orga- 
nisation et  de  nouvelles  garanties  de  stabilité;  la  première  de  toutes,  l’hé- 
rédité , est , autant  que  possible , suppléée  par  le  droit  donné  au  magistrat 
suprême  de  désigner  son  successeur.  Les  assemblées  délibérantes  rentrent, 
plus  complètement  encore  que  sous  l’empire  de  la  Constitution  précédente, 
dans  la  sphère  subordonnée  qu'elles  doivent  occuper  vis-à-vis  du  pouvoir 
exécutif.  Enlin , le  droit  de  grâce,  attribué  au  premier  Consul , rapproche 
plus  encore  que  tout  le  reste  le  pouvoir  électif  constitué  par  la  nouvelle 
Constitution,  dès  formes  et  de  l'esprit  de  l'ancienne  monarchie,  dont  ce 
droit  sublime  était  le  plus  bel  attribut.  Le  pouvoir  suprême  qui  peut  re- 
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im«  niellre  la  peine  expiatoire  à celui  qu'a  Trappe  la  justice  des  hommes , devient 

».i  i.  ainsi  le  représentant  sur  terre  de  cette  justice  divine  qui  dispense  et  tem- 

père au  gré  de  sa  sagesse  infinie  le’châtimenl  cl  les  récompenses. 

Ces  soins  importants  n'absorbaient  pas  tellement  la  pensée  et  les  heures 
du  premier  Consul,  qu’il  n'eùt  à donner  une  partie  de  son  temps  à des 
objets  d'adminislration  secondaire.  Rien  de  ce  qui  louchait  à la  prospérité 
intérieure  de  la  France  ne  lui  demeurait  étranger.  Il  visitait  en  personne 
les  ateliers  et  les  manufactures,  distribuait  avec  une  munificence  éclairée 
les  récompenses  et  les  encouragements,  Tondait  des  prix  pour  les  décou- 
vertes utiles,  n'oubliait  rien,  en  un  mot,  pour  élever  notre  industrie  na- 
tionale au  niveau  de  l’industrie  rivale  du  peuple  anglais.  Le  colonel  Sébas- 
tiani  Tut  chargé  d'une  mission  dans  le  levant,  alin  d’aplanir  les  voies  au 
rétablissement  de  nos  relations  commerciales  avec  les  possessions  du  Grand- 
Seigneur.  Les  expositions  annuelles  des  produits  de  l’industrie  nationale , 
dont  le  gouvernement  directorial  avait  conçu  l’idée,  furent  définitivement 
réglées  à partir  de  l'an  x.  I)c  grands  travaux  d'utilité  publique  furent  or- 
donnés. Des  canaux  Turent  creusés,  des  routes  ouvertes,  des  ports  agrandis 
ou  améliores;  partout  les  voies  de  communication  se  multiplièrent.  Une 
immense  activité  se  manifesta  comme  par  enchantement  à l'appel  de  celle 
voix  puissante,  si  bien  comprise  de  la  France  étonnée  et  reconnaissante. 
C’est  à cette  époque  que  Tut  entreprise  la  roule  du  Simplon  , ce  monument 
gigantesque  d’une  époque  de  prodiges. 

Dans  le  même  temps,  le  premier  Consul  s'occupait  de  consolider  les 
avantages  extérieurs  que  les  derniers  traités  assuraient  à la  France.  Un 
décret  du  26  août  déclara  file  d'Elbe  réunie  au  territoire  de  la  République; 
n «epiemiir.  un  second  décret  du  II  septembre  y réunit  définitivement  le  Piémont.  Un 
(îtfructidur.)  mois  après , nos  troupes  occupèrent  le  duché  de  Parme,  devenu  vacant  par 
la  mort  du  vieux  duc  ; c’était  à la  même  époque  qu’une  armée  allait 
appuyer  en  Suisse  la  médiation  du  gouvernement  consulaire,  et  préparer 
la  mise  en  activité  d’une  nouvelle  constitution  fédérative.  Entin , le  gouver- 
nement français  suivait  avec  activité,  de  concert  avec  les  ministres  des 
grandes  puissances  du  Nord,  le  réglement  des  alTaires  de  l'Empire  et  des 
indemnités  que  le  traité  de  Lunéville  assurait  en  Allemagne , aux  dépens 
des  fiefs  ecclésiastiques , à ceux  des  princes  que  les  derniers  arrangements 
diplomatiques  avaient  dépouillés  de  leurs  Étals. 

»»  ii  Ces  signes  évidents  de  la  merveilleuse  régénération  industrielle  et  com- 
merciale de  la  France , non  moins  que  les  différentes  incorporations  territo- 
riales explicitement  ou  tacitement  autorisées  par  les  traités  de  Lunéville  et 
d'Amiens,  eicitaient  l'animosité  jalouse  de  l’Angleterre.  En  acceptant  le 
traité  d’Amiens,  l'oligarchie  anglaise  n'avait  entendu  accepter  qu’une  trêve 
commandée  |wr  les  circonstances  et  surtout  par  la  lassitude  générale  des 


Digitized  by  Google 


CONSULAT. 


253 


esprits.  Selon  l'expression  d'un  des  orateurs  ministériels,  ce  traité  n'était 
qu'une  grande  expérience,  destinée  à montrer  au  peuple  anglais  que  la  paix 
lui  était  plus  onéreuse  que  ne  lui  avait  été  la  guerre.  La  cession  de  Malte,  de 
cette  île  qui  assurait  à la  marine  anglaise  la  domination  de  la  Méditerranée , 
était,  de  toutes  les  stipulations  du  dernier  traité,  celle  dont  l’accomplisse- 
ment coûtait  le  plus  au  cabinet  de  Londres.  Après  en  avoir  retardé  de  jour 
en  jour  l'exécution , il  Unit  par  demander  formellement  l’abandon  de  Malte, 
en  dédommagement  des  agrandissements  de  la  France . et  par  déclarer  qu'il 
n'évacuerait  pas  l'ile  tant  que  nous  occuperions  le  Piémont.  Les  deux  cabi- 
nets échangèrent  pendant  une  année  des  notes  où  l'aigreur  du  fond , sur- 
tout du  cûté  de  l'Angleterre,  se  déguisait  à peine  sous  les  ménagements  de 
la  forme.  Moins  réservée  que  la  diplomatie,  la  presse  anglaise  exhalait  sans 
contrainte  les  sentiments  haineux  que  le  parti  tory  avait  conservés  à l’égard 
de  la  France,  et  de  sa  Révolution,  et  de  l'homme  qui  maintenant  les  repré- 
sentait l’une  et  l'autre.  Dans  cette  ignoble  arène  ouverte  chaque  jour  aux 
plus  plates , aux  plus  dégoûtantes  invectives,  certaines  feuilles  rédigées  par 
des  Français  réfugies  se  distinguaient  surtout  par  le  cynisme  de  leurs  injures 
et  l’audace  effrontée  de  leurs  calomnies  Le  premier  Consul  avait  eu  vain 
à plusieurs  reprises  fait  adresser  d’énergiques  réclamations  au  cabinet  de 
Londres;  le  ministère,  qui  favorisait,  s'il  ne  la  soudoyait  pas,  cette  guerre 
de  libellistes  qui  disposait  les  esprits  à la  reprise  des  hostilités,  se  retranchait 
derrière  la  liberté  de  la  presse , à laquelle  , disait-il , aucun  ministre  anglais 
n'oserait  porter  atteinte.  A ces  provocations  passionnées  d'une  partie  de  la 
presse  anglaise , le  Moniteur,  organe  direct  du  gouvernement  consulaire , 
opposait  de  temps  à autre  un  langage  dont  la  fermeté  allait  parfois  jusqu'à 
la  menace , mais  sans  jamais  sortir  des  limites  de  cette  dignité  que  com- 
mande le  respect  de  soi-môme,  a défaut  du  respect  des  autres.  - Le  peuple 
français  n’ignore  pas,  disait  le  journal  ofliciel , qu'il  existe  une  grande  masse 
de  jalousie , et  que  long-temps  on  fomentera  contre  lui  des  dissensions 
intestines  ou  étrangères  ; aussi  demeure-t-il  constamment  dans  cette  atti- 
tude que  les  Athéniens  ont  donnée  à Minerve,  le  casque  en  tête  et  la  lance 
en  arrêt...  - Ce  fut  vers  cette  époque  que  le  premier  Consul  eut  avec  l’am- 
bassadeur anglais,  lord  Witbworth,  une  conversation  devenue  fameuse,  que 
les  publicistes  anglais , intéressés  à colorer  de  prétextes  plus  ou  moins  plau- 
sibles les  véritables  causes  d'une  rupture  que  l'Angleterre  seule  avait  pro- 
voquée , ont  présentée  comme  ayant  puissamment  contribué  à bâter  les  évé- 
nements. En  cette  occasion,  de  même  qu'en  plusieurs  autres,  Ilonaparte 
avait  voulu  sortir  des  habitudes  dilaluires  de  la  diplomatie,  et  s’expliquer 
franchement , en  quelque  sorte  d'homme  à homme,  sur  les  différends  qui 
continuaient  de  s'opposer  au  complet  rétablissement  de  la  bonne  har- 
monie. Son  langage , dans  cette  conférence  mémorable , fut  constamment 
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mua.  digne,  plein  de  mesure  et  même  de  cordialité  ; il  s'exprima  avec  autant  de 
ii.  loyauté  que  de  franchise  sur  les  griefs  réciproques  des  deux  gouvernements . 
cl  mit  l’Angleterre  complètement  à môme  de  sortir  des  voies  hostiles  où  elle 
s’était  engagée , si  réellement  elle  avait  voulu  la  paix.  Mais  le  cabinet  de 
Londres  était  loin  de  partager  ces  dispositions  conciliatrices;  depuis  long- 
temps la  reprise  de  la  guerre  y était  résolue,  et  on  n'y  attendait  pour 
éclater  qu’une  occasion  favorable-  Lord  Wilhworlh  écouta  le  premier  Consul 
avec  une  froideur  respectueuse , et  ne  sortit  pas  lui-môme , dans  ses  répli- 
ques, des  généralités  insignifiantes.  Bonaparte  vit  l’inutilité  de  sa  démarche; 
quelques  jours  après,  à l’ouverture  de  la  session  du  Corps  Législatif,  il  ne 
dissimula  pas  l’état  précaire  de  la  paix  , tout  en  évitant  avec  soin  toute  ex- 
pression de  nature  A faire  accuser  la  France  d’avoir  provoqué  la  reprise  de 
il  février,  la  guerre.  « Le  gouvernement,  disait  ce  message,  garantit  A la  nation  la 
(3  venu)  e.)  paix  du  continent , et  il  lui  est  permis  d’espérer  la  continuation  de  la  paix 
maritime.  Cette  paix  est  le  besoin  et  la  volonté  de  tous  les  peuples;  pour  la 
conserver,  le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  est  compatible  avec  l’honneur 
national , essentiellement  lié  A la  stricte  exécution  des  traités.  » 

Passant  aux  dispositions  de  l’Angleterre  A notre  égard,  le  message  du 
premier  Consul  s'exprimait  ainsi  ; - En  Angleterre , deux  partis  se  dispu- 
tent le  pouvoir.  L'un  a conclu  la  paix  et  parait  décidé  A la  maintenir  ; l’autre 
a juré  A la  France  une  haine  implacable.  De  là  celte  fluctuation  dans  les 
opinions  et  dans  les  conseils,  et  cette  attitude  à ta  fois  pacifique  et  mena- 
çante. Tant  que  durera  cette  lutte  des  partis,  il  est  des  mesures  que  la  pru- 
dence commande  au  gouvernement.  Cinq  cent  mille  hommes  doivent  être  et 
seront  prêts  A dérendre  la  République  et  à la  venger.  Etrange  nécessité  que 
de  misérables  passions  imposent  A deux  nations  qu'un  même  intérêt  et  une 
égale  volonté  attachent  à la  paix  ! Quel  que  soit  A Londres  le  succès  de  l’in- 
trigue, elle  n'entraînera  point  d’autres  peuples  dans  des  ligues  nouvelles; 
et  le  gouvernement  le  dit  avec  un  juste  orgueil , seule , l’Angleterre  ne  sau- 
rait aujourd'hui  lutter  contre  la  France...  ■ 

Le  ministère  britannique  travaillait  sans  relâche , par  son  or  et  scs  négo- 
ciations secrètes , à démentir  ces  paroles  du  gouvernement  français  : l'An- 
gleterre n’entrainera  point  d'autres  peuples  dans  des  ligues  nouvelles.  Un  mois 
après  le  message  du  premier  Cunsut , il  y répondit  par  le  discours  qu'à 
l’ouverture  du  parlement  le  ministère  met  dans  la  I touche  du  souverain. 

» Sa  Majesté,  faisait-on  dire  à Georges  III , croit  nécessaire  d’informer  la 
chambre  des  Communes  que  de  grands  préparatifs  militaires  se  faisant  dans 
les  porls  de  France  et  de  Hollande,  elle  a jugé  convenable  d'adopter  de 
nouvelles  mesures  de  précaution  pour  la  sûreté  de  ses  Etats.  Quoique  les 
préparatifs  dont  il  s’agit  soient  présentés  comme  ayant  pour  but  des  expé- 
ditions coloniales,  comme  il  existe  actuellement  entre  Sa  Majesté  et  le 
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gouvernement  français  des  discussions  d’une  grande  importance  dont  le  ré-  km 3. 
sultat  demeure  incertain , Sa  Majesté  s'est  déterminée  à faire  cette  commu-  as  xi. 
nication  à ses  fidèles  communes,  bien  persuadée  que  quoiqu'elles  partagent 
sa  pressante  et  infatigable  sollicitude  pour  la  continuation  de  la  paix  , elle 
peut  néanmoins  se  reposer  avec  une  parfaite  eonlianee  sur  leur  esprit  pu- 
blic et  leur  libéralité , et  compter  qu'elles  la  mettront  en  état  d’employer 
toutes  les  mesures  que  les  circonstances  paraîtront  exiger  pour  l’honneur  et 
les  intérêts  essentiels  de  sou. peuple.  » 

Ce  manifeste , où  les  intentions  du  cabinet  étaient  annoncées  aussi  claire- 
ment que  le  permettent  les  formes  habituelles  de  ces  sortes  de  communica- 
tions parlementaires , jeta  le  premier  Consul  dans  un  étonnement  mêlé  de 
colère  : il  était  loin  de  s’attendre  à une  aussi  prompte  rupture.  S’abandon- 
nant à la  fougue  impétueuse  de  son  caractère,  il  apostropha  vivement 
lord  Withworth  aux  Tuileries,  en  plein  cercle  diplomatique.  — « Vous  êtes 
décidés  à la  guerre?  lui  dit— il.  Nous  l’avons  déjà  faite  pendant  quinze  ans  ; 
vous  voulez  la  faire  pendant  quinze  années  encore , et  vous  m’y  forcez.  Vous 
voulez  la  guerre;  mais  si  vous  êtes  les  premiers  à tirer  l’épée,  je  serai  le  der- 
nier à la  remettre  au  fourreau.  Vous  ne  respectez  pas  les  traités;  il  faudra 
les  couvrir  d'un  crêpe  funèbre...  » Et  s'animant  par  degrés,  il  ajouta  avec 
une  violence  toujours  croissante  : ••  Pourquoi  des  armements?  contre  qui 
des  mesures  de  précaution  ? je  n’ai  pas  un  seul  vaisseau  de  ligne  dans  les 
ports  de  France.  Mais  si  vous  voulez  armer,  j'armerai  aussi  ; si  vous  voulez 
vous  battre,  je  me  battrai.  Vous  pouvez  peut-être  tuer  la  France,  mais  ja- 
mais l'intimider...  Malheur  à ceux  qui  ne  respectent  pas  les  traités!  Ils  en 
seront  responsables  à l'Europe  entière...  Malheur  à ceux  qui  ne  respectent 
pas  les  traités!  > 

Les  habitudes  froides  de  l'ambassadeur  anglais  se  révoltaient  contre  ces 
vives  sorties  où  le  premier  Consul  épanchait  son  indignation  ; accoutumé  aux 
formes  compassées  de  la  diplomatie , il  lui  semblait  étrange  d’entendre  ainsi 
jeter  à la  face  de  l'Angleterre,  en  présence  de  toute  l'Europe,  ces  accusa- 
tions de  déloyauté  que  son  gouvernement  n’a  que  trop  justifiées  ! Deux  mois  n m«i. 
après,  lord  Withworth  quitta  Paris;  ces  deux  mois  s'étaient  consumés  en  (îsnoréil.) 
inutiles  tentatives  de  conciliation  entre  les  exigences  du  cabinet  anglais  et  la 
juste  fermeté  avec  laquelle  le  premier  Consul  rejetait  des  prétentions  inad- 
missibles. L'ambassadeur  anglais  avait  demandé,  dans  un  impérieux  ul- 
timatum, l'occupation  de  Malte  par  les  troupes  anglaises  pendant  dix  ans, 
la  cession  en  toute  propriété  de  Pile  de  Lampedouse,  et  l'évacuation  de  la 
Hollande  par  les  troupes  françaises.  Bonaparte,  on  l'a  vu , ne  cherchait  pas 
à dissimuler  en  public  les  sentiments  que  faisait  naître  en  lui  la  conduite  de 
l'Angleterre  : il  avait  au  fond  de  l’àme  contre  le  gouvernement  anglais  une 
haine  instinctive,  que  l’intérêt  de  la  France  et  le  besoin  de  la  paix  avaient 
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isiw.  un  moment  dominée,  mais  qui  se  réveillait  maintenant,  plus  profonde , plus 

*»  ».  implacable  que  jamais.  — Les  Anglais  veulent  nous  forcer  à sauter  le 

fossé,  disait-il;  nous  le  sauterons.  Ils  pourront  prendre  quelques  frégates, 
quelques  colonies;  mais  je  porterai  la  terreur  dans  Londres , et  je  leur  prédis 
qu’ils  pleureront  la  fin  de  cette  guerre  avec  îles  larmes  de  sang.  Depuis 
deux  mois  j’ai  souffert  toutes  les  insolences  de  l'Angleterre.  J'ai  voulu  leur 
laisser  combler  la  mesure  de  leurs  torts;  ils^ont  pris  cela  pour  de  la  fai- 
blesse. Ils  ont  cru  que  je  craignais  la  gqrfre^,  Jpie  je  la  redoutais  pour  mon 
autorité  : j'aurai  deux  millions  d'hommes  N'd  le  faut  Le  résultat  de  la  pre- 
mière guerre  a été  d’agrandir  ta  France  de  la  Belgique  et  du  Piémont;  le 
résultat  de  celle-ci  sera  d'asseoir  encore  plus  solidement  notre  système  fé- 
dératif. Le  lien  de  deux  grandes  nations  no  peut  être  que  la  justice  et  l’ob- 
servation des  traités.  Celle  envers  qui  on  les  viole  ne  peut  pas,  ne  doit  pas 
le  souffrir,  sous  peine  de  se  dégrader.  Une  fois  qu’elle  a commencé  k dé- 
river, elle  est  dans  la  dépendance.  Un  peu  plus  tôt , un  peu  plus  tard  , nous 
devions  avoir  la  guerre  : il  vaut  mieux  l'avoir  aujourd'hui , que  notre  com- 
merce maritime  n’est  pas  encore  rétabli.  - 
Le  jour  même  du  départ  de  lord  Withworlh.  le  premier  Consul  fit  donner 
communication  au  conseil  d'Etat,  au  Corps  Législatif,  au  Tribunal  et  au 
Sénat  Conservateur,  d'une  note  renfermant  le  résumé  fidèle  des  négocia- 
tions qui  avaient  précédé  le  rappel  de  l'ambassadeur  anglais.  La  fermeté  du 
gouvernement  fut  vivement  approuvée , et  une  adhésion  générale  fut  as- 
surée à toutes  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires.  De  nobles  paroles 
. retentirent  à la  tribune  du  Corps  Législatif.  • Si  les  Anglais  osent  nous  com- 

• battre , s'écria  Fontanes , lié  bien , la  France  est  prête  A se  couvrir  encore 
» de  ces  armes  qui  ont  vaincu  l’Europe.  Ce  n’est  point  la  France  qui  décla- 
» rera  la  guerre;  mais  elle  l’acceptera  sans  crainte,  et  saura  la  soutenir  avec 
» énergie.  Notre  patrie  est  devenue  le  centre  de  l’Europe  civilisée.  L’Angle- 

- terre  ne  dira  plus  qu’elle  défend  les  principes  conservateurs  de  la  société 
» menacée  dans  ses  fondements;  c’est  nous  qui  pourrons  tenir  ce  langages! 

- la  guerre  se  rallume.  C'est  nous  qui  vengerons  alors  les  droits  des  peuples 
» et  la  cause  de  l’humanité,  en  repoussant  l’injuste  attaque  d’une  nation  qui 
» négocie  pour  tromper,  qui  demande  la  paix  pour  recommencer  la  guerre, 

« qui  ne  signe  des  traités  que  pour  les  rompre.  Si  le  signal  est  une  fois 

• donné,  la  France  se  ralliera  d’un  mouvement  unanime  autour  du  héros 
■ qu’elle  admire...  » — « Les  ministres  anglais,  dit  un  autre  orateur,  ont 

• sans  cessé  répété  qu’ils  ne  faisaient  la  guerre  que  pour  repousser  ces  opi- 
» nions  dangereuses  qui,  du  sein  de  la  France,  comme  d’un  volcan  lou- 

• jours  enflammé,  se  répandaient  dans  toute  l'Europe,  et  menaçaient  les 

• lois , les  religions , les  gouvernements.  Un  homme  s’élève  à qui  sont  con- 

• liées  les  destinées  de  la  France  ; tout  change  aussilêt.  Les  bases  antiques 
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» el  sacrées  des  luis  des  nations  sont  respectées  , la  religion  est  rétablie. 
■ C'est  alors  contre  l'auteur  de  tant  de  biens  que  sont  dirigés  tous  les  re- 
» proches  ; et  sans  être  arrêté  par  une  si  étrange  inconséquence,  on  accuse 
- celui  qui,  en  sauvant  la  France,  sauva  l’Europe  entière  de  cet  embrase- 
» ment  général  qu’on  voulait  éteindre  par  la  force  des  armes  ! • 

Aucune  notification,  aucune  déclaration  officielle  de  l'Angleterre  n’avait 
suivi  le  rappel  de  lord  Withworlh  ; mais  déjà  la  guerre  existait  de  fait.  Par 
une  outra geuse  violation  de  tous  les  usages  suivis  entre  les  nations  civili- 
sées, le  cabinet  anglais  avait  fait  mettre  immédiatement  l'embargo  sur  tous 
les  bâtiments  français  et  balaves  qui  se  trouvaient,  sur  la  foi  des  traités, 
dans  les  ports  de  l’Angleterre,  et  des  escadres  étaient  parties  pour  se  ré- 
pandre dans  toutes  les  mers  du  globe  à la  poursuite  des  vaisseaux  apparte- 
nant au  commerce  français.  Douze  cents  bâtiments  avec  leurs  équipages 
furent  ainsi  amenés  captifs  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  Par  une 
représailleqne  ne  motivaient  que  trop  ces  mesures  iniquesde  notre  implacable 
ennemie,  le  premier  Consul  ordonna  que  tous  les  sujets  mâles  du  roi  d’An- 
gleterre qui  se  trouvaient  en  France  seraient  regardés  comme  prisonniers, 
jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  échangés  contre  les  Français  arrêtés  et  faits 
prisonniers  par  le  gouvernement  britannique  avant  qu’il  y eût  décla- 
ration de  guerre.  Cet  arrêté , rigoureux  à ne  voir  que  les  individus , mais 
juste  et  légitime  au  point  de  vue  politique,  ne  s’étendait  pas  , ainsi  qu’on 
l’a  dit , à tous  les  Anglais  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe  ; il  frappait  seu- 
lement les  hommes  âgés  de  dix-huit  à soixante  ans. 

Cette  brusque  rupture  d'une  paix  qui  avait  duré  quatorze  mois  à peine 
prenait  la  France  presque  au  dépourvu  de  dispositions  militaires.  L'im- 
mense activité  du  premier  Consul , secondée  par  l’enthousiasme  universel, 
sullit  à tout  ce  qu’exigeait  l'urgence  de  la  situation.  Les  régiments  furent 
réorganisés  ; la  conscription  en  remplit  les  cadres.  D’immenses  travaux 
de  défense  commencés  sur  nos  propres  côtes , et  que  la  paix  avait  inter- 
rompus nu  ralentis,  furent  repris  avec  une  nouvelle  activité;  en  peu 
de  mois,  l’immense  littoral  qui  s'étend,  sur  la  mer  du  Nord,  la  Manche, 
l’Océan,  la  Méditerranée  et  la  mer  Adriatique,  depuis  l’embouchure  de 
l’Elbe  jusqu’aux  bouches  du  Pô,  fut,  à la  seule  exception  des  havres  du 
Portugal , fermé  à la  marine  anglaise.  Le  gouvernement  consulaire  or- 
donnait en  même  temps  la  formation  d’une  grande  armée  partagée  en  six 
corps,  établis  dans  autant  de  camps  placés  à Bayonne,  à Saint-Malo,  à 
Compïègne,  à Saint-Omer,  à Gand  et  en  Hollande.  Un  mouvement  immense 
sc  déploya  dans  nos  chantiers  maritimes;  des  levées  d’ouvriers  eurent  lieu 
en  Belgique  et  en  Hollande  pour  en  activer  les  travaux.  En  même  temps  le 
commerce  anglais  fut  frappé  de  mesures  prohibitives.  II  fut  interdit  sous 
peine  de  confiscation  de  recevoir  dans  un  |iort  français  ou  dépendant  de  la 
iv.  17 


ma. 

Alt  XI. 


13  mai. 


93  mai. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  GENERALE  DE  LA  REVOLUTION. 


2.')8 

i nos.  France  ni  denrées  provenant  des  colonies  anglaises,  ni  marchandises  venant 

a»  ii.  d’Angleterre.  C'était  le  premier  essai  du  système  que  Napoléon  devait 
étendre  quelques  aimées  plus  tard  à tout  le  continent  européen. 

Nos  troupes  eurent  orJre  de  reprendre  en  Italie  les  positions  que  nous  y 
occupions  avant  la  paix , et  que  nous  avions  loyalement  évacuées  confor- 
mément  aux  stipulations  du  traité  d'Amiens.  Gouvion  Saint-Cyr,  avec  quinze 
o juin-  mille  hommes,  rentra  sur  le  territoire  napolitain,  et  se  remit  en  possession  de 
Tarante,  d'Otrante  et  de  Brindisi.  La  Toscane  fut  militairement  occupée, 
et  l'embargo  mis  sur  les  bâtiments  de  commerce  anglais  qui  se  trouvaient 
dans  le  port  de  Livourne.  Déjà  un  premier  mouvement  militaire  avait  eu 
lieu  dans  le  Nord.  Quatorze  mille  hommes,  commandés  par  le  général  Mor- 
tier, étaient  entrés  le  26  mai  (6  prairial) dans  l'électorat  de  Hanovre,  pos- 
session héréditaire  du  roi  d'Angleterre  , avaient  poussé  devant  eux  une 
armee  anglaise  de  plus  de  vingt  mille  hommes , et  l’avaient  réduite  , après 
quelques  engagements  insignifiants,  à mettre  bas  les  armes  (3  juin).  Le 
gouvernement  de  George  III , séparant  la  cause  de  l'électeur  de  Hanovre  de 
celle  du  roi  d'Angleterre , refusa  d'échanger  contre  cette  armée  prisonnière 
les  prisonniers  maritimes  faits  par  les  escadres  britanniques  depuis  la  re- 
prise inopinée  des  hostilités. 

Dans  cette  guerre  acharnée  déclarée  par  le  gouvernement  anglais  à la 
France  et  à la  Révolution , toute  arme  lui  était  bonne.  Au  temps  de  la 
Convention  et  du  Directoire,  le  cabinet  de  Pitl  avait  soudoyé  la  guerre  civile 
en  même  temps  que  la  Coalition  ; maintenant  que  la  Révolution  s'était  in- 
carnée dans  un  seul  homme,  il  soudoyait  l'assassinat.  Immédiatement  après 
la  rupture , Pitl  avait  repris  des  mains  d'Addington  le  timon  des  afTaires.  La 
cause  des  Bourbons  exilés  n'avait  jamais  été  pour  l’Angleterre  qu’un  pré- 
texte et  un  moyen , — elle  l'avait  bien  prouvé  lors  des  transactions  qui 
avaient  préparé  la  suspension  d'armes  décorée  du  titre  de  paix  d'Amiens  ; — 
mais  en  ce  moment  où  il  convenait  de  nouveau  aux  intérêts  britanniques 
de  susciter  à la  France  et  à son  gouvernement  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d’ennemis  et  d’embarras , les  restes  de  l’émigration  épars  en  Allemagne 
et  en  Angleterre  devenaient  une  ressource  que  Pitl  n'eut  garde  de  négliger. 
Une  vaste  conjuration  s'ourdit  à Londres,  conspiration  dans  laquelle  le 
cabinet  ne  rougit  pas  de  descendre  à un  réle  dégradant , par  les  mesures 
dont  il  prit  l'initiative  et  par  celles  auxquelles  il  s'associa.  De  nouveaux  fer- 
ments d'agitation  devaient  être  jetés  en  France  dans  les  provinces  de  l'Ouest, 
en  même  temps  qu’à  Paris  on  se  nattait  de  renouer  avec  plus  de  succès  le 
complot  du  3 nivôse  contre  la  vie  du  premier  Consul.  Un  prince  de  la  famille 
exilee , le  duc  de  Berry  , irait  en  Bretagne  se  mettre  à la  tête  des  insurgés  , 
pendant  qu’un  autre  Bourbon  se  tiendrait  prêta  agir  sur  le  Rhin  avec  un  fort 
partid'eniigrés,  et  que  le  couiled  Artois,  qui  n'avait  pas  cessé  de  résider  en  An- 
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gleterre,  attendrait  le  résultat  des  événements  qui  suivraient  la  mort  deBona- 
parte  pour  venir  donner  un  chef  et  de  la  consistance  au  parti  royaliste.  Tous 
les  Gis  de  ce  vaste  réseau  d'intrigues  aboutissaient  dans  les  mains  du  premier 
ministre;  l’or  de  la  trésorerie  en  soldait  tous  les  agents  cl  en  activait  tous 
les  ressorts,  depuis  l'obscur  libellisle  et  le  ténébreux  machinateur  qui  pré- 
paraient les  coups,  jusqu’au  bras  passif  que  l'on  armerait  du  poignard.  Un  des 
journaux  françaisrédigésà  Londres  publiait  la  traduction  du  fameux  pamphlet 
Tuer  n'est  pat  attattiner,  composé  sous  le  protectorat  de  Cromwell  par  les 
partisans  de  la  famille  des  Stuarts,  cl  ajoutait  comme  commentaire  cette 
maxime  où  se  révèle  toute  la  pensée  des  fanatiques  de  l’émigration  : Necette 
etl  unum  mori  pro  populo.  Deux  agents  diplomatiques  du  ministère  anglais  , 
l)rake  et  Spencer  Smith,  le  premier  résidant  près  de  la  cour  de  Bavière, 
le  second  près  de  l’électeur  de  Wurtemberg , ne  craignirent  pas  de  prosti- 
tuer l’honorable  caractère  de  leurs  fonctions  publiques  en  se  faisant  les 
instigateurs  directs  de  complots  dirigés  contre  le  chef  du  gouvernement 
français,  en  se  mettant  en  correspondance  avec  un  vil  ramassis  d’espions  et 
d’intrigants,  en  prodiguant  l’or  et  les  incitations  à des  assassins-,  et  le 
cabinet  de  Pitt , qui  avait  nié  d’abord  ce  rôle  infâme  attribué  à ses 
agents,  pressé  par  l'évidence  de  preuves  accusatrices  que  le  gouvernement 
français  avait  réunies  et  qu'il  avait  portées  à la  connaissance  .du  corps  di- 
plomatique, poussa  le  cynisme  jusqu'à  défendre  en  plein  parlement  la  con- 
duite de  Drake  et  de  Spencer  Smith,  et  à présenter  comme  le  droit  et  le 
devoir  de  tout  gouvernement  sage  de  fomenter  les  germes  de  sédition  qui 
peuvent  exister  dans  les  pays  avec  lesquels  il  est  en  guerre,  et  de  porter 
par  tous  les  moyens  aide  et  protection  aux  mécontents.  Depuis  long-temps  , 
personne  ne  l’ignorait,  ces  préceptes  d’un  abominable  machiavélisme  ser- 
vaient de  règle  au  gouvernement  anglais  ; mais  c’était  la  première  fois  que 
lesministres  d’unegrandc  nation  osaient  proclamer  à la  face  du  monde  civi- 
lisé celle  théorie  éhontée  d’un  nouveau  droit  public. 

Deux  réfugiés  français  étaient  à Londres  l’àme  d’un  complot  plus  sérieux 
contre  les  jours  du  premier  Consul,  Pichegru  et  George  Cadoudal.  Pichegru, 
échappé  de  Cayenne  , où  l’avait  déporté  le  18  fructidor,  s’était  mis  depuis 
lors  à la  solde  de  l'Angleterre  ; George , ainsi  qu’on  l’a  vu , avait  repoussé 
l’amnistie  que  lui  offrait  Bonaparte,  et,  proscrit  volontaire,  avait  mieux 
aimé  venir  conspirer  à Londres  que  de  reconnaître  un  gouvernement  dé- 
testé. Confiant  dans  l’intrépidité  de  ses  fidèles  Bretons,  George  croyait 
inutile  de  chercher  d’autres  auxiliaires  ; mais  Pichegru,  appréciant  avec  plus 
de  sang-froid  l’état  des  choses,  regardait  la  réussite  comme  impossible  si 
leur  plan  n’était  pas  secondé  par  un  homme  influent  sur  l’opinion  et  sur 
l’armée.  Ses  regards  se  portèrent  promptement  sur  le  général  Moreau. 
Rentré  dans  la  vie  civile  après  celte  belle  campagne  d'Allemagne  qu’avait 
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1*01  si  brillamment  couronnée  la  victoire  de  Iiolienlinden , l'homme  privé  avait 
11  retrouvé  là  toutes  les  faiblesses  de  son  caractère.  De  tout  temps  une  sorte  de 
nvalitéavait  existé  entre  lui  et  Bonaparte.  Loin  d'effacer  ce  sentiment  indigne 
de  deux  hommes  faits  pour  une  estime  mutuelle,  la  dernière  campagne 
l'avait  encore  augmenté  ; et  la  femme  du  général  Moreau  , que  de  puériles 
rivalités  féminines  éloignaient  de  madame  Bonaparte,  y avait  ajouté  sans 
peine  l'animosité  de  ses  propres  ressentiments.  Instruit  de  ces  dispositions, 
Pichegru  y vit  un  gage  de  réussite  pour  les  projets  de  la  conspiration. 
D'adroits  allidés  vinrent  d’Angleterre  à Paris  vers  l'époque  où  lord  Wilh- 
worth  fut  rappelé  à Londres,  et  s’assurèrent  en  effet  de  la  participation  ac- 
tive du  général  Moreau  à ce  que  pourrait  entreprendre  son  ancien  collègue 
contre  l’autorité  de  Bonaparte.  Les  agents  de  Pichegru  avaient  évité  de  dé- 
voiler complètement  le  caractère  royaliste  de  la  conjuration;  et  Moreau , cet 
homme  qui  n’avait  pas  osé  se  mettre  à la  tète  du  mouvement  si  glorieuse- 
ment accompli  au  18  brumaire,  aveuglé  par  les  fumées  de  l'amour-propre  et 
par  les  folles  incitations  de  la  haine,  s’élait  jeté  à l’étourdie  dans  une  entre- 
prise doul  il  n'avait  calculé  ni  les  chances  ni  les  résultats. 

Les  choses  ainsi  préparées , les  meneurs  de  Londres  songèrent  à brusquer 
l'entreprise.  George  s'embarqua  le  premier  avec  une  trentaine  de  chouans 
il  auùi.  attachés  à sa  fortune.  Un  bâtiment  de  la  marine  royale  les  transporta  sur  la 
3 fructidor,  côte  de  France,  entre  Tréport  et  Dieppe,  sur  un  point  fréquenté  par  les 
seuls  contrebandiers:  une  suite  d’étapes  avait  été  disposée  jusqu’à  Paris. 

Quatre  mois  s'écoulèrent , [vendant  lesquels  George  s'occupa  sans  relâche  à 

as  tu  réunir  autour  de  lui  le  plus  grand  nombre  possible  de  ses  anciens  compa- 
üéccmbre.  gnons  d’armes  vendéens.  D'autres  déliarquements  eurent  lieu  en  frimaire  ; 
___  Pichegru , accompagné  des  frères  I’olignac  et  de  plusieurs  officiers  du  comte 
tsor.  d’Artois,  déliarqua  le  dernier  vers  la  lin  de  nivôse.  La  [Milice  de  Paris 
ts  janvier,  n’avait  eu  que  de  vagues  indices  sur  ce  dangereux  rassemblement.  Le  -25  ni- 
ai nivAse.  ) vôse , le  jour  même  où  la  dernière  cohorte  des  conspirateurs  touchait  le  sol 
de  la  France , le  gouvernement  disait  au  Corps  Législatif  : ■ Le  gouverne- 
ment britannique  tentera  de  jeter,  peut-être  a-t-il  déjà  jeté  sur  nos  côtes, 
quelques  uns  de  ces  monstres  qu’il  a nourris  pendant  la  paix  pour  déchirer 
le  sol  qui  les  a vus  naître.  - 

A peine  arrivé  à Paris , Pichegru  s'abouche  avec  Moreau.  Ici  commencent 
à se  produire  les  difficultés  qui  devaient  naître  du  défaut  d’accord  réel  entre 
les  conjurés.  Moreau  n’avait  entendu  ni  servir  d'instrument  à d’autres  am- 
bitions que  la  sienne , ni  travailler  pour  le  retour  de  ta  famille  exilée  : répu- 
blicain de  conviction  , il  voulait  bien  aider  à renverser  du  pouvoir  un  homme 
dans  lequel  son  amour-propre  blessé  voyait  la  destruction  de  la  liberté  répu- 
blicaine; mais  il  acceptait  des  auxiliaires  et  ne  voulait  pas  de  supérieur.  - Je 
ne  puis  me  mettre  à la  tète  d'aucun  mouvement  pour  les  Bourbons,  disait-il. 
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Un  pareil  essai  ne  réussirait  pas.  Si  Pichegru  fait  agir  dans  un  autre  sens  uot. 

( et  dans  ce  cas  je  lui  ai  dit  qu’il  faudrait  que  les  consuls  et  le  gouverneur  « m. 
de  Paris  disparussent  ),  je  crois  avoir  un  parti  assez  fort  dans  le  Sénat  pour 
olitenir  l'autorité  ; je  m'en  servirai  aussitôt  pour  mettre  tout  le  monde  à 
couvert , en  suite  de  quoi  l'opinion  dictera  ce  qu’il  conviendra  de  faire.  » 

Jusqu'à  la  fin  de  janvier,  la  police  ignora  quels  chefs  conduisaient  la 
conspiration  dont  on  soupçonnait  l’existence , tant  les  mesures  avaient  été 
bien  prises  et  le  secret  bien  gardé.  I/arrestation  fortuite  de  quelques  com- 
plices inférieurs  vint  enlin  mettre  sur  la  voie,  il  y eut  des  révélations  de 
faites.  La  présence  à Paris  de  Picliegru  cl  de  George  fut  dévoilée,  ainsi  que 
la  complicité  de  Moreau.  Cette  dernière  circonstance  frappa  le  premier 
Consul  de  stupéfaction;  d'abord  il  refusa  d'y  croire.  Moreau,  le  républicain 
rigide,  complice  d une  conspiration  royaliste!  — » Le  seul  homme  qui  pùt 
me  donner  des  inquiétudes,  le  seul  qui  pùt  avoir  des  chances  contre  moi , 
s'écria-t-il,  se  perdre  si  maladroitement  ! J'ai  une  étoile!  • Mais  les  révéla- 
tions étaient  si  précises  et  les  indications  si  positives,  qu’il  fallut  bien  se 
rendre  à l’évidence  : Moreau  fut  arrêté.  La  police  avait  redoublé  de  vigi-  u février, 
lance;  ni  Pichegru  ni  George  ne  purent  échapper  long-temps  à la  rigueur 
de  ses  recherches.  Le  premier  fut  découvert  le  27  février,  le  second  le  9 mars. 

Tous  deux  furent  renfermés  au  Temple , où  Moreau  les  avait  précédés. 

Cette  étrange  alTaire,  déjà  si  chargée  de  circonstances  imprévues,  va  se 
compliquer  de  tragiques  incidents.  On  sait  que  le  cabinet  anglais  avait  en- 
joint aux  émigrés  non  rentrés  en  France  de  se  réunir  sur  le  Rhin  ; cet 
ordre,  parti  du  conseil  privé  vers  le  milieu  du  mois  de  janvier,  avait  été 
ponctuellement  exécuté.  Le  prince  de  Coudé  avait  fait  appel  dans  une  cir- 
culaire à ses  anciens  compagnons  d'armes,  et  la  rive  droite  du  lleuve 
voyait  se  grossir  chaque  jour  ce  rassemblement  des  derniers  champions  de 
la  royauté  exilée.  Le  fils  même  du  prince  de  Condé,  Henri  de  Bourbon,  duc 
d'Knghien,  était  au  milieu  d eux,  il  avait  fixé  sa  résidence  provisoire  au 
château  d’EUenheim,  à quatre  lieues  de  la  rive  du  fleuve,  sur  le  territoire 
hadois.  Bonaparte , en  apprenant  ce  rassemblement,  fut  saisi  d'un  mouve- 
ment de  colère.  — • Suis-je  donc  un  chien  qu’on  peut  assommer  dans  la  rue, 
s’écria-t-il , tandis  que  mes  meurtriers  seront  des  êtres  sacrés!  On  m’attaque 
corps  à corps  : eh  bien,  je  rendrai  guerre  pour  guerre  ! » Les  révélations  de 
quelques  uns  des  complices  déjà  saisis  de  la  conspiration  avaient  signalé  la 
présence  à Paris , dans  quelques  secrets  conciliabules , d'un  être  mystérieux 
auquel  chacun  témoignait  une  respectueuse  déférence.  — Ce  personnage 
n’était  autre  que  le  général  Pichegru , dont  on  ignorait  encore  à cette 
époque  (au  milieu  de  janvier)  le  passage  en  France;  mais  les  soup- 
çons, dans  le  premier  moment,  s’étaient  portés  plus  haut.  On  crut  qu'il 
s'agissait  d'un  des  princes  de  la  famille  proscrite.  Cependant  le  comte  de 
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îsot.  Lille  el  le  duc  d’Angoult'me  étaient  à Varsovie  ; le  comte  d’Artois  , le  duc  de 

as  s».  Berry  et  le  duc  d’Orléans  étaient  à Londres,  ainsi  que  les  princes  de  Condé 

et  de  Bourbon.  Nul  de  ceux-là  ne  pouvait  donc  être  le  personnage  mystérieux 
des  conciliabules  de  Paris.  Le  duc  d’Enghien  seul,  de  sa  résidence  sur  le 
Rhin  , était  à même  d’entrer  en  France  et  de  tromper  la  surveillance  dont 
il  était  l’objet.  On  savait  d’ailleurs  avec  certitude  que  plusieurs  fois  il  était 
venu  à Strasbourg,  et  qu’il  s’y  était  même  hasardé  au  théâtre.  En  fallait-il 
davantage  pour  lever  tous  les  doutes  dans  un  esprit  déjà  prévenu  t Un  ordre 
parti  du  cabinet  du  premier  Consul  enjoint  aux  autorités  du  Bas-Rhin  de 
faire  enlever  inopinément  le  prince  sur  le  territoire  badois,  et  de  l’envoyer 
à Paris  sans  une  minute  de  retard.  A peine  reçu , cet  ordre  est  exécuté. 
Le  16  mars,  sept  jours  après  l’arrestation  de  George  Cadoudal , le  duc  d’En- 
ghien  est  saisi  à Ellcnheim  ; le  20  au  soir  il  arrivait  au  château  de  Yin- 
cennes.  Une  commission  militaire  s'assembla  dans  la  nuit  même , le  prince 
Ji  mar«.  fut  jugé  sans  désemparer,  condamné  à mort,  et  fusillé  le  21  au  petit  jour 
(30  ventôse  ) dans  les  fossés  du  château. 

Cet  acte  rigoureux  auquel  le  premier  Consul  fut  entraîné  par  un  fatal 
enchaînement  de  circonstances,  et  surtout  la  précipitation  apportée  dans  le 
jugement  de  l’infortuné  prince  et  dans  son  exécution , ont  attiré  sur  la  tête 
de  Bonaparte  les  malédictions  de  tous  les  écrivains  royalistes.  Cette  triste  fin 
de  l’héritier  d’un  nom  illustre  est  à jamais  déplorable , sans  doute  ; d’autant 
plus  déplorable,  que  le  duc  d’Enghien  fut  mis  à mort  pour  un  fait  dont  il  était 
innocent:  mais  à côté  de  cette  complicité  injustement  attribuée  au  prince 
dans  la  conspiration  royaliste , il  y avait  sa  participation  au  plan  général 
dont  cette  «inspiration  n’était  qu’une  branche.  La  situation  du  prince,  chef 
avoué  des  derniers  Français  encore  armés  contre  leur  patrie  après  l’amnistie 
accordée  un  an  auparavant  aux  émigrés,  si  clic  ne  justifie  pas  la  mesure 
violente  dont  il  fut  la  victime,  explique  au  moins  le  sentiment  de  colère  qui 
l’inspira.  Dépositaire  des  destinées  de  la  France,  qui  maintenant  se  repo- 
sait sur  lui  de  son  repos  et  de  son  avenir , Bonaparte  se  voyait  incessamment 
en  butte  aux  poignards  des  meurtriers  ameutés  contre  lui  par  une  famille 
que  la  France  avait  renversée  du  trône  et  rejetée  de  son  sein  : c'était  une 
guerre  à mort  qu’on  lui  déclarait , guerre  d'embùches  et  d'assassins  qui 
justifiait  d’avance  à scs  yeux  toutes  les  représailles  auxquelles  il  serait 
poussé.  La  mort  du  duc  d'Enghien  fut  une  de  ces  fatales  représailles. 
Encore  ne  faut-il  pas  oublier  qu’au  moment  où  elle  fut  ordonnée , de 
nombreux  indices  semblaient  impliquer  directement  le  prince  dans  les 
machinations  ténébreuses  qui  avaient  pour  objet  l'assassinat  du  chef  du 
gouvernement  français.  Bonaparte , par  cette  mesure  terrible , voulut 
renvoyer  aux  Bourbons  la  terreur  dont  on  cherchait  à l’entourer.  De 
maladroits  apologistes  ont  cru  servir  la  mémoire  de  Napoléon  en  rejetant 
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sur  les  agents  intermédiaires  la  responsabilité  de  ce  sanglant  événement , 
comme  si,  dans  un  pareil  acte,  une  autre  volonté  eût  osé  se  substituer 
à la  volonté  suprême  du  premier  Consul  ! Supérieur  à ces  petits  calculs 
d'esprits  méticuleux  , Bonaparte  assuma  dès  le  premier  moment  et  a ré- 
clamé jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  la  responsabilité  tout  entière  d’un 
acte  dont  il  avait  prévu  toutes  les  conséquences.  Le  lendemain  même  de 
l’exécution  , il  disait  au  milieu  de  son  conseil  d'Etat , où  s’claient  élevées 
quelques  voix  improbatrices  : « Vous  parlez  des  jugements  de  l’opinion  pu- 
» blique.  Ces  jugements , je  les  respecterai  quand  ils  seront  légitimes  ; mais 

• l'opinion  publique  a des  caprices  qu’il  faut  savoir  mépriser.  C’est  au  gou- 
» vernement  et  à ceux  qui  en  font  partie  à l’éclairer  et  non  à la  suivre  dans 
» ses  écarts.  J’aurais  pu  faire  exécuter  publiquement  le  duc  d’Enghien  ; si 
» je  ne  l’ai  pas  fait , ce  n’est  point  par  crainte  , c’est  pour  ne  pas  donner  oc- 
» casion  aux  partisans  secrets  de  cette  familled'éclaler  et  de  se  perdre.  Ils 
» sont  tranquilles  ; c’est  tout  ce  que  je  leur  demande.  Je  ne  veux  point  pour- 
» suivre  les  regrets  au  fond  des  cœurs.  On  ne  me  fera  point  revenir  aux 
■ proscriptions  en  masse.  Ceux  qui  afTectent  de  le  craindre  ne  le  croient 

• pas  : mais  malheur  à ceux  qui  se  rendront  individuellement  coupables  ! Ils 
» seront  sévèrement  punis.  ••  Et  dix-sept  ans  plus  tard,  à son  lit  de  mort, 
sur  le  funèbre  rocher  de  Sainte-Hélène,  à cet  instant  suprême  où  une  voix 
supérieure  à la  voix  des  passions  terrestres  évoque  au  tribunal  de  la  con- 
science épurée  le  bien  et  le  mal  qui  ont  marqué  la  vie , Napoléon  dictait  ces 
paroles  mémorables  inscrites  dans  son  testament;  « J'ai  fait  arrêter  et  juger 
le  duc  d'Enghien,  parce  que  cela  était  nécessaire  à la  sûreté,  à l’intérét  et 
à l’honneur  du  peuple  français,  lorsque  le  comte  d’Artois  entretenait,  de  son 
aveu  , soixante  assassins  à Paris; dans  une  semblable  circonstance,  j'agirais 
encore  de  même.  » 

Tous  les  agents  que  la  conspiration  avait  réunis  à Paris  étaient  tombés 
successivement  aux  mains  de  la  police;  ('instruction  avançait  rapidement, 
et  bientôt  le  tribunal  allait  s'ouvrir.  Picliegru  vit  1e  sort  inévitable  qui  l’at- 
tendait ; son  âme  se  révolta  contre  la  honte  du  supplice.  II  prévint  par  une 
mort  volontaire  la  mort  ignominieuse  à laquelle  le  condamnait  son  crime. 
Le  6 avril  au  malin,  les  gardiens  du  Temple,  entrant  dans  la  chambre  du 
prisonnier,  le  trouvèrent  sans  vie  : il  s’était  étranglé  avec  sa  propre  cravate, 
dans  le  nœud  de  laquelle  était  passé  un  bâton  formant  tourniquet.  Deux 
mois  après  ce  suicide,  sur  lequel  des  voix  passionnées  ont  vainement 
cherché  à jeter  des  doutes  , George  et  ses  complices  vinrent  s'asseoir  aux 
bancs  des  accusés.  Moreau  était  parmi  eux , encore  entouré  d’un  reste  d’in- 
térêt public  attaché  au  souvenir  des  beaux  faits  d’armes  de  sa  carrière  mi- 
litaire. L'arrêt  fut  prononcé  le  10  juin  (21  prairial).  George  et  dix-neuf  de 
ses  co-accusés  furent  condamnés  à mort , quatre  à des  peines  correction- 
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isnt.  nelles,  vingt  et  un  furent  renvoyés  absous.  Moreau,  déclaré  coupable  à la 

«s  «h.  majorité  de  neuf  voix  contre  trois,  ne  fut  cependant  condamné  qu'à  deux 

années  de  détention  , qui  furent  échangées , à la  sollicitation  du  sa  femme , 
contre  un  exil  au-delà  des  mers.  Bonaparte  fit  grâce  de  la  vie  à neuf  des 
condamnés , au  nombre  desquels  était  Armand  de  Polignac  ; George  et  dix 
de  ses  compagnons  montèrent  à l’échafaud. 

Cet  inévitable  dénouement  d'une  conspiration  non  moins  insensée  que 
criminelle  avait  été  précédé  d’une  grande  révolution  politique.  Le  premier 
Consul  venait  d'échanger  sa  toge  consulaire  contre  le  diadème  impérial. 
Chaque  tentative  des  ennemis  que  lui  suscitaient  les  factions  comprimées 
avait  pour  résultat  de  consolider  dans  ses  mains  le  pouvoir  dont  l’avait 
investi  la  reconnaissance  nationale.  Le  nouveau  danger  que  venait  de 
courir  l'homme  sur  qui  reposaient  les  destinées  de  la  France  faisait  sentir 
plus  vivement  combien  cet  homme  était  nécessaire; on  comprenait  chaque 
jour  davantage  que  c'était  dans  la  stabilité  du  pouvoir  qu’il  fallait  cher- 
cher pour  l’avenir  les  plus  sûres  garanties  d’ordre  et  de  sécurité, et  que 
le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  les  conspirations  était  d’assurer 
57  mari,  l’existence  du  gouvernement  au-delà  de  la  vie  de  son  chef.  Le  6 germinal , 
(8  germinal.)  dix-sept  jours  après  l’arrestation  de  George  et  six  jours  après  l’exécution 
du  duc  d’Enghien,  le  Sénat  présenta  au  premier  Consul,  en  réponse  à 
une  communication  relative  aux  complots  dont  on  venait  de  saisir  les  fils 
principaux,  une  adresse  où  était  exprimé  ce  sentiment  que  partageait  la 
France  entière.  « Vous  fondez  une  ère  nouvelle  , mais  vous  devez  l’éter- 
niser, y était-il  dit  ; l’éclat  n'est  rien  sans  la  durée.  Nous  ne  saurions 
douter  que  cette  grande  idée  ne  vous  ait  occupé , car  votre  génie  créateur 
embrasse  tout  et  n'oublie  rien.  Mais  ne  différez  point.  Vous  êtes  pressé 
par  le  temps,  par  les  événements,  par  les  conspirateurs,  par  les  ambitieux  ; 
vous  l’êtes,  dans  un  autre  sens,  par  une  inquiétude  qui  agite  les  Français. 
Vous  pouvez  enchaîner  le  temps , maîtriser  les  événements , désarmer  les 
ambitieux,  tranquilliser  la  France  entière , en  lui  donnant  des  institutions 
qui  cimentent  votre  édifice,  et  qui  prolongent  pour  les  enfants  ce  que  vous 
files  pour  les  (ères.  Grand  homme,  achevez  votre  ouvrage  en  le  rendant 
immortel  comme  votre  gloire  ! Vous  nous  avez  tirés  du  chaos  du  passé,  vous 
nous  faites  bénir  les  bienfaits  du  présent  : garanlissez-nous  l'avenir!  - 
L’hérédité  du  pouvoir  est  clairement  indiquée  dans  chaque  ligne  de  cette 
adresse  ; mais  le  mot  n’y  est  pas  prononcé  : il  semble  que  tout  en  cédant  à 
l'irrésistible  sentiment  des  vrais  besoins,  des  vrais  intérêts  du  pays,  le  Sénat 
53  avril,  craigne  encore  de  heurter  les  préjugés  révolutionnaires.  Un  mois  après , le 
[ 3 floréal. j TrjbUnat  fut  plus  explicite.  Sur  la  mention  de  Curée,  il  émit  le  vœu  que  le 
gouvernement  de  la  République  fût  confié  à un  empereur;  que  l'empire  fût 
héréditaire  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte;  enfin,  que  celles  des 
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institutions  qui  n’étaient  que  tracées  fussent  définitivement  arrêtées.  Bona-  imo 
parti;  n'avait  pas  répondu  jusque  là  au  message  du  Sénat.  Ce  message,  di-  us  mi- 
sait-il , l’avait  pris  à limpruviste , et  le  sujet  exigeait  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Pour  lui,  il  ne  demandait  rien,  il  était  content  de  son  sort;  mais  il 
devait  s'occuper  de  la  France  et  de  son  avenir.  Il  ne  voulait  être  ni  en  avant 
ni  en  arriéré  de  l'opinion.  Il  convenait  que  l’hérédité  pouvait  seule  empê- 
cher la  contre-révolution.  — • De  mon  vivant,  ajoutait-il,  on  n’a  rien  à 
craindre;  mais  apres  moi  tout  chef  électif  serait  trop  faible  pour  résister 
aux  partisans  des  Bourbons.  Il  faudrait  nécessairement  choisir  un  général, 
et  aucun  n’est  en  état  de  me  succéder.  La  France  doit  beaucoup  à ses  vingt 
généraux  de  division  ; ils  ont  bravement  combattu  dans  le  rang  où  ils  sont 
placés  : mais  aucun  n'a  l 'étoffe  d'un  général  en  chef,  encore  moins  d’un 
chef  de  gouvernement.  Depuis  Frédéric  et  le  prince  Eugène,  l’Europe  n’a 
point  vu  de  général  en  chef.  - Le  conseil  d’Etat  fut  appelé  à délibérer  sur 
ces  trois  questions  : — Le  gouvernement  héréditaire  est-il  préférable  au 
gouvernement  électif?  — Est-il  convenable  d'établir  l’hérédité  dans  le  mo- 
ment actuel? — Comment  l’hérédité  devrait-elle  être  établie? 

Fort  du  résultat,  d’ailleurs  facile  à prévoir,  des  délibérations  de  son  Conseil 
d'Etat,  le  premier  Consul  répondit,  le  5 floréal , deux  jours  apres  la  motion  ss avril, 
de  Curée  au  Tribunal,  au  message  du  Sénat  Conservateur  : « A utre  adresse 
" n’a  pas  cessé  d’être  présente  à ma  pensée,  elle  a été  l’objet  de  mes  médi- 
» talions  les  plus  constantes.  Vous  avez  jugé  l’hérédité  de  la  suprême  ma- 

■ gistrature  nécessaire  pour  mettre  le  peuple  français  à l'abri  des  complots 

• de  nos  ennemis  et  des  agitations  qui  naîtraient  d’ambitions  rivales.  Plu- 

• sieurs  de  nos  institutions  vous  ont  en  même  temps  semblé  devoir  être  per- 
» frictionnées,  pour  assurer  sans  retour  le  triomphe  de  l’égalité  et  de  la  li- 
» berté  publique , et  offrir  à la  nation  et  au  gouvernement  la  double  garantie 
» dont  ils  ont  besoin.  Nous  avons  été  constamment  guidés  par  celle  grande 
» vérité , que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  français , rn  ce  sent  que 

■ tout , sans  exception , doit  être  fait  pour  son  intérêt,  pour  son  bonheur  et  pour 
« ta  gloire...  A mesure  que  j’ai  arrêté  mon  attention  sur  ces  grands  objets , 

» je  me  suis  convaincu  davantage  de  la  vérité  des  sentiments  que  je  vous 

- ai  exprimés,  et  j’ai  senti  de  plus  en  plus  que  dans  une  circonstance  aussi 
< importante  les  conseils  de  votre  sagesse  et  de  votre  expérience  m'étaient 
« nécessaires.  Je  cous  invite  donc  à me  faire  connaître  cotre  pensée  tout  entière... 

• Je  désire  que  le  H juillet  de  cette  année,  on  puisse  dire  au  peuple  : Il  y 
» a quinze  ans,  par  un  mouvement  spontané,  vous  courûtes  aux  armes; 

» vous  acquîtes  la  liberté,  l égalité  et  la  gloire.  Aujourd'hui,  ces  premiers 

- biens  des  nations,  assurés  sans  retour,  sont  à l'abri  de  toutes  les  tem- 
» pèles  ; ils  sont  conservés  A vous  et  à vos  enfants.  Des  institutions  con- 
» çues  et  commencées  au  sein  des  orages  de  la  guerre  intérieure  et  exté- 

tv.  17* 
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* ricurc , développées  avec  constance , viennent  se  terminer,  au  bruit  des 
» attentats  et  des  complots  des  plus  mortels  ennemis  de  la  France,  par 
» l’adoption  de  tout  ce  que  l'expérience  des  siècles  et  des  peuples  a démon- 
■ tré  propre  à garantir  les  droits  que  la  nation  avait  jugés  nécessaires  à sa 
» dignité , à sa  liberté  et  à son  bonheur.  » 

Cette  réponse,  immédiatement  transmise  au  Sénat  Conservateur,  déjà 
saisi  de  la  proposition  dont  Curée  avait  pris  l’initiative  au  Tribunal,  y donna 
lieu  à une  nouvelle  délibération  dans  laquelle  les  avantages  de  l'hérédité 
furent  développés  par  de  nombreux  orateurs.  La  motion  du  Tribunat  fut 
admise  à la  presque  unanimité,  et,  le  14  floréal,  portée  au  premier  Consul 
par  le  Sénat  en  corps.  Le  Sénat  mettait  cependant  une  sorte  de  condition  à 
cette  grande  transformation  du  gouvernement  consulaire.  Il  demandait  : 
que  la  dignité  des  sénateurs  fût  héréditaire,  et  qu’ils  ne  pussent  être  jugés 
que  par  le  Sénat  même;  — que  le  Sénat  eût  l’initiative  des  lois  ou  le  veto  ; 
— que  le  Conseil  d'Etat  ne  pût  interpréter  les  sénatus-consultes;  — que 
deux  commissions  fussent  instituées  dans  le  sein  du  Sénat  pour  protéger, 
l’une  la  liberté  de  la  presse,  l’autre  la  liberté  individuelle. 

Bonaparte  accueillit  avec  un  vif  mécontentement,  et  combattit  dans  le 
Conseil  d’État  ces  prétentions  d’un  corps  auquel  il  déniait  le  caractère  na- 
tional et  représentatif  que  dans  cette  circonstance,  ainsi  qu’en  plusieurs 
autres,  le  Sénat  avait  paru  vouloir  s’attribuer.  — Le  Sénat,  disait-il,  n’é- 
tait qu'une  autorité  constituée , qui  émanait  du  gouvernement  comme  les 
autres.  On  lui  avait  attribué,  comme  corps,  une  certaine  puissance;  mais 
ses  membres  individuellement  n'étaient  rien.  Il  voulait  être  législateur, 
électeur  et  juge  : une  telle  réunion  de  pouvoirs  serait  monstrueuse.  Que  le 
gouvernement  cédât  à ces  prétentions  exorbitantes , et  quelquo  jour  le 
Sénat  profiterait  de  ta  faiblesse  du  prince  pour  s'emparer  des  rênes  de  l’État. 
On  savait  ce  qu’était  l’esprit  de  corps  ; cet  esprit  le  pousserait  à augmenter 
par  tous  les  moyens  son  pouvoir.  Il  détruirait,  s'il  le  pouvait.  le  Corps-Lé- 
gislatif, et,  si  l'occasion  s’en  présentait,  il  pactiserait  avec  les  Bourbons  aux 
dépens  des  libertés  de  la  nation.  > Les  demandes  du  Sénat,  ajoutait  le  pre- 
mier Consul , sont  des  réminiscences  de  la  constitution  anglaise; comme  si 
des  institutions  identiques  pouvaient  convenir  à deux  pays  aussi  profon- 
dément différents  que  la  France  et  l'Angleterre , où  rien  ne  se  ressemble , 
ni  le  climat,  ni  les  habitudes,  ni  la  religion,  ni  la  constitution  physique,  ni 
le  caractère,  ni  les  mœurs,  ni  l’organisation  sociale,  ni  les  traditions.  • Un 
projet  de  sénatus-consulte  fut  élaboré  au  sein  du  Conseil  d’État,  transmis 
au  Sénat  le  26  floréal , renvoyé  le  jour  même  à une  commission  spéciale , 
et,  sur  le  rapport  de  cette  commission,  dont  Portalis  fut  l’organe , sanc- 
tionnée le  surlendemain  28  par  le  vote  de  l’assemblée,  et  présenté  immédia- 
tement au  premier  Consul. 
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De  ce  jour  date  U création  de  l'Empire.  1*01. 

Le  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  xn  (18  mai  1804  j apporta  an  tu. 
de  nouveaux  changements  à la  Constitution  déjà  moditiée  en  l'an  x : à cha- 
que nouvelle  transformation  du  gouvernement  consulaire  , une  transfor- 
mation analogue  devait  s'opérer  dans  les  institutions  fondamentales  de  l'E- 
tat. Celle-ci  reposait  sur  la  grande  base  de  l'hérédité,  qui  manquait  aux 
constitutions  précédentes;  l'ensemble  des  nouvelles  créations  appropriées 
au  gouvernement  impérial  était  empreint  cette  fois  d'un  caractère  franche- 
ment monarchique.  Le  chef  de  l'Etal  porterait  désormais  le  litre  d'Empe- 
reur  des  Français  ; ce  titre  avait  été  choisi  comme  le  seul  qui  alliât  la 
grandeur  souveraine  à l’esprit  des  institutions  républicaines.  La  dignité 
impériale  était  déclarée  héréditaire , de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  dans  la  descendance  directe  de  Napoléon  liomi|>arle,  à 1 ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  ; Napoléon  Bonaparte 
pouvait  adopter  les  enfants  ou  petits-enfants  de  scs  freres,  mais  l'adoption 
était  interdite  à ses  successeurs.  A défaut  d’héritiers  directs , deux  des 
frères  de  Napoléon , Joseph  et  Louis  Bonaparte,  étaient  appelés  à lui  succé- 
der ( ses  deux  autres  frères , Lucien  et  Jérôme  , furent  exclus  de  la  succes- 
sion impériale  par  la  volonté  de  Napoléon  lui-méme,  parce  que  l'un  et 
l’autre  avaient  contracté  un  mariage  qu'il  avait  désapprouvé  ).  La  liste  ci- 
vile , disposition  remarquable , restait  réglée  ainti  quelle  l'avait  été  par  h 
décret  du  26  mai  1791.  L’empire  avait  six  grands  dignitaires  inamovibles, 
dont  les  titulaires  étaient  nommés  par  l'empereur,  et  qui  formaient  son 
grand  conseil  : c'elaient  le  grand-électeur,  l'archichancelier  île  l'Empire, 
l'archichancelier  d’Etat,  l'architrésorier,  le  connétable  et  le  grand-amiral. 

Il  était  en  oulre  créé  des  grands-oflicicrs,  également  inamovibles;  de  ce 
nombre  étaient  les  maréchaux  de  l'Empire,  qui  ne  pouvaient  dépasser 
seize.  Dans  les  deux  ans  qui  suivaient  son  avènement  ou  sa  majorité, 
l’empereur,  entouré  de  tous  les  grands  corps  et  de  tous  les  grands  digni- 
taires de  l'État,  prêterait  mr  l’ Evangile  un  serment  ainsi  conçu  : « Je  jure 
de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la  République,  de  respecter  et  de 
faire  respecter  les  lois  du  Concordat  et  la  liberté  des  cultes  ; de  respecter  et 
faire  respecter  l'égalité  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile,  l'irrévocahi- 
lité  des  ventes  des  biens  nationaux;  de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir 
aucune  taxe  qu’en  vertu  d'une  lui;  de  maintenir  l’institution  de  la  Légion- 
d'Honneur;de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt , du  bonheur  et  de 
la  gloire  du  peuple  français.  - Les  grands  corps  de  l'Étal  restaient,  comme 
précédemment , au  nombre  de  quatre,  le  Sénat,  le  Conseil  d'Etat,  le  Corps- 
Législatif  et  le  Tribunal.  Le  Conseil  d État , partagé  en  six  sections,  élabo- 
rait les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  ; les  projets  de  loi 
étaient  transmis  au  Corps-Législatif,  qui  votait  sur  le  projet  après  avoir  en- 
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tendu  les  orateurs  du  Conseil  d’État  et  ceux  du  Tribunat;  la  loi  votée  était 
ensuite  portée  au  Sénat , lequel  était  investi  d’une  sorte  de  r eto:  mais  l'em- 
pereur pouvait  passer  outre  et  faire  promulguer  la  loi.  Deux  commissions 
étaient  instituées  au  sein  du  Sénat , l’une  pour  la  garantie  de  la  liberté  indi- 
viduelle, l'autre  pour  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse;  mais  les  jour- 
naux étaient  mis  hors  de  l’action  conservatrice  de  celle  dernière  commission. 
Les  collèges  électoraux  étaient  maintenus  dans  leur  organisation  précé- 
dente, leur  seule  attribution  étant  de  désigner  des  candidats  au  choix  de 
l'empereur  pour  les  vacances  dans  le  Sénat  el  dans  le  Corps- Législatif.  Une 
haute  cour  impériale  était  instituée  pour  le  jugement  des  membres  de  la 
famille  impériale  el  des  hauts  dignitaires  ; celte  cour  pouvait  seule  connaî- 
tre des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  contre  la  personne  de  l’em- 
pereur et  celle  de  l'héritier  présomptif.  Ses  arrêts  étaient  sans  appel.  Dans 
l’ordre  judiciaire,  le  litre  de  Cour»  était  rendu  aux  tribunaux  supérieurs. 
Les  lois  promulguées  étaient  précédées  de  cette  formule  : Napoléon . par  la 
grâce  de  Dieu  el  le s Constitutions  de  ta  llépublique,  Empereur  des  Français... 

Dans  celle  Constitution , tout  aboutit  à la  personne  du  chef  de  l’Etat;  tout 
y tend  à la  force  et  à la  splendeur  de  la  monarchie  impériale.  Le  centre  de 
tous  les  pouvoirs,  c'est  l’Empereur  ; les  divers  corps  de  l’Etal,  le  Sénat,  le 
Conseil  d’Etat , le  Corps-Législatif,  sont  tous  placés  sous  sa  main  et  sub- 
ordonnés à son  autorité  suprême.  Une  abîme  sépare  cette  Constitution  des 
constitutions  démocratiques  qui  l’ont  précédée.  Dans  la  Constitution  impé- 
riale, tout  procède  de  celte  pensée  , que  la  force  du  pouvoir  est  la  garantie 
de  la  liberté  de  la  nation.  Néanmoins  cette  tension  prodigieuse  des  ressorts 
de  l’autorité  ne  pouvait  être  que  temporaire  ; un  moment  devait  venir  où 
l'autorité  du  gouvernement  serait  placée  sous  un  contrôle  plus  efficace , où 
les  libertés  publiques  seraient  entourées  d’autres  garanties  que  la  seule  vo- 
lonté d’un  homme.  La  Constitution  de  l’an  xii  n’est  autre  chose,  en  réa- 
lité, que  l’organisation  d'une  immense  dictature,  laquelle  devait,  tôt  ou 
tard,  faire  place  à de  véritables  institutions.  Napoléon  l'avait  bien  senti, 
quoique  l’on  puisse  douter  que  son  esprit , si  vaste , mais  si  absolu , ait  ja- 
mais compris  nettement  quelles  limites  peuvent  être  mises  à l’exercice  du 
pouvoir  souverain  sans  en  affaiblir  l'action  tutélaire,  quelles  garanties  peu- 
vent être  données  aux  libertés  publiques  sans  ouvrir  la  porte  aux  abus 
pernicieux  de  l’esprit  démocratique.  Ecoutons  ce  que  quinze  ans  plus  lard 
il  a dit  à Sainte-Hélène  sur  ce  sujet  ; les  paroles  d’un  tel  homme,  transmet- 
tant à ses  contemporains  el  à la  postérité  ce  que  l’on  peut  regarder  comme, 
son  testament  politique  , sont  à la  fois  ce  que  l'histoire  peut  recueillir  de 
plus  curieux  et  de  plus  hautement  instructif.  « On  aurait  voulu  que  Bona- 
parte eût  été  un  Washington  : on  ne  faisait  pas  attention  à la  différence 
des  temps,  des  lieux , des  hommes  et  des  choses.  En  France,  avec  la  disso- 
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luliun  au-dedanset  l'invasion  au-dehurs,  Washington  n'aurait  été  qu'un 
niais  s'il  s’était  conduit  comme  en  Amérique.  Napoléon  ne  pouvait  être 
qu’un  Washington  couronné;  il  ne  pouvait  imiter  la  modération  du  prési- 
dent américain  qu’aprés  avoir  passé  par  la  dictature.  Les  fondements  sur 
lesquels  bâtissait  Napoléon  ne  reposaient  que  sur  du  sable;  il  avait  la  grande 
charge , l’immense  difficulté  de  tout  établir.  Il  épurait  une  révolution  en 
dépit  des  factions  déçues.  Il  avait  réuni  en  faisceau  tout  le  bien  épars  qu’on 
devait  en  conserver  ; mais  il  était  obligé  de  le  couvrir  de  son  bras  vigoureux 
pour  le  sauver  des  attaques  de  tous.  C’est  dans  celle  attitude  qu’il  répétait 
que  véritablement  la  chose  publique,  l’État,  c’était  lui.  Il  avait  donc  fait  de 
l’organisation  impériale  le  gouvernement  le  plus  «impacte,  de  la  circula- 
tion la  plus  rapide  et  des  efforts  le  plus  nerveux  qui  eût  jamais  existé. 
L’organisation  des  préfectures,  leur  action  , leurs  résultats , étaient  immen- 
ses, prodigieux.  Les  préfets  étaient  des  empereurs  au  petit  pied.  Il  avait 
fallu  leur  créer  toute  leur  puissance,  l’Empereur  étant  dictateur.  La  force 
des  circonstances  le  voulait.  Il  fallait  que  tous  les  fils  qui  aboutissaient  à 
lui  se  trouvassent  en  harmonie  avec  la  cause  première , sous  peine  de  man- 
ouer  le  résultat,  l-a  plupart  de  ces  ressorts  n’étaient  dans  sa  pensée  que  des 
institutions  de  dictature,  des  armes  de  guerre.  Quand  le  temps  serait  venu 
de  «‘lâcher  les  rênes,  tous  les  (ils  auraient  été  détendus.  On  aurait  alors 
procédé  à l'établissement  de  paix,  aux  institutions  locales.  A l’origine,  la 
situation  ne  les  admettait  pas.  El  puis,  il  faut  le  dire,  la  France  n’elait  pas 
mûre  pour  en  faire  un  bon  usage.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  nation  fût 
déjà  prête  à manier  dignement  sa  liberté,  lai  masse  avait  encore,  dans  l’é- 
ducation et  le  caractère,  trop  de  préjugés  du  temps  passé.  Cela  serait  venu  : 
on  se  formait  chaque  jour  ; mais  on  avait  encore  beaucoup  à faire  et  besoin 
de  grandir  dans  cette  belle  et  glorieuse  roule.  Enfin  la  liberté,  aliment  à 
l’usage  de  la  seule  classe  éclairée  , ne  valait  rien  pour  un  temps  de  crise. 
L’autorité  suprême  ne  pouvant  plus  reposer  ni  sur  les  préjugés  des  vieilles 
traditions  ni  sur  la  foi  du  peuple,  il  fallait  qu’elle  fût  tout  entière  dans  le 
fait,  et  fondée  sur  la  force.  L’Empire  maintenait  l’égalité , ne  créait  ni  cas- 
tes ni  corps  intermédiaires,  et  conservait  tous  les  bienfaits  de  la  Révolu- 
tion: il  n’y  avait  qu’une  nation  et  qu’un  empereur.  » 

Napoléon  avait  voulu  que  son  élévation  au  trône  impérial  fût  soumis  à la 
sanction  du  peuple , comme  l’avait  été  sa  double  nomination  à la  dignité 
consulaire  et  au  consulat  à vie  ; le  résultat  des  votes  ne  fut  connu  que  vers 
la  fin  de  novembre,  six  mois  après  la  promulgation  de  l’acte  constitutif  de 
l’empire.  Le  1er  décembre , une  députation  du  Sénat  vint  présenter  à l’Em- 
pereur le  résultat  du  vote  national.  Sur  3,524,254  votants , 3,521 ,6/5  avaient 
adhéré  i l’initiative  des  grands  corpsdel’Etat. Le  consulat  à vie  avait  rencon- 
tré 0,374  opposants;  l’empire  n’en  trouvait  que  2,579.  Napoléon  répondit  à la 
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iro4  harangue  de  l'orateur  du  Sénat  : « Je  monte  au  trône  où  m'ont  appelé 
âr  tin.  . les  vœux  unanimes  du  Sénat,  du  peuple  et  de  l’armée,  lo  cœur  plein  du 
» sentiment  des  grandes  destinées  de  ce  peuple , que,  du  milieu  des  camps, 
"j’ai  le  premier  salué  du  nom  de  Grand.  Depuis  mon  adolescence  , mes 
» pensées  tout  entières  lui  sont  dévolues , et , je  dois  le  dire  ici , mes  plaisirs 

■ et  mes  peines  ne  se  composent  plus  aujourd'hui  que  du  bonheur  ou  du 

■ malheur  de  mon  peuple.  INI  esdesceiulants  conserveront  long  temps  le  trône... 
> Ils  ne  perdront  jamais  de  vue  que  le  mépris  des  lois  et  l'ébranlement  de 
» l’ordre  social  ne  sont  que  les  résultats  de  la  faiblesse  et  de  l’incertitude 
» des  princes.  » 

i iMcemtire.  Ce  fut  le  lendemain  2 décembre  qu’eut  lieu  à Notre-Dame  la  cérémonie 

(il  frimmrr.)  du  couronnement.  On  avait  long-temps  discuté  au  Conseil  d’Etat  sur  le  lieu 
où  serait  célébrée  cette  consécration  solennelle  de  la  nouvelle  dynastie.  Les 
uns  proposaient  le  Champ  de  Mars,  comme  l’emplacement  le  plus  propre 
à recevoir  la  foule  du  peuple  ; les  autres  l’église  des  Invalides , à cause  des 
souvenirs  de  gloire  militaire  qui  s'y  rattachaient.  Napoléon  repoussa  ees 
différents  avis,  et  fit  prévaloir  le  choix  de  Notre-Dame.  Ses  motifs  sont  re- 
marquables. » On  a songé  au  Champ  de  Mars  par  réminiscence  de  la  fédé- 
ration , dit-il  ; mais  les  temps  sont  bien  changés.  — Le  peuple  alors  était 
souverain;  tout  devait  se  faire  devant  lui.  Gardons-nous  de  lui  donner 
à penser  qu’il  en  est  toujours  ainsi.  Le  peuple,  aujourd'hui,  est  repré- 
senté par  les  pouvoirs  légaux.  Je  ne  saurais  voir,  d’ailleurs,  le  peuple  de 
Paris,  encore  moins  le  peuple  français , dans  vingt  ou  trente  mille  pois- 
sardes, ou  autres  gens  de  celte  espèce,  qui  envahiraient  le  Champ  de  Mars; 
je  n’y  vois  que  la  populace  ignare  et  corrompue  d une  grande  ville.  Le  vé- 
ritable peuple,  en  France , ce  sont  les  présidents  de  canton  et  les  présidents 
de  collèges  électoraux  ; c’est  l’armée,  dans  les  rangs  de  laquelle  sont  des 
soldats  de  toutes  les  communes  de  France.  On  a parlé  de  l'église  des  Inva- 
lides : mais  celle  de  Notre-Dame  vaudra  bien  mieux.  Elle  est  plus  vaste; 
elie  a aussi  ses  souvenirs,  qui  parlent  davantage  à l’imagination.  Elle  don- 
nera à la  solennité  un  caractère  plus  auguste;  elle  est  consacrée  par  la 
tradition  pour  cet  usage.  » 

Une  pompe  inouïe  fut  déployée  dans  cette  solennité;  tout  le  cérémonial 
en  avait  été  réglé  d’après  les  anciens  usages.  Le  pape  Pie  VII  était  venu 
à Paris  pour  consacrer  de  ses  mains  le  fondateur  d'une  nouvelle  race  de 
rois.  L’Empereur  se  rendit  à Notre-Dame  dans  une  voiture  magnifique 
traînée  par  huit  chevaux  blancs;  l'impératrice  Joséphine  était  près  de  lui , 
avec  Joseph  et  Louis  Bonaparte.  Les  grands  dignitaires , les  grands-oflîciers, 
les  ministres,  la  maison  et  la  cour,  escortés  d’un  nombreux  état-major,  de 
la  garde  impériale  et  des  autres  corps  d élite,  formaient  le  cortège  ; le  Pape, 
les  cardinaux,  le  clergé , les  grands  corps  de  I Etat,  l'attendaient  dans  l'an- 
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tique  cathédrale.  L'Empereur,  revêtu  des  ornements  impériaux  ,1a  couronne 
sur  la  tête  et  le  sceptre  à la  main  , fut  reçu  et  harangué  avec  l’Impératrice 
au  portail  de  l’église  ; des  maréchaux  portaient  les  autres  symboles  de  la 
dignité  impériale  , la  couronne,  le  sceptre,  lepée  de  Charlemagne,  le  globe 
impérial,  le  collier,  l’anneau  de  l’Empereur.  Au  moment  où  l’Empereur  et 
l’Impératrice  pénétrèrent  dans  le  chœur , le  Pape  descendit  de  son  trône , 
alla  à l’autel,  et  entonna  le  Veni  Creator.  L'Empereur  se  mit  à genoux  au 
pied  de  l'autel , ayant  à ses  côtés  l'Impératrice;  le  Pape  lui  fit  une  triple 
onction  de  l’huile  sacrée  sur  le  front  et  sur  les  deux  mains , en  prononçant 
ces  mots  sacramentels:  » Dieu  tout-puissant  et  éternel,  qui  avez  établi 
Hazacl  pour  gouverner  la  Syrie,  et  Jéliu  roi  d’Israël,  en  leur  manifestant 
vos  volontés  par  l’organe  du  prophète  Elic  ; qui  avez  également  répandu 
l’onction  sainte  des  rois  sur  la  tète  de  Saul  et  de  David , par  le  ministère  du 
prophète  Samuel,  répandez  par  mes  mains  les  trésors  de  vos  grâces  et  de 
vos  bénédictions  sur  votre  serviteur  Napoléon,  que  , malgré  notre  indignité 
personnelle,  nous  consacrons  aujourd’hui  Empereur  en  votre  nom.  - Napo- 
léon , s’approchant  alors  des  ornements  impériaux  que  le  Pape  venait  de 
bénir,  prit  la  couronne.  la  posa  sur  sa  tête,  et  couronna  de  même  José- 
phine, qui  était  restée  à genoux.  Tous  deux  retournèrent  s’asseoir  sur  leur 
trône,  où  le  grand-aumônier  apporta  â l'Empereur  le  livre  des  Evangiles; 
Napoléon  assis,  la  couronne  sur  la  tête  et  la  main  étendue  sur  le  livre  saint, 
prononça  la  formule  de  serment  prescrite  par  la  Constitution.  Le  chef  des 
hérauts  dit  alors  d’une  voix  forte:  « Le  très  glorieux  et  très  auguste  Em- 
pereur Napoléon , Empereur  des  Français,  est  couronné  et  inlrônisé.  Vive 
l'Empereur!  » Le  môme  cri  , répété  par  la  foule  des  assistants , retentit  alors 
sous  les  voûtes  de  l'édifice.  Le  Pape  entonna  le  Te  Deum , et  le  cortège  re- 
prit le  chemin  des  Tuileries,  éclairé  dans  sa  marche  par  un  nombre  im- 
mense de  flambeaux  et  de  torches. 

Le  peuple  de  Paris  vit  la  cérémonie  du  sacre  avec  plus  de  curiosité  que 
de  transports:  tant  de  spectacles  extérieurs  lui  avaient  été  donnés  depuis  89 
par  les  différents  pouvoirs  qui  s’élaient  élevés  tour  à tour  sur  les  débris  de 
la  monarchie  renversée,  tant  d’émotions  fortes,  tant  de  scènes  terribles 
avaient  rempli  ces  quinze  années  de  crise  révolutionnaire , que  les  masses 
blasées  étaient  comme  mortes  à l’enthousiasme.  Et  puis , celte  rénovation 
des  pompes  monarchiques,  exhumées  d'un  temps  et  d’un  régime  dont  la 
génération  révolutionnaire  avait  pendant  long-temps  célébré  la  chute,  cau- 
sait une  sorte  d’étonnement  qui  laissait  peu  de  place  aux  démonstrations 
extérieures.  Mais  si  le  sacre  trouva  le  fond  de  la  population  presque  indiffé- 
rent , l'Europe  en  reçut  une  vive  et  profonde  impression  : c’était  là  surtout 
l’effet  que  Napoléon  en  avait  attendu.  Aux  yeux  des  vieilles  dynasties  euro- 
péennes , la  Révolution  venait  de  briser  sans  retour  avec  ses  doctrines  sub- 
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1804.  versives,  el  la  France  était  rentrée  dans  les  voies  régulières  du  régime  mo- 

is xiii.  narchique.  Une  seule  voix,  voix  perdueau  milieu  du  concert  de  félicitations 
de  la  diplomatie  continentale,  s’éleva  pour  protester  contre  le  grand  acte 
que  venait  d’accomplir  le  chef  nouveau  que  s'était  donné  la  France  = c’était 
celle  du  Prétendant,  de  celui  que  l'Europe,  l’Angleterre  exceptée,  ne  re- 
connaissait que  sous  le  nom  de  comte  de  Lille,  mais  qui  prenait  au  milieu 
des  quelques  serviteurs  fidèles  qui  composaient  la  cour  de  l’exil , le  titre 
dynastique  de  Louis  XVIII.  La  protestation  du  comte  de  Lille,  anterieure  à 
la  solennité  du  sacre  , est  datée  du  C juin,  el  fut  rédigée  à Varsovie.  Elle 
était  ainsi  conçue  : ■ En  prenant  le  titre  d’Empereur,  en  voulant  le  rendre 
héréditaire  dans  sa  famille , Bonaparte  vient  de  mettre  le  sceau  à son  usur- 
pation. Le  nouvel  acte  d’une  révolution  où  tout , dès  l’origine,  a été  nul , 
ne  peut  sans  doute  infirmer  mes  droits.  Mais,  comptable  du  ma  conduite  à 
tous  les  souverains , dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  lésés  que  les  miens  , 
et  dont  les  trônes  sont  tous  ébranlés  par  les  principes  dangereux  que  le  Sénat 
de  Paris  a osé  mettre  en  avant;  comptable  à la  France, à ma  famille,  à mon 
propre  honneur,  je  croirais  trahir  la  cause  commune  en  gardant  le  silence 
en  cette  occasion.  Je  déclare  donc  ( après  avoir  au  besoin  renouvelé  mes 
protestations  contre  tous  les  actes  illégaux  qui , depuis  l’ouverture  des  Etals- 
Généraux  de  France  , ont  amené  la  crise  effrayante  dans  laquelle  se  trou- 
vent la  France  et  l'Europe)  ; je  déclare, en  présence  de  tous  les  souverains, 
que  loin  de  reconnaître  le  titre  impérial  que  Bonaparte  vient  de  se  faire  dé- 
férer par  un  corps  qui  n’a  pas  même  d'existence  légitime,  je  proteste  et 
contre  ce  litre  et  contre  tous  les  actes  subséquents  auxquels  il  pourrait 
donner  lieu.  » 

Ce  manifeste  du  Prétendant,  évidemment  inspiré  par  un  mouvement  de 
colère  irréfléchi,  sortait  de  la  mesure  dans  laquelle  il  avait  su  jusqu'alors 
se  maintenir  vis-à-vis  de  la  Révolution.  En  protestant  contre  tous  les  actes 
de  cette  Révolution  qui  désormais  se  liait  d'une  manière  irrévocable  à l'a- 
venir de  la  France,  en  déclarant  que  tout  dès  l'origine  y avait  été  nul,  il 
élevait  entre  elle  et  sa  race  une  nouvelle  barrière,  plus  forte  peut-être  que 
celles  qui  déjà  l’en  séparaient.  Cette  maladresse  insigne  n’échappa  point 
à Napoléon  : aussi  lit-il  insérer  dans  le  Moniteur  la  protestation  de  Varsovie, 
en  y ajoutant  celte  simple  note  : - Voici  les  propres  expressions  de  l’étrange 
protestation  du  comte  de  Lille  contre  tout  ce  qui  se  fait  et  s'est  fait  en 
France  depuis  la  réunion  des  Etats-Généraux.  - 
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( PREMIERE  PERIODE.  ) 


( De  la  fondation  de  l’Empire  à la  naissance  du  roi  de  Rome.  ) 

18  mai  1804  — 20  mars  1811. 

Continuation  des  préparatifs  contre  l'Angleterre.  Camp  de  Boulogne.  — Changements  des 
républiques  créées  par  le  Directoire  et  organisées  par  le  Consulat  sur  les  frontières  de  la 
France  , en  royaumes  annexes  de  l'Empire.  Royaume  d'Italie.  — Troisième  coalition  con- 
tinentale suscitée  par  le  cabinet  anglais  contre  l'Empire  français.  — Ouverture  de  la 
campagne.  Prise  dTIm.  Entrée  des  Français  dans  Vienne.  Bataille  d'Austerlitz.  Paix 
de  Presbourg.  — Affaiblissement  de  la  maison  d'Autriche.  Création  des  royaumes  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg  contre  l’Autriche. — Victoire  navale  des  Anglais  à Trafalgar. 

— Mort  de  Pitl. — Entrée  d’une  armée  sur  le  territoire  napolitain.  Joseph  , un  des  frères 
de  Napoléon,  est  fait  roi  de  Naples.  — l.ouis  Bonaparte  est  fait  roi  de  Hollande. — Création 
des  grands  fiefs  impériaux.  — Confédération  du  Rhin.  — Quatrième  coalition  européenne. 

— Campagne  de  I80G  contre  la  Prusse.  Bataille  d'Iéna.  Prise  de  Berlin.  — Un  décret  im- 
périal daté  de  Berlin  déclare  l'Angleterre  en  état  de  blocus  et  organise  le  système  conti- 
nental. — Les  Russes  s'avancent  en  Pologne.  Napoléon  marche  contre  eux.  Victoires  d’Ey- 
lau  et  de  Fiiedland.  Paix  de  Tihill.  — Affaiblissement  de  la  monarchie  prussienne;  les 
royaumes  de  Weslphalie  et  de  Saxe  sont  formés  contre  elle  dans  le  nord  de  l’Allemagne  , 
comme  ceux  de  Wurtemberg  et  de  Bavière  avaient  été  formés  dans  le  midi  contre  l'Autri- 
che.—Erection  du  grand-duché  de  Varsovie. — Administration  intérieure  de  l'Empire.  Sup- 
pression du  Tribunal.  Noblesse  héréditaire.  Université.  — Différends  avec  le  Pape.  Occu- 
pation de  Rome.  Les  Etats  ecclésiastiques  réunis  à l’Empire.  — L’Empire  français  à son 
apogée.  — Invasion  du  Portugal  et  de  l'Espagne.  Joseph  Napoléon  est  mis  sur  le  trône 
d'Espagne.  Mural  le  remplace  sur  le  trône  de  Naples.  — Soulèvement  de  toates  le»  classes 
de  la  population  espagnole.  La  péninsule  hispanique  devient  le  nouveau  champ  de  bataille 
entre  Napoléoo  et  l’Angleterre.— Premier  échec  de  nos  armes.  Honteuse  capitulation  de 
Baylen.  Convention  de  Cintra.  Evacuation  du  Portugal  par  les  troupes  françaises. — Napo- 
léon accourt  eu  Espagne  et  y rétablit  l'honneur  de  notre  drapeau.  Siège  mémorable  de 
Saragossc.  — Cinquième  coalition.  L'Autriche  reprend  les  armes.— Campagne  d’Allema- 
gne de  1809.  Prise  de  Vienne.  Batailles  d’Esling  et  de  Wagram.  Traité  devienne. — Mariage 
de  Napoléon  cl  de  Marie-Louise  , fille  de  l’empereur  d’Autricbe.— Réunion  de  la  Hollande 
et  du  Hanovre  à l'Empire.  — La  guerre  d'Espagne  poursuivie  avec  vigueur.  — Naissance 
du  roi  de  Rome. 

Les  grands  événements  politiques  qui  avaient  rempli  cette  année  1804, 
— la  conspiration  royaliste  découverte  et  punie,  l'avènement  du  premier 
iv.  18 
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Consul  au  trône  impérial , le  nouvel  empereur  consacré , comme  Charlema- 
gne , des  propres  mains  du  pontife  de  Rome , — ces  événements  mémora- 
bles, qui  eurent  en  Europe  un  si  vaste  retentissement,  n'avaient  pas  détourné 
Napoléon  de  la  pensée  qui  remplissait  son  esprit.  Les  préparatifs  contre  l'An- 
gleterre ne  se  ralentirent  pas  un  seul  instant.  Une  immense  activité  régnait 
toujours  dans  nos  ports  de  la  Manche  pour  la  construction  et  l'armement 
de  la  flottille  qui  devait  jeter  cent  vingt  mille  hommes  sur  les  côtes  britan- 
niques. Boulogne  était  le  point  de  réunion  de  l'armée  expéditionnaire.  Afin 
de  hâter  encore  par  sa  présence  l’achèvement  de  ces  préparatifs  formida- 
bles, Napoléun,  deux  mois  après  son  élévation  à l'Empire,  se  rendit  de  sa 
personne  à Boulogne , où  un  camp  nombreux  avait  été  formé.  Le  nouvel 
empereur  voulut  que  son  voyage  y fût  marqué  par  une  grande  solennité 
militaire.  Le  16  août,  eut  lieu  dans  l’armée  la  première  distribution  des 
décorations  de  la  Légion-d’llonneur.  Cette  magnifique  cérémonie,  où  fut 
déployé  le  plus  imposant  appareil  , excita  un  vif  enthousiasme  parmi  les 
quatre-vingt  mille  soldats  qui  y assistèrent;  pour  la  première  fois  le  drapeau 
républicain  fut  salué  du  cri  de  vive  l’Empereur!  — cette  acclamation  des 
vieilles  légions  romaines,  que  bientôt  nos  armées  victorieuses  vont  prome- 
ner d’un  bout  à l'autre  de  l'Europe. 

Au  momentde  rentrerdans  une  lutte  dont  nul  ne  pouvait  prévoir  le  terme. 
Napoléon  voulut  néanmoins  hasarder  une  dernière  tentative  de  rapproche- 
ment: la  démarche  qu'à  son  avènement  au  Consulat  il  avait  faite  près  du  roi 
d'Angleterre,  empereur  il  ne  craint  pas  de  la  renouveler.  La  paix  était  tel- 
lement le  besoin  et  le  vœu  des  peuples,  à peine  remis  des  secousses  cruelle* 
d’une  guerre  de  dix  années , que  rien  ne  devait  être  épargné  pour  leur  con- 
server celte  paix  si  chèrement  achetée;  et  cette  démarche  dùt-elle  ne  pas 
prévaloir  contre  la  politique  acharnée  du  gouvernement  anglais,  l’opinion 
publique  n’en  tiendrait  pas  moins  compte  à celui  qui  en  aurait  pris  la  géné- 
reuse initiative.  La  lettre  de  Napoléon  était  conçue  dans  les  plus  nobles  ter- 
mes. • Appeléau  trône  par  la  Providence,  et  par  les  suffrages  du  Sénat,  du 
peuple  et  de  l'armée,  y disait-il,  mon  premier  sentiment  est  un  vœu  de 
paix.  la  France  et  l’Angleterre  usent  leur  prospérité.  Elles  peuvent  lutter 
pendant  des  siècles  ; mais  leurs  gouvernements  remplissent-ils  bien  le  plus 
sacré  de  leurs  devoirs?  et  tant  de  sang  versé  inutilement , et  sans  la  pers- 
pective d'aucun  but,  ne  les  accuse-t-il  pas  dans  leur  propre  conscience?  Je 
n'attache  point  de  déshonneur  à faire  le  premier  pas;  j'ai  assez,  je  pense, 
prouvé  au  monde  que  je  ne  redoute  aucune  des  chances  de  la  guerre.  Eile 
ne  m’offre  d’ailleurs  rien  que  je  doive  redouter.  La  paix  est  le  vœu  de  mon 
cœur;  mais  la  guerre  n'a  jamais  été  contraire  à ma  gloire.  Je  conjure  donc 
V.  M.  de  ne  point  se  refuser  au  bonheur  de  donner  elle-même  la  paix  au 
monde  Qu’elle  ne  laisse  pas  celte  douce  satisfaction  à ses  enfants;  car. 
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enfin  , il  n'y  eut  jamais  de  circonstance  ni  de  moment  plus  favorables  pour 
faire  taire  toutes  les  passions  et  écouter  uniquement  les  sentiments  de  l’hu- 
manité et  de  la  raison.  Ce  moment  une  fois  perdu,  quel  terme  assigner  à 
une  guerre  que  tous  mes  efforts  n’auraient  pu  terminer?  V.  M.  a plus  gagné 
depuis  dix  ans  en  territoires  et  en  richesses  que  l’Europe  n'a  d’étendue  ; sa 
nation  est  au  plus  haut  point  de  prospérité  : que  peut  elle  espérer  delà 
guerre?  coaliser  quelques  puissances  du  Continent? — Le  Continent  restera 
tranquille;  une  coalition  ne  ferait  qu’accroître  la  prépondérance  et  la  gran- 
deur continentale  de  la  France.  Renouveler  les  troubles  intérieurs?  — Les 
temps  ne  sont  plus  les  mômes.  Détruire  nos  finances?  — Des  finances  fon- 
dées sur  une  bonne  agriculture  ne  se  détruiront  jamais.  Enlever  à la  France 
ses  colonies?  — Les  colonies  sont  pour  la  Franco  un  objet  secondaire.  Et 
V.  M.  n’en  possède-t-elle  pas  déjà  plus  qu’elle  n’en  peut  garder?  Si  V.  M. 
veut  elle-même  y songer,  elle  verra  que  la  guerre  est  sans  but,  sans  aucun 
résultat  présumable  pour  elle.  Eh!  quelle  triste  perspective  de  faire  battre 

des  peuples  seulement  pour  qu'ils  se  battent! Le  monde  est  assez  grand 

pour  que  nos  deux  nations  puissent  y vivre,  et  la  raison  a assez  de  puis- 
sance pour  qu’on  trouve  moyen  de  tout  concilier,  si  de  part  et  d'autre  on 
en  a la  volonté.  J'ai  toutefois  rempli  un  devoir  saint  et  précieux  à mon 
cœur • 

Cette  seconde  lettre  de  Napoléon  à George  111  ne  reçut , comme  la  pre- 
mière, qu’une  réponse  évasive  et  dilatoire  ; ou  plutôt  la  véritable  réponse 
du  ministère  anglais  fut  déposée  dans  un  mémoire  que  le  chef  du  cabinet 
remit,  le  19  janvier,  à l'ambassadeur  de  Russieà  Londres.  Ce  mémoire  éta- 
blissait les  bases  d’une  nouvelle  coalition  européenne  contre  la  France.  Ces 
bases  étaient  le  refoulement  de  la  France  dans  ses  anciennes  limites  et  le 
partage  de  ses  conquêtes  entre  les  puissances  coalisées.  Un  tel  projet  devait 
sourire  à l’Autriche,  à qui  Pitt  rendait  la  Lombardie  avec  le  protectorat  de 
la  Péninsule  ; il  ne  devait  pas  être  moins  agréable  à la  Prusse , à qui  l’on 
offrait  la  Belgique  et  d’autres  territoires  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Projets 
insensés!  Ce  que  n'avait  pu  faire  l’Europo  en  armes  alors  que  la  France 
était  livrée  à tous  les  déchirements  d’une  horrible  anarchie,  on  osait  l'es- 
pérer maintenant  que  la  France,  victorieuse  et  fortifiée,  s’était  ralliée  sous 
le  bras  d’un  chef  que  l’Europe  avait  appris  à respecter! 

Napoléon  n’ignora  pas  long-temps  les  négociations  que  Pitt  faisait  active- 
ment poursuivre  près  des  cours  devienne,  de  Berlin  et  de  Pétersbourg, 
pour  conclure  une  nouvelle  coalition  sur  les  bases  de  la  note  secrète  du 
cabinet  de  Londres;  il  résolut  dès  lors  de  fortifier  les  positions  extérieures 
de  la  France.  La  formation  du  royaume  d'Italie  et  la  réunion  de  la  Ligurie 
à l’Empire  furent  les  premières  conséquences  de  la  politique  implacable  du 
ministère  anglais.  La  Consulte  d'Etat  de  la  république  italienne  prit , sous 
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l’inspira  tiun  toute-puissante  du  chef  du  gouvernement  français,  l'initiative  de 
ce  nouveau  changement  que  les  provinces  cisalpines,  entraînées  depuis  huit 
ans  dans  la  sphère  de  la  grande  nation , allaient  encore  une  fois  subir  dans 
leur  constitution  intérieure.  Il  fut  décidé,  dans  une  réunion  de  députés,  que 
le  gouvernement  de  la  république  italienne  serait  déclaré  monarchique,  et 
que  l’empereur  Napoléon  serait  invité  à échanger  son  litre  de  président  que 
la  consulte  de  Lyon  lui  avait  décerné,  contre  la  couronne  d'Italie.  Le  vice- 
président  Melzi  vint  en  faire  l’offre  officielle  à l’empereur;  et  deux  mois 
plus  tard,  Napoléon  posait  sur  sa  tète,  dans  la  basilique  de  Mdan,  la  cou- 
ronne de  fer  des  rois  lombards.  Il  nomma  vice-roi  son  fils  d'adoption,  le 
prince  Eugène  Beaubarnais,  donna  au  nouveau  royaume  le  Code  civil  de  la 
France,  son  système  monétaire,  son  organisation  religieuse  et  administra- 
tive , et  se  rendit  de  là  à Gènes,  où  l'appelait  une  députation  solennelle  du 
sénat  ligurien.  Le  sénat,  au  nom  du  ]>cuple,  demandait  la  réunion  à l'Em- 
pire du  territoire  ligurien.  « Nous  sommes  la  marine  du  Piémont,  disaient 
les  Génois;  soyons  réunis  au  Piémont!  Nous  sommes  une  continuation  de 
la  côte  de  France  ; soyons  réunis  à la  France!  Resserrée  entre  la  mer  qui  doit 
la  nourrir  et  qu'occupent  les  flottes  anglaises,  et  ces  montagnes  dont  les 
douanes  françaises  ferment  les  passages,  la  Ligurie  n'a  aucun  moyen  de 
vivre  ni  de  défendre  son  indépendance  : dès  lors  elle  lui  est  plus  nuisible 
qu'avantageuse.  » Un  décret  du  4 juin  réunit  à l'Empire  le  territoire  ligurien, 
qui  forma  les  trois  départements  de  Montenotle,  de  Gènes  et  des  Apennins  ; 
quelques  jours  après,  un  quatrième  département, celui  du  Taro,  fut  formé 
des  États  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla. 

Au  milieu  de  ces  nombreuses  préoccupations  politiques,  Napoléon  ne  per- 
dait pas  de  vue  ce  que  lui-méme  appelaitsa  grande  affaire.  A peine  de  retour 
à Paris,  il  se  rendit  de  nouveau  à Boulogne,  où  il  passa  en  revue  l’armée 
d’expédition.  Cent  vingt  mille  hommes  étaient  réunis  à cette  magnifique 
revue,  rangés  sur  un  seul  front;  deux  mille  trois  cents  bateaux  plats,  por- 
tant chacun  trois  bnuçhesà  feu,  n attendaient  qu’un  signal  pour  s'élancer 
vers  la  côte  ennemie.  Mais  l’empereur  n’avait  pas  voulu  livrer  celte  immense 
flottille  sans  protection  aux  hasards  d’une  traversée  qui  s’effectuait  en  vue 
des  croisières  anglaises.  Des  escadres  devaient  sortir,  à des  époques  com- 
binées, des  ports  de  Toulon,  de  Rochefort  et  de  Brest,  rallier  à Cadix  et 
sur  la  côte  de  Biscaye  trente  vaisseaux  que  nous  fournissait  l'Espagne,  et 
former  ainsi  une  flotte  de  soixante  voiles  qui  paraîtraient  à l’improvistc  dans 
les  eaux  de  la  Manche,  ou  les  Anglais  n'en  avaient  pas  cinquante.  Mais  un 
tel  plan  exigeait  dans  son  exécution  un  profond  secret , de  la  promptitude, 
de  la  ponctualité,  de  la  résolution;  il  eût  fallu  que  Napoléon,  qui  l’avait 
conçu,  pût  communiquer  à la  fois  aux  instruments  de  ses  volontés  et  son 
esprit  et  son  énergie.  Il  ne  rencontra  dans  les  marins  qu’il  lui  fallait  cm- 
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ployer  aucune deces  qualités  nécessaires  à la  réussite  de  ses  vastes  desseins  : 
tout  échoua  par  la  pusillanimité  et  l’irrésolution  de  l'amiral  Villeneuve, 
qui  déjà  s était  si  tristement  signalé  au  désastreux  combat  d’Aboukir.  Napu- 
léun  vit  avec  désespoir  qu’il  lui  fallait  renoncer  au  projet  qui  depuis  deux 
ans  remplissait  sa  pensée  : mais  aussi  prompt  dans  ses  résolutions  qu’iné- 
branlable dans  leur  poursuite,  il  reporta  aussitôt  toute  son  attention  sur  la 
nouvelle  ligue  qu’il  voyait  se  former  de  l’autre  côté  du  Rhin.  Son  immense 
besoin  d’activité  allait  d’ailleurs  trouver  assez  d'aliment  dans  la  situation 
du  Continent. 

bes  négociations  entamées  par  Pilt  pour  une  troisième  Coalition  euro- 
péenne avaient  entraîné  l’Autriche,  la  Suède  et  la  Russie;  la  Prusse, 
ébranlée , n’osait  encore  se  prononcer,  craignant  de  se  jeter  dans  les  hasards 
d’une  lutte  dont  le  roi  était  éloigné  par  ses  dispositions  personnelles,  mais 
qu’appelaient  hautement  la  noblesse,  le  prince  royal  et  la  reine.  Le  traité  de 
coalition  avait  été  signé  par  l’Angleterre  et  la  Russie  dès  le  11  avril;  l'Au- 
triche y adhéra  le  9 août.  L’Autriche  devait  jeter  cenl  quarante-cinq  mille 
hommes  en  Italie  sous  l'archiduc  Charles;  cinquante  mille  dans  le  Tvrol 
sous  l'archiduc  Jean;  quatre-vingt-dix  nulle  sur  le  Rhin  sous  l'archiduc 
Ferdinand,  dirigé  par  Mark,  son  major-général.  Quatre  armées  russes  sou- 
tiendraient les  opérations  de  laConlitiun.La  première,  fortede  cent  mille  hom- 
mes, déboucherait  en  Allemagne  en  remontant  le  Humilie;  un  second  corps 
viendrait  se  joindre  en  Poméranie  à l’armée  suédoise  ; un  Iroisièmcse  réu- 
nirait en  Pologne  pour  observer  la  Prusse  el  l'entraîner  au  besoin  ; enfin  un 
quatrième  débarquerait  à Naples,  où  le  roi  Ferdinand,  qui  a vail  au  liéré  secrète- 
ment à la  ligue  austro-russe,  n’attendait  pour  sortir  d une  hypocrite  neutra- 
lité que  l'apparition  de  cette  armée  auxiliaire.  Les  forces  de  la  monarchie 
autrichienne  s’ébranlèrent  dans  les  premiers  joursde  septembre;  Ie9,  lesqua- 
tre-vingt-dix  mille  hommes  de  l'archiduc  Ferdinand  passèrent  l’Inn,  enva- 
hirent la  Bavière  et  prirent  position  sur  le  haut  Danube,  pendant  qu'un 
premier  corps  d’armée  russe , déjà  arrivé  en  Moravie,  s’avancait  en  toute 
hàlepour  le  rejoindre  sur  le  Rhin.  Napoléon,  à la  première  nouvelle  de  ces 
grands  mouvements  militaires,  était  accouru  à Paris.  La  Grande  année  réu- 
nie sur  les  côtes  pour  l'expédition  d’Angleterre  eut  ordre  de  se  diriger  con- 
centriquement sur  le  Rhin  en  sept  colonnes  el  à marches  forcées:  au  milieu 
de  septembre,  cenl  soixante  mille  hommes  étaient  échelonnés  de  Maçencc 
à Huningue.  Le  27,  Napoléon  élait  au  milieu  de  son  armée,  qui  dès  le  25 
avait  passé  le  Rhin , et  il  lui  adressait  une  de  ces  magniiiqiies  proclamations 
où  il  savait  si  bien  parler  aux  masses.  « Soldais,  leur  disait-il,  la  guerre  de 
la  troisième  Coalition  est  commencée.  L'armée  autrichienne  a passé  l’Inn, 
violé  les  traités,  attaqué  et  chassé  de  sa  capitale  notre  allie.  Vous-mêmes 
vous  avez  dù  accourir  à m irclies  forcées  à la  défense  de  nos  frontières.  Mais 
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déjà  vous  avez  passe  le  Rhin  ; nous  ne  nous  arrêterons  plus  que  nous  n'ayons 
assuré  l'indépendance  du  corps  germanique,  secouru  nos  alliés  et  confondu 
l’orgueil  d'injustes  agresseurs.  Nous  ne  ferons  plus  de  paix  sans  garantie  ; 
notre  générosité  ne  trompera  plus  notre  politique.  Soldats,  votre  empereur 
est  au  milieu  de  vous.  Vous  n’êtes  que  l'avant-garde  du  grand  peuple;  s’il 
est  nécessaire,  il  se  lèvera  tout  entier  à ma  voix  pour  confondre  et  dissou- 
dre cette  nouvelle  ligue  qu'ont  tissue  la  haine  et  l'or  de  l’Angleterre.  Mais, 
soldats , nous  aurons  des  marches  forcées  à faire  , des  fatigues  et  des  priva- 
tions de  toute  espèce  à endurer  ; quelques  obstacles  qu’on  nous  oppose,  nous 
les  vaincrons,  et  nous  ne  prendrons  plus  de  repos  que  nous  n’ayons  planté 
nos  aigles  sur  le  territoire  de  nos  ennemis.  » 

Par  une  manœuvre  aussi  savante  que  rapide,  plusieurs  corps  français, 
débordant  l'aile  droite  des  Autrichiens,  et  se  rabattant  brusquement  sur  le 
Danube, avaient  enveloppé  l’armée  ennomic  d’une  impénétrable  ceinture, 
et  intercepté  ses  communications  avec  les  Russes , dont  l’avant-garde 
avait  déjà  atteint  Lintz,  aux  contins  de  la  R ivière  ; en  même  temps, 
plusieurs  combats  désastreux  pour  les  Impériaux  avaient  pour  résul- 
tat de  les  couper  et  de  les  isoler.  L’arclnduc  Ferdinand  se  jeta  à gauche  sur 
la  roule  d’Albeck,  pendant  qu’un  autre  corps  de  dix  mille  hommes  se  réfu- 
giait à droite  dans  les  montagufes  du- Vqfalberg ; Mack,  après  un  dernier 
combat,  se  renferma  dans  Ulm,  où  il  fut  investi;  deux  jours  après,  appre- 
nant la  destruction  à Trochlellidgen  du  corps  de  l’archiduc  Ferdinand,  il 
déposait  les  armes,  et  trente-trois  mille  hommes  défilaient  prisonniers 
devant  nos  légions  victorieuses.  EiMnoins-dc  vingt  jours , d’immenses  résul- 
tats étaient  atteints:  une  am)éq^  formidable  était  détruite  ou  prisonnière. 
■ Je  vous  avais  annoncé  une  grirtâé  bataille,  disait  l’Empereur  à ses  soldats 
après  la  reddition  d’L’Im  : mais  grâce  aux  mauvaises  combinaisons  de  l’en- 
nemi , j’ai  pu  obtenir  les  mêmes  succès  sans  courir  aucune  chance  ; et  ce 
qui  est  sans  exemple  dans  l’histoire  des  nations , un  aussi  grand  résultat  ne 
nous  affaiblit  pas  de  plus  de  quinze  cents  hommes  hors  de  combat...  ■ 
Napoléon , poursuivant  ses  succès,  ne  donna  pas  une  minute  de  relâche 
aux  Austro- Russes  qui  couvraient  Vienne. L'empereur  d’Autriche,  épouvanté, 
abandonna  sa  capitale  et  alla  se  réfugier  à Bruno , au  cœur  de  la  Moravie  ; 
le  15  novembre,  Vienne  nous  ouvrit  ses  portes.  L’Empereur  y séjourna  à 
peine  quelques  heures,  et  se  dirigea  immédiatement  sur  la  Moravie,  où  les 
Russess’étaient  concentrés  sous  le  commandement  de  l'empereur  Alexandre 
en  personne , et  avaient  rallié  les  débris  des  corps  autrichiens  échappés  à la 
destruction.  Le  2 décembre,  jour  anniversaire  du  sacre  de  Napoléon,  les 
deux  armées  en  vinrent  aux  mainsau  pied  du  plateau  d’Austerlitz.  L'ennemi 
avait  cent  cinq  mille  hommes  sous  les  armes,  quatre-vingt  nulle  Russes  et 
vingt-cinq  nulle  Autrichiens;  les  Français  n’en  avaient  que  qualrc-vingt- 
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cinq  mille.  Des  deux  côlés,  l’artillerie  était  formidable.  L’action,  commen- 
cée au  lever  du  soleil,  se  prolongea  jusqu'à  midi  ; jamais  journée  ne  fut  plus 
décisive.  — * J'ai  livré  trente  batailles  comme  celle-ci , disait  l’Empereur 
après  le  combat,  mais  je  n'en  ai  vu  aucune  où  la  victoire  ait  été  si  décidée 
et  les  destins  si  peu  balances.  » Vingt  mille  ennemis  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille;  autant  furent  prisonniers.  La  pertede  l'armée  française  fut  com- 
parativement insignifiante.  « Soldats,  je  suis  content  de  vous!  s'écriait  l’Em- 
pereur dans  l’ordre  du  jour  que  le  lendemain  il  adressait  à son  armée  ; vous 
avez  décoré  vos  aigles  d'une  immortelle  gloire.  Cette  infanterie  tant  vantée, 
et  en  nombre  supérieur,  n'a  pu  résister  à votre  choc;  désormais  vous  n’avez 
plus  de  rivaux  à redouter.  Ainsi,  en  deux  mois,  cette  troisième  Coalition  a 
été  vaincue  et  dissoute...  ■ 

L'empereur  d'Autriche , épouvanté  des  suites  de  cette  journée  désas- 
treuse, demanda  et  obtint  un  armistice,  qu'à  sa  sollicitation  Napoléon  éten- 
dit aux  débris  de  l’armée  russe.  Vingt-deux  jours  après,  la  paix  fut  signée 
à Presbourg  entre  l'Autriche  et  la  France.  François  II  paya  chèrement  enfin 
son  manque  de  foi  envers  nous.  Le  nouveau  traité  enleva  à la  monarchie 
impériale  lescompensalions  territoriales  que  lui  avaient  valu  ceux  deCampo- 
Formio  et  de  Lunéville  en  dédommagement  de  la  perte  des  Pays-Bas.  Elle 
abandonnait  les  États  vénitiens,  qui  furent  réunis  au  royaume  d’Italie,  et  les 
provinces  illyriennes,  qui  restèrent  sous  la  domination  directe  de  la  France. 
L’Autriche  cédait  à l’électeur  de  Bavière  le  llurgaw.  le  Tyrol , le  Voralberg 
et  d’autres  territoires;  à l’électeur  de  Wurtemberg  et  à l'électeur  de  Bade 
les  possessions  impériales  en  Souabe.  Les  électorats  de  Wurtemberg  et  de 
Bavière  étaient  érigés  en  royaumes;  celui  de  Bade  en  grand-duché.  Les 
divers  changements  politiques  opérés  depuis  le  traité  de  Lunéville  sous  l’in- 
fluencede  la  France,  en  Italie,  en  Suisse  et  en  Hollande,  furent  reconnus  et 
consacrés.  L’empire  d’Autriche,  dépouillé  de  ses  acquisitions  sur  l'Adriatique, 
se  vit  ainsi  ramené  dans  les  limites  des  États  héréditaires  , et  cessa  d’étreen 
contact  avec  le  Rhin , la  Suisse  et  l'Italie. 

Pendant  que  le  sort  de  la  troisième  Coalition  suscitée  en  Europe  par  le 
cabinet  anglais  se  décidait  à Austerlitz  et  à Presbourg,  l’Angleterre  obtenait 
aussi  son  triomphe  dans  les  eaux  de  Trafalgar.  Villeneuve , après  sa  malen- 
contreuse retraite  à Cadix  au  moment  où  l'Empereur  l'attendait  à Boulogne, 
avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à Toulon  ; il  partit  avec  trente-trois  vaisseaux, 
dontquinzeespagnols.  Au  sortir  de  Cadix,  à la  hauteur  ducap  Trafalgar,  il  ren- 
contra la  flotte  anglaise,  que  commandait  Nelson.  Croyant  racheter  sa  faute 
par  une  action  d’éclat,  il  résolut  de  livrer  bataille.  Les  forces  de  l'amiral 
anglais  étaient  inférieures  aux  nôtres  de  six  voiles  ; mais  l’inhabileté  des  dis- 
positions du  commandant  français  donna  à Nelson  l'avantage  qu'aurait  dù 
nous  assurer  notre  supériorité  numérique.  La  bravoure  héroïque  de  nos 
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marins  ne  pul  suppléer  à l’impcritie  de  leur  chef:  Trafalgar  vit  se  renouveler 
pour  notre  marine  l’affreux  désastre  d’Aboukir.  Sur  les  trente-trois  vaisseaux 
de  notre  flotte,  treize  seulement  rentrèrent  à Cadix  ; huit  furent  pris,  et 
douze  coulés  à fond  ou  jetés  à la  côte.  Mais  les  Anglais  achetèrent  chèrement 
celle  victoire  par  la  mort  de  Nelson.  Cette  désastreuse  affaire  eut  heu  le 
20  octobre,  le  jour  même  de  la  capitulation  d't  Im.  La  joie  qu'elle  causa  en 
Angleterre  lit  bientôt  place  à la  consternation  qu'y  répandirent  les  événe- 
ments d’Allemagne.  Pilt,  déjà  atteint  d’une  maladie  de  consomption,  fut 
frappé  au  coeur;  il  mourut,  le  23  janvier  1800,  en  prononçant  ces  mots  : 
O mon  pays  ! Sa  mort  appela  à la  tète  du  cabinet  Fox , le  plus  constant 
antagoniste  de  l'administration  précédente,  un  des  plus  sincères  admira- 
teurs du  grand  homme  qui  présidait  aux  destinées  de  la  France.Ce  change- 
ment semblait  en  présager  un  dans  la  politique  de  l’Angleterre  et  dans  les 
relations  des  deux  pays  ; les  coeurs  s’ouvrirent  de  nouveau  à des  espérances 
qui  ne  devaient  pas  se  réaliser. 

Commencée  sous  les  auspices  de  la  paix  de  Presbourg  et  de  l’heureux 
changement  survenu  dans  le  cabinet  anglais,  l'année  1800  fut  en  partie 
consacrée  à développer  el  à consolider  a l'intérieur  le  vaste  ensemble  de  fonda- 
tions sur  lequel  reposait  l'administration  impériale.  Une  nouvelle  impulsion  fut 
donnée  aux  grands  travaux  d'utilité  publique  ; c’est  de  cette  année  quedale 
la  création  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  C'est  aussi  à par- 
tir du  1er  janvier  1800  que  fut  aboli  légalement  l’usage  du  calendrier  républi- 
cain , déjà  tombé  en  désuétude  dans  les  relations  de  la  vie  civile , et  qui  depuis 
loôg-temps  n'avait  plus  d'existence  que  dans  le  protocole  officiel  des  actes 
publics.  Dans  cet  intervalle  de  calme  que  le  triomphe  de  nos  armes  donnait 
à la  France,  Napoléon  méditait  aussi  en  silence  un  vaste  plan  de  reconstitu- 
tion européenne  destiné  à changer  la  face  politique  du  Continent.  Agglomérer 
et  concentrer  les  populations  réunies  par  une  identité  d'origine,  de  langage  et 
de  position  géographique.etque  les  révolutions  ou  la  politique  avaient  mor- 
celées ; former  trois  nations  compactes  des  quinze  millions  d'Italiens,  des 
trente  millions  d’Allemands  et  des  quinze  millions  d’Espagnols  séparés  par 
desdivisions  faclices  ; introduire  parmi  ces  populations  homogènes  unité  de 
lois  et  d’intérêt  ; faire  ainsi  du  Midi  de  l'Europe  le  contre-poids  des  nationsdu 
Nord;  enfin,  donner  une  immense  extension  à l’influence  politique  exercée 
parla  France,  depuis  deux  siècles,  sur  les  États  voisins,  en  créant  un  vaste 
système d'étot*  fédératifs  de l' empire  qui  fit  d'elle  l’arbitre  incontesté  du  Con- 
tinent el  forçât  l’Angleterre  à donner  au  monde  la  liberté  des  mers  : tel  était 
dans  ses  traits  principaux  le  plan  magnifique  conçu  par  le  vaste  génie  de 
Napoléon  , el  dont  il  va  poursuivre  la  réalisation  prochaine.  L’établissement, 
aux  deux  extrémités  de  l’Empire,  des  deux  nouveaux  royaumes  de  Naples  et 
de  Hollande  fut  le  premier  essai  de  cette  organisation  d'élats  secondaires 
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liés  à l’Empire  français  par  une  étroite  fédération.  La  conduite  perfide  de  la 
cour  des  l)eux-Siciles  pendant  les  derniers  événements  d'Allemagne  fut  la 
cause  qui  attira  sur  la  dynastie  des  Bourbons  de  Naples  un  arrêt  de  mort. 
Une  armée  anglo-russe  avait  débarqué  à Naples  à l’ouverture  de  la  campagne 
précédente,  pour  entraîner  l’Italie  dans  le  mouvement  d’insurrection  que 
la  Coalition  lui  avait  assigné  ; mais  à la  nouvelle  de  la  journée  d’Austerlitz, 
l’armée  alliée  était  remontée  en  toute  bête  sur  ses  vaisseaux,  et  la  cour, 
épouvantée  des  conséquences  que  devait  attirer  sur  elle  sa  prise  d'armes 
prématurée,  s'était  réfugiée  en  Sicile.  A cette  nouvelle , l'Empereur  fut  indi- 
gné. GouvionSaint-Cyr  reçut  ordre  de  marcher  sur  Naples,  et  quarante-cinq 
mille  français  occupèrent  le  territoire  napolitain.  N a pies  ouvrit  ses  portes  sans 
résistance;  Ferdinand  et  sa  dynastie  furenldéclarés  déchus  du  Irène,  et  Joseph 
Bonaparte,  frère  de  Napoléon,  proclamé  roi  des  Deux-Sicilcs.  Ce  fut  deux 
mois  après  qu'eut  lieu  le  changement  de  la  république  batave  en  royaume. 
A ce  sujet.  Napoléon  lui  même  exposa  en  ces  termes  ses  vues  politiques  : 
« Comme  position  militaire,  la  Hollande  possédé  toutes  les  places  fortes  qui 
garantissent  notre  frontière  du  nord  ; il  importe  donc  à la  sûreté  de  nus  États 
que  la  garde  en  soit  confiée  à des  personnes  sur  l’attachement  desquelles 
nous  ne  puissions  concevoir  aucun  doute.  Sous  le  point  de  vue  commercial, 
la  Hollande  étant  située  à l'embouchure  des  grandes  rivières  qui  arrosent 
une  partie  considérable  de  notre  territoire,  il  faut  que  nous  ayons  la  garan- 
tie que  le  traité  de  commerce  que  nous  conclurons  avec  elle  sera  fidèlement 
exécuté.  Enfin  la  Hollande  est  le  premier  intérêt  politique  de  la  France.  » 
Cette  grande  révolution  dans  le  gouvernement  des  Provinees-Unies  fut  pro- 
clamée le  5 juin  ; Louis  Bonaparte  fut  investi  de  cette  nouvelle  couronne. 
— « Ne  cessez  jamais  d’être  Français,  dit  l’Empereur  en  conférant  à son 
frère  les  insignes  de  la  dignité  royale;  la  qualité  de  connétable  que  vous  con- 
servez vous  retracera  les  devoirs  que  vous  avez  à remplir  envers  moi , et 
l'importance  que  j’attache  à la  garde  des  places  fortes  que  je  vous  confie.  •• 
Ainsi  s'accomplit  la  dernière  transformation  politique  des  États  secon- 
daires entraînés  depuis  dix  ans  dans  la  sphère  de  la  grande  nation  : les  di- 
verses républiques  créées  sous  le  Directoire,  et  successivement  modifiées 
dans  leur  organisation  intérieure  à chacun  des  changements  survenus  dans 
le  gouvernement  de  la  France  depuis  le  18  brumaire,  avaient  maintenant 
pris  rang  parmi  les  monarchies  de  l’Europe.  Napoléon  ne  borna  pas  là  ses 
innovations  monarchiques.  Le  régime  féodal  lui  fournit  le  modèle  d’une  autre 
institution:  les  grands  fiefs  militaires  furent  rétablis  sur  les  frontières  de 
l’Empire  du  nouveau  Charlemagne,  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Illy rie. 
Les  provinces  de  Dalmalie,  d’Istrie,  deTrévise , de  Coneghano,  de  Rellune, 
de  Fellrc,  de  Frioul,  de  Bassano,  de  Vicencc,  de  Cadore,  de  Rovigo  et  de 
Padoue , que  le  traité  de  Presbourg  venait  d’enlever  à l’Autriche  et  que 
iv.  18* 
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mo«.  Napoléon  avait  intégrées  à l'Empire,  furent  ainsi  érigées  en  autant  de  liefs 
héréditaires  dont  des  maréchaux  furent  successivement  investis, et  qui  durent 
couvrir  toutes  nos  frontières  vulnérables.  M.  de  Talleyrand,  l’habile  ministre 
des  relations  extérieures  de  l’Empire,  reçut  l'investiture  de  la  principauté 
de  Bénévent,  et  Bernadotle  celle  du  duché  de  Ponte-Corvo . sur  le  territoire 
napolitain.  Un  peu  plus  tard.  Borthicr  eut  la  principauté  de  Neufrbâtel , sur 
la  frontière  suisse;  Murat,  les  duchés  de  Berg  et  de  Cléves,  sur  le  Rhin. 

Napoléon  avait  conçu  la  pensée  de  reconstituer  une  Allemagne  avec  les 
éléments  de  l'ancien  corps  germanique,  et  d’en  former  à l’Empire  français 
une  grande  et  forte  barrière  contre  la  Prusse  et  l’Autriche  ; cette  pensée  ne 
lî  juillet,  tarda  pas  à recevoir  son  exécution.  Le  12  juillet,  seize  princes  de  l’Allemagne 
occidentale  signèrent  un  traité  par  lequel  ils  se  séparaient  à perpétuité  de 
l’Empire  germanique,  se  déclaraient  indépendants  de  toute  puissance  étran- 
gère. et  s’unissaient  entre  eux  par  les  liens  d'une  nouvelle  fédération,  la- 
quelle prit  lenom  de  ConfédéralionGermanique,  et  dont  Napoléon  futdéclaré 
le  protecteur.  Une  alliance  offensive  et  défensive  fut  en  même  temps  signée 
entre  la  Confédération  et  la  France  : en  cas  de  guerre  continentale,  les  prin- 
ces confédérés  devaient  fournir  à nos  armées  un  contingent  déterminé  Cet 
acte  politique  du  12  juillet,  dont  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Berg,  et  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  étaient 
les  principaux  signataires,  mettait  fin  à l’empire  germanique;  François  II 
r,  août.  abdiqua  solennellement  le  titre  d'empereur  d’Allemagne  et  de  roi  des  Romains 

que  ses  ancêtres  portaient  depuis  mille  ans  comme  héritiers  directs  de  la 
monarchie  de  Charlemagne,  et,  sous  le  nom  de  François Ier,  commença  la 
nouvelle  série  des  empereurs  d’Autriche. 

Parvenu  à ce  haut  point  de  puissance  et  le  front  ceint  de  deux  couronnes; 
maître  de  la  France  comme  empereur,  et  de  l'Italie,  comme  roi  ; ayant  dans 
l’Espagne  une  alliée  soumise,  et  deux  lieutenants  dans  les  rois  de  Naples  et 
de  Hollande;  exerçant  enfin  une  influence  presque  souveraine  sur  la  Suisse 
comme  médiateur  et  sur  l’Allemagne  comme  pruleeteur  de  la  nouvelle  Confé- 
dération , Napoléon  avait  acquis  sur  l’Europe  occidentale  une  immense  pré- 
pondérance. Cet  accroissement  gigantesque  d'une  puissance  toute  militaire 
inspira  de  sérieuses  alarmes  à la  Prusse.  Secrètement  incitée  par  la  Russie, et 
cédant  cette  fois  aux  dispositions  belliqueuses  que  la  rapidité  de  nos  victoi- 
res dans  la  campagne  précédente  avait  seule  empêché  d’éclater,  elle  lança 
un  manifeste  furibond,  où  la  cour  de  Berlin  sommait  impérativement  les 
troupes  françaises  que  l'incomplète  exécution  par  l’Autriche  du  traité  de 
Presbourg  retenait  encore  en  Allemagne,  de  repasser  immédiatement  le 
Rhin  jusqu’au  dernier  homme , et  où  elle  exigeait  du  chef  de  l'Empire  fran- 
çais de  ne  pas  mettre  obstacle  à la  formation  d’une  ligue  du  Nord  que  la 
Prusse  voulait  organiser  pourcontre-balancer  la  ConfédéralionGermanique. 
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Napoléon  ne  répondit  àcet  impérieux  ultimatum  qu’en  entrant  immédiatement  ittoa. 

en  campagne.  I.a  Prusse  avait  cent  soixante  mille  hommes  sous  les  armes, 
commandés  en  chef  par  le  vieux  duc  de  Brunswick , non  compris  un  ren- 
fort de  vingt  mille  auxiliaires  Saxons  qu’elle  avait  entraînés  dans  sa  cause; 
l’armée  que  l’Empereur  opposait  à ces  forces  se  moulait  à deux  cent  mille 
hommes,  encore  tout  pleins  des  souvenirs  d'Austerlitz.  Napoléon . selon  sa 
coutume,  devança  et  accabla  l’ennemi  parla  rapidité  cl  la  précision  savante 
de  ses  manœuvres.  Ee  14  octobre,  deux  semaines  à peine  après  l'ouverture  u octobre, 
de  la  campagne,  une  moitié  de  l’armée  prussienne  fut  écrasée  à lénaet  pres- 
que entièrement  détruite  ; pendant  que  le  maréchal  Davoust  faisait  éprou-  ts. 
ver,  à Auerstedt,  une  défaite  non  moins  complète  au  reste  de  l’armée  où  se 
trouvait  le  roi  en  personne , et  forçait  le  lendemain  à Erfurth  quinze  1S- 
mille  Prussiens  de  mettre  bas  les  armes.  Ee  roi  épouvanté  s’était  enfui  à 
Stettin  , où  il  espérait  rallier  les  débris  échappés  à la  double  défaite  d'iéna 
et  d’Auerstedt,  et  d’où  il  comptait  hâter  la  marche  des  Busses  qui  s'avan- 
çaient vers  la  Prusse  Orientale;  mais  l’Empereur  ne  le  laissa  pas  respirer  une 
minute.  Le  25,  l’armée  française  entrait  dans  Berlin  enseignes  déployées,  j:. 
le  lendemain , Napoléon  adressait  à ses  soldats  un  ordre  du  jour  où  il  leur 
rendait  ainsi  compte  des  résultats  de  cette  courte  campagne  : » Une  des  pre- 
mières puissances  militaires  de  l’EurdJjf  , qui  usa  naguère  nous  proposer  une 
honteuse  capitulation , est  anéantie.  Les  forêts,  les  défilés  de  la  Franconie  , 
la  Saale,  I Elbe,  que  nos  pères  n’eussent  pas  traversés  en  sept  ans,  nous  les 
avons  traversés  en  sept  jours;  nous  avons  livré,  dans  l’intervalle,  quatre 
combats  et  une  grande  bataille.  Noiw  ayons  fait  soixante  mille  prisonniers, 
pris  cinquante-cinq  drapeaux,  parnii-desquéls  sont  ceux  des  gardes  du  roi 
de  Prusse  ; six  cents  pièces  de  t^oû^rois'  fiijteresses , plus  de  vingt  gé- 
néraux. Toutes  les  provinces  de  fa  monarchie  prussienne,  jusqu’à  l’Oder, 
sont  en  notre  pouvoir.,.,.  » 

Dans  cette  proclamation,  l’Empereur  disait  encore  : « Soldats,  les  Russes 
se  vantent  de  venir  à nous.  Nous  marcherons  à leur  rencontre;  nous  leur 
épargnerons  la  moitié  du  chemin.  Ils  retrouveront  Austerlitz  au  milieu  de 
la  Prusse.  » Quatre-vingt  mille  Russes,  en  effet,  s'approchaient  de  la  Vis- 
tule  sous  la  conduite  du  général  Kaminski;  quinze  mille  Prussiens  mar- 
chaient avec  eux.  L’avant-garde  française , forte  de  près  de  cent  mille  hom- 
mes , les  força  d’évacuer  Varsovie  (28  novembre),  où  notrearrivée  fut  saluée 
par  les  populations  polonaises  des  plus  ardentes  acclamations.  La  Pologne, 
morcelée  par  un  abus  inique  du  droit  de  la  force,  et  conservant  dans  son 
humiliation  le  vif  sentiment  de  sa  nalionalilé  détruite,  voyait  en  nous  des 
frères  et  des  libérateurs.  L’Empereur  flalla , sans  les  autoriser  expressément 
des  espérances  qui  augmentaient  notre  force,  mais  dont  la  réalisation  était 
soumise  aux  éventualités  compliquées  de  la  politique.  » Letrênedc  Pologne 
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■sor.  se  rélablira-t-il , disait-il  dans  un  de  ses  bulletins,  cl  celle  nation  repren- 
dra-t-elle son  existence  et  son  indépendance?  Dieu  seul,  qui  lient  dans  ses 
mains  les  combinaisons  de  tous  les  événements,  est  l'arbitre  de  ce  grand 
problème  politique;  mais,  certes,  il  n’v  eut  jamais  d'événement  plus  mé- 
morable, plus  digne  d’inlérét.  •• 

Au  milieu  de  ses  rapides  triomphes  et  des  formidables  dispositions  d’une 
campagne  nouvelle  dans  les  plaines  de  la  Sarmalic , l’Empereur  ne  détour- 
nait pas  sa  pensée  de  l’Angleterre.  C'était  l'Angleterre  autant  au  moins  que 
l’Autriche  qu’il  avait  combattue  à Austerlitz;  c’était  elle  encore  qu’il  venait 
de  frapper  à Iéna  et  qu’il  allait  poursuivre  sur  la  Yislule.  « Nous  ne  serons 
plus  les  jouets  d’une  paix  traîtresse , disait-il  à son  armée;  nous  ne  poserons 
plus  les  armes  que  nous  n’ayons  obligé  les  Anglais,  ces  éternels  ennemis  de 
notre  nation,  à renoncer  au  projet  de  troubler  le  Continent,  et  à la  tyrannie 
s '-si  rat.  ,]eg  ni(.rs  . De  Berlin , Napoléon  lança  ses  fameux  décrets  des  20  et  21  no- 
vembre, par  lesquels  l’Angleterre  était  mise  au  ban  de  l'Europe.  ■ Considé- 
rant, y est-il  dit,  que  l’Angleterre  n’admet  pas  le  droit  des  gens  suivi  uni- 
versellement par  tous  les  peuples  policés;  qu’elle  étend  aux  bâtiments  et 
marchandises  du  commerce  et  aux  propriétés  des  particulière,  le  droit  de 
conquête  qui  ne  peut  s’appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  à l'Etat  ennemi  ; 
qu’elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux  havres  et 
embouchures  des  rivières,  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raisonet  l’usage 
de  tous  les  peuples  policés,  n’est  applicable  qu'aux  places  fortes  ; qu'elle 
déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  se- 
raient incapables  do  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un  empire  ; que  cet 
abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  pour  but  que  d’empêcher  les  com- 
munications entre  les  peuples,  et  d’élever  le  commerce  et  l'industrie  de 
l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l’industrie  et  du  commerce  du  Continent;  qu’il 
est  de  droit  naturel  d'opposer  à l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert,  et  de  le 
combattre  de  la  même  manière  qu’il  combat , lorsqu’il  méconnaît  toutes  les 
idées  de  justice  et  tous  les  sentiments  libéraux,  résultat  de  la  civilisation 
parmi  les  hommes  : l’Empereur  a pris  la  résolution  d’appliquer  à l'Angle- 
terre les  usages  qu’elle  a consacrés  dans  sa  législation  maritime.  Les  dis- 
positions qu'il  a faites  à cet  égard  seront  constamment  considérées  comme 
principe  fondamental  de  l’Empire,  jusqu'à  ce  que  l’Angleterre  ail  reconnu 
que  le  droit  de  la  guerre  est  un , et  le  même  sur  mer  que  sur  terre;  que  ce 
droit  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriétés  privées,  quelles  qu’elles  soient,  ni 
à la  personne  des  individus  étrangers  à la  profession  des  armes,  et  que  le 
droit  de  blocus  doit  être  restreint  aux  places  fortes  réellement  investies  par 
des  forces  suffisantes.  En  conséquence,  les  fies  britanniques  sont  déclarées 
en  état  de  blocus.  Tout  commerce,  toute  correspondance  avec  elles  sont  in- 
terdits Tout  individu  sujet  de  l’Angleterre,  de  quelque  élatel  condition  qu’il 
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soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  françaises  ou 
alliées,  sera  fait  prisonnier  de  guerre.  Tout  magasin,  toute  marchandise, 
toute  propriété  de  quelque  nature  qu’elle  puisse  être , appartenant  à un  sujet 
de  l'Angleterre,  sont  déclarés  de  bonne  prise.  Le  commerce  des  marchandises 
anglaises  est  défendu,  et  toute  marchandise  appartenant  à l'Angleterre,  ou 
provenant  de  ses  fabriques  ou  de  ses  colonies,  est  déclarée  de  bonne  (irise. 
Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l’Angleterre  ou  des  colonies  anglaises, 
ou  y ayant  été  depuis  la  publication  de  ces  mesures , ne  sera  reçu  dans  aucun 
port.  Tout  bâtiment  contrevenant  sera  saisi  et  confisqué  avec  sa  cargai- 
son  » Un  dernier  article  enjoignait  au  ministre  des  relations  extérieures 

de  notifier  ces  dispositions  aux  rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  Hollande  et 
d'Ktrurie,  et  aux  autres  alliés  de  la  France,  « dont  les  sujets  étaient  victi- 
mes de  l’injustice  et  de  la  barbarie  de  la  législation  maritime  anglaise.  » 
Napoléon  sentait  tout  ce  que  des  mesures  aussi  violentes  avaient  de  contraire 
à l’équité  naturelle;  mais  il  était  entraîné  par  l’acharnement  de  notre  impla- 
cable ennemie,  qui  s’était  placée  ta  première  en  dehors  du  droit  commun. 
Aussi  écrivait-il  au  Sénat  : • Nous  avons  mis  les  Iles  britanniques  en  état  de 
blocus  , et  nous  avons  ordonné  contre  elles  des  dispositions  qui  répugnent 
à notre  cœur.  11  nous  en  a coûté  de  fairœdépeudre  les  intérêts  des  particu- 
liers de  la  querelle  des  rois,  et  de  revenir,  après  tant  d’années  de  civilisa- 
tion, aux  principes  qui  caractérisent  la  barbarie  des  premiers  âges  des  na- 
tions : mais  nous  avons  été  contraint  a opposer  à l'ennemi  les  mêmes  armes 
dont  il  se  servait  conlre  nous.  Les  déterminations . commandées  par  un  juste 
sentiment  de  réciprocité,  n’ont  été  inspirées  ni  par  la  passion  ni  par  la 
haine.  Les  conditions  de  paix  quenoiis  avons  offertes,  après  avoir  dissipé 
les  trois  coalitions  qui  ont  tant  contribué  à la  gloire  de  nos  |>euples,  nous  les 
offrons  encore  aujourd'hui  que  nos  armes  ont  obtenu  de  nouveaux  triom- 
phes  Dans  cette  nouvelle  position  , nous  avons  pris  pour  principes  inva- 

riables de  notre  conduite  de  ne  point  évacuer  Berlin,  ni  Varsovie,  ni  les 
provinces  que  la  force  des  armes  a fait  tomber  en  nos  mains , avant  que  la 
paix  générale  soit  conclue,  que  les  colonies  espagnoles,  hollandaises  et  fran- 
çaises soient  rendues,  que  les  fondements  de  la  puissance  ottomane  soient 
rallennis , et  l’indépendance  absolue  de  ce  vaste  empire,  premier  intérêt  de 
notre  peuple,  irrévocablement  consacrée.  » Mais  celte  paix  générale  que 
Napoléon  poursuivait,  et  à laquelle  se  refusaient  les  intérêts  commerciaux  de 

l'Angleterre,  il  ne  lui  sera  pas  donné  de  l’atteindre  ! 

Cependant,  l’armée  française  était  aux  prises,  à l’est  de  la  Vistule,  avec 
la  masse  des  forces  russes.  Une  suite  de  combats  meurtriers,  mais  peu  déci- 
s fs,  amena  la  sanglante  journée  d'Eylau,  suivie, quatre  mois  plus  tard  (14  juin), 
de  celle  de  Friedland.  Ces  mémorables  batailles  déterminèrent  le  czar 
Alexandre  à entrer  en  négociation.  Le  25  juin,  eut  lieu  à Tilsill,  sur  uu 
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radeau  construit  au  milieu  du  Niémen,  l’entrevue  célèbre  où  les  deux  em- 
pereurs se  jurèrent  paix  et  amitié  éternelles.  — « Je  n’ai  pas  moins  de  griefs 
contre  l’Angleterre  que  vous,  dit  l’empereur  Alexandre  à Napoléon.  — En 
ce  cas,  repartit  celui  ci , la  paix  est  faite.  » Un  traité  fut  signé  le  7 juillet. 
La  Prusse  y faisait  tous  les  frais  de  la  campagne;  elle  perdait  la  moitié  de 
son  territoire.  Ses  provinces  entre  le  Rhin  et  l'Elbe  lui  étaient  enlevées, 
ainsique  ses  provinces  polonaises.  Les  premières,  avec  la  liesse,  le  Brunswick 
et  une  portion  du  Hanovre , formèrent  le  royaume  de  Weslphalie,  qui  fut 
donné  à Jérôme  Bonaparte;  les  secondes  furent  réunies  à la  Saxe,  dont 
l'électeur  fut  élevé  à la  dignité  de  roi  en  récompense  de  sa  prompte  soumis- 
sion. Dantzick,  la  clef  de  la  Vislule,  fut  déclarée  ville  libre.  Le  roi  de  Prusse 
dut  en  outre  payer  de  fortes  contributions  militaires,  et  adhérer  au  blocus 
continental.  La  Russie,  de  son  côté,  s’engageait,  si  l’Angleterre  n'avait  pas 
consenti  au  l"  novembre  à conclure  la  paix  en  reconnaissant  la  complète 
indépendance  des  mers  et  en  restituant  les  conquêtes  faites  depuis  1805  sur 
la  France  et  scs  alliées,  à faire  cause  commune  contre  elle  avec  la  France, 
et  à entraîner  les  cours  de  Lisbonne,  de  Stockholm  et  do  Copenhague. 

De  retour  à Paris,  après  cette  campagne  brillante  qui  venait  de  porter  à 
son  plus  haut  point  d’éclat  et  de  gloire  la  puissance  impériale.  Napoléon 
poursuivit  la  réalisation  complète  de  ses  vastes  idées  d'organisation  inté- 
rieure. Le  titre  de  république  disparut  entièrement  des  protocoles  officiels. 
C’est  à cette  époque  que  se  rapporte  ta  création  de  la  noblesse  nouvelle , des- 
tinée, dans  la  pensée  de  son  glorieux  fondateur,  à empêcher  le  retour  de 
tout  litre  féodal  incompatible  avec  les  constitutions , à réconcilier  la  France 
nouvelle  avec  la  France  ancienne,  à favoriser  la  fusion  de  l'ancienne  no- 
blesse dans  la  nation  , à mettre . enfin  , les  institutions  de  la  France  en  har- 
munie  avec  celles  de  l’Europe.  C'est  de  cette  époque  aussi  que  date  1 or- 
ganisation définitive  de  l'Université  , et  la  promulgation  du  Code  de 
commerce;  le  Code  civil  reçut  le  titre  mérité  de  code  Napoléon.  De  notables 
améliorations  furent  introduites  dans  la  comptabilité  du  trésor,  et  le  système 
financier  de  l’État  fut  complété  par  l'établissement  de  la  Cour  des  comptes. 
Enlin,  une modilication  importante  fut  apportée  dans  l’organisation  du  corps 
législatif,  par  la  suppression  du  Tribunal.  En  même  temps  d'immenses  tra- 
vaux d’embellissement  et  d’utilité  publique  s’exécutaient  à Paris  et  sur  tous 
les  points  du  territoire;  la  vaste  intelligence  de  l’Empereur  embrassait  tout, 
dirigeait  tout,  présidait  à tout.  « Pour  connaître  Napoléon  tout  entier,  a dit 
un  de  ses  historiens , il  faudrait  le  voir  le  même  jour,  dans  les  mêmes  heu- 
res, discutant  toutes  les  questions  relatives  à la  guerre,  depuis  les  plans  de 
campagne , l’artillerie , le  génie , la  composition  de  l’armée  et  ses  mouve- 
ments, jusqu  a la  chaussure  et  à la  giberne  du  soldat;  réglant  toutes  les 
parties  de  la  marine,  depuis  les  combinaisons  générales,  l’expédition  et  le 
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retour  des  eseadres,  jusqu'à  l'armement  de  la  dernière  de  ses  chaloupes  ca-  irai, 
nonnières;  parcourant  toutes  les  pari ies  de  l'administration,  depuis  la  direc- 
tion du  ministère  de  l’intérieur  jusqu'à  la  réparalion  de  l’église  du  village, 
toutes  les  parties  de  la  politique,  depuis  ses  négociations  avec  les  Etals  les 
plus  puissants  jusqu'aux  soins  à prendre  pour  s'assurerdes  Etals  les  plus  fai- 
bles ; enfin,  traitant  ces  diverses  matières  et  une  foule  d'autres  avec  la  même 
connaissance  de  l’ensemble  et  des  détails,  avec  la  môme  fidélité  de  mé- 
moire, la  môme  netteté  d'idées,  que  si  chacun  des  departements  ministé- 
riels eût  été  pour  lui  l'objet  d’une  élude  exclusive Peut-être  n'a-t-il  pas 

existé  au  monde  un  autre  individu,  soit  dans  les  hautes,  soit  dans  les  basses 
régions  de  la  société , qui  ait  prouvé , autant  que  Napoléon , de  quelle  con- 
tinuité, de  quelle  variété,  de  quelle  étendue  de  travail  l’intelligence  d’un 
seul  homme  est  capable.  • 

Dans  le  combat  à mort  engagé  entre  la  France  régénérée  et  l’Angleterre, 
les  mémorables  décrets  des  20  et  21  novembre  marquent  le  point  de  départ 
d'une  phase  nouvelle  et  d'un  nouvel  ordre  d’événements;  de  ce  moment 
jusqu’à  la  chute  du  colosse  impérial,  le  blocus  continental  est  le  pivot  sur 
lequel  vont  rouler  tous  les  incidents  de  ce  drame  gigantesque,  et  la  lutte  va 
prendre  de  part  et  d’autre  un  degré  d'acharnement  dont  l’histoire  n'nflrirait 
pas  un  second  exemple.  L’Angleterre  la  première  commence  cette  nouvelle 
série  de  violences  brutales  qui  Toute  aux  pieds  les  droits  des  peuples,  l'in- 
dépendance politique  des  gouvernements  et  le  respect  de  l'humanité.  Dans 
les  premiers  jours  d’août  1807,  une  escadre  anglaise,  portant  trente-deux  ».ioût. 
mille  hommes  de  débarquement , parut  inopinément  devant  Copenhague  et 
somma  le  gonvernement  danois  de  livrer  ses  vaisseaux,  « attendu  que  le 
Danemark  ne  pouvant  conserver  sa  neutralité,  la  Grande-Bretagne  avait 
intérêt  àeeque  les  forces  des  neutres  ne  fussent  pas  employées  contre  elle.  « 

Le  Danemark  s’était  scrupuleusement  renfermé  jusqu’alors  dans  les  limites 
de  la  neutralité;  rien  ne  l’avait  préparé  à cette  brusque  agression  d'une 
puissance  avec  laquelle,  comme  neutre,  il  était  en  pleine  paix.  Dé|>ourvu 
do  tout  préparatif  de  défense  , le  prince-régent  n’en  repoussa  pas  moins 
avec  indignation  cette  insolente  sommation  d’un  gouvernement  qui  érigeait 
ainsi  ouvertement  le  brigandage  en  droit  politique;  alors  les  Anglais  inves- 
tirent Copenhague  par  mer  et  par  terre,  et  commencèrent  un  bombarde- 
ment qui  en  six  jours  réduisit  la  moitié  de  la  s illo  en  cendres.  Les  malheureux 
Danois,  privés  de  tout  moyen  de  défense  et  n'attendant  aucun  secours,  se 
virent  contraints  de  capituler  et  délivrer  leurs  vaisseaux  ; les  Anglais  détrui- 
sirent les  arsenaux  et  enlevèrent  jusqu'aux  approvisionnements  qui  garnis- 
saient les  chantiers.  Cet  acte  d'une  odieuse  piraterie  souleva  dans  toute 
l’Europe  la  plus  vive  indignation.  Tous  les  cabinets  protestèrent  avec  une 
énergie  plus  ou  moins  sincère.  Le  gouvernement  danois  conclut  immédiate- 
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l*«J.  ment  avec  la  France  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive;  la  Russie 
rompit  toute  communication  avec  l’Angleterre,  et  se  rattacha  plus  étroite- 
ment au  système  continental.  La  Suède  seule,  entraînée  par  l'exaltalion 
anti-française  de  son  souverain  Gustave  IV’,  refusait  d’adhérer  à la  ligue  du 
Continent  contre  le  commerce  britannique  : Alexandre,  conformément  aux 
stipulations  du  traité  de  Tilsitt,  envoya  cinquante  mille  hommes  dans  la 
Finlande  et  déclara  celle  province  réunie  à l’empire  russe , en  même  temps 
que  trente  mille  Français,  commandés  par  Bernadotte,  marchaient  au 
secours  des  Danois  que  Gustave  voulait  expulser  de  la  Norvège. 

Pendant  que  ces  faits  avaient  lieu  dans  le  Nord  , des  événements  analo- 
gues se  préparaient  dans  le  Midi.  Le  Portugal  était  depuis  long-temps  réduit 
en  quelque  sorte  à la  condition  de  colonie  anglaise.  Désespérant  d’y  faire 
jamais  adopter  franchement  le  système  continental , Napoléon  décida  l'ex- 
pulsion de  la  dynastie  rognante.  Un  traité  secret  conclu  à Fontainebleau 
le  27  octobre  entre  te  cabinet  français  et  la  cour  d’Espagne,  déclara  que  la 
maison  de  Brag  ince  avait  cessé  de  régner.  En  vertu  de  ce  traité,  vingt-cinq 
mille  soldats,  sous  le  commandement  du  duc  d’Abrantès,  traversèrent  le 
nord  de  l’Espagne  et  arrivèrent  inopinément  sur  la  frontière  portugaise.  A 
la  première  nouvelle  de  cette  invasion,  le  prince-régent  s'était  embarqué 
pour  le  Brésil  avec  la  famille  royale  et  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
. du  pays:  le  30  novembre  1807,  Jutiot  occupa  Lisbonne  sans  la  moindre  ré- 
sislance.  Cette  révolution  ne  fut  qu  un  acheminement  a l'occupation  de 
l’Espagne.  Napoléon  attachait  avec  raison  la  plus  grande  importance  à la 
sécurité  de  nos  frontières  du  côté  des  Pyrénées  ; obligée  de  porter  en  tout 
temps  sa  vigdance  et  la  masse  de  ses  forces  au  nord  età  l'est,  vers  l'Angle- 
terre et  le  Rhin,  la  France  ne  devait  conserver  nulle  inquiétude  du  côté 
du  Midi.  Il  fallait  que  la  Péninsule  ibérique  devint  au  sud-ouest  le  boule- 
vard avancé  du  grand  empire,  comme  la  Péninsule  italique  l'était  au  sud- 
est.  Bien  que  depuis  onze  ans  l’Espagne  n'eôl  pas  dévié  de  notre  alliance, 
son  gouvernement  était  loin  d’offrir  un  degré  de  garantie  morale  qui  pût 
répondre  de  l'avenir.  Sans  dignité,  sans  élévation,  livrée  à d’ignobles  dis- 
sensions intestines,  la  famille  régnante  était  arrivée  au  dernier  terme  de 
dégénération  où  peut  conduire  l’ignorance  et  l’empire  abrutissant  des  pas- 
sions physiques.  Maître  du  vieux  roi  et  favori  de  la  reine,  le  prince  de  la  Paix, 
Godoï,  était  détesté  du  peuple, qui  l'accusait  d’avoir  sacrifié  l’indépendance 
de  l'Espagne  à la  politique  française;  le  prince  royal,  Ferdinand,  ennemi 
déclaré  de  la  France  et  du  favori,  étaitadoré  des  dernières  classes  de  la  po- 
pulation espagnole.  Invoqué  comme  médiateur  dans  les  différends  scanda- 
leux qui  partageaient  celte  triste  famille , Napoléon  résolut  de  mettre  à profit 
ces  misérables  disputes  pour  l’accomplissement  de  ses  propres  desseins.  Des 
corps  de  troupes  français  pénétrèrent  dans  les  provinces  du  nord  etoccupè- 
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rent  les  principales  places  marilimes,  sous  prétexte  de  mettre  les  côtes  es- 
pagnoles à l'abri  des  insultes  du  pavillon  anglais  et  de  la  violation  du  blo- 
cus continental.  L'ambassadeur  français  à Madrid  déclara  alors  au  vieux  roi 
que  l'état  actuel  de  l'Europe  exigeait  la  réunion  à l'Empire  français  des  pro- 
vinces situées  entre  les  Pyrénées  et  l'Ebie;  Napoléon  offrait  en  compensation 
le  Portugal.  Non  coulent  d'avoir  arraché  le  consentement  du  ministre  favori 
à celle  honteuse  cession,  on  insinua  à la  famille  royale  de  quitter  l'Europe 
et  de  se  retirer  au  Mexique.  Déjà  les  dispositions  du  départ  étaient  faites, 
quand  une  insurrection  populaire  vint  forcer  le  roi  de  révoquer  ses  ordres, 
de  renvoyer  Godoï,  et  de  déposer  lui-méme  sa  couronne  en  faveur  du  prince 
des  Asturies,  son  li  s,  lequel  prit  le  nom  de  Ferdinand  VII.  l'n  corps  fran- 
çais, commandé  par  Murat,  vint  alors  occuper  Madrid,  secrètement  appelé 
par  le  roi  déchu  ; l’Empereur  se  hâta  de  se  rendre  à Bayonne,  d’où  il  trans- 
mit à Mural  des  instructions  remarquables  par  la  justesse  des  appréciations 
politiques.  • J'étais  bien  préparé  à quelques  changements,  lui  disait-il;  niais 
je  crois  voir  à la  tournure  des  alTaires  qu  elles  prennent  une  marche  tout 

autre  que  je  ne  pensais Il  ne  faut  pas  croire  qu’on  attaque  une  nation 

désartm  e,  et  qu'on  n’a  que  des  troupes  à montrer  pour  soumettre  l'Espagne. 
On  a a lia  ire  à un  peuple  neuf;  il  a tout  le  courage  et  il  aura  tout  l'enthou- 
siasme qu’on  rencontre  chez  les  hommes  que  n’ont  point  usés  les  passions 

politiques * Puis  il  ajoutait  : « Exercerai-je  un  grand  acte  de  protectorat 

en  prononçant  entre  le  père  et  le  fils?  Il  me  semble  dillieile  de  faire  régner 
bharles  IV  ; son  gouvernement  et  son  favori  sont  tellement  usés,  qu'ils  ne 
se  soutiendraient  pas  trois  mois.  Ferdinand  est  l’ennemi  de  la  France  : c'est 
pour  cela  qu'on  l'a  fait  roi.  Le  placer  sur  le  trône,  ce  serait  servir  les  fac- 
tions qui  depuis  vingt-cinq  ans  veulent  l'anéantissement  de  la  France...  » 
Napoléon,  en  finissant,  recommandait  à son  lieutenant  de  ne  pas  laisser 
soupçonner  aux  Espagnols  le  parti  auquel  on  s'arrêterait  : ce  qui  était  d’au- 
tant plus  aisé , ajoutait-il , que  lui-même  l'ignorait  encore. 

L’enchaînement  des  circonstances  qui  suivirent  bientôt  fit  cesser  ces  irré- 
solutions. Le  roi  déchu  et  son  fils  Ferdinand  s'étaient  rendus  séparément  à 
Bayonne  près  de  Napoléon  , l’un  pour  demander  l'annulation  de  son  abdi- 
cation forcée,  l'autre  pour  solliciter  l’adhésion  de  l'Empereur  à son  élévation 
au  trône.  Napoléon  l'obligea  au  contraire  de  restituer  la  couronne  à son 
jière,  qui  s'en  démit  immédiatement  en  faveur  de  Napoléon;  et  celui-ci  la 
fit  décerner  à son  frère  Joseph  par  une  junte  d'Elat  réunie  à Madrid.  Le 
grand  but  de  Napoléon  semblait  atteint;  I L- pagne,  désormais  placée  dans 
l’orbite  de  la  France,  allait  s'attacher  étroitement  aux  intérêts  et  à la  poli- 
tique de  l'Empire.  Mais  il  était  unobslacle  que  Napoléon  avait  aperçu  : la  ré- 
sistance des  Espagnols  à ces  changements  opérés  dans  leur  gouvernement. 
L'Empereur  s'efforça  de  prévenir  ou  d'apaiser  ces  résistances,  par  un  ma- 
tv.  tO 
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mfeste  adresse  à la  nation  espagnole.  -■  Espagnols,  leur  disait-il , votre  nation 
périssait  : j'ai  vu  vos  maux,  je  vais  y porter  remède.  Votre  grandeur,  votre 
puissance,  font  partie  de  la  mienne.  Vos  princes  m'ont  cédé  tous  leurs  droits 
à la  couronne  des  Espagnes.  Je  ne  veux  pas  régner  sur  vos  provinces  ; mais 
je  veux  acquérir  des  titres  éternels  a l'amour  et  à la  reconnaissance  de  votre 
postérité.  Votre  monarchie  est  vieille;  ma  mission  est  de  la  rajeunir.  J'amé- 
liorerai toutes  vos  institutions,  et  je  vous  ferai  jouir,  si  vous  n.e  seconde/ , 
des  bienfaits  d'une  réforme  sans  froissements,  sans  désordres,  sans  convul- 
sions. Je  placerai  votre  glorieuse  couronne  sur  la  tète  d'un  autre  niui-mème, 
en  vous  garantissant  une  constitution  qui  concilie  la  sainte  et  salutaire 
autorité  du  souverain  avec  les  libertés  et  les  privilèges  du  peuple.  Espagnols, 
souvenez-vous  de  ce  qu’ont  été  vos  pères;  voyez  ce  que  vous  êtes  devenus. 
La  faute  n'en  est  pas  à vous,  mais  à la  mauvaise  administration  qui  vous  a 
régis.  Soyez  pleins  d’espérance  et  de  confiance  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ; car  je  veux  que  vos  derniers  neveux  conservent  mon  souvenir,  et 
disent  : U est  le  régénérateur  de  notre  patrie.  » 

Ferdinand  fut  relégué  au  château  de  Valençay,  et  le  vieux  Charles  se  retira 
à Compïègne.  Le  trône  de  Naples,  qu'abandonnait  Joseph  pour  venir  occu- 
per le  poste  difficile  où  l’appelait  la  politique  de  son  frère,  fut  transféré  à 
Murat.  D’autres  tribulations  vinrent  traverser  ces  arrangements.  l»ie  Vil 
availespcré  qu'en  faveur  de  sa  délérenceau  vœu  qu'avait  exprimé  Napoléon 
d'être  sacré  à Paris  des  mains  mêmes  du  chef  de  l'Eglise,  la  puissance  tem- 
porelle des  (Kintifes  de  Rome  serait  relevée  de  l'état  d’abaissement  où  l'avait 
réduite  le  Directoire  ; trompé  dans  ses  espérantes,  il  ne  tarda  pas  à mani- 
fester son  mécontentement.  Il  se  montra  peu  disposé  à entrer  dans  la 
grande  ligue  continentale  organiste  par  Napoléon  contre  l'Angleterre;  la 
querelle  s'échauda , et  l’Empereur  lit  occuper  Rome  par  un  petit  corps  d'ar- 
mée ( 2 février),  en  même  temps  que  les  légations  d’Lrbin,  d'Ancône,  de 
Macerata  et  de  Camerino  étaient  déclarées  réunies  au  royaume  d'Italie.  On 
restreignit  l’autorité  temporelle  du  pape,  qui  de  ce  moment  se  considéra 
comme  prisonnier  dans  sa  capitale. 

Les  résistances  que  Napoléon  avait  prévues  de  la  part  du  peuple  espagnol 
ne  tardèrent  pas  a éclater  : dès  que  la  déchéance  de  Ferdinand  et  l'avenement 
d'un  prince  étranger  au  trône  des  Espagnes  furent  connus,  des  insurrections 
locales  éclatèrent  â la  fois  sur  une  foule  de  points.  L’ne  junte  provinciale  se 
réunit  à Séville,  et  jura  de  ne  pas  déposer  les  armes  tant  que  les  Bourbons 
détrônés  n'auraient  pas  été  rendus  à l'Espagne.  Descoipsde  guérillas  s’or- 
ganisèrent partout  où  les  Français  n’étaient  pas  en  force;  une  guerre  sau  - 
vage  d’embuscades  et  d’assassinats  fut  déclarée  à nos  troupes.  Les  moines 
étaient  partout  les  instigateurs,  et  souvent  les  chefs  de  cet  immense  mouve- 
ment insurrectionnel,  qui  mettait  sur  pied  une  population  ignorante,  exal- 
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tée,  fanatique,  aisément  accessible  a us  passions  furieuses  que  lui  souillaient 
ses  prêtres.  Des  catéchismes  furent  rédigés  tout  exprès  pour  enflammer  la 
haine  sanguinaire  du  peuple  contre  les  dominateurs  étrangers.  En  voici 
quelques  passages  : « Dis  moi , mon  enfant , qui  es  tu  ? — Espagnol  par  la 
grâce  de  Dieu.  — Quel  est  l'ennemi  de  notre  félicité?  — L'empereur  des 
Français.  — Combien  a-t-il  de  natures?  Deux  : la  nature  humaine  et  la  dia- 
bolique. — Combien  y a-t-il  d'empereurs  îles  Français?  — L’n  véritable , en 
trois  personnes  trompeuses.  — Comment  les  nomme-t-on  ? — Napoléon  , 
Murat  et  Manuel  Godoi.  — Lequel  des  trois  est  le  plus  méchant?  — Ils  le 
sont  tous  trois  également.  — De  qui  dérive  Napoléon? — Du  péché.  — 
Murat? — De  Napoléon.  — Et  Godoi  ? — De  la  fornication  des  deux  autres. 

— Quel  est  l'esprit  du  premier?  - L'orgueil  et  le  despotisme.  — Du  second  ? 

— La  rapine  et  la  cruauté.  — Du  troisième?  — La  cupidité,  la  trahison  et 
l’ignorance.  — Que  sont  les  Français?  — D'anciens  chrétiens  devenus  hé- 
rétiques. — Est-ce  un  péché  de  mettre  un  Français  à mort  ? — Non,  mon 
pere.  On  gagne  le  ciel  en  tuant  un  de  ces  chiens  d’hérétiques.  — Quel  sup- 
plice mérite  l’Espagnol  qui  manque  à scs  devoirs  ? — la  mort  et  l’infamie 
des  traîtres.  — Qui  nous  délivrera  de  nos  ennemis? — La  conüance  entre 
nous  autres,  et  les  armes  » 

Au  nord , à l'est , au  centre  , à l’ouest , au  midi , la  Péninsule  devint  en 
quelques  semaines  un  immense  champ  de  bataille  ; sur  plusieurs  points, 
des  succès  partiels  favorisèrent  la  cause  de  l’insurrection.  A Baylen,  non 
loin  de  la  poétique  cité  de  Cordoue,  te  drapeau  français  reçut  une  tache 
honteuse,  la  première  qu'il  connût  depuis  quinze  ans!  — le  général  Du- 
pont, avec  un  corps  de  dix-huit  mille  hommes  . mit  bas  les  armes  en  rase 
campagne  devant  une  troupe  de  guérillas  ennemis!  Ce  fut  un  événement 
immense  par  le  retentissement  que  lui  donna  l'insurrection , et  par  le  parti 
que  sut  en  tirer  l'Anglelerre.  A l'affût  de  tous  les  événements  de  nature  à 
servir  sa  cause,  le  gouvernement  anglais  su  hâta  de  jeter  dans  l'ouest  et 
dans  le  midi  de  la  Péninsule  d’abondants  secours  d'argent,  d'armes  et  de 
munitions.  En  mémo  temps  qu'il  faisait  alliance  à Cadix  avec  la  junte  in- 
surrectionnelle, il  faisait  débarquer  sur  la  cûto  portugaise  une  armée  de 
vingt-deux  mille  hommes , que  commandait  le  général  Arthur  Wellesley  , 
illustré  depuis  sous  le  nom  de  Wellington.  Le  mouvement  insurrectionnel 
des  provinces  espagnoles  s’était  propagé  dans  le  Portugal.  Junot,  qui  n’y 
avait  que  vingt-huit  mille  hommes  qu’il  avait  dû  concentrer  dans  les  places, 
vit  qu’il  allait  être  bloqué  s'il  laissait  aux  Anglais  le  temps  de  se  faire  le 
ci  ntre  de  l'insurrection  portugaise: il  marcha  contre  Wellington  avec  treize 
mille  hommes,  et  l'atlaqua  à Vimeiro,  malgré  l'inégalité  des  forces;  écrasé 
par  la  supériorité  numérique , il  se  retira  à Torres-Vedras(21  août)  et  signa 
neuf  jours  après  l'honorable  capitulation  de  Cintra  (30  aoûl)  qui  rendit  à la 
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i*o».  France  la  totalité  de  son  corps  d’armée , avec  scs  armes , ses  bagages  et  son 
artillerie. 

A celle  époque  l'insurrection  espagnole  avait  fait  de  nouveaux  progrès, 
et  des  le  1"  août  Joseph  s’élail  vu  contraint  de  quitter  sa  nouvelle  capitale 
l>our  se  retirer  derrière  l’Èbre.  Les  événements  de  la  Péninsule  pénétrèrent 
Napoléon  de  douleur  et  décoléré;  déjà  il  regrettait  de  s’ètre  enfoncé  dans 
une  entreprise  dont  il  apercevait  maintenant  les  graves  dangers  et  les  im- 
menses difficultés.  A Sainle-llélène.  dix  ans  plus  tard,  son  àme  était  encore 
péniblement  oppressée  au  souvenir  de  celte  guerre  désastreuse,  qui  a eu 
sur  ses  destinées  une  si  fatale  inlluence.  Il  ne  cherchait  alors  à dissimuler 
ni  sa  faute  ni  ses  regrets.  « Les  résultats  me  donnent  irrévocablement  tort, 
disait-il.  Il  y a eu  des  fautes  graves  dans  l’exécution.  Une  des  plus  grandes 
est  d’avoir  mis  de  l’importance  à détrôner  la  dynastie  des  Bourbons. 
Charles  IV  était  usé.  J’aurais  pu  donner  une  Constitution  libérale  à la  na- 
tion espagnole , et  charger  Ferdinand  de  la  mettre  à exécution.  S’il  l’exé- 
cutait de  bonne  foi . l’Espagne  prospérait  et  se  mettait  en  harmonie  avec 
nos  mœurs  nouvelles;  s’il  manquait  à ses  engagements,  les  Espagnols  eux- 
mêmes  l’auraient  renvoyé.  Vous  voulez  vous  créer  un  travail  d’Ilercule, 

me  dit  Escnïquez,  lorsque  vous  n'avez  sous  la  main  qu’un  jeu  d’enfant 

La  malheureuse  guerre  d’Espagne  a été  une  véritable  plaie,  la  cause  pre- 
mière des  malheurs  de  la  France.  Si  j’avais  pu  prévoir  que  celte  affaire 
m’eût  causé  autant  de  tracasseries  et  de  chagrins,  je  ne  m'y  serais  point 
engagé.  Mais  les  premières  démarches  une  fois  faites,  il  ne  m’a  plus  été 
possible  de  reculer.  » 

L'Empereur  sentit  que  sa  présence  en  Espagne  pouvait  seule  y rétablir 
l’honneur  de  nos  armes  et  la  prépondérance  morale  du  nom  français  ; mais 
avant  d’engager  la  masse  principale  de  ses  forces  dans  le  Midi,  il  fallait 
donner  de  nouvelles  garanties  à la  tranquillité  du  Nord , où  se  manifestaient 
sourdement  des  dipositions  hostiles  et  où  s’organisaient  des  préparatifs  in- 
quiétants. La  Prusse,  abattue  et  désarmée,  n’était  plus  à craindre  de  long- 
temps; mais  l’Autriche  portait  impatiemment  le  joug  du  traité  que  la  jour- 
née d’Austerlitz  lui  avait  imposé  à Presbourg.  Elle  faisait  silencieusement 
des  armements  considérables,  renouvelait  secrètement  son  alliance  avec 
l'Angleterre,  fomentait  en  Allemagne  l’esprit  d’opposition  nationale  contre 
la  domination  française,  et  épiait  le  moment  favorable  pour  rentrer  dans 
le  champ  des  combats.  En  attendant, elle  répondait  pardes  protestations  d’a- 
initié  aux  demandesd’explications  que  lui  adressait  le  cabinet  des  Tuileries 
sur  ce  mouvement  militaire  qu’elle  avait  imprimé  à ses  provinces.  Napoléon 
ne  s"  laissa  pas  abuser,  néanmoins  ; animé  d'une  juste  défiance  contre  la 
cour  d’Autriche,  il  songea  à se  rapprocher  plus  intimement  de  l’empereur 
Alexandre  , afin  de  lui  laisser  la  garde  du  Nord  pendant  qu’il  serait  tout 
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entier  aux  affaires  d'Espagne.  Il  proposa  à Alexandre  une  entrevue  « dans  mus. 
laquelle,  disait  Napoléon,  les  «flaires  du  monde  se  régleraient  de  manière 
que  l’on  pût  avoir  quatre  ans  de  tranquillilé  sans  même  une  explication  « 

I. e  tzar  accepta  avec  empressement  : l'entrevue  eut  lieu  à Erfurth  dans  les 
derniers  jours  de  septembre.  Les  deux  empereurs  s’y  prodiguèrent  les  démon- 
strations de  la  plus  vive  affection;  Alexandre  y témoigna  en  toute  occasion 
à son  puissant  allié  une  déférence  qui  allait  presque  jusqu'à  l’enthousiasme. 

J. e  tzar  était  loin  , cependant,  de  re  sincère  dans  scs  protestations  d’amitié; 
rar  dans  le  même  temps  il  faisait  assurer  secrètement  le  ministère  anglais 
de  son  inébranlable  attachement»  à la  cause  de  l’indépendance  européenne,» 
bien  qu'il  fût  obligé,  disait-il,  de  se  plier  aux  circonstances.  Constamment 
dirigé  par  l’invariable  politique  que  lui  avaient  transmise  ses  prédécesseurs , 

Alexandre  avait  les  yeux  fixés  sur  la  Turquie  et  sur  le  Bosphore,  objets  de 
la  perpétuelle  ambition  des  chefs  de  la  monarchie  russe;  et  les  conférences 
d’Erfurth  lui  avaient  paru  une  occasion  excellente  d’avancer  la  réalisation 
de  ces  grands  desseins.  Napoléon  éluda  et  combattit  long-temps  ; mais  les 
impérieuses  nécessités  de  sa  situation  le  contraignirent  de  céder  à des  exi- 
gences qu'il  n’admettait  qu’à  regret.  L'pe  convention  secrète  signée  le 
12  octobre  reconnut  à la  Russie  la  possession  de  la  Finlande , de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie  ; Napoléon  promettait  eji  outre  de  ne  pas  agrandir  le  duché 
de  Varsovie.  C’était  sacrifier  la  Turquie  et  la  Pologne  : la  politique  russe 
venait  de  faire  un  pas  immense.  A ce  prix  .Témpercur  Alexandre  reconnut  les 
changements  survenus  en  Italie  et  en  Espagne:  et  s'engagea,  si  l’Autriche 
reprenaitles  armes,  à faire  marcher  c«otrei«lle  cent  cinquante  mille  hommes. 

Rassuré  de  ce  côté.  l'Empereur  revint  à Paris  , où  il  ne  séjourna  que 
quelques  jours . et  se  mit  immédiatement  en  route  pour  l'Espagne.  Quatre- 
vingt  mille  hommes  des  vieilles  légions  d'Allemagne  l'y  avaient  devancé. 

L’arrivée  de  Napoléon  au-delà  des  Pyrénées  changea  rapidement  la  face  des  8 novembre, 
choses  dans  la  Péninsule  : à une  suite  continuelle  d’échecs  et  de  défaites 
succéda  aussitôt  une  continuité  ininterrompue  de  succès  et  de  victoires. 

Tout  ce  que  les  Espagnols  avaient  mis  sur  pied  de  troupes  régulières,  en 
Aragon,  en  Galice  , dans  l’Estramadure , la  Manche  et  l’Andalousie , fut 
détruit  ou  dispersé  en  quelques  semaines  ; un  corps  anglais  de  vingt  mille 
hommes  qui  s’avançait  pour  soutenir  l’insurrection  espagnole  fut  hattu  , 
rejeté  sur  la  Galice,  et  poursuivi  lepée  dans  les  reins  jusqu’à  la  mer,  où 
scs  débris  s’embarquèrent  précipitamment.  Le  4 décembre,  Madrid  nous  4 décembre, 
rouvrit  ses  portes  après  deux  jours  d’une  résistance  opiniâtre  excitée  par 
les  moines.  L’Empereur  publia  aussitôt  une  amnistie,  et  décréta  la  suppres- 
sion du  tribunal  de  l’inquisition,  la  réduction  au  tiers  des  couvents  dont  la 
Péninsule  était  couverte,  l’abolition  des  droits  féodaux  , la  libre  circulation 
des  marchandises  et  des  denrées  à l’intérieur  ; puis , voulant  faire  apprécier 
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i8os  aux  Espagnols  le  bienfait  de  ces  innovations  sous  l’auspice  desquelles  débu- 
tait le  gouvernement  de  son  frère,  il  leur  adressa  une  proclamation  qui 
devait  être  entendue  de  tout  ce  que  n’aveuglait  pas  le  fanatisme.  Il  voulait, 
par  sa  clémence,  les  ramener,  disait-il.de  l'égarement  où  les  avaient  entraî- 
nés les  Anglais  ; il  le  leur  demandait  au  nom  des  maux  qu'ils  avaient  déjà 
soufferts,  et  de  ceux  auxquels  les  exposait  la  prolongation  d'une  bille 
insensée;  il  le  leur  demandait  au  nom  de  leurs  plus  chers  intérêts.  « Je 
n'ai  voulu  être,  poursuivait-il,  que  votre  régénérateur.  Aux  droits  qui 
m'ont  été  cédés  par  votre  dernière  dynastie , vous  avez  voulu  que  j'ajoulasse 
le  droit  de  conquête:  cela  ne  changera  rien  à mes  dispositions.  Je  veux 
même  louer  ce  qu’il  peut  y avoir  de  généreux  dans  vos  efforts.  Tout  ce  qui 
s'opposait  à votre  prospérité  et  à votre  bonheur,  je  l’ai  détruit.  Les  entraves 
qui  pesaient  sur  le  peuple,  je  les  ai  brisées.  Une  constitution  libérale  vous 
donnera , au  lieu  d’une  monarchie  absolue  , une  monarchie  tempérée  et 
constitutionnelle  ; il  dépend  de  vous  que  cette  constitution  soit  encore  votre 
loi.  J’ai  aboli  ce  tribunal  d’inquisition  contre  lequel  le  siècle  et  l'Europe 
réclamaient.  Les  prêtres  doivent  guider  les  consciences , mais  ne  doivent 
exercer  aucune  juridiction  extérieure  et  corporelle  sur  les  citoyens.  J'ai 
supprimé  les  droits  féodaux  , et  chacun  pourra  établir  des  hôtelleries , des 
fours,  des  moulins,  des  madragues  ; des  pêcheries,  et  donner  un  libre 
essor  à son  industrie.  L’égoïsme,  la  richesse  et  lu  prospérité  d’un  petit 
nombre  d'hommes  nuisaient  .plus  à Votre  agriculture  que  les  chaleurs  de  la 
canicule.  Comme  il  n’y  a qu’un  Dieu,  il  ne  doit  y avoir  dans  un  Etat  qu’une 
justice.  Toutes  les  justices  particulières  avaient  été  usurpées,  toutes  étaient 
contraires  aux  droits  de  la  nation  : je  les  ai  détruites  ...  La  génération  pré- 
sente pourra  varier  dans  son  opinion  : trop  de  passions  ont  été  mises  en  jeu  : 
mais  vos  neveux  me  béniront  comme  votre  régénérateur.  Us  placeront  au 
nombre  des  jours  mémorables  ceux  où  j’ai  passé  parmi  vous , et  de  ces  jours 
datera  la  prospérité  de  l’Espagne.  - Mêlant  ensuite  le  langage  de  la  menace 
au  langage  de  la  persuasion.  Napoléon  ajoutait  : - Si  tous  mes  efforts  étaient 
inutiles,  si  vous  ne  répondiez  pas  à ma  confiance,  il  ne  me  resterait  qu’à 
traiter  l’Espagne  en  pays  conquis , et  à placer  mon  frère  sur  un  autre  trône. 
Je  mettrais  alors  la  couronne  d’Espagne  sur  ma  tête,  et  je  saurais  la  faire 
respecter  des  méchants;  car  Dieu  m’a  donné  la  force  et  la  volonté  néces- 
saires pour  surmonter  tous  les  obstacles.  • Trop  enfoncées  encore  dans  la 
crasse  de  l’ignorance  et  dans  les  langes  de  l’obscurantisme  religieux,  les 
masses  de  la  population  espagnole  ne  pouvaient  comprendre  ni  ce  langage 
ni  l’émancipation  morale  qu’il  leur  annonçait.  Dominés  par  leurs  moines  et 
par  leurs  prêtres  ; ne  voyant  et  n’entendant  que  par  les  veux  et  les  oreilles 
de  ceux-là  mêmes  dont  les  innovations  françaises  ruinaient  la  puissance 
despotique  et  anéantissaient  les  immenses  richesses,  les  basses  classes  re- 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


EMPIRE. 


ÎU5 

gardèrent  comme  autant  de  sacrilèges  et  d'attentats  a l'honneur  national 
ces  ameliorations  intérieures  qui  leur  ouvraient  les  portes  de  la  civilisation 
européenne,  niais  à laquelle  leur  instruction  morale,  en  arriére  de  plu- 
sieurs siècles , ne  les  préparait  pas.  La  résistance  extérieure  fut  momenta- 
nément comprimée  ; mais  la  haine  nationale  ne  fut  pas  désarmée  ni  l’oppo- 
sition des  masses  domptée.  Immense  volcan  allumé  par  le  fanatisme  et 
nourri  par  la  haine  . la  Péninsule  continua  de  receler  dans  ses  flancs  le 
germe  d’une  éruption  terrible,  et  de  gronder  sourdement  sous  les  pieds 
des  conquérants  étrangers  jusqu’au  jour  de  l’explosion. 

Il  aurait  fallu  à l’Empereur  quelques  mois  encore  pour  compléter  la  sou- 
mission de  ces  provinces  insurgées  qu’il  rangeait  sous  le  sceptre  de  son 
frere;  mais  l’Allemagne  vint  appeler  de  nouveau  son  attention  et  l’obliger 
de  quitter  précipitamment  l'Espagne,  laissant  à ses  lieutenants  Soult,  Victor 
et  Ney  le  soin  de  poursuivre  la  pacilicaliou  incomplète  de  la  Péninsule. 
L’Autriche,  en  effet,  profilant  de  l'éloignement  de  Napoléon,  et  activée 
dans  ses  préparatifs  par  un  subside  cuusiderable  du  cabinet  anglais,  avait 
cru  le  moment  favorable  pour  jeter  le  masque  et  reprendre  l'offensive;  elle 
avait  mis  sur  pied  trois  cent  mille  hommes  prêts  à entrer  en  campagne. 
Cette  masse  s'ébranla  dans  les  premiers  jours  d’avril.  L’archiduc  Charles, 
avec  cent  soixante-quinze  mille  hommes,  se  porta  vers  le  haut  Danube,  fran- 
chit la  frontière  bavaroise  et  se  dirigea  sur  Ralisbonne.  Mais  la  cour  impé- 
riale s’etait  vainement  llaltée  de  prendre  au  dépourvu  l’homme  dont  tant 
de  fois  déjà  elle  avait  éprouvé  l'infatigable  activité.  En  un  clin  d’œil  cent 
trente  mille  hommes  avaient  été  réunis  dans  la  Bavière  méridionale  sous  le 
commandement  général  de  Berlhier,  outre  cent  mille  hommes,  Saxons , 
Polonais,  Dalmales  et  Italiens,  répartis  sur  dilférents  points  accessoires  au- 
tour du  champ  de  bataille  principal  où  allait  se  vider  ce  nouveau  duel.  Le 
12 avril,  l’Empereur  transmettait  de  Paris  ses  derniers  ordres;  le  14,  il  était 
à Strasbourg;  le  17,  il  arrivait  à Donauvverth,  sur  le  Danube,  d’où  il  adres- 
sait à son  armée  cette  énergique  proclamation  ; « Soldais,  le  territoire  de 
la  Confédération  a été  violé.  Le  général  autrichien  veut  que  noos  fuyions  à 
I aspect  de  ses  armes  et  que  nous  lui  abandonnions  nos  alliés.  J’arrive  avec 
la  rapidité  de  l’éclair.  Soldats,  j’étais  entouré  de  vous  lorsque  le  souverain 
d’Autriche  vint  à mon  bivouac  de  Moravie;  vous  l’avez  entendu  implorer 
ma  clémence  et  me  jurer  une  amitié  éternelle.  Vainqueurs  dans  trois  guerres, 
l’Autriche  a dû  tout  à notre  générosité;  trois  fois  elle  a été  parjure!!!  Nos 
succès  passés  nous  sont  un  sùr  garant  de  la  victoire  qui  nous  attend.  Mar- 
chons donc,  et  qu’à  notre  aspect  l’ennemi  reconnaisse  son  vainqueur!  » 

Quelques  faux  mouvements  de  Berlhier  avaient  compromis  notre  position 
sur  le  haut  Danube  ; des  marches  rapides  et  savamment  combinées  pres- 
crites par  l'Empereur  réparèrent  promptement  une  faute  qui  aurait  pu 
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i»  >!>.  nousdevenir  fatale.  Enthousiasmée  par  la  présence  et  la  parole  de  son  Em- 
pereur, l'armée  appelait  impatiemment  l’ennemi,  sûre  que  combattre,  pour 
elle  c'était  vaincre.  Connaissant  la  puissance  des  premiers  coups.  Napoléon 
se  porte  brusquement  au  milieu  de  la  colonne  ennemie,  coupe  la  gauche 
20-;s  avril,  autrichienne  de  son  centre,  et  dans  une  suite  de  plusieurs  jours  de  combats, 
qui  ont  pris  le  nom  de  bataille  d'Ahensberg  , il  détruit  ou  erilcve  le  tiers  île 
l’armée  ennemie,  fait  quarante  mille  prisonniers,  prend  cent  canons, 
quarante  drapeaux,  trois  mille  voitures,  fait  perdre  à l'archiduc  sa  ligue 
d'opérations  et  met  Vienne  à découvert.  Une  partie  de  nos  forces  est  desti- 
née à observer  l’archiduc  et  à le  contenir;  le  reste  se  porte  rapidement  dans 
>3  mal.  la  direction  de  la  capitale  autrichienne.  Le  13  mai,  Vienne  nous  ouvrit  ses 
portes  apres  un  bombardement  de  quelques  heures:  pour  la  seconde  fuis 
les  couleurs  françaises  flottèrent  sur  le  palais  de  l'héritier  des  Césars.  Niais 
l'ennemi  avait  encore  plus  de  cent  mille  hommes  sur  la  gauche  du  Danube, 
et  le  grand  pont  de  Vienne  était  détruit.  Impatient  de  se  porter  au  nord  du 
fleuve  au-devant  des  Autrichiens,  pour  en  finir  dans  une  affaire  décisive, 
l'Empereur  ordonna  de  passer  le  Danube  à deux  lieues  au-dessous  devienne, 
sur  un  point  où  la  largeur  du  fleuve  est  divisée  parl'ile  de  Lobau  et  plusieurs 
autres  moins  considérables  en  canaux  parallèles.  Il  fallait  construire  des 
ponts  volants,  et  le  fleuve,  enflé  par  les  pluies,  présentait  d'immenses  diffi- 
cultés à vaincre  : les  ingénieurs  de  l’armée  se  mirent  à l’œuvre  avec  une 
prodigieuse  activité.  Une  longue  suite  de  ponts  de  bateaux  fut  promptement 

21  mal.  établie,  et  le  passage  commença.  Niais  les  eaux  grossissantes  enlevèrent  les 

ponts  au  milieu  de  cette  opération , et  trente  mille  hommes  se  trouvèrent 
isolés  sur  la  rive  ennemie,  vis-à-vis  de  forces  triples  et  sous  le  feu  de  deux 
cents  canons.  Masséna  et  l.annes  se  logèrent  dans  les  villages  d'Aspern  et 
d’Essling , et  s’y  maintinrent  contre  tous  les  efforts  des  Impériaux.  Napo- 
léon profita  de  la  nuit  pour  faire  réparer  les  ponts.  De  nouvelles  troupes 

22  mal.  passèrent  au  petit  jour,  et  la  bataille  recommença.  Mais  les  ponts,  trop  ra- 

pidement établis,  furent  emportés  une  seconde  fois,  et  cinquante  mille 
hommes  restèrent  de  nouveau  exposés,  presque  sans  munitions  et  sans  ar- 
tillerie, aux  coups  d'une  artillerie  formidable  et  au  choc  de  cent  mille  enne- 
mis. La  situation  était  critique  ; la  fermeté  de  Napoléon  n'en  fui  pas  ébran- 
lée. Les  débris  de  ce  long  combat  qu’on  nomme  la  bataille  d'Ëssling,  les 
blessés,  les  canons , puis  successivement  chaque  régiment,  repassèrent  le 
fleuve  en  bateau  , pendant  que  l'héroïque  Masséna  tenait  les  Impériaux  en 
respect  sur  la  rive  qu'il  nous  fallait  abandonner.  Tout  s’entassa  pendant 
trois  jours  dans  l’ile  de  Lobau  , jusqu'au  complet  rétablissement  des  ponts, 
ja  juin.  Sur  ces  entrefaites,  les  armées  du  Tyrol  et  d'Italie,  après  avoir  anéanti  ou 
chassé  devant  elles  les  corps  autrichiens  qui  leur  étaient  opposés,  opérèrent 
leur  jonction  sur  le  Danube  avec  la  grande  armée,  qui  se  trouva  alors  por- 
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tée  à cent  cinquante  mille  hommes.  Mais  les  Autrichiens  s’étaieni  aussi  re- 
crutés de  corps  auxiliaires,  et  le  prince  Charles  avait  en  ce  moment  à nous 
opposer  cent  soixante-quinze  mille  combattants  en  ligne.  Ce  fut  avec  ccs 
forces  respectives  que.  le  6 juillet,  les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains 
dans  la  plaine  de  Wagram,  non  loin  du  champ  de  bataille  d'Essling.  L'ar- 
mée française  avait  effectué  son  passage  la  veille,  favorisée  par  un  terrible 
orage.  Le  carnage  fut  affreux,  et  la  victoire  nous  fut  long-temps  disputée; 
prés  de  cinquante  mille  hommes  tués  et  blessés  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille.  Les  pertes  furent  presque  égales  des  deux  côtés.  Le  prince  Charles 
se  repliait  sur  la  Bohême  ; l'Empereur  se  mit  immédiatement  à sa  poursuite. 
Une  nouvelle  bataille  allait  s'engagera  Znaïm,  quand  l'archiduc  demanda 
un  armistice,  que  Napoléon  accorda.  Des  négociations  s’entamèrent  aussi- 
tôt, et  se  terminèrent  trois  mois  plus  tard  par  le  traité  de  Vienne.  Cette 
nouvelle  paix,  qui  ne  portait  en  elle  aucune  condition  de  durée  de  plus  que 
celles  que  déjà  trois  fois  la  cour  d'Autriche  avait  si  promptement  rompues, 
enlevait  de  nouvelles  provinces  à la  monarchie  impériale,  et  fortifiait  à ses 
dépens  la  Bavière  et  le  duché  de  Varsovie.  L’Autriche  subissait  une  humilia- 
tion de  plus,  sans  être  encore  assez  affaiblie  pour  ne  pas  conserver  le  désir, 
en  même  temps  que  la  possibilité,  de  se  venger  un  jour  de  ses  défaites. 

Renouvelant  la  tactique  que  déjà  une  fois  il  avait  employée,  le  cabinet  bri- 
tannique, pendant  que  le  sort  de  la  campagne  se  décidait  dans  les  champs 
de  Wagram,  tentait  une  puissante  diversion  en  Hollande.  Une  nombreuse 
escadre  débarquait  à Walcheren  une  armée  de  quarauto  mille  Anglais,  des- 
tinés à se  porter  sur  Anvers  et  à révolutionner  la  Hollande  (3  août).  Mais 
cette  tentative  échoua  complètement.  Les  Anglais , vigoureusement  reçus 
par  cent  mille  gardes  nationaux  accourus  au  premier  bruit  de  l'apparition 
des  voiles  ennemies,  se  virent  obligés  de  remonter  honteusement  sur  leurs 
vaisseaux,  après  avoir  laissé  dix  mille  des  leurs  dans  les  marais  de  Walclic- 
ren.  Ainsi  la  politique  du  chef  de  l’empire  français,  cette  politique  iriQexihle 
et  persévérante  comme  sa  volonté,  triomphait  maintenant  dans  toute  l'Eu- 
rope. La  dernière  alliée  de  l’Angleterre,  l'Autriche,  venait  de  reconnaître 
le  blocus  continental;  une  expédition  préparée  à grands  frais  par  le  gouver- 
nement britannique  avait  tourne  à sa  confusion.  Encore  quelques  efforts 
pour  dompter  les  dernières  résistances  des  intérêts  particuliers  froissés  par 
l’interruption  absolue  du  commerce  extérieur,  cl  le  grand  but  était  atteint. 
Napoléon  avait  montré  récemment  par  un  nouvel  acte  de  vigueur  qu’il  n'e- 
tait  pas  homme  à reculer  devant  les  moyens,  quels  qu’ils  fussent,  qui  pou- 
vaient l'y  conduire.  La  querelle  avec  le  pape,  loin  de  s’apaiser,  s était  de 
plus  en  plus  envenimée  : aux  notes  chaque  jour  plus  impératives  du  cabinet 
impérial , le  Vatican  répondait  par  des  lettres  pastorales,  des  bulles  et  des 
protestations.  Napoléon,  poussé  à bout,  lança  de  Schrenbrünn  (17  mai) 
tv.  19’ 


ISrfl 


S juillet. 


12  juillet. 
14  oclotre. 


Digitized  by  Google 


2!>S 


HISTOIRE  GENERALE  DE  LA  REVOLUTION. 


isi"j.  quatre  jours  après  l'occupation  de  Vienne  et  au  milieu  des  préparatifs  du 
passage  du  Danube,  un  décret  de  réunion  des  Étals  romains  à l'empire  fran- 
çais, fondé  sur  ce  considérant,  que  « Charlemagne,  son  auguste  prédécesseur , 
en  concédant  certains  domaines  aux  évéques  de  Rome,  ne  les  leur  avait 
donnés  qu’à  titre  de  fiefs  et  sans  que  Rome  cessât  de  faire  partie  de  son 
empire."  Le  pape  fulmina  une  bulle  d'excommunication  (20  juin; ; Murat  le 
fit  enlever  de  Rome  et  transférer  à Grenoble.  Cette  mesure  toute  militaire 
fit  une  vive  sensation  en  Europe  ; mais  bientôt  les  clameurs  se  perdirent 
dans  le  retentissement  du  canon  de  Wagram. 

Au  milieu  de  cette  grandeur  et  de  l’éclat  éblouissant  de  cette  toute-puis- 
sance, Napoléon  n'était  pas  heureux , cependant  ; une  pensée  incessante  ve- 
nait empoisonner. sa  vie.  Le  plus  cher  de  ses  vœux,  le  plus  ardent  de  ses 
souhaits  ne  s’était  [tas  accompli  : il  n'avait  pas  d’héritier  pour  lui  succéder  un 
jour  à la  tête  de  cet  empire  qu'avait  fondé  son  génie,  et  continuer  ce  pouvoir 
qu’il  avait  rendu  si  grand  par  ses  victoires.  Vainement  il  avait  cherché  autour 
de  son  trône  une  intelligence  qui  pùt  s'élever  jusqu'à  ses  vastes  conceptions 
et  les  poursuivre  après  lui  ; dans  ses  frères,  dans  son  fils  d’adoption,  dans  ses 
lieutenants,  il  avait  vu  des  hommes  propres  à servir  d’instruments  à une  vo- 
lonté haute  et  forte , aucun  dont  le  bras  Tôt  assez  vigoureux  pour  soutenir 
seul  le  poids  du  sceptre  impérial.  Son  pouvoir  encore  nouveau  avait  reçu 
sans  doute  la  double  consécration  de  I assentiment  national  et  de  la  victoire  ; 
mais  pour  raffermir  sur  une  base  inébranlable  il  lui  manquait  une  autre 
consécration  plus  puissante  encore,  celle  de  la  transmission  héréditaire.  La 
stérilité  de  son  union  avec  Joséphine  était  depuis  neuf  ans  son  désespoir  de 
tous  les  jours.  Plus  d’une  fois  déjà  des  pensées  de  divorce  s’étaient  manifes- 
tées à son  esprit;  mais  tant  de  liens  l’attachaient  à Joséphine,  elle  avait  en- 
touré sa  vie  de  tant  d’alTection  et  de  bonheur  domestique,  que  long-temps 
il  repoussa  ce  parti  auquel  l’entratnaient  les  exigences  de  sa  haute  position. 
Enfin  la  politique  dut  imposer  silence  à toute  autre  considération , à tout 
autre  sentiment  : le  divorce  fut  résolu.  Mais  il  fallait  y préparer  l’impéra- 
trice; ce  fut  une  scène  douloureuse.  Joséphine  dut  se  résigner,  la  mort 
dans  l’âme,  à un  sacrifice  qu'exigeaient  le  bonheur  et  l’avenir  de  la  France, 
isilécembro.  Le  15  décembre,  les  deux  époux  déclarèrent  leur  mutuel  assentiment  au  di- 
vorce, au  sein  d’une  assemblée  de  famille  réunie  dans  les  grands  apparte- 
ments des  Tuileries.  L’Empereur  s’exprima  en  ces  termes  : La  politique 

" de  ma  monarchie,  l’intérêt,  le  besoin  de  mes  peuples,  qui  untconstam- 
» ment  guidé  toutes  mes  actions,  veulent  qu’après  moi  je  laisse  à des  cn- 
» fants,  héritiers  de  mon  amour  pour  mes  peuples.ee  trône  où  la  Providence 
» m’a  placé.  Cependant,  depuis  plusieurs  années,  j’ai  perdu  l’espérance  d'a- 
■ voir  des  enfants  de  mon  mariage  avec  ma  hien-aimée  épouse,  l’impératrice 
» Joséphine;  c’est  ce  qui  me  porte  à sacrifier  les  plus  douces  affections  de 
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“ mon  cœur,  à n’écouter  que  le  bien  île  l'État,  et  à vouloir  la  dissolution  de 
» notre  mariage.  Parvenu  à l’âge  de  quarante  ans.  je  puis  concevoir  l’espé- 
» rance  de  vivre  assez  pour  élever  dans  mon  esprit  et  dans  ma  pensée  les 
» entants  qu’il  plaira  à la  Providence  de  me  donner.  Dieu  sait  combien  une 
» pareille  résolution  a coûté  à mon  cœur;  mais  il  n'est  aucun  sacrilice  qui 
» soit  au-dessus  de  mon  courage  lorsqu'il  m’est  démontré  qu’il  est  utile  au 
> bien  de  la  France.  J’ai  le  besoin  d’ajouter  que  loin  d’avoir  jamais  eu  à me 
>•  plaindre,  je  n’ai  au  contraire  qu’à  me  louer  de  rattachement  et  de  la  ten- 
» dresse  de  ma  bien-aimée  épouse.  Elle  a embelli  quinze  ans  de  ma  vie;  lu 
» souvenir  en  restera  toujours  gravé  dans  mon  cœur.  Elle  a été  couronnée 
» de  ma  main;  je  veux  qu’elle  conserve  ie  rang  et  le  litre  d’impératrice.  Je 

- veux  surtout  qu’elle  ne  doute  jamais  de  mes  sentiments,  et  qu'elle  me 

- tienne  toujours  pour  son  meilleur  et  son  plus  cher  ami.  • 

1,’Empereur  avait  prononcé  ces  mots  d'une  voix  protoridément  émue  et 

les  yeux  humides;  Joséphine  prit  après  lui  la  parole  : • Avec  la  permission 
» de  notre  auguste  et  cher  époux,  dit-elle,  je  dois  déclarer  que  ne  conservant 
» aucun  espoir  d'avoir  des  enfants  qui  puissent  satisfaire  les  besoins  de  sa 
» politique  et  l’intérêt  de  la  France , je  me  plais  à lui  donner  la  plus  grande 
» preuve  d’attachement  et  de  dévouement  qui  ait  jamais  été  donnée  sur  la 

- terre.  Je  tiens  tout  de  ses  bontés;  c’est  sa  main  qui  m'a  couronnée,  et  du 
» haut  de  ce  trône  je  n’ai  reçu  que  des  témoignages jl’affection  et  d'amour 
» du  peuple  français.  Je  crois  reconnaître  tous  ces  sentiments  eu  consen- 
• tant  à la  dissolution  d'un  mariage  qui  désormais  est  un  obstacle  au  bien 
» de  la  France,  qui  la  prive  du  bonheur  d'être  un  jour  gouvernée  par  les 

- descendants  d'un  grand  homme  si  évidemment  suscité  par  la  Providence 

- pour  efTaccr  les  maux  d'une  terrible  révolution  , et  rétablir  l’autel , le 
" trône  et  l’ordre  social.  Mais  la  dissolution  de  mon  mariage  ne  changera 
» rien  aux  sentiments  de  mon  cœur  : l'Empereur  aura  toujours  en  moi  sa 
» meilleure  ande.  Je  sais  combien  cet  acte,  commandé  parla  politique  et 

- par  de  si  grands  intérêts,  a froissé  son  cœur;  mais,  l'un  et  l'autre,  nous 
K sommes  glorieux  du  sacrifice  que  nous  faisons  au  bien  de  la  pairie.  » A 
demi  suffoquée  par  les  sanglots , Joséphine  ne  put  achever  jusqu’au  bout  ce 
discours  qu’on  lui  avait  écrit;  il  fallut  que  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély, 
archichancelier  de  l'Empire,  prit  le  papier  de  ses  mains,  et,  les  yeux  pleins 
de  larmes  comme  tous  les  assistants,  donnât  lui -même  lecture  de  la  tin  de 
celle  déclaration.  Retirée  à la  Malmaison , cù  l’Empereur  lui  avait  assuré 
une  existence  royale,  Joséphine  put  s’y  livrer  sans  contrainte  à tous  les 
éclats,  à tous  les  épanchements  de  sa  douleur.  < Le  ciel  m'est  témoin  que 
ce  n’est  pas  pour  moi  que  je  souffre  ! s’écriait-elle.  C'est  pour  l’Empereur 
que  je  tremble.  Qui  sait  où  va  le  porter  son  ambition  ! C’est  â qui  lui  don- 
nera une  femme.  Encore,  si  c’était  une  Française,  une  bonne  cl  honnête 
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personne!  En  manqua-t-il  donc?  N'avons  nous  pas  des  familles  aussi  nobles 
que  toutes  les  princesses  de  l'Europe1  II  ne  s’agit  que  d’avoir  des  enfants.  La 
dernière  des  bourgeoises  bien  élevées  serait  plus  agréable  à la  nation  qu’une 
princesse  étrangère.  On  parle  d’une  Russe,  d'une  Autrichienne,  on  sait  ce 
que  l’alliance  de  l'Autriche  a coûté  à la  France.  Puisse  cette  alliance  ne  pas 
èlre  funeste  à l’Empereur!  Je  ne  puis  me  défendre  de  tristes  pressenti- 
ments. Une  étrangère  livrera  les  secrets  de  l'État,  le  trahira  peut-être...  • 
Dans  le  public,  le  divorce  de  l’Empereur  avait  fait  aussi  une  impression 
pénible,  et  les  pressentiments  fâcheux  de  l’infortunée  Joséphine  étaient  jus- 
qu'à un  certain  point  partagés.  Peu  touché  de  la  raison  d’État , le  peuple 
vitavec  peine  la  répudiation  de  l’impératrice,  et  l'accompagna  de  ses  regrets. 
Il  semblait  qu'en  se  retirant,  l’ange  tutélaire  que  l'on  croyait  avoir  porté 
bonheur  à Napoléon,  ainsi  qu’il  l’avait  dit  lui-même,  le  laissât  exposé  sans 
défense  au  génie  du  mal.  Séparé  d’une  compagne  qui  lui  gagnait  tous  les 
cœurs  par  sa  douceur  et  sa  grâce , le  pouvoir  de  l'Empereur  paraissait  plus 
austère  ; et  la  perspective  d’une  étrangère  venant  partager  le  trône  et  la 
place  d’une  Française  répandait  une  vague  inquiétude*. 

Emporté  par  d’autres  pensées,  Napoléon  tournait  ses  regards,  pour  une 
alliance  nouvelle,  vers  les  grandes  maisons  princièresde  l’Europe.  Troissur- 
tout  semblaient  plus  particulièrement  appelées  à donner  une  épouse  au  nou- 
veau Charlemagne  : celles  de  Russie , d'Autriche  et  de  Saxe.  Des  négocia- 
tions furent  entamées  avec  la  Russie  ; il  en  avait  déjà  été  dit  quelques  mots 
par  l'empereur  Alexandre  à Erfurlh.  Une  lettre  du  comte  de  Narbonne  au 
ministre  de  la  police  Fouché  annonçait  aussi  que  des  insinuations  lui 
avaient  été  faites,  à son  passage  à Vienne,  sur  le  choix  de  Napoléon,  et 
qu’il  avait  pu  en  conclure  qu'une  alliance  avec  une  archiduchesse  pourrait 
entrer  dans  les  vues  de  l’Autriche.  Napoléon  ne  pouvait  faire  aucune  dé- 
marche directe  avant  de  connaître  les  dispositions  de  l’empereur  Alexandre. 
Il  lit  sonder  le  prince  de  Schwartzemberg . ambassadeur  d’Aulriche  à Paris, 
et  cette  négociation  particulière  fut  conduite  de  manière  à ce  que  l'ambas- 
sadeur.se  trouvât  engagé  sans  que  Napoléon  le  fût,  dans  le  cas  où  le  mariage 
avec  la  soeur  de  l'empereur  Alexandre  éprouverait  des  difficultés.  Ces  diffi- 
cultés se  manifestèrent  en  effet  ; il  y eut  à ce  sujet  des  dissenliments  d’opi- 
nion dans  la  famille  impériale  russe.  La  mere  de  l’empereur  hésitait  et 
demandaitdu  temps;  elle  exigeait  en  outre  que  la  princesse  qui  deviendrait 
l'épouse  de  Napoléon  eût  une  chapelle  russe  aux  Tuileries,  avec  son  clergé 
et  le  libre  exercice  de  sa  religion.  ••  Les  idées  de  ma  mère,  écrivit  Alexandre, 
ne  sont  pas  toujours  d’accord  avec  mes  vœux , ni  avec  la  politique  , ni  même 
avecla  raison.  - Les  exigences  de  l'impéralrice-mère  au  sujet  du  culte  n’eus- 

* Tliibaudeau  , Unioire  de  .Xapoléon  Bonnjmrie  , I.  VII , p.  434. 
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sent  pas  sans  doute  été  une  difficulté  sérieuse  aux  yeux  de  Napoléon  ; mais 
il  fut  blessé  de  ces  lenteurs  qui  atTectaient  sa  dignité.  Dés  lors,  il  se  tourna 
vers  l'Autriche.  Un  conseil  privé  extraordinaire  fut  convoqué  aux  Tuileries 
immédiatement  après  la  réception  des  dépêches  de  Saint-Pétersbourg,  et  la 
question  du  choix  y fut  débattue.  La  majorité  se  déclara  pour  l'alliance 
autrichienne , déterminée  surtout  par  la  haute  considération  du  maintien  de 
la  paix  générale.  On  lit  remarquer  que,  de  toutes  les  puissances,  l'Autriche 
était  celle  qui  conservait  leplusd’inquiéludessur  les  intentions  de  la  France 
à son  égard  ; on  représenta  que  l'alliance  qu’il  était  question  de  former  avec 
elle  dissiperait  tous  les  nuages,  donnerait  un  motif  incontestable  à la  con- 
fiance, et  serait  le  gage  d'une  paix  durahle.  Ces  considérations  furent  déci- 
sives, et  le  mariage  avec  l’archiduchesse  préféré.  Le  même  jour,  à six 
heures  du  soir,  Napoléon  chargea  son  (ils  d'adoption,  le  prince  Eugène, 
dévoué  ici  à une  bien  pénible  mission , de  se  rendre  chez  le  prince  de 
Schwarlzemberg  et  de  lui  porter  une  demande  formelle.  Le  ministre  des 
alfaires étrangères,  M.  de  Talleyrand,  eut  en  môme  temps  pouvoir  de  signer 
le  contrat  avec  l'ambassadeur,  en  prenant  pour  modèle  le  contrat  de  ma- 
riagede  LouisXVI  avec  l’archiduchesse  Marie-Antoinette,  tante  de  la  future 
impératrice.  Dans  la  soirée  même,  le  contrat  fut  rédigé  et  les  signatures 
échangées.  Le  prince  de  Neufchètel , Berthier,  fut  renvoyé  à Vienne  pour 
faire  la  demande  dans  les  formes  d’usage,  et  l’archiduc  Charles  épousa  l’ar- 
chiduchesse comme  représentant  de  Napoléon , dont  les  pouvoirs  lui  furent 
remis  à cet  effet.  Cette  cérémonie  eut  lieu  le  1 1 mars.  Le  13,  l’archiduchesse 
partit  pour  la  France.  L’Empereur  alla  au-devant  d’elle  jusqu’à  Compiègnc, 
où  il  vit  pour  la  première  fois  celle  qui  déjà  portait  le  litre  d’épouse.  Marie- 
Luuisc  avait  dix-neuf  ans,  peu  de  beauté,  un  esprit  au  moins  ordinaire  ; 
mais  c’était  la  fille  des  Césars , et  l'alliance  dont  elle  devenait  le  gage  faisait 
entrer  le  chef  du  nouvel  empire  dans  la  grande  famille  des  rois  de  la  vieille 
Europe.  Le  mariage  civil  fut  célébré  à Saint-Cloud  le  I"  avril;  le  mariage 
religieux  fut  l’occasion  de  fêtes  splendides.  Un  déplorable  accident  signala 
celle  que  donna  dans  son  hôtel  à Paris  le  prince  de  Schwarlzemberg.  Le 
feu  prit  aux  tentures  de  la  salle  de  bal , et  se  propagea  avec  la  rapidité  de 
l'éclair;  la  belle-soeur  du  prince  périt  au  milieu  des  llammes.  Cet  accident 
parut  d'un  sinistre  présage,  et  Napoléon,  c’est  lui-même  qui  l'a  avoué,  ne 
put  se  défendre  d’un  pénible  pressentiment.  Trois  ans  plus  lard,  à la  bataille 
de  Dresde , le  bruit  ayant  couru  dans  l’armée  que  le  prince  de  Schwart- 
zemberg,  qui  combattait  alors  contre  nous,  avait  été  frappé  d’un  boulet 
français,  Napoléon  s'écria  : C’était  un  brave  homme-,  mais  sa  mort  a cela 
de  consolant , qu'elle  montre  que  celait  lui  que  menaçait  l’augure  malheu- 
reux de  son  bal  * ! 

* .Napoléon  , fl/imoi rei  dictit  à SuinU-IJilèue , iv,  362. 
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Le  mariage  de  Napoléon  avec  une  fille  d’Aulriche  frappa  de  stupeur  et  le 
cabinet  anglais,  et  les  vieilles  aristocraties  européennes;  la  royauté  exilée, 
alors  retirée  à Hartwell,  depuis  que  le  Prétendant  avait  été  contraint  de 
quitter  Millau  et  le  Continent , y vit  le  dernier  coup  porté  à ses  espérances. 
Cet  événement,  en  effet , semblait  donner  à la  puissance  impériale , appuyée 
d'un  côté  sur  les  institutions  et  les  intérêts  révolutionnaires,  de  l'autre  sur 
l'alliance  des  anciennes  dynasties  royales , une  base  désormais  inébranlable. 
Vanité  des  jugements  humains!  C'était  cette  alliance  même  qui  devait  de- 
venir une  des  causes  déterminantes  des  désastres  où  quatre  ans  plus  tard 
s'est  abîmé  l'Empire  ! et  cette  femme  de  sang  royal  que  l'on  plaçait  dans  la 
couche  du  dominateur  de  l’Europe  n'était  destinée  qu’à  endormir  dans  une 
sécurité  perfide  celui  dont  on  n'avait  pas  cessé  de  comploter  la  perte.  - Ils 
l’ont  avoué,  disait  Napoléon  dans  son  exil  : c'est  sous  le  masque  des  alliances 
du  sang  même , et  sous  celui  de  l'amitié , qu’ils  ont  ourdi  ma  chute  ! - 

Rendu  à une  paix  qui  ne  devait  pas  être  de  longue  durée.  Napoléon  se 
voua  tout  entier  à la  double  pensée  à laquelle  chez  luise  rapportaient  toutes 
les  autres:  les  améliorations  intérieures  de  son  empire  et  la  rigoureuse  ap- 
plication du  système  continental,  seule  voie  qui  pùl  contraindre  l’Angle- 
terre d'adhérer  à la  pacification  générale.  Cette  application  rencontrait  des 
obstacles  de  plus  d'une  sorte.  Ceux-là  mêmes  qu’il  avait  tirés  de  la  poussière 
pour  les  placer  sur  un  trône,  Louis  en  Hollande,  Joseph  en  Espagne,  Jérôme 
en  Westphalie,  Murat  à Naples,  étaient  loin  de  montrer  la  soumission  aveugle 
qu'il  avait  attendue  d’eux;  oubliant  que  Napoléon  ne  les  avait  faits  roisque 
pour  concourir  à l’exécution  de  ses  grands  desseins  contre  l'Angleterre , ils 
entravaient  fréquemment  les  mesures  de  rigueur  que  leur  mission  était  de 
soutenir.  Cette  conduite  de  scs  frères  après  leur  élévation  faisait,  encore 
à Sainte-Hélène,  éprouver  à Napoléon  une  vive  irritation.  » Nommais-je 
un  roi,  disait-il  dans  ces  épanchements  intimes  que  les  compagnons  volon- 
taires de  sa  captivité  nous  ont  transmis,  aussitôt  il  se  croyait  roi  par  la  grâce 
de  Dieu,  tant  le  mot  est  épidémique.  Ce  n'était  pas  un  lieutenant  sur  lequel 
je  pouvais  me  reposer:  c'était  un  ennemi  ou  un  obstacle  de  plus.  Ses 
efforts  n'étaient  pas  de  me  seconder , mais  bien  de  se  rendre  indépendant. 
Tous  avaient  aussitôt  la  manie  de  se  croire  adorés , préférés  à moj  ; c'était 
moi  qui  les  gênais,  qui  les  mettais  en  péril....  Si,  au  lieu  de  cela,  ajou- 
tait Napoléon  avec  amertume,  chacun  d’eux  eût  imprimé  une  impulsion 
commune  aux  diverses  masses  que  je  leur  avais  confiées,  nous  eussions 
marché  jusqu'aux  pôles;  tout  se  fût  abaissé  devant  nous.  Nous  eussions 
changé  la  face  du  monde  ; l'Europe  jouirait  d'un  système  nouveau  ! » 

Depuis  l'avéncment  de  Louis  au  trône  de  Hollande  , les  Provinces-Unies 
étaient  devenues  l’entrepôt  continental  des  marchandises  anglaises;  ses 
sujets  ne  vivant  que  par  le  négoce,  Louis,  qui  voyait  de  près  leurs  souf- 


Digitized  by  Google 


EMPIRE. 


303 

frances,  leur  sacrifia  le  blocus  continental  dont  son  frère  l'avait  destiné  À 
être  l'agent  principal,  et  il  favorisa,  loin  de  la  réprimer,  la  contrebande 
qui  s’était  organisée  sur  toute  l'étendue  de  ses  eûtes.  I, 'Empereur  le  rap- 
pela à vingt  reprises  à la  ligne  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés.  « Votre 
royaume  est  une  province  anglaise,  lui  écrivait-il  ; mais,  sous  aucun  pré- 
texte, h France  ne  souffrira  que  la  Hollande  se  sépare  de  la  cause  con- 
tinentale. En  vous  mettant  sur  le  trône  de  la  Hollande  .j’avais  cru  y placer 
un  citoyen  français,  aussi  dévoué  à la  grandeur  de  la  France  et  aussi 
jaloux  que  moi  de  ce  qui  intéresse  la  mère-patrie  ; mais  vous  avez  tendu 
tous  les  ressorts  de  votre  raison,  vous  avez  tourmenté  la  délicatesse  de  votre 
conscience , pour  vous  persuader  que  vous  étiez  Hollandais.  » Louis  ne  ré- 
pondit à ces  reproches  que  par  sa  démission  ; un  décret  impérial  réunit  im- 
médiatement la  Hollande  à lEmpire.  « C’était  compléter  son  système  do 
guerre,  de  politique  et  de  commerce , disait-il  dans  son  exposé  au  Sénat  de 
la  situation  de  l'Empire  ; d'ailleurs , ce  pays  était  réellement  une  portion  de 
la  France , puisqu'il  n'était  que  l’alluvion  du  Rhin  , de  la  Meuse  et  de  l'Es- 
caut, c'est-à-dire  des  grandes  artères  de  l’Empire.  Enfin , c’était  un  pas 
nécessaire  à la  restauration  de  notre  marine,  et  un  coup  mortel  porté  à 
l'Angleterre.  » La  Hollande  forma  neuf  départements,  et  Amsterdam  fut 
déclarée  la  troisième  ville  de  l’Empire  ; Rome  en  était  la  seconde.  Le  sé- 
natus-consulte  qui  consacra  celle  réunion  territoriale  prononça  en  même 
temps  celle  du  Hanovre,  que  l'on  enlevait  au  royaume  de  Westphalie,  et 
celle  du  Valais,  dans  les  Alpes.  L’Empire  eut  alors  cent  douze  départements, 
et  s'étendit  des  bouches  de  l’Elbe  à celles  du  Tibre;  on  y comptait  quarante 
millions  d’habitants , outre  un  nombre  égal  formant  la  population  des  Etats 
fédératifs.  Ces  continuelles  réunions  au  grand  Empire  de  territoires  jusque 
là  indépendants,  excitaient  un  vif  mécontentement  en  Allemagne;  on'  s'y 
voyait  menacé  de  subir  aussi  tôt  ou  tard  ces  empiétements  dont  on  mé- 
connaissait le  vrai  but  et  dont  on  n'apercevait  pas  le  terme.  Le  roi  de 
Westphalie , Jérôme , écrivait  à son  frère;  ■■  La  fermentation  des  esprits 
est  au  plus  haut  degré.  On  se  propose  l’exemple  de  l’Espagne;  et  si  la  guerre 
vient  à éclater,  toutes  les  contrées  situées  entre  le  Rhin  et  l’Oder  seront  le 
foyer  d’uqe  vaste  et  active  insurrection....  - Murat  aussi , oubliant  le  but 
pour  lequel  Napoléon  l’avait  élevé  au  trône  et  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés  par  la  France,  cherchait  itéjà  à séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  l’Em- 
pire , et  songeait  à se  créer  dans  son  nouveau  royaume  un  point  d’appui 
contre  Napoléon.  Il  voulut  contraindre  les  Français  qui  l'avaient  suivi  à 
Naples  à se  faire  naturaliser  Napolitains  ; Napoléon  déclara  que  tout  citoyen 
français  était  citoyen  de  droit  du  royaume  de  Naples , attendu  que  ce 
royaume  faisait  partie  du  grand  Empire,  et  que  le  prince  qui  régnait  dans 
ce  pays  avait  été  élevé  sur  le  trône  par  les  efforts  et  le  sang  des  Français. 
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ma  . — S’il  résiste,  s'écria-t-il  avec  colère  en  parlant  de  Murat , il  a cessé  do 
régner.  « ■ La  France , ajoutait-il  dans  ses  communications  avec  son  lieute- 
nant, en  plaçant  à Naples  un  grand  dignitaire  de  l’Empire,  a entendu  créer 
un  roi  qui  11e  cesserait  pas  d'élrc  Français , qui  mettrait  au  rang  de  ses 
plus  beaux  droits,  comme  de  ses  premiers  devoirs,  celui  de  faire  aimer  les 
Français , et  d’apprendre  aux  Napolilains  que  la  cause  de  la  France  est  la 
leur  ...  « En  Espagne,  Joseph  manifestait  les  mêmes  velléités  d’indépen- 
dance. Depuis  que  Napoléon  avait  repassé  les  Pyrénées,  appelé  sur  le  Rhin 
par  la  prise  d’armes  de  l’Autriche  au  printemps  do  1 809,  la  guerre  n'avait  pas 
cessé  de  désoler  toutes  les  provinces  de  ce  malheureux  pays , mais  une  guerre 
décousue , sans  plan  d’ensemble,  sans  unité  d'action,  parce  que  les  différents 
maréchaux  chargés  du  commandement  dans  les  provinces  affectaient  l'indé- 
pendance les  uns  vis-à-vis  des  autres,  conséquemment  sans  résultats  décisifs. 
Une  armée  d’insurgésdétruitesur  un  point  se  reformait  sur  un  autre  point  ou 
se  reproduisait  en  bandes  de  guérillas,  cent  fois  plus  redoutables  pour  nos 
soldats  que  les  légions  régulières  de  la  belliqueuse  Allemagne  : après  avoir 
poursuivi  et  combattu  res  bandes  plus  difficiles  à rencontrer  qu’à  disperser, 
il  fallait  recommencer  indéfiniment  la  même  poursuite  et  les  mômes  com- 
bats. Joseph,  dans  ses  proclamations  à »r»  sujets  égarés , se  posait  presque 
comme  médiateur  entre  la  France  et  l’Espagne  ; il  ouvrait  des  négociations 
avec  les  chefs  insurgés  que  harcelaient  les  généraux  de  l’armée  française , 
et  délibérait  déjà  s’il  ne  traiterait  pas  avec  l’Angleterre.  Irrité  de  cette  poli- 
tique inepte,  Napoléon  donnait  à ses  lieutenants  une  autorité  absolument 
indépendante  du  roi  nominal  qu'il  avait  imposé  à l'Espagne,  et  faisait 
pressentir  la  prochaine  réunion  à la  France  du  pays  compris  entre  les  Py- 
rénées et  l’Ebre.  Pendant  ce  temps , Masséna  se  portait  avec  soixante  mille 
hommes  sur  le  Portugal , d’où  il  avait  ordre  de  chasser  l'armée  anglaise  ; 
9 octobre,  mais  Wellington , se  repliant  devant  les  Français , s’était  retranché  dans 
l'inexpugnable  position  de  Torres-Vedras,  où  il  attendit  patiemment  que 
la  misère  d'un  pays  dévasté  par  ses  ordres  contraignit  l’armée  française  à 
rentrer  en  Espagne. 

Au  milieu  de  ces  tribulations,  une  grande  joie  vint  remplir  l'âme  de  Na- 

um.  poléon.  Quelques  mois  après  son  mariage,  la  grossesse  de  l'Impératrice 
ïo  mars,  s’r'tait  déclarée;  et  le  20  mars  1811,  Marie-Louise  mit  au  monde  un  enfant 
mâle  qui  fut  salué  du  titre  de  Roi  de  Rome  : — enfant  pour  lequel  sem- 
blaient s'ouvrir  de  si  grandes  destinées,  et  à qui  le  sort  ne  réservait  qu'une 
fin  prématurée  sur  la  terre  de  l’exil. 
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( De  la  naissance  du  roi  de  Rome  à la  chute  de  l’Empire.  ) 

20  mars  181 1.  — il  avril  1814. 

Rupture  avec  h Russie.  Siiième  coalition  contre  la  France.  — Traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  France,  la  Prusse  et  l’Autriche.  — Rupture  avec  la  Suède.  — Entrée  en 
campagne.  Prép-iralifs  de  la  Russie  et  de  la  France.  — Campagne  de  1812.  L’armée  fran- 
çaise passe  le  Niémen.  Bataille  de  Stnolensk.  — Bataille  de  la  Mosrowa.  Les  Français  à 
Moscou.  Les  Russes,  en  se  retirant  devant  noire  armée  , mettent  le  feu  a celte  ville.  Im- 
mense incendie.  Scs  résultats  fatal*.—*  Retraite  désastreuse  de  l'armée  française.  Passage  de 
la  Bérésina.  Pacage  du  Niémen. — Retraite  jusqu'à  l'Elbe. — Napoléon  devance  son 
armée  et  arrive  à Paris.  Echauffouréc  du  général  Mallet.  — Vigoui eux  préparatifs  de  Napo- 
léon pour  la  reprise  de  la  campagne.  — Forces  et  préparatifs  de  la  Coalition.  Traité  secret 
entre  la  Prusse  et  la  Russie.  Dispositions  du  cabinet  autrichien.  Sa  duplicité. — Campagne 
de  1813.  Batailles  de  Luizen  et  de  Baulicn.  Affaires  d’Espagne.  Nos  armées  évacuent  la 
Péninsule  et  Joseph  quitte  Mailrid.  Les  Anglais  sur  les  P j rénées.  — Congrès  de  Prague. 
L'Autriche  entre  dans  la  Coalition. — Reprise  de  la  campagne  en  Allemagne.  Bataille  de 
Dresde.  Batailles  de  Leipzig  et  de  Hanau.  Les  Français  repassent  le  Rhin.  — Wellington 
franchit  la  Bidassoa.  — Situation  intérieure  de  la  France.  Attitude  du  Corps  Législatif. 

— Déclaration  de  Fraurfurt.  — Les  Alliés  passent  le  Rhin.  Le  territoire  français  envahi. 

— Congrès  de  Cbàlillun.  — Batailles  de  Monlmirail  et  de  Monlercau.  Marche  des  Alliés 
sur  Paris.  Combat  de  Fèrc  Champenoise.  — Situation  des  affaires  dans  le  Midi.  Bataille 
de  Toulouse.  — Bataille  de  Paris.  — Entrée  des  Alliés  à Paris.  Le  Sénat  prononce  la 
déchéance  de  l’Empereur  et  rappelle  au  trône  la  famille  des  Bourbons.— Napoléon  , retiré 
à Fontainebleau , y signe  son  abdication. 

LaRussie,  qui  avait  recueilli  les  immenses  avantages  que  lui  concédait  le  tau. 
traité  d’Erfurlh . avait  su  en  éluder  les  charges  ; au  lieu  de  cent  cinquante 
mille  auxiliaires  qu’elle  devait  fournir  à Napoléon  dans  le  cas  où  l’Autriche 
reprendrait  les  armes , elle  avait  rnis  vingt  mille  soldais  en  mouvement  au 
début  de  la  campagne  de  1809;  encore  ces  vingt  mille  hommes  n'avaient- 
ils  pas  dépassé  la  frontière  de  la  Pologne.  Ce  mauvais  vouloir  de  l’empereur 
Alexandre,  assez  constaté  par  ses  secrétes  protestations  au  cabinet  britan- 
nique pendant  le  cours  même  des  négociations  d’Ei  furth , se  manifesta 
IV.  ‘20 
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mu.  clairement  après  le  mariage  de  Napoléon  avec  la  tille  de  François  I*r.  Dans 
les  rapports  diplomatiques  des  deux  cours,  le  langage  du  cabinet  russe 
devint  plus  froid  d’abord  . puis,  bientôt  après , plus  tranchant  et  plus  impé- 
rieux. Alexandre  demandait  que  par  une  convention  formelle  son  allié 
d’Erfurtli  déclarât  que  le  royaume  de  Pologne  ne  serait  jamais  rétabli.  « 
Napoléon  refusa  formellement  d’adhérer  à une  semblable  déclaration,  pro|>o- 
snnt  seulement  de  s'engager  à ne  favoriser  aucune  entreprise  qui  tendit  à réta- 
blir teroyaume  de  Pologne,  à ne  donner  aucune  assistance  à toute  puissance 
qui  aurait  cette  vue,  ni  appui  direct  ou  indirect  à toute  insurrection  des  pro- 
vinces composant  ce  royaume.  Alexandre  repoussa  cette  rédaction . et  dé- 
clara ne  p is  vouloir  s’écarter  de  la  sienne.  — « Que  prétend  la  Russie  par 
un  pareil  langage  ? écrivit  l'Empereur  a Caulaincourt,  ambassadeur  français 
près  la  cour  de  Russie  (1er  juillet  1810)?  Veut-elle  la  guerre?  Pourquoi  ces 
plaintes,  ces  soupçons  injurieux  ? Si  j'avais  voulu  rétablir  la  Pologne,  je 
l'aurais  dit,  et  je  n'aurais  pas  retiré  mes  troupes  d’Allemagne.  Veut-elle  me 
préparer  à sa  défection?  Je  serai  en  guerre  avec  elle  le  jour  où  elle  sera  en 
paix  avec  l'Angleterre.  N'est-ce  pas  la  Russie  qui  a recueilli  tous  les  fruits 
de  l'alliance?  La  Finlande,  dont  Catherine  II  n'osait  pas  même  ambitionner 
quelque  démembrement,  n'est-elle  pas  devenue  tout  entière  une  province 
russe?  Sans  l’alliance,  la  Moldavie  et  la  Valachie  resteraient-elles  à la 
Russie  ? Et  à quoi  l'alliance  m'a-t-elle  servi  ? Lui  dois-je  mes  succès  dans  la 
guerre  d’Autriche?  J'étais  à Vienne  avant  que  l'armée  russe  fût  rassemblée. 
Je  ne  me  suis  pas  plaint  ; mais  certes  on  ne  doit  pas  se  plaindre  de  moi.  Je 
ne  veux  pas  rétablir  la  Pologne,  je  ne  veux  pas  aller  finir  mesdestinées  dans 
les  sables  de  scs  déserts.  Je  me  dois  à la  France  et  à ses  intérêts , et  je  ne 
prendrai  pas  les  armes,  à moins  qu’on  ne  m’y  force,  pour  des  intérêts 
étrangers  à mes  peuples;  mais  je  ne  veux  pas  me  déshonorer  en  déclarant 
que  le  royaume  de  Pologne  ne  sera  jamais  rétabli , me  rendre  ridicule  en 
parlant  le  langage  de  la  divinité,  flétrir  ma  mémoire  en  mettant  le  sceau  à 
cet  acte  d’une  politique  machiavélique  : car  c’est  plus  qu’avouer  le  partage 
de  la  Pologne , que  de  déclarer  qu'elle  ne  sera  jamais  rétablie.  Non  , je  ne 
puis  prendre  l’engagement  de  m'armer  contre  des  gens  qui  ne  m’ont  rien 
fait,  qui  m’ont  au  contraire  bien  servi , qui  m'ont  témoigné  une  bonne  vo- 
lonté constante  et  un  grand  dévouement.  Non , je  ne  me  déclarerai  pas  leur 
ennemi , et  je  ne  dirai  pas  aux  Français  : Il  faut  que  votre  sang  coule  pour 
mettre  la  Pologne  sous  le  joug  de  la  Russie.  ■ 

Le  prétexte  de  rupture  que  semblait  chercher  l'empereur  Alexandre , 
poussé  par  un  parti  puissant  dont  il  était,  ainsi  qu'on  l’a  dit , l’instrument 
plus  que  le  chef,  par  ce  parti  de  l’aristocratie  russe  que  scs  intérêts  ratta- 
chaient étroitement  aux  intérêts  du  commerce  anglais , et  qui  n’avait  pas 
assassiné  Paul  I"  pour  subir  après  lui  les  exigences  de  la  politique  fran- 
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çaise;  ce  prétexte  de  rupture  se  reproduisit  peu  épiés  à l'occasion  des  réu- 
nions territoriales  dont  l’Empire  s’agrandit  en  Hollande  et  jusqu'aux  bou- 
ches de  l'Elbe.  Alexandre  envoya  à tous  les  cabinets  de  l’Europe  une 
protestation  contre  ces  envahissements  du  colosse  im|>érial , el  particulière- 
meut  contre  la  transformation  en  département  français  du  duché  d’Olden- 
bourg , dont  le  souverain  était  son  propre  beau-frère.  En  vain  Napoléon 
offrit  des  compensations  territoriales  aux  princes  dépossédés;  la  Russie  ne 
voulut  entrer  dans  aucun  arrangement  à cet  égard.  - Alexandre  , a dit  un 
historien  russe , sentait  trop  bien  que  les  griefs  avoués  ne  |>orlaient  que 
sur  des  accessoires.  On  n'eût  |ws  avancé  grand'chose  en  obtenant  le  redres- 
sement de  ces  griefs;  car  la  question  principale,  celle  du  pouvoir  dictatorial 
de  la  France  sur  toutes  les  autres  puissances,  n'était  susceplibled’élre  résolue 
que  par  la  force  des  armes.  - Le  tzar  leva  enliu  le  masque  et  annonça  clai- 
rement que  la  Russie  renonçait  à l’alliance  française,  par  un  ukase  du 
31  décembre  1810,  autorisant  l'entrée  des  denrées  coloniales  dans  les  ports 
russes  sous  pavillon  neutre,  et  prohibant  tous  les  produits  industriels  de  la 
France.  Une  grande  quantité  de  marchandises  françaises , saisies  aux 
douanes  russes,  furent  traitées  comme  les  marchandise  anglaises  l'étaient 
en  France:  elles  furent  livrées  aux  flammes.  Napoléon  fut  saisi  de  colère. 
> J aimerais  mieux  , écrivait-il  à son  ambassadeur,  recevoir  un  soufflet  sur 
la  joue  que  de  voir  brûler  les  produits  de  l’industrie  et  du  travail  de  mes 
sujets  ! I.a  Russie  ne  peut  envahir  notre  territoire  : elle  nous  insulte  dans  le 
produit  de  nos  arts!  » Ce  premier  mouvement  passe,  il  essaya  cependant 
encore  de  ramener  le  cabinet  russe  ; il  ne  s'engageait  qu’à  regret  dans 
celte  nouvelle  guerre  qui  allait  remettre  en  question  le  succès  de  son  blocus 
continental , qu'une  année  encore  d’exécution  rigoureuse  rendait  mortel  à 
la  Grande-Bretagne.  • Aucun  de  nos  débats  ne  vaut  un  coup  de  canon , 
disait  il  a l'ambassadeur  russe;  il  faut  qu'il  y ait  ici  quelque  perfidie  secrète 
bien  noire  , dont  le  cabinet  de  Londres  et  les  meneurs  du  parti  de  la  guerre 
à Pclersbourg  nous  doivent  la  révélation.  ~ L'année  1811  tout  entière  se 
consuma  en  négociations  inutiles,  pendant  lesquelles  la  Russie  augmentait 
et  organisait  activement  ses  moyens  agressifs.  Napoléon,  de  son  côté , ne  né- 
gligeait rien  de  ce  qui  pouvait  assurer  sa  position.  Ile  même  qu'en  iSOt)  il 
avait  voulu  se  forlilicrde  l’alliance  russecontre  l’Autriche  et  la  Prusse,  en  1811 
il  songe  à se  Tortiller  contre  la  Russie  en  resserrant  son  alliance  offensive 
el  défensive  avec  la  Prusse  et  l'Autriche.  Deux  traités,  du  24  février  et  du 
1 4 mars,  obligèrent  ces  deux  puissances  de  fournir  chacune,  en  cas  de  guerre , 
un  corps  auxiliaire  aux  armées  françaises,  la  première  de  vingt  mille  hom- 
mes, la  seconde  de  trente  mille.  En  même  temps  le  Sénat  réorganisait  en  trois 
bans  la  garde  nationale  de  l'Empire  (13  mars),  le  premier,  formé  des  citoyens 
les  plus  jeunes , destiné  à la  garde  des  frontières  , les  deux  autres  à la 
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is<3.  garde  des  départements  et  des  communes.  La  Suède  seule , que  la  dé- 
chéance deGuslavelV,  l’avénement  de  CharlesXlII  et  l'adoption  par  celui- 
ci  d'un  général  français , Bernadolle , pour  lui  succéder  au  trône,  sem- 
blaient devoir  rattacher  plus  étroitement  qu’aucune  autre  nation  à l'alliance 
française,  la  Suède  seule,  parmi  les  puissances  du  centre  et  du  nord  de 
l'Europe,  refusait  d’entrer  dans  la  ligue  dont  le  chef  de  l’Empire  français 
était  le  chef.  Entraînée , comme  l’était  la  Russie,  par  la  force  de  ses  inté- 
rêts matériels , elle  se  séparait  de  nouveau  de  la  France  et  du  système  con- 
tinental , ouvrait  ses  ports  à tous  les  pavillons,  se  jetait  entre  les  bras  de 
la  Russie  et  se  rapprochait  de  l’Angleterre.  Au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, Napoléon  fait  une  dernière  tentative.  En  chargeant  son  nouvel 
ambassadeur  près  la  cour  de  Pétersbnurg  de  demander  à l'empereur 
Alexandre  des  explications  définitives  sur  les  armements  de  la  Russie  , il 
espère,  lui  écrit-il,  que  les  quatre  cent  cinquante  mille  hommes  qu'il  a mis 
en  mouvement  çt  leur  immense  attirail  feront  faire  de  sérieuses  réflexions 
au  cabinet  russe , le  ramèneront  sérieusement  au  système  établi  à Tilsitl, 
Si  avril,  et  replaceront  la  Russie  dans  l'état  d'infériorité  où  elle  était  alors.  I>a  Russie 
répond  par  un  ultimatum  où  elle  demande,  outre  l'évacuation  de  la  Prusse, 
de  Dantzig  et  de  la  Poméranie  suédoise  , la  liberté  absolue  du  commerce 
des  neutres.  — Quel  langage  ! s’écria  Napoléon  à la  réceptiou  de  celte 
dépêche  ; c'est  tout  au  plus  celui  que  Catherine  pouvait  tenir  au  dernier 
roi  de  Pologne  !»  Il  n'y  eut  plus  de  rapprochement  possible.  Déjà  l’Empereur 
avait  quitté  Saint-Cloud  pour  rejoindre  la  grande  armée  concentrée  sur  la 
Vislule.  Le  12  juin  il  était  à Kœnigsberg,  après  avoir  vu  à Dresde  s'em- 
presser autour  de  lui  le  roi  de  Prusse,  l’empereur  d'Autriche  et  tous  les 
princes  de  l'Allemagne  ; le  22,  il  annonçait  définilivement  à son  armée 
et  à l'Europe  l'ouverture  de  la  campagne.  Apprenant  que  son  ambassadeur 
laiuriston  n’avait  pu  obtenir  de  l’empereur  Alexandre  une  dernière  confé- 
rence qu’il  avait  demandée:  » Les  vaincus,  s'écria-t-il,  prennent  le  ton  de 
vainqueurs!  La  fatalité  les  entraîne:  que  les  destins  s'accomplissent!  » 
et  au  mnmcnl  de  passer  le  Niémen  , il  adressa  celte  proclamation  à l’armée: 
53 juin.  . Soldats!  la  seconde  guerre  de  Pologne  est  commencée.  La  première  s'est 
terminée  à Friedland  , et  à Tilsitt  la  Russie  a juré  éternelle  alliance  à la 
France  et  guerre  à l’Angleterre.  Elle  viole  aujourd’hui  ses  serments.  Elle 
ne  veut  donner  aucune  explication  de  son  étrange  conduite  que  les  aigles 
françaises  n’aient  repassé  le  Rhin,  laissant  par  là  nos  alliés  à sa  discrétion. 
La  Russie  est  entraînée  par  la  fatalité!  Ses  destins  doivent  s’accomplir. 
Nous  croirait-elle  donc  dégénérés  ? Ne.  serions-nous  donc  plus  les  soldats 
d’Austerlitz  ? Elle  nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre:  le  choix  ne 
saurait  être  douteux.  Marchons  donc  en  avant!  Passons  le  Niémen  ! Portons 
la  guerre  sur  son  territoire  ! La  seconde  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse 
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aux  armes  françaises  comme  la  première  ; mais  la  paix  que  nous  conclurons 
porlera  avec  elle  sa  garantie  , et  mettra  un  terme  à celte  orgueilleuse  in- 
fluence  que  la  Russie  a exercée  depuis  cinquante  ans  sur  les  affaires  de 
l'Europe.  * 

Jamais  préparatifüplus  gigantesques  n’avaient  précédé  une  plus  grande 
entreprise.  Cinq  cent  mille  hommes  partagés  en  seize  corps,  y compris 
quarante  mille  hommes  de  cavalerie  . Irenle-deux  mille  Prussiens,  sous  le 
commandement  de  Macdonald,  pareil  nombre  d'Autrichiens , commandés 
parle  prince  de  Schwarlzcmherg,  quarante-cinq  mille  Italiens  conduits  par 
Eugène,  trente-cinq  mille  Polonais,  à la  tète  desquels  était  l'héroïque 
Poniatowski  , quatre-vingt-cinq  mille  hommes  des  contingents  d Alle- 
magne. Saxons,  Bavarois  et  Westphaliens  ; douze  ccnls  pièces  de  canon, 
plus  de  vingt  mille  voitures  d’é  luipages  et  de  transport  : tel  était  l'im- 
mense rassemblement  prêt  à franchir  le  Niémen  et  à s'enfoncer  dans  les 
plaines  de  la  Lithuanie.  Le  tzar  nous  opposait  près  de  trois  cent  mille  hom- 
mes, échelonnés  en  trois  corps  d’armée  commandés  par  Barclay  de  Tolly, 
Bagration  et  Tormasow,  depuis  la  Galicie  jusqu'à  la  Ballique,  sur  tout  le 
flanc  oriental  de  la  Pologne  ; cinquante  mille  hommes  se  disposaient  en 
outre  à quitter  la  Moldavie  et  à se  rapprocher  du  gros  de  l’armée.  Napoléon 
comptait  terminer  celle  guerre  comme  il  avait  terminé  ses  guerres  d’Alle- 
magne, par  la  rapidité  de  ses  mouvements , la  combinaison  savante  de  ses 
marches , la  précision  de  ses  coups,  la  désorganisation  ou  l'anéantissement 
des  forces  ennemies  et  l’occupation  de  la  capitale,  d'où  il  dicterait  les  con- 
ditions de  la  paix.  Le  rétablissement  du  royaume  de  Pologne  en  devait  être, 
dans  sa  pensée,  un  des  principaux  résultats;  mais , attentif,  pour  ne  pas 
enchaîner  l’avenir,  à ne  rien  décider  avant  les  événements,  il  évita  désen- 
gager d’une  manière  définitive  devant  la  diète  polonaise  qui  s’était  réunie  à 
Varsovie.  — • Sire,  lui  avait  dit  la  députation  que  la  diète  avait  envoyée 
près  de  lui  à Wilna,  dites  un  mot,  dites  que  la  Pologne  existe  , et  votre 
décret  sera  pour  le  monde  l’équivalent  de  la  réalité!  « — - Dans  ma  posi- 
» lion , répondit  l’Empereur,  j’ai  bien  des  intérêts  à concilier,  bien  desde- 

- voirs  à remplir.  Si  j’eusse  régné  lors  du  premier,  du  second  ou  du  troi- 
» sième  partage  de  la  Pologne,  j'aurais  armé  tout  min  peuple  pour  vous 
» soutenir.  J’applaudis  à tout  ce  que  vous  avez  fait  ; j'autorise  les  elfbrts 
■ que  vous  voulez  faire.  Tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  seconder  vos 
» résolutions,  je  le  ferai.  Si  vos  ctTorls  sont  unanimes , vous  pouvez  conce- 
» voir  l’espoir  de  réduire  vos  ennemis  à reconnaître  vos  droits  ; mais  dans 
» ces  contrées  si  éloignées  et  si  étendues , c’est  surtout  sur  l’unanimité  des 

- efforts  de  la  population  qui  les  couvre  que  vous  devez  fonder  vos  espérances 
" de  succès.  J'ai  garanti  à l’empereur  d'Autriche  l'intégrité  de  ses  États,  et 
» je  ne  saurais  autoriser  aucune  manœuvre  ni  aucun  mouvement  qui  len- 
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ihiî.  » (iraient  à le  troubler  dans  la  paisible  possession  de  ce  qui  lui  reste  des  pro- 
vinces polonaises.  Que  la  Lithuanie,  la  Samogitie,  Witepsk,  Polotzk , 
i.  Mohilow,  la  Volhynie,  l’Ukraine,  la  Podolie,  soient  animées  du  même  esprit 
» que  j’ai  vu  dans  la  grande  Pologne,  et  la  Providence  couronnera  par  le  succès 

» la  sainteté  de  votre  cause - Celte  réponse  évasive , fort  éloignée  des 

espérances  que  la  diète  avait  conçues , comprima,  plus  qu’elle  ne  l'excita  , 
l'élan  de  la  population  polonaise  ; selon  l'expression  d’un  témoin  oculaire, 
les  députés  étaient  partis  de  feu,  ils  revinrent  de  glace.  Mais,  on  l'a  déjà 
dit , Napoléon  ne  pouvait  s’engager  vis-à-vis  d’eux  d'une  manière  plus  ex- 
plicite sans  compromettre  l’alliance  autrichienne  et  compliquer  la  question 
au  moment  de  la  paix,  d’une  manière  peul-ôtrc  embarrassante.  La  situation 
de  son  armée , obligée  de  traîner  à sa  suite  , dans  ces  lointains  déserts , des 
approvisionnements  immenses,  commençait  d’ailleurs  à le  préoccuper  péni- 
21  Juin,  blement.  Le  Niémen  avait  été  passé  le  24  juin  et  Wilna  occupé  le  28;  l'Empe- 
reur consacra  dans  celte  ville  quinze  jours  entiersà  organiser  ses  magasins  et 
ses  hôpitaux,  et  à assurer  ses  communications  avec  Varsovie.  Le  15,  l’armée 
se  remit  en  marche.  L’ennemi  se  repliait  devant  nous,  harcelant  nos  colonnes 
eldéfendantavec  acharnement  chaque  ville,  chaque  position,  mais  semblant 
déterminé  à ne  pas  accepter  les  chances  d'une  bataille  générale.  Il  y eut  des 
combats  partiels  à Mohilow,  à Ostrovno,  à Polotzk , à Kohrin,à  Roudnia , à 
Smolensk,  et  nulle  part  les  soldats  russes  ne  résistèrent  à l'impétuosité  de  nos 
bataillons  -,  mais  après  chacune  de  ces  actions,  les  généraux  russes  repre- 
naient leur  marche  rétrograde  , s’enfonçant  toujours  davantage  dans  le 
cœur  du  pays , et  marquant  leurs  lignes  de  retraite  par  de  longues  traînées 
de  llammes  et  de  ruines.  C'était  une  guerre  à la  lartare,  dans  laquelle  les 
hordes  envahies  se  retirent  en  combattant  devant  l'ennemi , brûlant  les 
villes  et  saccageant  les  campagnes,  pour  ne  livrer  à l’invasion  qu’un  pays 
ruiné  et  sans  ressources.  L’armée  russe  s’était  ainsi  repliée  jusqu'à  Moscou  , 
et  le  vieux  maréchal  Kutusof , dont  le  nom  était  populaire  en  Russie,  venait 
d’en  prendre  le  commandement  général  ; il  résolut  de  livrer  enlin  bataille. 
Twptemtce.  Le  7 septembre,  eut  lieu  en  avant  de  l'ancienne  capitale  de  la  Moscovie 
une  des  plus  sanglantes  actions  dont  les  fastes  militaires  aient  conservé  le 
souvenir.  Deux  cent  cinquante  mille  combattants  y furent  aux  prises 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  lin  du  jour;  soixante-dix  mille  hommes 
y furent  mis  hors  de  combat,  lai  perte  des  Russes , plus  que  double  de 
la  nôtre  , ne  fut  pas , de  leur  propre  aveu , au-dessous  de  cinquante  mille 
hommes , dont  quinze  à vingt  mille  tués,  trente  mille  blessés,  trois  mille 
prisonniers.  Après  celle  horrible  boucherie  de  la  Moscowa,  Kutusof  se  re- 
tira sur  Moscou , qu'il  évacua  presque  immédiatement.  L’armée  française 
il  scptrm’ir.  l'occupa  le  14;  le  lendemain  l'Empereur  y lit  son  entrée.  L’aspect  en  était 
morne  et  les  rues  désertes  ; la  presque  totalité  des  hahilanls  l’avaient 
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abandonnée  par  ordre  de  l'administration  russe , emportant  ce  qu’ils  avaient  nu. 
de  plus  précieux  et  ne  laissant  derrière  eux  que  vingt  ou  trente  mille 
traîneurs  appartenant  aux  dernières  classes  de  la  populace.  Le  plan  de 
campagne  du  gouvernement  russe  allait  se  manifester  ici  d'une  manière 
évidente.  Dès  le  H au  soir  des  incendies  partiels  setaient  déclarés  sur  plu- 
sieurs points  de  la  ville  ; le  16,  un  incendie  général  éclata  sur  tous  les  points  i8»e|iiembrt. 
à la  fois.  Des  forcenés  ivres  couraient  de  quartier  en  quartier  et  mettaient 
le  feu  partout.  Le  vingtième  bulletin  daté  de  Moscou,  le  17  septembre, 
dépeint  ainsi  cette  effroyable  scène  : ■ Moscou  , une  des  plus  belles  et  des 
plus  riches  vdles  du  monde , n'existe  plus.  Dans  la  journée  du  14,1e  feu  a été 
mis  par  les  Russes  à la  Bourse , au  Bazar  et  à l'Hôpital.  Le  16,  un  vent  vio- 
lent s'est  élevé  ; trois  à quatre  cents  brigands  ont  mis  le  feu  dans  la  ville  en 
cinq  cents  endroits  à la  fois , par  l’ordre  du  gouverneur  Rostopchïn.  Les 
cinq  sixièmes  des  maisons  sont  en  bois  ; le  feu  a pris  avec  une  prodi- 
gieuse rapidité.  C’était  un. océan  de  flammes.  Des  églises,  il  y en  avait  seize 
cenls;  des  palais,  plus  de  mille;  d'immenses  magasins:  tout  a été 
consumé.  On  a préservé  le  Kremlin.  On  a arrêté  et  fusillé  une  centaine  de 
ces  brigands  ; tous  ont  déclaré  qu’ils  avaient  agi  par  les  ordres  du  gouver- 
neur Rostopchïn  et  du  directeur  de  la  police.  Trente  mille  blessés  et  ma- 
lades russes  ont  été  brûlés * Nos  soldats  ne  purent  se  rendre  maîtres  du 

feu  que  le  20;  plus  des  trois  quarts  de  la  ville  n'existaient  plus.  Ce  sinistre 
événement  frappa  l’Empereur  de  consternation  ; il  voyait  bien  maintenant 
que  ce  n’était  plus  là  une  guerre  à l'européenne.  — - Voilà  donc  comme 
ils  font  la  guerre  ! s'écria- l-il.  La  civilisation  de  Saint-Pétersbourg  nous  a 
trompés  : ce  sont  toujours  des  Scythes!  - De  Moscou  , il  tenta  près  de  l’em- 
pereur Alexandre  quelques  ouvertures  de  paix , auxquelles  le  tzar  ne  se 
montra  nullement  disposé  à répondre  : l’aristocratie  russe , dont  Alexandre 
subissait  la  toute-puissante  influence,  l’avait  contraint  d’effacer  de  son  esprit 
les  souvenirs  deTilsilt  etd’Erfurlh.  Un  mois  se  passa  ainsi , pendant  lequel 
Napoléon  songea  sérieusement  à préparer  sa  retraite  pour  venir  prendre  ses 
quartiers  d’hiver  sur  ta  ligne  du  Niémen.  \&  première  neige  tomba  le  12  oc- 
tobre : c’était  l'annonce  des  froids  et  l’avertissement  d’une  prompte  éva- 
cuation. Du  15  au  19,  toute  l’armée  quitta  Moscou  , se  portant  dans  la  is  octobre, 
direction  de  Smolensk;  celle  armée  de  Moscou,  remise  de  ses  fatigues  par 
un  mois  de  repos  et  formant  le  centre  de  notre  ligne  d’opérations,  comptait 
alors  plus  de  cent  mille  combattants,  six  cents  pièces  de  canon  et  deux 
mille  caissons.  L'infanterie  était  dans  un  excellent  état  ; mais  la  cavalerie 
était  mal  montée  et  l'artillerie  manquait  d’attelages.  Une  seconde  armée  de 
traîneurs,  de  femmes,  de  malades,  d’employés,  d’habitants  de  Moscou 
qui  avaient  mieux  aimé  suivre  nos  régiments  avec  ce  qu'ils  avaient  sauvé 
de  l’incendie  que  d’attendre  le  >eloUr  des  Cosaques,  embarrassait  nosder- 
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nu.  rières  d'une  prodigieuse  quantité  de  voitures  chargées  de  vivreset  de  butin. 
La  queue  de  cette  immense  colonne  n’atleignit  Smolehsk  que  le  13  novem- 
bre; l'Empereur  y était  arrivé  dès  le  9.  Kutusof  avait  lancé  sur  nos  flancs 
des  nuées  de  Cosaques  et  de  tirailleurs , troupe  insaisissable  qui  harcelait 
incessamment  notre  marche,  tuait  tout  ce  qui  s'écartait  de  la  colonne , et 
tournait  bride  à la  moindre  démonstration  agressive.  La  température  était 
rapidement  descendue  à un  degré  de  froid  inhabituel  à cette  époque  de 
l’année  ; les  champs  et  la  route  se  perdaient  sous  une  épaisse  couche  de 
neige.  Les  bivouacs  devenaient  de  nuit  en  nuit  plus  pénibles  ; chaque  matin 
la  neige  se  montrait  jonchée  d’une  multitude  de  cadavres,  de  chevaux  morts, 
1 1 novcmiir.  de  caissons  brisés , de  canons  abandonnés  faute  d’attelages.  De  Smolensk  , 
la  retraite  recommença,  plus  pénible,  plus  embarrassée , plus  désastreuse 
que  jamais.  Déjà  les  cent  mille  hommes  en  étal  de  combattre  qui  avaient 
abandonné  un  mois  auparavant  les  ruines  de  Moscou  se  trouvaient  réduits  à 
moins  de  cinquante  mille , tant  la  fatigue , les  privations  , le  froid  et  le  har- 
cellemenl  incessant  des  tirailleurs  russes  avaient  déjà  fait  de  ravages  dans 
cette  magnifique  armée.  ■ Le  froid , qui  avait  commencé  le 7,  s’accrut  subi- 
tement,et, du  14  au  15  et  au  16,  le  thermomètre  marqua  16  et  18  degrés 
au-dessous  de  glace.  Les  chemins  furent  couverts  de  verglas;  les  chevaux 
de  cavalerie,  d’artillerie,  du  train,  périssaient  toutes  les  nuits,  non  par 
centaines,  mais  par  milliers.  l’Ius  de  trente  mille  chevaux  périrent  en  peu 
de  jours  ; notre  cavalerie  se  trouva  toute  à pied  ; notre  artillerie  et  uos 
transports  se  trouvaient  sans  attelage.  Il  fallut  abandonner  et  détruire  une 
bonne  partie  de  nos  pièces  et  de  nos  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Celte  armée,  si  belle  le  6,  était  bien  difîérenie  dès  le  14 , presque  sans  ca- 
valerie, sans  artillerie,  sans  transports.  Sans  cavalerie,  nous  ne  pouvions 
pas  nous  éclairer  à un  quart  de  lieue  ; cependant , sans  artillerie  , nous  ne 
pouvions  pas  risquer  une  bataille  et  attendre  de  pied  ferme  : il  fallait  mar- 
cher pour  ne  pas  être  contraints  à une  bataille  que  le  défaut  de  munitions 
nousempêchail  de  désirer;  il  fallait  occuper  un  certain  espace  [mur  ne  pasélre 
tournés,  et  cela  sans  cavalerie  qui  éclairât  et  liât  les  colonnes. Celte  difliculté, 
jointe  à un  froid  excessif  subitement  venu,  rendit  notre  situation  fâcheuse. 
Des  hommes  que  la  nature  n’a  pas  trempés  assez  fortement  pour  être  au- 
dessus  de  toutes  les  chances  du  sort  et  de  la  fortune  perdirent  leur  gaieté, 
leu?  bonne  humeur,  et  ne  révèrent  que  malheurs  et  catastrophes L’en- 

nemi , qui  voyait  sur  les  chemins  les  traces  de  cette  affreuse  calamité  qui 
frappait  l’armée  française,  chercha  à en  profiter.  Il  enveloppait  toutes  scs 
colonnes  par  ses  Cosaques,  qui  enlevaient,  comme  les  Arabes  dans  le  dé- 
sert , les  trains  et  les  voilures  qui  s’écartaient ’ » Par  ce  tableau  bien 

■ Vingt-neuvième  bulletin  , daté  de  Molodetrhno,  3 décembre. 
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adouci  que  les  bulletins  officiels  traçaient  de  cette  retraite , on  peut  juger 
des  horribles  souffrances  qu'avait  à endurer  l’armée,  et  des  perles  im- 
menses qu'elle  avait  déjà  fades,  prélude  de  souffrances  encore  plus  hor- 
ribles et  de  pertes  plus  grandes!  Jusqu’à  Smutensk  et  à la  Bérézina,  en 
effet,  la  relraitc  conserva  encore  une  apparence  d'ordre  ; à partir  de  la 
Bérézina  ce  ne  fut  plus  qu'une  effroyable  déroule.  Les  débris  de  l'armée  de 
Moscou  y arrivèrent  le  25,  réduits  à moins  de  vingt  mille  hommes  en  état 
de  combattre.  Plus  des  deux  tiers  des  six  cents  bouches  à feu  qui  la  sui- 
vaient au  départ  étaient  restés  ensevelis  dans  les  neiges  j la  cavalerie  était 
tellement  démontée,  que  l’on  «lut  réunir  les  officiers  auxquels  il  restait  un 
cheval  pour  en  former  quatre  oomp  ignics  de  cent  cinquante  hommes  cha- 
cune. Les  généraux  y faisaient  les  fondions  de  capitaines,  et  les  colonels 
celles  de  sous-officiers.  Cet  escadron  sacre  , commandé  par  le  général 
Grouchy  et  sous  les  ordres  du  roi  de  Naples,  ne  perdait  pas  de  vue  l'Em- 
pereur dans  tous  ses  mouvements  *.  Après  le  désastreux  passage  de  la 
Bérézina , qui  eut  lieu  le  21»  et  le  27,  Napoléon  réunit  à son  quartier-général 
le  roi  de  Naples,  le  prince  Eugène,  et  les  maréchaux  Berlhier,  Ney,  Le- 
febvre. Mortier , Davoust  et  Bessières,  pour  leur  annoncer  que,  rappelé 
à Paris  et  obligé  de  s'éloigner  de  ses  soldats , il  nommait  le  roi  de  Naples 
son  lieutenant  - général , et  lui  confiait  en  son  absence  le  Commande- 
ment de  l’armée.  De  fâcheuses  nouvelles  arrivées  d'Espagne  et  de  Paris 
rendaient  en  effet  sa  présence  au  centre  de  l’Empire  indispensable  ; les 
devoirs  du  général  devaient  ici  faire  place  à ceux  du  chef  de  l’Etat.  N'apo 
léon  partit  le  môme  jour,  l'âme  navrée  de  tristesse,  n'emmenant  qu’une 
seule  voiture,  et  seulement  accompagné  de  Caulaincourl  et  d'un  interprète 
polonais,  lui  qui  six  mois  auparavant  avait  traversé,  si  grand  et  rayonnant 
de  tant  de  puissance,  ces  contrées  que  maiiilenant  il  lui  fallait  parcourir 
seul , ignoré,  presque  fugitif,  et  ne  laissant  derrière  lui,  des  cinq  cent  mille 
hommes,  élite  des  soldais  de  l’Europe,  qu'il  avait  conduits  à cette  fatale 
expédition,  que  quelques  débris  exténués  de  misère  et  démoralisés  par  la 
souffrance. 

Napoléon  arriva  inopinément  à Paris  dans  la  soirée  du  18  décembre  ; dès 
le  lendemain  il  reçut  les  grands  dignitaires  et  les  députations  des  grands 
corps  de  l’Etat.  Il  se  montra  calme,  parla  le  premier  des  pertes  douloureuses 
que  la  rigueur  prématurée  d’un  hiver  du  Nord  avait  fait  éprouvera  noire  ar- 
mée, et  en  parut,  dit  un  témoin  oculaire,  moins  préoccupé  que  de  la  conspi- 
ration récente  qui  avait  eu  pour  auteur  le  général  républicain  .Malet.  Déjà 
enferméqualrcuns  auparavant  pour  une  tentative  analogue,  .Malet  s’était  vu 
cette  fois  sur  le  point  de  réussir.  Son  plan  supposait  une  audace  peu  commune. 


* Vingt-neuvième  bulletin 
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ikh.  Répandre  la  nouvelle  subite  de  la  mort  de  l’Empereur,  profiter  du  premier 
moment  de  stupeur  et  de  confusion  pour  se  rendre  maître  des  autorités  par 
un  hardi  coup  de  main,  s’emparer  du  gouvernement,  proclamer  l’abolition 
du  régime  impérial  et  rétablir  la  République:  tels  étaient  les  projets  de  la 
conspiration.  Quelque  insensés  qu’ils  puissent  paraître,  ils  n'en  eurent  pas 
moins  un  commencement  de  succès  qui  renfermait  des  leçons  de  plus  d'un 
genre.  Déjà  les  conjurés,  à l'aide  de  leurs  fausses  nouvelles  et  d'ordres  sup- 
|K)scs  du  Sénat,  avaient  entraîné  un  régiment  de  la  garnison,  s’étaient 
emparés  de  plusieurs  postes,  et  fait  reconnaître  par  le  préfet  de  la  ville, 
Frochot;  déjà  ils  avaient  arrêté  chez  eus  le  préfet  de  police  Pasquier,  le 
ministre  de  la  police  Savarv,  et  les  avaient  renfermés  à la  Force  : le  complot 
n’échoua  qu’à  l’état-major  de  la  place,  devant  la  fermeté  du  général  llullin. 
C’était  le  16  octobre,  le  jour  même  où  commençait  cette  désastreuse  re- 
traite de  Moscou  , où  devait  s’engloutir,  avec  la  presque  totalité  de  notre 
armée,  le  prestige  militaire  auquel  était  attachée  la  soumission  de  l’Europe. 
Malet  fut  arrête , traduit  devant  une  commission  militaire  et  fusillé  à la 
plaine  de  Grenelle  avec  plusieurs  de  ceux  qu’il  avait  entraînés.  Les  auto- 
rités n'avaient  donné  à cette  alfairc,  où  elles  avaient  joué  un  rôle  assez  peu 
honorable,  que  le  moins  de  retentissement  possible;  mais  la  malignité  pu- 
blique n’y  trouva  pas  moins  un  inépuisable  texte,  et  les  hommes  sensés  un 
grave  sujet  de  réflexions.  L’Empereur  lui-même  s’en  exprima  avec  amer- 
tume. — « Triste  reste  de  nos  révolutions  ! dit-il  au  milieu  de  son  Conseil 
d’Etat.  Au  premier  mot  de  ma  mort,  sur  l’ordre  d’un  inconnu,  des  officiers 
mènent  leurs  régiments  forcer  les  prisons , se  saisir  des  premières  autorités! 
Un  concierge  enferme  les  ministres  sous  ses  guichets  ! Un  préfet  de  la  ca- 
pitale , à la  voix  de  quelques  soldats , se  prête  à faire  arranger  sa  grande 
salle  d’apparat  pour  je  ne  sais  quelle  assemblée  de  factieux  ! tandis  que 
l'Impératrice  est  là,  le  roi  de  Rome , mes  ministres,  et  tous  les  grands  pou- 
voirs de  l’État  ! Un  homme  est-il  donc  tout  ici?  les  institutions,  les  ser- 
ments, rien?....  Et  lorsque  les  députés  du  Sénat  vinrent  lui  apporter 
l’expression  habituelle  de  leurs  félicitations,  il  lit  entendre  des  paroles  en- 
core plus  sévères.  « Des  soldats  timides  et  lâches  perdent  l’indépendance 
» des  nations,  leur  dit-il;  mais  des  magistrats  pusillanimes  détruisent  l’em- 
« pire  des  lois , les  droits  du  trùne  et  l'ordre  social  lui-même.  La  plus  belle 
11  mort  serait  celle  d'un  soldatqui  périt  au  champ  d'honneur , si  la  mort  d’un 
» magistrat  périssant  en  défendant  le  souverain,  le  Irène  elles  lois,  n’était 
» plus  glorieuse  encore.  Lorsque  j’ai  entrepris  la  régénération  delà  France, 
» j’ai  demandé  à la  Providence  un  nombre  d'années  déterminé.  On  détruit 
» dans  un  moment , mais  on  ne  peut  réédifier  sans  le  secours  du  temps.  Le 
- plus  grand  besoin  de  l'Etat  est  celui  de  magistrats  courageux.  Nos  pères 
» avaient  pour  cri  de  ralliement  : l-t  roi  e»t  mort,  vice  le  roi  ! Ce  peu  de  mots 
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■ contient  les  principaux  avantages  de  la  monarchie * S’adressant  en-  ai!. 

suite  à la  députation  du  Conseil  d’Etat,  il  exhale  la  mauvaise  humeur  dont 

l’a  rempli  le  contraste  de  la  servilité  dans  les  paroles  avec  le  mauvais  vou- 
loir ou  la  pusdlanimité  dans  les  actes,  en  une  vive  sortie  contre  ces  théo- 
riciens de  la  politique  que  son  esprit  pratique  et  positif  a toujours  eus  en 
profonde  aversion.  C'était  à l’idéologie,  à celte  ténébreuse  métaphysique 
qui  recherche  avec  subtilité  les  causes  premières  et  veut  fonder  sur  ses  bases 
la  législation  des  peuples,  au  lieu  d'approprier  les  lois  à la  connaissance  du 
cœur  humain  et  aux  leçons  de  l’histoire,  qu’d  fallait  attribuer,  selon  lui, 
tous  les  malheurs  qu'avait  éprouvés  la  France.  Ces  erreurs  devaient  ame- 
ner, et  avaient  amené  en  effet  le  régime  des  hommes  de  sang.  - Qui  a 
■■proclamé  le  principe  de  l'insurrection  comme  un  devoir?  poursuivit-il  ; 

» qui  a adulé  le  peuple  en  l’appelant  à l’exercice  d’une  souveraineté 
» dont  il  était  incapable?  qui  a détruit  la  sainteté  et  le  respect  des  lois,  en 
» les  faisant  dépendre , non  des  principes  sacrés  de  la  justice , de  la  nature 
■■  des  choses  et  de  la  justice  civile , mais  seidement  de  la  volonté  d'une  as- 
» semblée  composée  d’hommes  étrangers  à la  connaissance  des  lois  civiles , 

■ criminelles,  administratives,  politiques  et  militaires?  Lorsqu’on  est  ap- 
» pelé  à régénérer  un  État,  ce  sont  des  principes  tout  opposés  qu’il  faut 
» suivre  ...  Voilà  les  principes  que  le  conseil  d’Élat  d'un  grand  Empire  ne 
» doit  jamais  perdre  de  vue.  Il  doit  y joindre  un  courage  à toute  épreuve, 

» et , à l'exemple  îles  présidents  Harlay  et  Molé,  être  prêt  à périr  en  défen- 
» dant  le  souverain  , le  Irène  et  les  lois.  » 

En  présence  delà  situation  si  grave  où  les  désastres  de  1812  avaient  

placé  l’Empire , Napoléon  ne  manifesta  ni  hésitation  ni  faiblesse.  Tout  1*1». 

était  à réparer  et  à reconstituer  : il  se  livra  au  travail  avec  une  vigueur  de 
pensée  et  de  volonté  qui  semblait  s'être  agrandie  avec  le  danger.  - Napoléon, 
qu’on  a peint  comme  affaibli  de  corps  et  d’esprit  dans  la  campagne  de  Rus- 
sie , ne  déploya  jamais , a dit  un  de  ses  historiens , contemporain  et  témoin 
des  événements,  plus  d’activité  physique  et  morale  que  depuis  son  retour. 

Les  travaux  multipliés  du  cabinet  et  ceux  des  nombreux  conseils  qu’tl  prési- 
dait, se  succédaient  avec  rapidité,  le  jour,  la  nuit,  sans  interruption.  Il 
embrassait  à la  fois  dans  ses  méditations , au-dedans , les  moyens  de  réparer 
les  pertes  des  armées;  au-dehors,  les  affaires  du  Nord,  celles  d’Espagne , 
les  dispositions  de  ses  alliés , les  chances  ouvertes  à la  paix  ou  à la  conti- 
nuation de  la  guerre.  » Ces  chances  de  paix  étaient  aloi-s  bien  faibles , et 
Napoléon  ne  chercha  pas  à le  dissimuler  dans  le  tableau  de  b situation  de 
l’Empire  que  deux  mois  après  son  retour  de  Russie  il  présentait  au  Corps 
Législatif.  « Je  désire  la  paix , y disait-il  ; elle  est  nécessaire  au  monde.  H févilci 
« Quatre  fois , depuis  la  rupture  qui  a suivi  le  traité  d'Amiens . je  l'ai  pro- 
» posée  dans  des  démarches  solennelles.  Je  ne  ferai  jamais  qu'une  paix  ho- 
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mis  • norable , conforme  aux  intérêts  et  à la  grandeur  de  mon  Empire.  Ma 
» politique  n’est  point  mystérieuse;  j’ai  fait  connaître  les  sacrifices  que  je 
- pouvais  faire. 

» Tant  que  cette  guerre  avec  l'Angleterre  durera,  ajoutait  l’Empereur, 
« mes  peuples  doivent  se  tenir  prêts  à toute  espèce  de  sacrifices  ; car  une 
» mauvaise  paix  ferait  tout  perdre  , jusqu'à  l’espérance,  et  tout  serait  com- 
••  promis,  même  la  prospérité  de  nos  neveux.  Ces  paroles  n’annonçaient 
que  trop  à la  France,  déjà  si  épuisée  d'hommes  par  vingt  années  d’une 
guerre  presque  ininterrompue  contre  l'Europe  entière,  à quels  elTorls  il  lui 
faudrait  encore  se  résigner:  et  ce  qui  rendait  ces  efforts  plus  douloureux  , 
c’est  qu’on  n’en  voyait  pas  le  terme.  Le  Sénat  accorda  trois  cent  cinquante 
mille  hommes  ; le  Corps  Législatif  pourvut  aux  besoins  financiers  de  ces 
armements  immenses.  En  trois  mois  un  nouveau  matériel  d’artillerie  fran- 
chit le  Rhin  pour  remplacer  cplui  qu’avaient  englouti  les  neiges  de  la 
Lithuanie  ; les  cadres  que  la  mort  avait  vidés  furent  remplis,  la  cavalerie 
reorganisée.  Napoléon  avait  annoncé  quo  dans  le  courant  de  février  «une 
réserve  de  trois  cent  mille  hommes  viendrait  se  réunir  à la  grande  armée, 
et  que  la  campagne  prochaine  s’ouvrirait  avec  des  forces  doubles  de  celles 
qui  avaient  combattu  dans  la  dernière  campagne.  - Les  mères  pleuraient 
leurs  enfants  qu’une  conscription  impitoyable  leur  enlevait  chaque  année  , 
et  qu’elles  n’espéraient  plus  revoir  ; et  bien  que  les  plaintes  et  les  gémisse- 
ments des  familles  souffrantes  fussent  encore  dominés  par  le  sentiment  de 
l’honneur  national  et  par  l’amour  que  la  nation  en  masse  conservait  pour 
le  grand  homme  qu'elle  s’étail  donné  pour  chef,  il  y avait  au  fondées 
cœurs  un  sentiment  général  de  lassitude  et  un  vague  désir  de  ehangomeut , 
qui  s'y  amassaient  lentement  et  qui  préparaient,  mm  moins  que  les  efforts 
de  l'Europe  coalisée,  la  double  catastrophe  de  ISMetde  1815.  Un  habile 
écrivain  a parfaitement  résumé  cette  situation  critique  des  deux  dernières 
anné  s de  l’Empire.  - Depuis  sa  lelraitc  de  Moscou,  Napoléon  était  entré  dans 
une  nouvelle  série  d’évcnenicnis.  C'est  en  18  tique  se  déclara  la  décadence  de 
son  Empire,  lai  fatigue  de  sa  domination  était  générale.  Tous  ceux  du  con- 
sentement desquels  il  s’était  élevé,  prenaient  parti  contre  lui.  Les  prêtres 
conspiraient  sourdement  depuis  sa  rupture  avec  le  pape.  Huit  prisons 
d’État  avaient  été  créées  d’une  manière  officielle  contre  les  dissidents  de 
ce  parti.  La  masse  nationale  se  montrait  aussi  lasse  de  conquêtes  qu'elle 
l’avait  été  jadis  des  factions.  Elle  avait  attendu  de  lui  le  ménagement  des 
intérêts  privés,  l’accroissement  du  commerce,  le  respect  des  hommes,  et 
elle  se  trouvait  accablée  par  les  conscriptions,  par  les  impôts,  par  le  blo- 
cus, par  les  cours  prévôtales  et  par  les  droits-réunis,  suites  inévitables  de 
ce  système  conquérant.  Il  n'avait  plus  seulement  pour  adversaires  les  idio- 
lojuts  de  la  Révolution,  mais  tous  ceux  qui  sans  opinions  précises  voulaient 
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recueillir  les  avantages  malériels  d'une  meilleure  civilisation.  Au-dehors, 
les  peuples  gémissaient  sous  le  joug  mililaire  , et  les  dynasties  abaissées  as- 
piraient à se  relever.  I.e  monde  entier  était  mal  à l’aise , et  un  échec  devait 
amener  un  soulèvement  universel.  •>  Je  triomphais,  dit  .Napoléon  lui-mème 
en  parlant  des  campagnes  précédentes,  au  milieu  de  périls  toujours  renais- 
sants. Il  me  fallait  sans  cesse  autant  d'adresse  que  de  force....  Si  je  n’eusse 
vaincu  à Austerlitz , j'allais  avoir  toute  la  Prusse  sur  les  bras  ; si  je  n'eusse 
triomphé  à léna , l’Autriche  et  l'Espagne  se  déclaraient  sur  mes  derrières  ; 
si  je  n’eusse  battu  à Wagram , qui  ne  fut  pas  une  victoire  décisive , j'avais  à 
traindre  que  la  Russie  ne  m'abandonnât,  que  la  Prusse  ne  se  soulevât , et  les 
Anglais  étaient  devant  Anvers  *.  » Telle  était  sa  condition  : plus  il  avançait 
dans  la  carrière , plus  il  avait  besoin  de  vaincre  d'une  manière  plus  déci- 
sive. Aussi,  dés  qu’il  eut  été  battu,  les  rois  qu’il  avait  soumis,  les  rois  qu’il 
avait  faits,  les  alliés  qu'il  avait  agrandis,  les  Etats  qu’il  avait  incorporés  à 
l’Empire  , les  sénateurs  qui  l’avaient  tant  llatlé,  et  ses  compagnons  d'ar- 
mes eux-mêmes,  l’abandonnèrent  successivement.  I.e  champ  de  bataille, 
porté  à Moscou  en  181-2,  recula  vers  Dresde  en  1813  et  autour  de  Paris  en 
1814,  tant  fut  rapide  ce  retour  de  fortune!  - 

I.es  défections,  en  elfet,  ne  se  firent  pas  long-temps  attendre.  Après  le 
départ  de  Napoléon  pour  Paris,  dans  les  premiers  jours  de  décembre,  les 
tristes  débris  de  notre  belle  armée,  confiés  à la  conduite  de  Murat,  avaient 
poursuivi  leur  retraite,  que  le  rapide  accroissement  d’un  froid  hyperboréen 
rendait  de  jour  en  jour  plus  pénible  et  plus  meurtrière.  Les  derniers  liens 
de  la  subordination  étaient  rompus,  les  derniers  ressorts  de  l’énergie  brisés. 
Ceux  des  soldats  qui  avaient  conservé  leurs  armes  les  jetaient  sur  la  route; 
on  les  voyait  se  roucher  par  milliers  sur  la  neige,  et  y attendre  la  mort,  in- 
capables de  lutler  plus  long-temps  contre  tant  de  souffrances.  Ney  seul 
parvint , par  ses  exhortations  et  son  exemple,  à ramener  quelque  vigueur 
dans  l’âme  de  ces  vieux  soldais  qui  avaient  vaincu  l’Europe,  et  qui  étaient 
vaincus  par  les  éléments;  un  fusil  à la  main , et  entouré  d’une  quarantaine 
de  braves,  il  protégea  jusqu'à  la  fin  contre  les  partis  russes  le  passage  du 
Niémen,  et  sortit  le  dernier  de  ce  fatal  territoire  où  tant  de  milliers  d'hom- 
mes restaient  ensevelis,  morts  ou  prisonniers. 

Les  réserves  et  les  ailes  de  notre  armée,  qui,  dans  leur  retraite,  avaient 
pu  éviter  une  partie  des  désastres  qui  venaient  de  marquer  celle  des  corps 
sortis  de  Moscou,  s’étaient  ralliés  en  avant  de  la  Bérézina,  et  formaient  en- 
core, après  le  passage  du  Niémen,  une  masse  do  prés  de  cent  vingt  mille 
hommes , dont  les  deux  tiers  au  moins  étaient  hors  d’état  de  combattre. 
Dans  ce  nombre,  l'armée  de  Moscou  n’entrait  pas  pour  dix  mille  hommes, 
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ma.  la  garde  comprise.  L’ennemi,  qui  avait  aussi  beaucoup  souffert  de  la  ri- 
gueur d'une  saison  inouïe  même  en  Russie,  avait  ralenti  sa  poursuite. 
Nous  étions  d’ailleurs  entrés  sur  un  territoire  allié,  et  nos  malheureux  sol- 
dats pouvaient  espérer  que  bientôt  des  villes  de  refuge  s’ouvriraient  pour 
eux.  Mais  alors  commença  cette  série  de  défections  cl  de  perlidies  qui 
devaient  bâter  la  ruine  de  l’Empire  ébranlé.  Les  vingt  mille  Prussiens  qui 
formaient  la  principale  force  du  corps  de  Macdonald  donnèrent  le  signal  dès 
la  fin  de  décembre  ; Schwarlzemherg  et  ses  Autrichiens  suivirent  bientôt 
après  leur  exemple,  en  se  retirant  dans  la  Gallicie  et  en  concluant  une  trêve 
avec  les  Russes.  « L’Autriche  semble  nous  faire  grâce , écrivait  notre  am- 
bassadeur a Vienne,  en  hésitant  à se  déclarer  contre  nous.»  Murat,  lui  aussi, 
l’homme  sur  qui  Napoléon  s'elait  reposé  comme  sur  un  second  lui-mème, 
ne  craignit  pas  d'abandonner  le  commandement  que  l'Empereur  lui  avait  con- 
fié et  de  reprendre  le  chemin  de  l’Italie,  songeant  à séparer  sa  cause  de  la 
a mars,  cause  de  celui  qui  l’avait  fait  roi  ! Eugène  le  remplaça  et  ramena  l’armée 
sur  l’Elbe . laissant  de  fortes  garnisons  dans  les  places  intermédiaires,  â Dant- 
zig. à Stettin.  â Custrin,  à Spandau.  Là  se  termina  cette  désastreuse  re- 
traite, qui , dans  l'espace  de  cinq  mois,  nous  avait  dévoré  plus  de  trois 
cent  mille  hommes , enfants  ou  alliés  do  la  France , et  qui  portait  un  coup 
si  fatal  à la  puissance  impériale. 

Une  sixième  coalition  venait  de  se  former  contre  la  France.  La  Russie, 
la  Suede  et  l’Angleterre  en  formaient  le  noyau  ; la  Prusse  s’y  réunit  bien- 
tôt après  par  le  traité  de  Kalisch  (22  février),  qui  fut  suivi  de  la  convention 
19  mars,  de  Brcslau,  par  laquelle  tous  les  princes  allemands  furent  appelés  à con- 
courir, dans  un  délai  fixé,  à l’affranchissement  de  leur  patrie,  sous  peine 
d'être  privés  de  leurs  Elals.  l.e  25.  Kutusof  déclarait  que  la  Confédération 
germanique  était  dissoute.  Quant  à l'Autriche,  elle  avait  recours  à sa  du- 
plicité habituelle.  Retranchée  dans  la  trêve  que  Schwarlzemherg  avait  con- 
clue avec  la  Russie,  elle  attendait  l'évènement  de  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir  pour  se  fixer  sur  sa  conduite  ultérieure.  Elle  protestait  à l’Empe- 
reur qu’elle  restait  inébranlable  dans  le  système  de  la  France,  et  que  leur 
alliance,  fondée  sur  les  intérêts  les  plus  naturels,  les  plus  permanents,  les 
plus  essentiellement  salutaires,  devait  être  éternelle;  elle  s'engageait  à n’a- 
gir que  comme  il  conviendrait  à l’empereur  Napoléon,  à ne  point  faire  un 
pas  à son  insu  , et,  si  les  Russes  se  refusaient  à la  paix , à employer  contre 
eux  toutes  les  forces  de  la  monarchie;  et  en  même  temps  elle  adhérait  se- 
crètement a la  convention  de  Breslau,  et  elle  intriguait  près  des  cours  de 
Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Danemark,  de  Westphalie  et  de  Naples,  se 
posant  près  d'elles  comme  la  meilleure  et  la  plus  fidèle  amie  de  la  France, 
mais  les  engageant  »à  ne  pas  faire  d’armements  inutiles,  qui  rendraient 
l'Empereur  moins  traitable.  ' Des  proclamations  étaient  répandues  dans 
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toute  l'Allemagne,  appelant  aux  armes  les  populations  entières  conlre  l’op- 
presseur île  la  patrie  commune,  au  nom  de  la  liberté,  de  l'honneur,  de  l’a- 
mour de  la  patrie,  do  l'indépendance  et  de  la  régénération  nationale. 
» Peuples,  soyez  libres!  disaient  ces  proclamations  de  la  Coalition  ; venez  à 
nous!  Dieu  est  à nos  cotés,  et  nous  affrontons  l'enfer  et  ses  allies!  Toute 
distinction  de  rang,  de  naissance,  de  pays,  est  bannie  de  nos  légions;  nous 
sommes  tous  des  hommes  libres!....  Allemands,  à compter  de  ce  jour,  nos 
arbres  généalogiques  sont  anéantis.  Les  exploits  de  nos  aïeux  sont  effacés 
par  l’avilissement  de  leurs  descendants.  La  régénération  de  l’Allemagne 
peut  seule  produire  de  nouvelles  familles  nobles  et  rendre  leur  éclat  à celles 
qui  le  furent  jadis.»  Ces  appels  trouvaient  un  merveilleux  écho  dans  le 
cœur  enthousiaste  de  la  jeunesse  allemande.  Il  y eut  un  élan  immense  en 
Saxe,  en  Prusse,  en  Weslphalie,  en  llaviere,  parmi  cette  génération  nou- 
velle initiée  presque  tout  entière  à de  mystérieuses  associations , où  son 
amour  pour  la  liberté  s’exaltait  jusqu’au  fanatisme. 

Le  15  avril.  Napoléon  partit  de  Saint-Cloud  pour  aller  se  mettre  à la  tête 
de  l'armée  réformée  sur  l'Elbe  ; le  25,  il  était  à Erfurth , le  28,  il  ouvrait  la 
campagne.  Les  victoires  de  Lülzen  et  de  Würlzen  eu  furent  le  brillant  dé- 
but. Napoléon  se  disposait  à poursuivre  ses  premiers  succès  et  à rejeter  les 
Russes  sur  la  Vtstule,  quand  l’empereur  d’Autriche,  intervenant  à Litre  de 
médiateur,  conseilla  une  suspension  d'armes  , qui  fut  signee  à Pleswilz. 
L’Empereur  n’accepta  cet  armistice  qu'avec  une  vive  répugnance,  et  tour- 
menté par  de  douloureuses  appréhensions;  mais  il  lui  fallait  prouver  au 
monde,  lnq  que  l’on  accusait  de  vouloir  la  guerre  toujours  et  conlre  tous, 
que  ce  n’était  pas  de  lui  que  viendraient  les  obstacles  à la  paix.  Le.  premier 
ministre  de  la  cour  de  Vienne,  M.  de  Metternich,  mit  en  avant  la  proposi- 
tion d’un  congres  où  seraient  débattues  entre  toutes  les  puissances  du  Con- 
tinent les  conditions  d'une  pacilicalion  durable.  Ce  congrès  s'ouvrit  en  effet 
à Prague,  mais  seulement  à la  lin  de  juillet,  après  deux  mois  de  pourpar- 
lers et  de  simulacre  de  négociations  , qui  n'avaicnl  d’autre  but,  pour  l'Au- 
triche et  pour  la  Prusse,  que  de  gagner  un  temps  nécessaire  à l’achèvement 
de  leurs  préparatifs.  Dès  le  14  juin,  en  effet,  l'Angleterre  signait  avec  la 
Prusse  et  la  Russie  les  traités  de  Reieliembach  , par  lesquels  elle  s'enga- 
geait à fournir  un  subside  mensuel , à la  première  de  trente-trois,  à la  se- 
conde de  dix-sept  millions.  Napoléon  n’était  pas  dupe  de  celte  conduite  à 
deux  faces  de  son  beau-père  ; mais  il  se  flattait  que  nos  premières  victoires 
et  l'attitude  formidable  de  notre  armée  l'empêcheraient  de  se  ranger  for- 
mellement dans  la  ligue  de  nos  ennemis.  Cependant,  AI.  de  Metternich 
s’étant  rendu  près  de  lui  dans  les  derniers  jours  de  juin , il  ne  lui  laissa  pas 
ignorer  ce  qu'il  pensait  de  la  politique  du  cabinet  de  Vienne.  — Vous  venez 
bien  tard , lui  dit-il  ; votre  médiation  devient  presque  hostile  à force  d'être 
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isis.  inactive....  Quels  ont  été  jusqu'à  présent , poursuivit  l'Empereur,  les  résul- 
tats de  l'armistice  ? Je  n’en  connais  pas  d'autres  que  les  traités  de  Reichcm- 
bach.  Convenez-en  : vous  avez  voulu  gagner  du  temps;  aujourd’hui  vos 
deux  cent  mille  hommes  sont  préls,  là  , derrière  le  rideau  des  montagnes 
de  Bohème.  La  grande  question  pour  vous  est  de  savoir  si  vous  pourrez  me 
rançonner  sans  eombaltre,  ou  s'il  faudra  vous  jeter  décidément  au  rang  de 
mes  ennemis.  lié  bien , voyons,  traitons.  Que  voulez-vous?  Je  vous  ai  of- 
fert l'Iliyrie  pour  rester  neutre  ; cela  vous  sullit-il?  — Il  ne  lient  qu’à  vous, 
répondit  le  ministre  autrichien  , île  disposer  de  nos  forces.  Les  choses  en 
sont  venues  à ce  point  que  nous  ne  pouvons  plus  rester  neutres.  Il  faut 
que  nous  soyons  pour  vous  ou  contre  vous.  Et  il  lit  ses  propositions.  L’Au- 
triche demandait  non  seulement  les  provinces  illyriennes,  mais  une  fron- 
tière sur  le  royaume  d’Italie,  le  grand-duché  de  Varsovie,  la  renonciation 
au  protectorat  de  la  Confédération  du  Rhin  et  à la  médiation  de  la  •Confé- 
dération suisse;  enfin,  l'abandon  par  la  France  des  départements  du  nord 
de  l’Allemagne  et  do  ceux  de  la  Hollande  : à ce  prix,  le  cabinet  aulique  pro- 
menait son  intervention,  et  au  besoin  le  concours  de  ses  armes,  pour  faire 
accepter  aux  puissances  coalisées  un  traité  basé  sur  ces  concessions. — 
Quoi!  s’écria  Napoléon , mm  seulement  l'Illyrie,  mais  la  moitié  de  l'Italie 
et  de  la  Pologne!  mais  l'abandon  de  l’Espagne,  de  la  Hollande,  de  la  Confé- 
dération du  Rhin , de  la  Suisse  ! Et  il  nous  faudrait  évacuer  l’Europe,  dont 
j’occupe  encore  la  moitié:  ramener  mes  légions , la  crosse  en  l’air,  derrière 
le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées  ! El  c’est  quand  nos  drapeaux  llottcnt  en- 
core aux  bouches  de  la  Vislulc  et  sur  les  rives  de  l'Oder,  quand  mon  armée 
triomphante  est  aux  portes  de  Berlin  et  de  Itieslau,  quand  je  suis  ici  à la 
tète  de  trois  cent  mille  hommes,  que  l’Autriche,  sans  coup-férir,  sans  même 
tirer  l’épée,  se  flatte  de  me  faire  souscrire  à de  telles  conditions  ! Et  c'est 
mon  beau  pere  qui  accueille  un  tel  projet  ! C’est  lui  qui  vous  envoie!  Ah, 
Metternich!  combien  l’Angleterre  vous  a-t-elle  donné  pour  vous  décider 
à jouer  ce  rôle  contre  moi?  — L’homme  qui  naguère  encore  imposait  à 
l’Europe  ses  volontés  souveraines,  ne  pouvait  sans  de  longues  hésitations 
accepter  des  conditions  aussi  humiliantes,  et  voir  ainsi  renverser  d’un  seul 
coup  la  politique  que  depuis  neuf  ans  il  suivait  avec  tant  de  travaux  et  d'ef- 
forts contre  l'ennemie  mortelle  de  la  France,  contre  l'Angleterre  L’Autri- 
che avait  compté  sur  ces  hésitations,  ets’etait  promis  de  les  mettre  à profit; 
le  9 juillet,  onze  jours  seulement  après  la  conférence  de  son  premier  mi- 
nistre avec  Napoléon,  elle  adhérait  secrètement,  à Trachenbcrg.  à la 
Sixième  Coalition, et  signait  avec  l’Angleterre  un  nouveau  traité  de  subsides. 

A celte  époque , ainsi  que  l’avait  fait  remarquer  Napoléon . ses  armements 
étaient  prêts , et  elle  ne  craignait  plus  de  se  déclarer.  Les  discussions  du 
congrès,  où  le  duc  de  Vicence  s’était  rendu  au  nom  de  l’Empereur,  ne  fu- 
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rent  plus  qu'un  vain  simulacre,  et  les  ministres  autrichiens  n'épargnèrent 
rien  pour  entraver  les  conférences.  Napoléon  vit  enfin  dans  toute  sa  pro- 
fondeur le  piège  où  on  l'avait  entraîné  en  lui  arrachant  la  signature  de 
I armistice  de  Pleswitz.  Ne  pouvant  plus  conserver  de  doutes  sur  les  dispo- 
sitions de  son  beau-père,  et  voyant  arriver  lu  terme  assigné  au  congrès,  il 
se  résigna  enfin  aux  concessions  exigées.  Mais  lorsque  le  comte  de  Bubna, 
porteur  de  celte  adhesion,  arriva  à Prague,  les  négociateurs  setaientsépa-  11  ‘''êt- 
res depuis  quelques  heures.  L’Autriche  répondit  qu’il  était  trop  tard,  et 
déclara  qu'elle  était  entrée  dans  la  Coalition.  Dans  le  manifeste  qu’elle  pu- 
blia , elle  ne  craignit  pas  de  dévoiler  sa  conduite  antérieure,  en  disant  que 
- les  alliés  et  elle  étaient  déjà  réunis  de  principes  avant  que  les  traités  eus- 
sent sanctionné  leur  union..  Tout  espoir  de  paix  était  perdu;  les  destinées 
du  monde  allaient  être  de  nouveau  remises  au  sort  des  armes. 

Les  événements  qui  venaient  d’avoir  lieu  en  Espagne  n’avaient  pas  été 
d’un  faible  poids  dans  celte  grande  décision  des  puissances  coalisées  l a 
Péninsule  évacuée,  nos  légions  ramenées  jusqu’au-delà  des  Pyrénées,  Wel- 
lington sur  la  Bidassoa  avec  cent  vingt  mille  hommes  ; telle  était  la  désas- 
treuse issue  de  cette  guerre  funeste  qui  a tant  contribué  à l’ébranlement  de 
l’Empire.  C’était  maintenant  notre  propre  territoire  qui  se  trouvait  menacé 
au  Midi;  et  les  Coalisés  du  Nord  étaient  désormais  assurés  d’une  diversion 
puissante.  Les  armées  se  remirent  en  mouvement.  Aux  champs  de  Dresde, 
notre  drapeau  remporta  encore  un  triomphe  éclatant  .Mais  ce  n’étaient  plus  i:  «ûi 
là  ces  victoires  des  beaux  temps  de  l'Empire,  toujours  suivies  de  résultats 
si  prompts  et  si  décisifs  : celles-ci  reculaient  la  catastrophe,  mais  ne  chan- 
geaient pas  la  situation.  Une  suite  de  défaites  partielles  éprouvées  par  les  dus.,„m 
lieutenants  de  Napoléon,  par  Oudinot  aux  portes  de  Berlin,  par  Macdonald  *u4‘eP,e,"b- 
en  Lusace,  par  Yandamme  à Kulm,  et  par  Ney  à Dennewitz.  détruisit  d’ail 
leurs  l’elfet  de  notre  victoire  de  Dresde.  A Sainte-Hélène,  Napoléon  a porté 
un  jugement  sévère  sur  ces  événements,  qui  eurentsur  la  suite  de  la  campa- 
gne une  funeste  influence:  » L'étoile  pâlissait,  dit-il;  je  sentais  les  rênes  m'é- 
chapper, el  je  n’y  pouvais  rien.  Un  coup  de  tonnerre  pouvait  seul  nous  sau- 
ver, et  chaque  jour,  par  une  lalalilé  ou  une  autre,  nos  chances  diminuaient. 

Les  mauvaises  intentions  commençaient  à se  glisser  parmi  nous  ; la  fatigue 
le  découragcment,’gagnaient  le  plus  grand  nombre.  Mes  lieutenants  dove- 
uaient  mous,  gauches,  maladroits,  et  conséquemment  malheureux  : ce  no- 
taient plus  les  hommes  du  début  de  notre  Révolution  ni  ceux  de  mes  beaux  mo- 
ments. Les  hauts  généraux  n’en  voulaient  plus;  je  les  avais  gorgés  de  trop  de 
considération,  de  trop  d’honneurs  et  de  richesses  Ilsavaienl  bu  à la  coupe  des 
jouissances,  et  eussent  acheté  du  repos  à tout  prix.  Le  feu  sacré  s’éteignait 
Cependant,  I Empereur  était  loin  de  céder  au  découragement.  Il  venait 
de  quitter  Dresde,  dans  les  premiers  jours  d’octobre , pour  se  porter  sur 
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Magdebourg,  d’où  il  comptait,  repassant  tout-à-coup  l’Elbe  à W'iltemlierg, 
se  jeter  inopinément  sur  Berlin.  Mais  au  moment  d'exécuter  celle  manœu- 
vre qui  pouvait  être  décisive , il  apprend  que  le  roi  de  Bavière  vient  d’aban- 
donner, lui  aussi,  la  cause  de  la  France;  que  quatre-vingt  mille  Austro- 
Bavarois,  sous  les  ordres  du  comte  de  Wrede,  marchaient  sur  le  Rhin;  que 
le  Wurtemberg,  contraint  par  la  force  de  cette  armée,  allait  être  obligé  d'y 
joindre  son  contingent,  et  qu’il  fallait  s'attendre  que  bientôt  cent  mille 
hommes  cerneraient  Mayence”.  Celle  nouvelle  inattendue  força  l’Empereur 
de  changer  son  plan  de  campagne  : au  lieu  de  porterie  principal  théàtredes 
operations  militaires  entre  l'Elbe  et  l'Oder,  sous  la  protection  des  places  où 
nous  avions  conservé  garnison,  il  ne  songea  plus  qu’à  se  concentrer  à Leip- 
zig, pour  s y assurer  la  roule  de  France.  Le  16  octobre,  l’armée  française 
fut  encore  une  fois  victorieuse,  sous  les  murs  de  Leipzig,  des  Autrichiens  de 
Schwartzemberg;  le  18 , elle  l’aurait  été  do  nouveau , malgré  l'énorme  dis- 
proportion des  forces,  sans  la  défection  de  douze  mille  Saxons  qui  occu- 
paient une  des  positions  les  plus  importantes  de  la  ligne,  et  qui  passèrent  à 
l'ennemi  au  plus  fort  de  l’action  , avec  soixante  lamelles  qu’ils  tournèrent 
contre  les  Français.  Une  aussi  horrible  trahison  devait  entraîner  la 
ruine  de  l'armée  : Napoléon  accourut  en  toute  hâte  avec  la  moitié  dosa 
garde , repoussa,  chassa  de  leurs  positions  les  Saxons  et  les  Suédois  de  Ber- 
nadette. L'ennemi  lit  un  mouvement  rétrograde  sur  toute  la  ligne;  le  champ 
de  liataille,  que  jonchaient  soixante  mille  cadavres,  resta  aux  Français.  Cette 
bataille  de  Leipzig,  qui  se  prolongea  pendant  les  trois  journées  du  16,  du  17 
et  du  18,  fut  une  effroyable  boucherie;  les  allies  y laissèrent  soixante  mille 
de  leurs  soldats , tues  ou  blessés,  et  notre  perte  ne  fut  guère  moindre. 

Aflaiblie  comme  elle  l’était  par  ses  victoires  autant  que  par  ses  défaites; 
pressée  par  les  insurrections  des  provinces  allemandes , environnée  de  tra- 
hisons et  de  défections,  l'armée  française  ne  pouvait  conserver  ses  positions 
devant  des  forces  plus  que  doubles  et  que  de  continuels  renforts  recrutaient 
chaque  jour.  Napoléon  commença , dans  la  nuit  même  du  18,  son  mouve- 
ment de  relrailc.  A Hanau,  en  avant  de  Francfort,  il  fallut  passer  sur  le 
corps  de  l'armée  bavaroise,  qui  fut  culbutée  et  mise  en  complète  déroule  ; 
trois  jours  après,  notre  armée,  réduite  à soixante  mille  hommes,  avait  re- 
passé le  Bhin  : — le  Rhin , que  quatre  mois  auparavant  Napoléon  refusait 
pour  barrière , et  devant  lequel  ne  va  pas  s’arrêter  maintenant  l'Europe 
coalisée  ! 

Napoléon  était  de  retour  à Paris  le  9 novembre.  - Il  y a un  an  , dit-il  au 

• Sénat,  toute  l’Europe  marchait  avec  nous;  toute  l’Europe  marche  uuiour- 

• d'hui  contre  nous.  C'est  que  l’opinion  du  monde  est  faite  par  la  France  ou 
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>•  par  l’Angleterre.  Nous  aurions  donc  tout  à redouter  sans  l’énergie  et  la 

- puissance  de  la  nation » Il  obtint  du  Sér.al  une  nouvelle  levée  de  trois 

cent  mille  hommes,  prise  sur  les  conscriptions  de  Hjo3  à 18M . et  se  livra 
tout  entier,  avec  son  activité  accoutumée  et  une  énergie  que  rien  ne  pouvait 
abattre,  aux  préparatifs  d'une  nouvelle  campagne.  Pendant  ce  temps,  quel- 
ques pourparlers  avaient  lieu  à Francfort  entre  le  baron  de  Saint- Aiguan  , 
nnnistre  de  France  à Weimar,  elle  prince  de  Metlernich.  - Nous  voulons 
sincèrement  la  paix,  disait  ce  dernier;  nous  la  voulons  encore  et  nous  la 
ferons  : il  ne  s’agit  que  d’aborder  franchement  et  sans  détours  la  question, 
l.a  Coalition  restera  unie.  Les  moyens  indirects  que  l’empereur  Napolcou 
emploierait  pour  arriver  à la  paix  ne  peuvent  plus  réussir;  que  l’on  s'expli- 
que franchement,  et  elle  se  fera.  - Dans  leur  politique  à double  jeu,  les 
Alliés  se  proposaient  constamment  deux  buts:  poursuivre  la  guerre  sans  re- 
lâche et  accabler  Napoléon  sous  le  poids  de  l’immense  supériorité  numéri- 
que de  la  coalition , et  en  môme  temps  faire  montre  devant  les  peuples  d'une 
apparente  modération  qui  rejetât  sur  Napoléon  tout  l’odieux  de  celle  guerre 
affreuse.  Cette  fois  encore,  comme  dans  les  préliminaires  du  congrès  de 
Prague,  on  |iosait  comme  point  de  départ  des  négociations  le  retour  de  la 
France  dans  ses  limites  naturelles,  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées; 
l’abandon  par  l’empereur  Napoléon  de  toute  suprématie,  de- tout  protecto- 
rat politique  sur  l’Allemagne  et  sur  la  Suisse;  enlin  l’indépendance  absolue 
de  l'Italie,  de  la  Ho  lande  et  de  l’Espagne.  C'était,  ou  le  voit,  l’anéanlisse- 
ment  du  grand  Empire,  tel  que  Napoléon  l’avait  constitue  dans  I ouest  de 
l’Europe;  mais  la  France  véritable,  la  F’rance  de  *J2.  dans  les  limites  éter- 
nelles que  la  nature  lui  a posées,  restait  encore  intacte.  Napoléon  ne  pou- 
vait voir  sans  une  douleur  profonde  l'ouvrage  de  suit  génie  et  de  vingt  uns 
de  victoires  brisé  d’uu  seul  coup;  cependant  les  circonstances  étaient  impé- 
rieuses : il  adhéra  aux  bases  proposées.  Lu  due  de  Yicenee  fut  chargé  de 
porter  à Francfort  cette  adhésion  de  l’Empereur.  Mais  ce  nouveau  congrès 
n’qvait  jamais  eu , non  plus  que  celui  de  Prague,  d'objet  sérieux  dans  la 
pensée  des  Alliés:  Caulaincourt  u avait  pas  eu  le  temps  d'arriver  à Francfort, 
que  les  puissances  alliées  avaient  publié  leur  déclaration  fameuse  datée  de 
celle  ville  le  1"  décembre.  « Les  puissances  alliées,  disait  ce  manifeste,  ne  1 
font  point  la  guerre  à la  France,  mais  à cette  prépondérance  hautement  an- 
noncée que,  pour  le  malheur  de  la  France  et  de  l’Europe,  l'empereur 
Napoléon  a trop  long-temps  exercée  hors  des  limites  de  son  Empire.  Les 
souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit  grande , forte  et  heureuse,  que 
le  commerce  et  les  arts , ces  bienfaits  de  la  paix , y soient  florissants , que 
son  territoire  conserve  une  étenduequ’elle  n'a  jamais  connue  sous  ses  rois, 
parce  que  la  puissance  française,  grande  et  forte,  est  en  Europe  une  des 
bases  fondamentales  de  l'édifice  social;  parce  qu'un  grand  peuple  ne  sau- 
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rait  être  tranquille  qu'autant  'qu’il  est  heureux  ; parce  qu'une  nation  valeu- 
reuse ne  peut  déchoir  pour  avoir,  à son  tour,  éprouvé  des  revers  dans  une 
lutte  opiniâtre  et  sanglante  où  elle  a combattu  avec  son  audace  accoutumée. 
Mais  les  puissances  aussi  veulent  être  heureuses  et  tranquilles  ; elles  veu- 
lent un  état  de  paix,  qui , par  une  sage  répartition  de  forces,  par  un  juste 
équilibre,  préserve  désormais  leurs  peuples  des  calamités  sans  nombre  qui 
depuis  vingt  ans  ont  pesé  sur  l'Europe.  Elles  ne  poseront  donc  pas  les  armes 
avant  que  l’étal  politique  de  l’Europe  ne  soit  de  nouveau  raffermi,  avant  que 
des  principes  immuables  n’aient  repris  leurs  droits  sur  de  vaines  prétentions, 
avant  que  la  sainteté  des  traités  n’ait  enfin  assuré  une  paix  véritable  à 
l'Europe.  » 

Cette  déclaration  eut  un  immense  retentissement . et  produisit,  môme  en 
France,  une  impression  profonde  Les  puissances  alliées,  fidèles  à la  poli- 
tique qu’elles  avaient  adoptée,  y séparaient  habilement  la  cause  de  Napoléon 
de  1a  cause  de  la  nation  française , et  prêtaient  ainsi  un  point  d’appui  re- 
doutable aux  dissidents  qui  commençaient  à relever  la  tête  dans  l'intérieur 
de  l’Empire.  Napoléon  en  éprouva  bientôt  l’effet.  Il  avait  voulu.de  son  côté, 
associer  plus  étroitement  la  nation  à sa  cause,  et  le  Corps-Législatif  avait 
été  convoqué.  L'ouverture  s’en  fit  le  19  décembre.  Le  langage  de  Napoléon 
y fut  ferme  et  digne.  Il  n'avait  jamais  été  séduit  par  la  prospérité,  y disait- 
il  ; l'adversité  le  trouverait  au-dessus  de  ses  atteintes.  Plusieurs  fois  il  avait 
donné  la  paix  aux  nations  lorsqu'elles  avaient  tout  perdu.  D’une  part  de  ses 
conquêtes  il  avait  élevé  des  trônes  pour  des  rois  qui  I avaient  abandonné.. .. 

- J'avais  conçu  et  exécute  de  grands  desseins  pour  le  bonheur  du  monde, 

- continuait— il.  Monarque  et  père,  je  sens  que  la  paix  ajoute  à la  sécurité 
» des  trônes  et  à celle  des  familles.  Rien  ne  s'oppose  de  ma  part  au  rétablis- 
■ semenl  de  la  paix.  Je  conuais  et  je  partage  tous  les  sentiments  des  Frau- 
» çais;  je  dis  des  Français,  parce  qu'il  n'en  est  aucun  qui  puisse  désirer  la 

- paix  au  prix  de  l'honneur...  C'est  à vous  de  donner  l'exemple  d une  éner- 
» gie  qui  recommande  notre  génération  aux  générations  futures.  Qu’elles  ne 

> disent  pas  de  nous  : Ils  ont  sacrifié  les  premiers  intérêts  du  pays!  ils  ont 
» reconnu  les  lois  que  l'Angleterre  a cherché  en  vain  pendant  quatre  siècles 

à imposer  à la  France  I Mes  peuples  ne  peuvent  pas  craindre  que  la  poli- 

- tique  de  leur  Empereur  trahisse  jamais  la  gloire  nationale.  De  mon  côté, 
» j'ai  la  confiance  que  les  Français  seront  constamment  dignes  d eux  et 

> de  moi.  « 

Deux  ans  plus  tôt,  un  tel  langage  n'eût  excité  que  de  l’enthousiasme; 
mais  il  s'adressait  à des  esprits  fatigués,  et  l’opposition  jusque  là  silencieuse 
du  Corps-Législatif,  sourdement  incitée  par  les  agents  delà  cause  royaliste, 
que  les  récents  desastres  de  la  France  avaient  fait  sortir  de  leur  long  som- 
meil , vit  dans  l'abaissement  de  lu  grandeur  impériale  une  occasion  favorable 
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de  revendiquer  les  libertés  qu’elle  accusait  l'Empereur  d'avoir  immolées 
sous  son  épée  victorieuse.  Napoléon  avait  Tait  communiquer  à l’Assemblée 
les  pièces  diplomatiques  relatives  aux  négociations  du  congres  de  Prague; 
une  commission  fut  nommée  pour  les  examiner  et  en  faire  un  rapport.  Les 
commissaires, MM.  Lalné,  Raynouard,  Gallois,  Flaugergues et  Maine  de 
Iliran,  appartenaient  tous  à celte  fraction  du  Corps-Législatif  qui  se  quali- 
fiait d’opposition  Constitutionnelle.  Les  paroles  acerbes  qu'à  son  retour  de 
Russie  l’Empereur  avait  lancées  contre  ce  qu’il  nommait  les  idéologues , 
avaient  blessé  au  cœur  les  hommes  appartenant  à cette  opinion;  les  commis- 
saires crurent  le  moment  venu  d'obtenir  une  éclatante  revanche.  Plusieurs 
d’entre  eux,  d'ailleurs,  notamment  MM.  Raynouard  et  l.aine,  avaient  no- 
toirement trempé  dans  les  intrigues  bourbonniennes.  Leur  rapport  lut  vio- 
lemment hostile  à l'esprit  et  à la  marche  du  gouvernement  impérial,  tout 
en  déguisant  leur  secréte  pensée  sous  les  formes  d’un  langage  purement 
constitutionnel.  « Il  parait  indispensable  à votre  commission,  disaient-ils, 
qu’en  même  temps  que  le  gouvernement  proposera  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  S.  M.  soit  suppliée  de  maintenir  l’entière 
et  constante  exécution  des  lois  qui  garantissent  aux  Français  les  droits  de 
la  liberté,  la  sûreté  de  la  propriété,  et  à la  nation  le  libre  exercice  de  ses 
droits  politiques ••  Une  discussion  violente  suivit  ce  rapport;  et  l’on  en- 

tendit ces  paroles,  qui  formaient  unétrange  contrasteavec  le  langage  auquel 
était  habitué  depuis  dix  ans  le  gouvernement  impérial,  soi  tir  de  la  bouche 
de  l’un  des  rapporteurs  : • Nos  maux  sont  à leur  comble;  la  patrie  est  me- 
« nacée  sur  toutes  ses  frontières  ; le  commerce  est  anéanti  ; l’industrie  expire  ; 
" la  conscription  est  devenue  pour  la  France  un  odieux  fléau;  une  guerre 
» barbare  et  sans  but  engloutit  périodiquement  la  jeunesse.  Il  est  temps  que 
» les  nations  respirent  ; il  est  temps  que  les  trônes  s'affermissent,  et  qucl’on 
« cesse  de  reprocher  à la  France  de  vouloir  porter  dans  le  monde  entier  les 
» torches  révolutionnaires.  » Napoléon,  violemment  irrité  d’une  pareille  op- 
position en  un  tel  moment,  fit  arrêter  l’impression  du  rapport  et  ne  reçut 
pas  l’adresse.  Au  sein  du  conseil  d'Etat,  il  donna  un  libre  cours  à son  indi- 
gnation. — ■ Vous  connaissez,  dit-il  à ses  conseillers,  la  situation  des cho- 
» ses  et  le  danger  de  la  (latrie.  J’ai  cru  devoir  en  donner  une  communication 
«intime  aux  députés  du  Corps- Législatif;  j’ai  voulu  les  associer  ainsi  à 
» leurs  intérêts  les  plus  chers.  Mais  ils  ont  fait  de  cet  acte  de  nia  confiance 
« une  arme  contre  moi , c’est-à-dire  contre  la  patrie.  Au  lieu  de  me  secon- 
» der  de  leurs  elTorts,  ils  gênent  les  miens.  Notre  attitude  seule  pouvait  arrê- 
» 1er  l’ennemi;  leur  conduite  l’appelle  Au  lieu  de  lui  montrer  un  front  d’ai- 
» rain , ils  lui  découvrent  nos  blessures;  ils  me  demandent  la  paix  a grands 
«cris,  lorsque  le  seul  moyen  pour  l’obtenir  était  de  me  recommander  la 
» guerre.  Us  se  plaignent  de  moi , ils  parlent  de  leurs  griefs  ; mais  quel  temps 
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" prennent-ils,  quel  lieu?  Il  faut  prendre  un  parti.  Le  Corps-Législatif,  au  lieu 
« d'aider  à sauver  la  France,  concourt  à précipiter  sa  ruine.  Il  a oublié  ses 
■■  devoirs;  je  remplis  les  miens:  je  le  dissous. — Si  l'on  m'assurait,  poursuivit 

• l’Empereur,  que  le  décret  que  je  ronds  doit  dans  la  journée  porter  le  peuple 
» de  Paris  à venir  en  masse  me  massacrer  aux  Tuileries,  je  le  rendrais  encore; 

car  tel  est  mon  devoir...  - Le  lendemain,  1"  janvier,  à la  réception  des  au- 
torités, .Napoléon  s’emporta  avec  plus  de  véhémence  encore  à la  vue  de  la  dé- 
putation du  Corps- Législatif.  « Messieurs,  leur  dit-il  d’un  ton  sévère,  vous 

- pouviez  faire  du  bien  et  vous  n'avez  fait  que  du  mal  Les  onze  douzièmes 
» d’entre  vous  sont  bons , les  autres  sont  des  factieux.  Qu'espériez-vous  en 
« vous  mettant  en  opposition?  Vous  saisir  du  pouvoir?  Mais  quels  étaient  vos 
» moyens?  Etes-vous  représentants  du  peuple?  Je  le  suis,  moi  : quatre  fois 

• j’ai  été  appelé  par  la  nation , et  quatre  fois  j’ai  eu  les  votes  de  cinq  millions 

- de  citoyens  pour  moi.  J’ai  un  litre  et  vous  n'en  avez  pas;  vous  n’étes  que 
-les  députés  des  départements  de  l'Empire.  Votre  commission  a été  con- 

- duite  par  l’esprit  de  la  Gironde  et  d'Auteuil.  M.  Lalné  est  un  conspirateur, 
» un  agent  de  l’Angleterre,  avec  laquelle  il  est  en  correspondance  par  l'inter- 
» inédiaire  de  l'avocat  Deséze  : les  autres  sont  des  factieux.  Je  suivrai  de 
-l’œil  M.  Lalné;  c'est  un  méchant  homme.  Votre  rapport  <st  rédigé  avec 

- une  astuce  et  des  intentions  perfides  dont  vous  ne  vous  doutez  pas.  Deux 

• batailles  perdues  en  Champagne  eussent  fait  moins  de  mal.  Vous  avez  nus 

- dans  votre  rapport  l'ironie  la  plus  sanglante  à côté  des  reproches.  Vous 
» dites  que  l’adversité  m’a  donné  des  conseils  salutaires.  Comment  pouvez - 

• vous  me  reprocher  mes  malheurs?  Je  lésai  supportés  avec  honneur,  parce 
que  j'ai  reçu  de  la  nature  un  caractère  fort  et  fier;  et  si  jcn’avais  pus  cette 

« fierté  dans  l'âme,  je  ne  me  serais  pas  élevé  au  premier  trône  de  l univers. 

• Vous  avez  voulu  me  couv  rir  de  boue;  mais  je  suis  de  ces  hommes  qu'un 
» lue  et  qu'on  ne  deshonore  pas.  Est-ce  par  de  pareils  reproches  que  vous 

prétendiez  relever  l’éclat  du  trône?  Au  reste,  qu'esl-ce  que  le  trône? 
» quatre  morceaux  de  bois  doré  recouverts  d’un  morceau  de  velours.  Le 
••  trône  est  dans  la  nation.  On  ne  peut  me  séparer  d’elle  sans  lui  nuire,  car 
» la  nalion  a plus  besoin  de  moi  que  je  n’ai  besoin  d'elle.  Que  ferait  elle  sans 
» chef  et  sans  guide?  Lorsqu'il  s’agit  de  repousser  l'ennemi  vous  demandez 
» des  institutions,  comme  si  nous  n'en  avions  pas!  N’étes-vous  pas  con- 
» lents  de  la  Constitution?  il  y a quatre  ans  qu'il  fallait  en  demander  une 
••  autre,  ou  attendre  deux  ans  après  la  paix.  Vous  voulez  donc  imiter  l'As- 
» semblée  Constituante,  et  recommencer  une  révolution?  Niais  je  n’imite- 
» rai  pas  Louis  XVI  ; j’abandonnerais  plutôt  le  trône  et  j’aimerais  mieux 
> faire  partie  du  peuple  souverain  que  d'élre  roi  esclave.  • Un  décret  pro- 
nonça, sms  lui  assigner  de  terme,  l’ajournement  du  Corps  Législatif;  ce 
fut  un  nouveau  texte  fourni  aux  opposants,  qui  retrouvaient  aujourd'liu 
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la  voix,  après  dix  années  de  silence  ou  d'adulations , contre  la  lyrannie 
de  la  dictature  impériale. 

Pendant  ce<  tristes  débats  intérieurs,  la  Coalition  n’avait  pas  ralenti  sa 
marche.  An  midi,  à l'est  et  au  nord,  nos  frontières  étaient  envahies.  Wel- 
lington, avec  cent  quarante  mille  hommes,  s'avançait  sur  l'Adnur;  les 
Autrichiens  , secrètement  favorisés  par  Murat , qui  avait  cru,  en  traitant 
avec  la  Coalition  à l'exemple  de  llernadotle,  se  maintenir  dans  son  royaume 
de  Naples,  allaient  inonder  la  haute  Italie  et  refouler  Eugène  sur  le  Var; 
les  trois  armées  de  Bohème,  de  Sdésie  et  du  Nord  , formant  ensemble  une 
masse  de  trois  cent  quarante  mille  hommes  qu'appuyaient  cent  quarante 
mille  hommes  de  la  Confédération  du  Rhin , avaient  débouché  par  la  Suisse, 
par  Mayence  et  par  la  Hollande,  la  première  sous  Schwartzemberg,  la  seconde 
sousBIücher,  la  troisième  sous  un  transfuge  du  drapeau  français,  sous 
Bernadette.  Déjà  le  Ilot  ennemi  couvrait  l’Alsace,  la  Franche-Comté . la 
Lorraine,  et  menaçait  la  Champagne.  Napoléon  n'avait  pus  en  ce  moment 
le  quart  de  ces  forces  à opposer  A cette  masse  d’ennemis  ; mais  fort  de  son 
génie  et  de  son  indomptable  audace . il  ne  désespéra  pas , avec  cette  poi- 
gnée de  soldais  éprouvés,  de  refouler  l’étranger  sur  le  Rhin  et  d’atTranchir 
le  territoire.  Il  partit  de  Paris  le  25  janvier  pour  cette  immortelle  campagne 
de  France,  laissant  la  régenccà  .Marie- Louise  et  confiant  son  fils  à la  garde 
nationale, — son  lits  qu'il  ne  devait  plus  revoir  ! Il  se  porta  entre  la  Seine  et  la 
Marne,  dans  le  but  d’empôcher  la  jonction  deBlücheret  de  Schwartzemberg' 
Les  Prussiens  furent  ha l lus  à Saint-Dizier  et  à Ilrienne  ; mais  Blüeher , se 
repliant  sur  la  roule  de  liar-sur-Aube  . n’en  parvint  pas  moins  A opérer  sa 
jonction  avec  l’armée  autrichienne.  L’ennemi  eut  alors  cent  mille  hommes 
à opposer  sur  ce  point  aux  trente-six  mille  hommes  de  Napoléon  ; le  lende- 
main , 1"  février,  ces  deux  masses  inégales  se  heurtèrent  à la  Rothière.  Le 
nombre  l'emporta , et  l'Empereur  dut  se  retirer  sur  Troyes,  après  avoir 
perdu  six  mille  hommes. 

Cependant , les  négociations  de  Francfort  s'étaient  continuées , et  les 
Alliés  avaient  désigné  Chàtillon  pour  la  réunion  du  congrès.  Le  duc  de 
Vicence  y devait  représenter  la  France  ; Napoléon  lui  avait  remis  ses  der- 
nières instructions  le  jour  même  où  il  quittait  Paris,  le  25  janvier.  Ces 
instructions  sont  remarquables  par  l'esprit  qui  les  dicta.  Napoléon  s'y  pro- 
nonçait avec  energie  sur  la  prétention  manifestée  par  les  Alliés  de  resserrer 
la  France  non  plus  dans  ses  limites  de  92,  mais  dans  celles  de  89  «J'ai 
accepté  les  bases  de  Francfort,  y disait-il  ; mais  il  est  plus  que  probable 
que  les  Alliés  ont  d’autres  idées  : ils  veulent  réduire  la  France  à scs  an- 
ciennes limites.  Ce  système  est  inséparable  du  rétablissement  des  Bour- 
bons , parce  qu'eux  seuls  peuvent  offrir  la  garantie  qu’il  sera  maintenu. 
L’Angleterre  le  sent  bien.  Avec  tout  autre . la  paix  sur  une  telle  hase 
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est  impossible  et  ne  saurait  durer.  Ni  l’Empereur,  ni  la  République, 
si  des  bouleversements  la  faisaient  renaître,  ne  souscriraient  jamais  à 
une  telle  condition.  Pour  ce  qui  est  de  moi,  ma  résolution  est  bien 
prise;  elle  est  immuable.  Je  ne  laisserai  pas  la  France  moins  grande  que 
je  ne  l'ai  reçue.  Si  dune  les  Alliés  veulent  changer  les  bases  acceptées  et 
proposer  les  limites  anciennes,  je  ne  vois  que  trois  partis  : ou  combattre  et 
vaincre , ou  combattre  et  mourir  glorieusement,  ou  enfin,  si  la  nation  ne 
me  soutient  pas  , abdiquer.  Je  ne.  tiens  pas  aux  grandeurs  ; je  n'en  achèterai 
jamais  la  conservation  par  l'avilissement.  S'il  faut  d’autres  sacrifices  que  les 
bases  de  Francfort , ils  ne  peuvent  porter  que  sur  l'Italie  et  la  Hollande.» 
Les  Alliés,  en  effet , ne  tardèrent  pas  à mettre  en  avant  les  prétentions 
croissantes  auxquelles  ils  se  regardaient  comme  autorisés  , maintenant  que 
leurs  armées  foulaient  le  sol  de  la  France , et  que  leur  victoire  de  la  Ro- 
tluere  venait  d’effacer  pour  eux  les  défaites  de  Saint-Dizier  et  de  Briennc. 
— Resserrer  la  France  dans  ses  limites  de  89,  sans  que  son  intervention 
fût  admise  dans  la  disposition  des  pays  auxquels  elle  renoncerait  : tel  était 
maintenant  l'ultimatum  de  la  Coalition.  » Je  ne  signerai  jamais  un  tel  traité! 
répondit  Napoléon-  J'ai  juré  de  maintenir  l’intégrité  do  la  République;  je 
n'abandonnerai  pas  les  conquêtes  qui  ont  etc  faites  avant  moi.  Que  pour 
prix  de  tant  d’efforts,  de  sang  et  de  victoires , je  laisse  la  France  plus  petite 
que  je  l'ai  trouvée  : jamais  ! Que  serai-je  donc  pour  les  Français,  quand 
j’aurai  signé  leur  humiliation  ? Que  dirai-je  aux  républicains,  quand  ils 

viendront  me  demander  leur  barrière  du  Rhin  ? » Un  projet  de  traité  , 

remis  le  1?  par  les  ministres  des  Puissances  au  représentant  de  la  France  à 
Cbfltillon , renchérit  encore  sur  ces  premières  demandes.  On  stipulait  que 
le  France  remettrait  toutes  les  places  des  pays  cédés,  avec  l'artillerie  et  les 
munitions  qui  s’y  pourraient  trouver;  on  exigeait  de  plus  qu’elle  livrât  aux 
troupes  alliées  les  places  de  Besançon,  de  Bcfort  eld  lluningue,  pour  rester  cil 
dépôt  jusqu’à  la  ratification  de  la  paix  définitive.  De  telles  prétentions  étaient 
inadmissibles  pour  Napoléon;  plus  que  jamais  alors  il  comprend  qu'il  ne 
peut  traiter  qu’appuyé  sur  de  nouvelles  victoires.  Avec  la  poignée  de  braies 
qu’il  conduit,  il  se  porte  alternativement  de  la  Seine  sur  la  Marne  contre 
l'armée  prussienne  de  Biücher,  et  delà  Marne  sur  la  Seine  contre  les  Au- 
trichiens de  Schwartzemberg.  Le  premier  est  culbuté  et  complètement  dé- 
fait à Champ-Aubert,  à Monlmirail,  à Château-Thierry,  à Vatichatnps;  le 
second  est  écrasé  à Mormans,  à Valjouan , et  surtout  à Monlereau  , et 
contraint  de  reculer  jusqu'à  Bar-sur-Aube,  où  il  donne  la  main  à Biücher, 
qui  occupe  Arcis. 

Les  Alliés  éprouvèrent  un  moment  d'hésitation  ; mais  les  correspondances 
secrétes  qu’ils  entretenaient  avec  Paris  relevèrent  leur  courage  et  les  ex- 
citèrent à redoubler  d’efforts  pour  achever  d'abattre  le  géant.  Le  2 mars. 
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les  ministres  de  Russie,  d’Autriche,  de  Prusse  et  d’Angleterre , signèrent  ish. 
à Chaumont  un  nouveau  traité  d’alliance  défensive , par  lequel  chacune 
des  puissances  contractantes  s'engageait  à tenir  sur  pied , jusqu’à  la  fin  de 
la  guerre , un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes , et  à ne  pas  traiter 
isolément,  l'Angleterre  payait  à chacune  des  trois  puissances  un  subside 
de  cinq  millions  de  livres  sterling  pour  cette  année  18M.  Las  de  cette  guerre 
de  détail  où  les  armées  alliées  pouvaient  s’user  et  se  fondre,  l'empereur 
de  Russie  lit  arrêter  un  autre  plan,  il  fut  décidé  que  Dlücher  et  Schwart- 
zemberg  se  réuniraient  |iour  se  porter  sur  Paris.  Hors  d’état  de  tenir  tête , 
dans  le  pays  entre  Scine-el  Marne,  à deux  cent  nulle  hommes  qui  allaient 
désormais  marcher  en  une  seule  masse;  forcé  de  rétrograder  et  d’aban- 
donner la  ligne  de  l’Aube,  après  un  violent  combat  livré  devant  Arcis,  m min. 
Napoléon  conçoit  le  hardi  projet  de  se  jeter  brusquement  par  Saint-Dizier 
sur  la  ligne  de  retraite  des  armées  ennemies,  d’insurger  la  Lorraine  sur 
leurs  derrières , et  de  manœuvrer  ainsi  entre  elles  et  le  Rhin.  C’était  un 
Coup  de  désespoir  audacieux , car  Paris  reslait  ainsi  à découvert  ; mais  dans 
la  situation  presque  désespérée  des  choses,  l'audace  seule  pouvait  rétablir 
les  chances  de  la  grande  partie  qui  se  jouait  en  ce  moment  entre  Napoléon  et 
l'Europe.  Ce  mouvement  sur  Saint-Dizier  fut  opéré  le  23  mars.  Les  alliés 
effrayés,  et  se  voyant  au  moment  d'être  enfermés  entre  l’armée  de  Napo- 
léon . un  pays  insurgé  et  une  ville  de  huit  cent  mille  Aines  que  soixante 
mille  hommes  pouvaient  défendre,  délibéraient  déjà  s'ils  ne  devaient  pas 
faire  volte-face  cl  revenir  sur  tes  traces  do  leur  redoutable  antagoniste, 
quand  les  excitations  venues  de  Par»  les  décidèrent  à marcher  en  avant. 

• Vous  pouvez  tout  et  vous  n’osez.rieu,  letir  écrivait  M.  de  Talleyrand , 
qui  joua  un  des  premiers  rôles  il  ans  ce  grand  drame  de  181-1  ; osez 
donc  une  fois!  « M.  de  Talleyrand , long-temps  attaché  à la  fortune  de 
Napoléon,  dont  un  des  premiers  itïfvait  salué  la  merveilleuse  élévation  et 
que  jusqu’aux  jours  de  la  haute  puissance  impériale  il  avait  utilement  se- 
conde de  ses  conseils  et  de  ses  services  dans  le  poste  éminent  de  ministre  des 
relations  extérieures,  M.  de  Talleyrand,  tombé  depuis  peu  dans  la  disgrâce 
de  l’Empereur , s'était  depuis  lors  fait  le  centre  des  intrigues  bourbonnien- 
nes  qui  avaient  repris  une  activité  nouvelle  après  les  désastres  de  Moscou. 

Ln  écrivain  que  j’ai  déjà  cité  a dépeint  ainsi  le  caractère  et  la  conduite  du 
prince  de  Bénévent  : ■ Sans  attachement  de  parti , d'une  profonde  indille- 
rence  politique,  AL  de  Talleyrand  pressentait  de  loin  , avec  une  sagacité 
merveilleuse,  la  chute  d’un  gouvernement , se  relirait  à propos,  et  lorsque 
le  moment  précis  pour  l’abattre  était  venu,  il  s’y  aidait  de  ses  moyens , de 
son  inQuence,  de  son  nom  , et  de  l'autorité  qu'il  avait  eu  soin  de  ne  pas 
complètement  perdre.  Pour  la  Révolution,  sous  la  Constituante;  pour  le  Di- 
rectoire, au  18  fructidor;  pour  le  Consulat.au  18  brumaire;  pour  l’Em- 
iv.  2f 
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pire,  en  1804,  il  était  pour  la  restauration  de  la  famille  royale  en  1814.  Il 
paraissait  le  grand-maître  des  cérémonies  du  pouvoir,  et  c’était  lui  qui  de- 
puis vingt  années  congédiait  et  installait  les  divers  gouvernements  *.  » En- 
couragé par  les  communications  du  comité  royaliste  de  Paris,  et  par  les 
nouvelles  reçues  à la  fois  de  Bordeaux  , où  le  duc  d’Angoulème  avait  dé- 
barqué aux  acclamations  des  habitants,  et  de  Lyon,  où  Augereau  n'avait 
pas  su  se  maintenir  conformément  aux  ordres  de  l'Empereur,  le  conseil  des 
princes  coalisés  décida  que  leurs  forces  réunies  marcheraient  immédiatement 
sur  la  capitale,  qui  était  prête , leur  disait-on  , à ouvrir  ses  portes  sans  ré- 
sistance aux  Alliés,  que  la  France  regardait  maintenant  non  plus  commo 
des  ennemis  , mais  comme  des  libérateurs.  En  même  temps  les  puissances 
publièrent  à Vitry  une  nouvelle  déclaration  , complément  de  celle  de  Châ- 
tillon  , où  ils  séparaient  d'une  manière  plus  formelle  que  jamais  le  gouver- 
nement impérial  de  la  France,  et  fiour  la  première  fois  faisaient  pressentir 
les  chances  d'une  Restauration.  • La  marche  des  événements,  y lisait-on, 
a donné  aux  cours  alliées  le  senliment  de  toute  la  furce  de  la  ligue  euro- 
péenne. Les  principes  qui  présidaient  aux  conseils  des  souverains  coalisés 
dès  leur  première  réunion  pour  le  salut  commun  , ont  reçu  tout  leur  déve- 
loppement. Rien  n'empêche  plus  qu’ils  expriment  les  conditions  nécessaires 

à la  reconstruction  de  l'édilice  social Par  où  les  souverains  pourront- 

ils  juger  que  la  France  veut  partager  leurs  principes,  qui  doivent  fonder  le 
bonheur  du  monde  , aussi  long-temps  qu’ils  verront  que  la  même  audi  tion 
qui  a répandu  lant  de  maux  sur  l'Europe  est  encore  le  seul  mobile  du  gou- 
vernement? que,  prodigue  du  sang  français  et  le  versant  à finis,  l'intérêt 
public  est  toujours  immolé  à l'intérêt  personnel?  Sous  de  tels  rapports,  où 
serait  la  garantie  de  l’avenir,  si  un  système  aussi  destructeur  ne  trouvait 
pas  un  terme  dans  la  volonté  générale  de  la  nation?  • 

Le  25,  à la  pointe  du  jour,  les  armées  alliées  s’ébranlèrent,  et.  partagées 
en  trois  colonnes , so  mirent  en  marche  sur  Paris.  Une  division  française, 
conduite  par  le  brave  général  Pacthod , et  en  majeure  partie  composée  de 
gardes  nationaux  recueillis  dans  les  départements  avoisinants,  fut  rencon- 
trée à Fère-Champenoise  par  la  masse  des  troupes  prussiennes  , et  écrasée 
presque  jusqu'au  dernier  homme  après  une  héroïque  résistance,  digne  des 
plus  vieux  soldats  de  l’Empire.  Le  30  les  Alliés  étaient  devant  Paris,  où 
nuis  préparatifs  de  défense  n’avaient  été  faits,  lant  on  s’était  habitué  à se 
reposer  de  tout  sur  l'activité  et  la  prévoyance  de  l’Empereur  lui- même, 
lino  épouvantable  confusion  remplissait  celte  ville  immense.  L'Impératrice, 
le  roi  de  Rome , tous  les  grands  fonctionnaires  de  l'Etat  l’avaient  quittée 
la  veille  pour  se  retirer  à Blois , derrière  la  Loire.  Joseph  seul  était  resté  ; 
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mais  il  n’y  avait  plus  ni  gouvernement  ni  centre  d’impulsion.  Les  habitants 
redoutaient  par  dessus  tout  d’être  exposés  à la  fureur  delà  soldatesque;  les 
autorités  secondaires,  demeurées  seules  à leur  poste , tremblaient  à la  pen- 
sée des  désastres  qu'une  défense  désespérée  pourrait  attirer  sur  Paris.  Il 
ne  s'y  trouvait  pas  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes,  auxquelles  on  avait 
réuni  quelques  milliers  de  gardes  nationaux.  C'était  avec  des  forces  aussi 
peu  proportionnées  à l'étendue  du  front  qu'il  leur  fallait  couvrir,  que  Jo- 
seph allait  avoir  à repousser  l’attaque  simultanée  de  cent  quarante  mille 
Russes.  Autrichiens  et  Prussiens.  La  bataille  s'engagea  dès  six  heures  du 
matin  sur  dix  points  à la  fois,  aux  abords  de  Pantin  , de  Romainville , de 
Vinccnnes,  de  Charenton , de  Bercy,  du  bois  de  Boulogne , de  Neuilly , de 
Montmartre , de  Saint- Denis,  et  se  prolongea  jusqu'au  soir.  Joseph , déses- 
pérant du  salut  delà  capitale,  en  sortit  dans  la  soirée,  en  autorisant  les  ma- 
réchaux Marmont  et  Mortier  à capituler.  Celle  journée  fatale  avait  coûté 
dix-huit  mille  hommes  à l'ennemi  ; les  Français  avaient  perdu  quatre  mille 
hommes,  dont  un  quart  de  gardes  nationaux.  Nos  braves  combattaient  avec 
désespoir  : — Iis  sont  trop!  disaient-ils  en  tombant.  Une  suspension  d'armes 
fut  demandée  à minuit  par  le  duc  de  llaguse , et  immédiatement  accordée  ; 
à deux  heures  du  matin  on  signait,  au  quartier-général  des  princes  alliés, 
une  capitulation  dont  voici  les  principalesdispositions  : Les  corps  des  maré- 
chaux ducs  de  Dalmalie  et  de  ’l'révise  évacueront  la  ville  de  Paris  le 
3lmars,àsepi  heures  du  matin;  —il  emmèneront  le  matériel  de  leurarmée  ; 
— les  hostilités  ne  pourront  recommencer  que  deux  heures  après  l’évacua- 
tion de  Paris;  — tous  les  arsenaux , ateliers,  édifices  militaires  et  magasins 
resteront  dans  l'étal  où  ils  se  trouvaient  avant  la  capitulation;  — la  garde 
nationale  ou  garde  urbaine  est  entièrement  séparée  des  troupes  de  ligne;  elle 
sera  conservée,  desarmée  ou  licenciée,  selon  que  les  souverains  alliés  le  ju- 
geront nécessaire  ; — les  blessés  et  maraudeurs  qui, après  sept  heures,  seront 
encore  à Paris,  seront  prisonniers  de  guerre;  — la  ville  de  Paris  est  re- 
commandée à la  générosité  des  hautes  puissances. 

Cependant  Napoléon  s’était  arrêté  à Saint-Dizier:  pressé  par  les  sollicita- 
tions cl  les  murmures  de  scs  alentours,  il  se  décida  , quoique  à regret,  à 
abandonner  son  plan  de  grande  diversion  et  à marcher  au  secours  de  la  ca- 
pitale. Le  29  , il  avait  reçu  du  directeur  des  postes,  Lavaletle,  un  billet 
portant  ces  mois  : « Les  partisans  de  l’étranger , encouragés  par  ce  qui  se 
passe  à Bordeaux,  lèvent  la  tête;  des  menées  secrètes  les  secondent.  La 
présence  de  Napoléon  est  nécessaire,  s’il  veut  que  sa  capitale  ne  soit  pas 
livrée  à l’ennemi.  11  n’y  a pas  un  moment  à perdre.  » Napoléon  partit  pour 
Paris  à franc  étrier,  suivi  seulement  d'une  faible  escorte;  dans  la  nuit  du  30, 
il  apprit  à Fromenleau,  à cinq  lieues  de  Paris,  la  bataille  du  jour  précédent 
et  la  suspension  d'armes  qui  l'avait  suivie.  Il  s'arrêta,  et  expédia  le  duc  de 
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tst.  Vicence  prés  des  souverains  alliés;  à quatre  heures  du  malin,  le  fidele 
Caulaincourt  l'informa  que  tout  était  consommé,  que  la  capitulation  était 
signee,  et  que  le  matin  môme  les  Alliés  prenaient  possession  de  la  capitale. 
Napoléon,  plein  de  douleur,  rebroussa  chemin  jusqu'à  Fontainebleau. 

. Dans  la  journée  du  lendemain,  les  corps  dont  il  avait  devancé  la  marche 
pour  accourir  à Paris,  et  ceux  que  la  capitulation  du  30  ramenait  vers 
la  Loire,  se  rencontrèrent  à Essonne  et  prirent  posilion  sur  la  Seine; 
ces  différents  corps  réunis  formaient  encore  une  masse  de  cinquante  mille 
hommes  de  troupes  excellentes,  dévouées  à leur  Empereur  jusqu'au  fana- 
tisme. 

si  mars.  Pendant  ce  temps,  les  barrières  de  Paris  livraient  passage  auxarmées  al- 
liées. Une  bande  de  nobles  royalistes  s’était  portée  à leur  rencontre 
vers  les  Champs-Elysées;  sur  les  boulevards,  elle  jeta  comme  un  essai 
les  premiers  cris  de  : Vivent  les  Bourbons  ! Vive  Louis  NVIII  ! — 
cris  restés  sans  écho  dans  la  population  triste  et  morne  que  la  curiosité 
avait  attirée  sur  le  passage  des  troupes  de  la  Coalition.  L’empereur  Alexan- 
dre vint  prendre  son  logement  dansl'hétel  môme  deM.  deTalleyrand,  point 
de  réunion  du  comité  royaliste,  qui,  la  veille , avait  décidé  le  rappel  de  la 
dynastie  exilée.  Témoin  de  l’attitude  silencieuse  du  peuple  parisien , qu'on 
lui  avait  représenté  comme  n’attendant  pour  se  déclarer  en  faveur  des  Bour- 
bons que  la  présence  des  forces  alliées,  Alexandre  hésitait  encore  sur  le 
parti  auquel  devaient  s’arrêter  les  Puissances.  Devait  on  traiter  avec 
Napoléon,  en  prenant  toutes  les  sûretés  contre  lui?  établirait-on  urie ré- 
gence au  nom  du  roi  de  Rome?  retablirait-on  la  maison  de  Bourbon?  — 
telle  était  la  triple  alternative  entre  laquelle  flottaient  encore  les  souverains  al- 
liés. AI.  deTalleyrand  lixa  leurs  indécisions  et  fit  écarter  les  deux  premières 
hypothèses,  comme  n'offrant  pour  l’avenir  aucune  garantie  de  sécurité  sur 
laquelle  pût  se  reposer  l’Europe.  Avec  Napoléon,  il  n’y  avait  plus  de  paix 
possible  : traiter  avec  lui , c’était  s'arrêter  à une  trêve  dont  il  était  aisé  d'a- 
vance d’assigner  le  terme.  — Que  la  nation  manifeste  son  vœu , nous  le 
soutiendrons,  disait  Alexandre.  Ce  vœu,  AI.  de  Talleyrand  s’en  portait  ga- 
rant. Il  se  faisait  fort  du  Sénat , disait-il  ; Paris  et  la  France  suivraient. 
Alors  l’empereur  de  Russie,  avec  l'assentiment  du  Roi  de  Prusse  et  do 
Schwartzcmberg , fit  proclamer  dans  Paris  une  déclaration  où  étaient 
nettement  formulées  les  intentions  des  Puissances  à l'égard  de  Napoléon. 
« Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la  capitale  de  la  France, 
portait  cette  proclamation.  Les  souverains  alliés  accueillent  le  vœu  de  la 
nation  française. 

» Ils  déclarent  : 

» Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de  plus  fortes  ga- 
ranties lorsqu’il  s'agissait  d'encliatncr  l'ambition  de  Bonaparte,  plies  doivent 
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être  plus  favorables,  lorsque,  par  un  retour  vers  un  gouvernement  sage> 
la  France  elle-même  oITrira  l'assurance  du  repos. 

» Les  souverains  proclament , en  conséquence  , qu'ils  ne  traiteront  plus 
avec  Napoléon  Bonaparte  ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille; 

» Qu'ils  respectent  l’intégrité  de  l'ancienne  France , telle  qu’elle  a existé 
sous  ses  rois  légitimes.  Ils  peuvent  même  faire  plus , |wirce  qu'ils  professent 
toujours  le  principe  que,  pour  le  bonheur  del'Kurope,  il  faut  que  la  France 
soit  grande  et  forte  ; 

» Qu'ils  garantiront  et  reconnaîtront  la  constitution  que  la  nation  fran- 
çaise se  donnera. 

- Ils  invitent,  par  conséquent,  le  Sénat  à désigner  un  gouvernement  pro- 
visoire, qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l'administration  et  préparer  la 
constitution  qui  conviendra  an  peuple  français.  • 

Une  trentaine  de  membres  du  Sénat , réunis  sur-le-champ  par  les  soins  de 
M.  de  Talleyrand  , constituèrent  le  gouvernement  provisoire  dans  la  per- 
sonne de  31.  de  Talleyrand  lui-même,  auquel  furent  adjoints  WM.  Beur- 
nonville  , Jaucourt,  Dalberg  et  Montesquiou.  Le  lendemain,  le  Sénat  publia 
l'acte  par  lequel  il  déclarait  Napoléon  déchu  du  trône.  Ce  document  dont 
il  faut  conserver  les  termes  à l'histoire  pour  montrer  jusqu'au  peut  aller  la 
réaction  lâchement  cruelle  d’un  corps  si  long-temps  contenu  dans  une  ser- 
vilité silencieuse , était  ainsi  conçu  : * Considérant  que  Napoléon  Bonaparte 
a déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français,  en  levant  des  impôts 
autrement  qu'en  vertu  de  la  loi,  en  ajournant  salis  nécessité  le  Corps  légis- 
latif. en  rendant  illégalement  plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort,  en 
anéantissant  la  responsabilité  des  ministres,,  l’jndépendance  judiciaire,  la 
liberté  de  la  presse , etc.;  . 

» Considérant  que  Napoléon  a mis  le  Comble  aux  malheurs  de  la  patrie  par 
l’abus  qu’il  a fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a donnés  en  hommes  et  en 
argent  pour  la  guerre,  eten  refusant  de  traiter  à des  conditions  que  l’intérêt 
national  exigeait  d’accepter  ; 

» Considérant  que  le  vœu  manifeste  de  tous  lesFrançais  appelle  un  ordre 
de  choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétablissement  de  la  paix  géné- 
rale, et  qui  soit  aussi  l’époque  d'une  réconciliation  solennelle  entre  tous  les 
États  de  la  grande  famille  européenne  ; 

» Le  Sénat  décrète  ; 

» Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône. 

> Le  droit  d’hérédité  est  aboli  dans  sa  famille. 

- Le  peuple  français  et  l’armée  sont  déliés  envers  lui  du  serment  de 
fidélité.  » 

L’impulsion  était  donnée;  tout  suivit  le  mouvement.  Ce  qui  se  trouvait  à 
Paris  des  membres  congédiés  du  Corps  Législatif , la  Cour  de  cassation , la 
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•‘O  Cour  des  comptes,  le  Clergé,  l'Université,  donnèrent  leur  adhésion  à l’acte 
de  déchéance.  Le  corps  municipal  les  avait  devancés,  dans  une  proclamation 
où  il  qualifiait  les  Bourbons  de  ses  maîtres  légitimes.  On  brisa  partout  les 
insignes  du  régime  impérial;  la  statue  de  Napoléon  fut  descendue  de  la  co- 
lonne d’Austerlitz  au  milieu  des  vociférations  stupides  de  la  basse  populace. 
Le  gouvernement  provisoire  licencia  lesconscrils  non  incorporés,  les  batail- 
lons de  nouvelle  levée  et  les  levées  en  masse  : c'était  comme  la  réalisation 
des  promesses  faites  à la  nation  dans  les  proclamations  dont  le  comte  d'Ar- 
tois avait  couvert  le  Midi  : Plus  de  consrripliun  , plus  de  droits  réunis.’  Le 
c avril.  6 avril,  il  apporta  au  Sénat  et  fil  voler,  séance  tenante,  un  projet  de  consti- 
tution qui  reçut  la  qualification  d'Acte  constitutionnel.  Ici  se  dévoila 
complètement  le  plan  de  restauration  arrêté  dans  le  comité  dont  IM.  de  Tal- 
leyrand avait  la  haute  direction.  L'article  i"de  l’Acte consl itutic  nnel,  après 
avoir  posé  le  principe  d'une  mon  irclnc  héréditaire , déclarai! , en  effet,  que 
le  peuple  français  appelait  librement  au  trône  Louis-Slanislas-Xavier , frore 
du  dernier  roi,  et,  après  lui , les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon. 
L'Acle  conlcnait  ensuite,  en  substance,  les  dispositions  suivantes .- 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi.  Le  Roi,  le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif concourent  à la  formation  des  lois. 

La  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres,  et  la  nouvelle  conserve  les  siens. 

La  dignité  desén  leur  est  inamovible  et  héréditaire  ; les  membres  actuels 
du  Sénat  sont  maintenus  et  jouiront  seuls  de  la  dotation , dont  les  revenus 
passeront  à leurs  successeurs. 

Le  nonibic  des  députés  au  Corps  Législatif  sera  le  même  qu’auparavant , 
et  la  durée  de  leurs  fonctions  fixée  à cinq  ans. 

L'impôt  sera  volé  annuellement  et  également  réparti. 

Le  mode  et  la  quotité  du  recrutement  seront  fixés  par  une  loi. 

L'in  lépendancc  du  pouvoir  judiciaire  sera  garantie , et  l'institution  du 
jury  maintenue. 

lai  confiscation  sera  abolie. 

Les  grades  et  pensions  des  militaires  en  activité  ou  en  retraite  seront 
maintenus. 

Inviolabilité  de  la  personne  du  Roi  ; responsabilité  des  ministres. 

Liberté  des  cultes  et  des  consciences. 

Liberté  de  la  presse,  sauf  la  répression  des  abus. 

Egale  admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires. 

La  dette  publique  sera  garantie,  et  les  ventes  des  biens  nationaux  main- 
tenues. 

Enfin,  une  dernière  disposition  portait  que  la  présente  Constitution  serait 
soumise  à l'acceptation  du  peuple  français  dans  la  forme  qui  serait  réglée, 
et  Louis-Stanislas-Xavier  proclamé  roi  des  Français  dès  qu'il  l'aurait  jurée. 
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Cet  acte,  on  n’en  «aurait  disconvenir,  était  de  nature  à rallier  bien  des 
opinions  au  nouvel  ordre  de  choses  que  l'invasion  préparait  à la  France. 
La  Révolution  y était  consacrée  dans  ses  grandes  et  légitimes  conquêtes, 
et  les  appréhensions  que  la  restauration  de  la  monarchie  exilée  devait  faire 
naître,  habilement  écartées.  Celait,  entre  la  vieille  monarchie  et  la  Fiance 
nouvelle,  une  fusion  détinitive.  Mais  les  princes  exilés,  les  chefs  et  les  sol- 
dats de  Coblentz,  accepteraient-ils,  aujourd'hui  qu'ils  étaient  appuyés  par 
l'Europe  en  armes,  celte  transaction  contraire  aux  antiques  doctrines  pour 
lesquelles  ils  avaient  si  long-temps  combatlu  le  drapeau  de  la  France  révo- 
lutionnaire? L’auteur  des  célèbres  déclarations  de  1793  et  de  1804,  dans 
lesquelles  il  avait  si  hautement  protesté  contre  les  actes  et  les  doctrines  de 
la  Révolution,  consacrerait-il  aujourd'hui  ces  actes  et  ces  doctrines  qu'il 
avait  flétris  et  répudiés?  Tels  étaient  les  doutes  qui  remplissaient  les  esprits, 
même  parmi  les  meneurs  de  la  grande  intrigue  qui  se  déroulait  si  rapide- 
ment : cl  ces  doutes,  AI.  de  Talleyrand  avait  habilement  cherché  à les 
écarter  par  ce  projet  de  contrat  entre  la  nation  et  la  monarchie  restaurée, 
auquel  il  semblait  que  celle-ci  pourrait  difficilement  se  refuser  sans  marquer 
son  avènement  d'une  impopularité  dangereuse. 

Pendant  que  ces  faits  importants  se  passaient  à Paris,  Fontainebleau 
voyait  s'accomplir  les  destinées  impériales.  Napoléon  avait  été  smpéfait  en 
apprenant  l'abandon  si  subit  et  si  général  dont  il  éait  l’objet  ; le  langage  et 
l’altitude  ou  Sénat  le  remplissaient  surh  ut  de  la  plus  v iolcnle  indignation. 
— •<  Les  lâches!  s'écria-t-il.  Eux  pour  qui  un  signe  de  moi  était  un  ordie  ! 
eux  qui  ont  toujours  fait  plus  que  je  ne  désirais  d eux!  » Un  moment  il 
avait  eu  la  pensée  de  réunir  les  forces  dont  il  pouvait  encore  disposer  et 
de  marcher  sur  Paris,  où  les  troupes  alliées  pouvaient  trouver  leur  tom- 
beau; mais  si  les  soldats  avaient  toujours  pour  lui  le  même  dévoue- 
ment, il  ne  voyait  dans  les  chefs  qu’hésitalion  et  froideur.  Les  géné- 
raux , les  hauts  dignitaires  de  l'armée,  qu  il  avait  comblés  de  biens  et  dont 
vingt  ans  de  fatigues  sur  les  champs  de  bataille  avaient  usé  l’énergie , crai- 
gnaient mainlenant  de  perdre  la  position  brillante  que  leur  epée  leur  avait 
conquise  : chacun  ne  songeait  plus  qu’à  sauver  au  moins  quelques  débris 
dans  ce  grand  naufrage.  Contraint  de  céder  à une  nécessité  contre  laquelle 
venait  se  briser  sa  volonté  de  fer.  Napoléon  se  résigna  en  frémissant  au 
sacrifice  que  tous  maintenant  attendaient  ou  exigeaient  de  lui  : il  écrivit 
(■4  avril)  entouré  de  scs  maréchaux  impatients,  une  abdication  où  les  droits 
de  son  (ils  étaient  réservés.— Caulaincourt,  accompagné  de  Ney  et  de  .Macdo- 
nald, fut  chargé  de  porter  cette  abdication  à Paris  et  de  la  remettre  à l'em- 
pereur Alexandre;  mais  déjà  le  parti  des  puissances  alliées  était  arrêté, 
et  l'expulsion  de  la  dynastie  napoléonienne  résolue  .-  les  souverains  eussent- 
ils  même  conservé  encore  quelque  hésitation  à cet  égard , cette  hésitation 
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im*.  eût  ees.sc  A la  nouvelle  (Je  la  capitulation  que  venait  d'accepter  le  duc  de 
Raguse  dans  la  journée  même  du  4.  Posté  à Essonne,  où  il  couvrait  Fon- 
tainebleau avec  un  corps  de  onze  mille  hommes  et  cinquante  pièces  de 
canon . le  duc  de  Raguse  s’etait  laissé  circonvenir  par  les  envoyés  de 
Scliwarlzemberg,  et  il  avait  signé  une  convention  par  laquelle  ses  troupes 
abandonnaient  les  drapeaux  impériaux  pour  se  retirer  en  Normandie  avec 
armes  et  bagages.  Ge  dernier  coup  acheva  d’accabler  Napoléon.  En  appre- 
nant le  départ  de  Marmonl.  son  regard  devint  fixe,  il  se  lui,  s’assit,  et  parut 
livré  aux  idées  les  plus  sombres.  — « Lui  ! Marmont  ! s’écria-t-il  colin.  En 
homme  avec  qui  j'ai  partagé  mon  pain....  que  j'ai  tiré  do  l'obscurité....  dont 
j'ai  fait  la  fortune  et  la  réputation....  ITingrat!  Il  sera  plus  malheureux  que 
moi  ! « Plus  tard,  à Sainte-Hélène,  Napoléon  revint  plus  d’une  fois  sur  celte 
défection  du  duc  de  Raguse  ; et  si . plus  calme  alors,  il  ne  s'exprime  plus 
avec  la  même  véhémence,  il  ne  qualifie  pas  avec  moins  de  sévérité  ce  hon- 
teux abandon.  > Le  maréchal  Marmonl  u'a  point  trahi  en  défendant 
Paris,  disait-il;  l’armée,  la  garde  parisienne,  cette  jeunesse  si  brillante 
des  écoles , se  sont  couvertes  de  gloire  sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 
Mais  l'histoire  dira  que,  sans  la  défection  du  sixième  corps,  après  Centrée 
des  Alliés  à Paris,  ils  eussent  été  forcés  d’évacuer  cette  grande  capitale; 
car  ils  n’eussent  jamais  livré  bataille  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  ayant 
derrière  eux  Paris  qu’ils  n'occupaient  que  depuis  trois  jours  : ils  n'eussent 
pas  violé  ainsi  toutes  les  réglés,  tous  les  principes  du  grand  art  de  la  guerre. 
Les  malheurs  de  cette  époque  sont  jjus  aux  défections  des  chefs  du  sixième 
corps  et  de  l’armée  de  Lyon , et  a'ux  intrigues  qui  se  tramaient  dans  le 
Sénat....  > 

Alexandre  avait  repoussé  les  conditions  stipulées  par  Napoléon  dans  son 
acte  d'abdication  du  4;  trahi  ou  abandonné  de  tous,  l'Empereur  dut  se 
résigner  à une  abdication  sans  condition  ni  réserve.  Le  1 1 avril,  il  la  signa 
il  avril,  en  ces  termes  ; ■ Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'Empereur 
Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
l’Empereur  Napoléon,  fidèle  à ses  serments,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui 
et  ses  héritiers  aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  parce  qu'il  n'est  aucun 
sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à faire  à l'in- 
térêt de  la  France.  Un  traite  particulier  lui  assigna,  en  échange  de  l'em- 
pire auquel  il  renonçait,  la  souveraineté  de  file  d'Elbe,  enlre  la  Corse  et 
l'Italie.  Ce  traité  stipulait  aussi  quelques  conditions  pécuniaires,  dans  le 
délail  desquelles  Napoléon  avait  refusé  d'entrer  : — « Que  m'importe  lavait-il 
dit.  Un  écu  par  jour  et  un  cheval , voilà  tout  ce  qu’il  me  faut  ! » Mais  on 
avait  voulu  entourer  encore  de  quelque  apparat  l’existence  de  l'homme 
qui  naguère  commandait  à la  moitié  de  l'Europe.  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla étaient  assignés  à Marie-Louise  el  à son  fils. 
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Le  ?0  avril , Napoléon  quitta  Fontainebleau  , accompagné  des  commis- 
saires désignés  par  les  souverains , pour  se  rendre  au  lieu  d’exil  qui  lui  était 
assigné.  Douze  cents  Immmcs  de  sa  garde  étaient  encore  autour  de  lui;  il 
voulut  adresser  ses  derniers  adieux  à ces  vieux  compagnons  de  ses  campa- 
gnes et  de  sa  gloire.  Soldats  de  ma  vieille  garde,  je  vous  fais  mes  adieux  , 

» leur  dit-il  d'une  voix  demi-brisée  de  douleur.  Depuis  vingt  ans , je  vous 
» ai  trouvés  constamment  sur  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  gloire.  Dans 
■ ces  derniers  temps,  comme  aux  temps  de  notre  prospérité,  vous  n'avez 
» jamais  cessé  d’être  des  modèles  de  bravoure  et  de  fidélité.  Avec  des  hom- 
» mes  tels  que  vous,  notre  cause  n'était  pas  perdue;  mais  c'était  la  guerre 
« civile,  une  guerre  interminable  qui  aurait  ajouté  aux  maux  de  la  France. 
» J’ai  sacrifié  nos  intérêts  à ceux  de  la  patrie;  je  pars.  Vous,  mes  amis, 
» continuez  de  servir  la  France  : son  bonheur  était  mon  unique  pensée  ; il 
o sera  toujours  l’objet  de  mes  vœux.  Ne  plaignez  pas  mon  sort;  si  j’ai  con- 
» senti  à me  survivre,  c’est  pour  servir  encore  à votre  gloire.  Je  veux  écrire 
» les  grandes  choses  que  nous  avons  faites  ensemble.  Adieu , mes  enfants  ! 
-Je  voudrais  vous  presser  tous  sur  mon  cœur;  que  j’embrasse  au  moins 

» votre  drapeau « Et  saisissant  le  drapeau  qui  s’était  incliné  vers  lui , il  y 

tint  long-temps  ses  lèvres  collées.  Cette  scène  avait  profondément  ému  les 
assistants;  de  grosses  larmes  roulaient  sur  le  visage  sillonné  de  ces  vieux 
soldats.  S’arrachant  enfin  aux  embrassements  de  ceux  qui  l’entouraient  et 
à sa  propre  émotion,  Napoléon  se  jeta  dans  sa  voilure , et  partit  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  vive  l’Empereur  ! Ce  cri  l’accompagna  encore  pendant 
la  plus  grande  partie  de  sa  route;  dans  le  Midi  seulement , il  rencontra  des 
injures  et  des  outrages,  auxquels  il  n’opposa  que  la  froide  indifférence  du 
mépris. — Savez-vous,  disait-il  à ceux  qui  l'entouraient,  pourquoi  ces  mal- 
heureux m’appellent  scélérat  et  brigand?  J’ai  voulu  mettre  la  France  au-des- 
sus de  l’Angleterre  : voilà  tout.  Le  28  , il  quitta  lo  sol  de  la  France  et  s’em- 
barqua pour  l’ile  d’Elbe. 

Tout  avait  déposé  les  armes.  En  Belgique,  sur  les  rives  du  Rhône  et  aux 
Pyrénées,  les  dernières  résistances  avaient  cessé,  et  les  chefs  militaires 
avaient  fait  leur  soumission.  Le  maréchal  Soult,  forcé  de  se  replier  en 
France  devant  l’armée  anglo-espagnole  de  Wellington  , livra  à Toulouse , le 
10  avril,  au  moment  où  déjà  tout  était  consommé  à Paris  et  à Fontainebleau, 
la  dernière  bataille  parlaquelle  ledrapeauaux  trois  couleurs  protesta  en  18H 
contre  l’invasion  étrangère.  Accablé  sous  des  forces  presque  triples  des  sien- 
nes, Soult  fut  vaincu , mais  il  fut  vaincu  avec  honneur  et  fit  chèrement 
acheter  la  victoire.  Maintenant,  silencieuse  et  désarmée,  la  France  atten- 
dait l’installation  et  les  actes  du  gouvernement  dont  on  lui  avait  annoncé  la 
restauration. 

riN  DU  LIVRE  NEUVIÈME. 

IV.  22 
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/ 

Il  avril  1814  — 8 juillet  1815. 

Entrée  du  comte  d'Artois  à Paris.  — Convention  du  23  avril.  — Déclaration  de  Salnt-Ouen. 
— Entrée  de  I.ouis  XVI II  à Paris.  — Traité  de  Paris.  — Charte  constitutionnelle.  — Cham- 
bres. Séance  d'installation.  — Session  de  1814.  Caractère  des  partis.  Marche  contre-révo- 
lutionnaire du  gouvernement  restauré.  Lois  sur  la  presse  , sur  les  biens  nationaux  , sur 
l'observation  de?  fêtes  et  dimanches,  etc.  — Congrès  de  Vienne.  — Napoléon  à l’Ile 
d'Elbe.  *—  Son  retour  en  France.  Débarquement  au  golfe  Juan.  Son  itinéraire  jusqu'à 
Paris. — La  ducbesne  d'Angouléme  à Bordeaux.  Le  duc  d’Angoulème  dans  le  Midi.  — 
Louis  XVIII  sort  de  Paris  et  quitte  de  nouveau  la  France.  Louis  XVIII  à Gand.  — Napo- 
léon à Paris.  Déclaration  du  Congrès  de  Vienne.  Nouvelle  Coalition  européenne.  — Prépa- 
ratifs militaires  en  France.  Fédérés.  — Acte  additionnel.  Champ  de  Mai.  — Chambre  des 
Représentants  de  1815.  — Napoléon  se  met  à la  tète  de  son  armée.  Force»  respectives  de  la 
France  et  de  la  Coalition.  — Campagne  de  IHt5.  Bataille  oi  Waterloo.  — Altitude  de 
la  Chambre  des  Représentants.  Seconde  abdication  de  l’Empereur.  — Marche  des  Alliés 
sur  Paris.  Déclaration  de  la  Chnmbre  de»  Représentants.  Capitulation  de  Paris. — Les  Alliés 
à Parts.  Louis  XVIII  à leur  suite.  — Napoléon  se  confie  à la  foi  britannique.  Sa  lettre  au 
prince  régent.  — Il  est  déclaré  prisonnier  de  guerre  et  conduit  à Sainte  Hélène. 

un.  Le  comte  d'Artois,  devançant  son  frère,  qui  n’avait  pas  encore  quitté  sa 
is  avril,  résidence  d’Hartwell,  arriva  le  12  avril  à Paris,  où  il  prit,  sous  le  titre  de 
lieutenant-général  du  royaume,  la  direction  du  gouvernement  provisoire, 
l ouis  XVIII  n’y  lit  son  entrée  que  le  3 mai.  Dans  cet  intervalle,  le  lieute- 
nant-général avait  apposé  sa  signature  à un  acte  qui  mettait  la  nation  à 
même  d’apprécier  cette  magnanimité  dont  les  puissances  alliées  s'étaient 
:a  avili,  fait  montre  envers  la  France.  La  convention  du  23  avril , destinée , aux  ter- 
mes du  préambule,  « à donner  à la  France,  revenue  à un  gouvernement 
dont  les  principes  offraient  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de  la 
paix  , des  preuves  du  désir  où  étaient  les  puissances  alliées  de  se  placer  avec 
elle  dans  des  relations  d’amiLié,  « celte  convention , dont  le  comte  d'Artois 
accepta  sans  discussion  les  onéreuses  conditions , livrait  aux  Alliés  toutes 
les  places  fortes , au  nombre  de  cinquante-trois , situées  en  dehors  des  an- 
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ciennes  limites  de  la  France  monarchique , avec  le  materiel  immense  dont 
elles  étaient  garnies.  Ainsi,  non  seulement  les  conquêtes  de  l'Empire,  tuais 
celles  de  la  Révolution  étaient  anéanties  d'un  trait  de  plume  , et  la  France , 
que  les  Alliés  voulaient , disaient-ils , voir  grande  et  forte,  refoulée  en-deçà 
de  ses  limites  naturelles  du  Rhin  et  des  Alpes , voyait  de  nouveau  se  dres- 
ser au  Nord,  sur  sa  frontière  decouverte,  une  ligue  de  forteresses  menaçan- 
tes. La  convention  du  23  avril  fut  sans  doute  imposée  par  une  nécessité 
fatale;  mais  cette  nécessité  même,  à laquelle  les  Bourbons  se  trouvaient 
inévitablement  soumis  par  leur  position  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  , 
n'en  dut  pas  moins  porter  dès  le  premier  jour  un  coup  mortel  à cette  popu- 
larité dont  on  travaillait  laborieusement  à entourer  la  légitimité  restaurée. 

Débarqué  à Calais  le  24  avril,  LouisXVIII  arriva  le  29  à Compiègne,  où  il 
s'arrêta  pour  discuter  les  bases  de  l’Acte  constitutionnel.  C'était  une  ques- 
tion délicate  entre  l'héritier  de  la  monarchie  du  droit  divin  et  le  corps  qui 
venait  de  rédiger , comme  représentant  la  nation  , le  pacte  d’alliance  entre 
l'ancienne  France  et  la  France  nouvelle.  D'un  côté  c’était  la  Révolution  qui 
faisait  en  quelque  sorte  ses  conditions  à la  famille  exilée  et  demandait  la 
consécration  solennelle  des  grandes  réformes  politiques  de  89  ; de  l'autre , 
le  descendant  d'Henri  IVelde  Louis  XIV,  investi  de  droits  inaliénables  qu’il 
avait  reçus  de  sa  naissance  même  et  dont  une  révolte  factieuse  n’avait  pu 
altérer  l’essence,  et,  à ce  titre,  se  regardant  comme  la  source  unique  et  le 
seul  juge  des  modifications  que  la  marche  du  temps  pouvait  nécessiter  dans 
les  constitutions  de  l’ancienne  monarchie.  La  France  aurait-elle  une  charte 
octroyée  par  le  bon  plaisir  royal , ou  bien  les  Bourbons , acceptant  la  situa- 
tion nouvelle  que  la  Révolution  leur  avait  faite,  recevraient-ils  la  Constitu- 
tion que  la  natiun  leur  présentait  comme  gage  d’alliance?  Telle  était  la  dif- 
ficulté que  les  conférences  de  Compiègne  devaient  résoudre.  M.  de  Talley- 
rand.dont  l’influence  était  menacée  par  celle  de  la  vieille  émigration,  y 
défendit  l'œuvre  du  Sénat , ou  plutôt  son  œuvre  personnelle.  • Une  charte 

• constitutionnelle,  disait-il  au  royal  opposant,  réunira  tous  les  intérêts  à 
» celui  du  trône,  et  fortifiera  la  volonté  première  du  concours  de  toutes  les 

• volontés.  Vous  savez  mieux  que  nous,  sire,  que  de  telles  institutions, 

• si  bien  éprouvées  chez  un  peuple  voisin . donnent  des  appuis  et  uon  des 

• barrières  aux  monarques.  la  nation  et  le  Sénat  désirent  que  la  France 

• soit  libre  pour  que  le  roi  soit  puissant.  • Le  roi  persistait  à repousser  les 
principales  dispositions  de  l'Acte  constitutionnel . en  apparence  comme 
ébauche  imparfaite  et  précipitée,  en  réalité  comme  attentatoires  à la  pléni- 
tude de  l’autorité  royale.  — Si  j'acceptais  cet  acte  , répondait-il  à M.  de 
Talleyrand  , vous  seriez  assis , monsieur,  et  moi  je  serais  debout. 

Avec  ce  tact  sùr  et  prompt  qui  l’avait  rarement  abandonné  dans  les  mo- 
ments difficiles,  Louis  XVIII  comprit  bien  vite,  néanmoins,  que  l’intérêt 
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ism.  de  sa  propre  sécurité  vis-à-vis  de  la  nation  exigeait  des  concessions.  Il  tran- 
s mal.  sigea.  Par  sa  déclaration  de  Sainl-Ouen , promulguée  le  2 mai,  le  roi  con- 
servait les  bases  essentielles  de  l'Acte  constitutionnel , mais  sans  reconnaître 
dans  le  Sénat  le  pouvoir  constituant  que  celui-ci  s'était  attribué.  Voici  les 
termes  de  cette  Déclaration  fameuse  : 

« Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères , éclairé  par 
les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destiné  à gouverner , notre  pre- 
mière pensée  est  d'invoquer  cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  à notre 
repos , à son  bonheur. 

> Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution  proposé  par  leSénat 
dans  sa  séance  du  G avril  dernier , nous  avons  reconnu  que  les  bases  en 
étaient  bonnes,  mais  qu’un  grand  nombre  d’articles , portant  l'empreinte  de 
la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ne  peuvent,  dans  leur 
forme  actuelle , devenir  lois  fondamentales  de  l'État. 

» Résolu  d'adopter  une  constitution  libérale , voulant  qu'elle  soit  sage- 
ment combinée , et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  indispensable  de 
rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois  de  juin  de  la  présente  année 
le  Sénat  et  le  Corps  Législatif,  nous  engageant  à mettre  sous  leurs  yeux  le 
travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces 
deux  corps , et  à donner  pour  base  à celte  constitution  les  garanties  sui- 
vantes : 

» Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu’il  existe  aujour- 
d’hui, divisé  en  deux  corps,  le  Sénat,  et  la  Chambre  composée  des  Députés 
des  départements. 

« L’impôt  sera  librement  consenti  ; 

» La  liberté  de  la  presse  respectée , sauf  les  précautions  nécessaires  à la 
liberté  publique  ; 

> La  liberté  des  cultes  garantie. 

» Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées;  la  vente  des  biens  nationaux 
restera  irrévocable. 

- Les  ministres  responsables  pourront  être  poursuivis  par  une  des  chambres 
législatives,  et  jugés  par  l'autre. 

» Les  juges  seront  inamovibles  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant. 

» La  dette  publique  sera  garantie.  Les  pensions,  grades,  honneurs  mili- 
taires , seront  conservés , ainsi  que  l’ancienne  et  la  nouvelle  noblesse. 

» La  Légion-d'Honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décoration  , sera 
maintenue. 

» Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires. 

> Enfin , nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses 
votes.  » 

Deux  objets  occupèrent  l’attention  du  roi . aussitôt  après  son  inslalla- 
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lion  dans  le  palais  d'où  le  10  août  avait  exilé  sa  race  : d'abord  la  composi- 
tion de  sa  maison , ensuite  la  formation  d'un  ministère.  I.a  justice  fut  con- 
fiée à M.  Dambray,  les  affaires  étrangères  à M.  de  Talleyrand,  l'intérieur 
à l’abbé  de  Montesquiou  , la  guerre  au  général  Dupont,  l'homme  de  Bay- 
len  ; l'abbé  Louis  fut  appelé  aux  finances , M.  Malouet  à la  marine  ; enfin 
la  maison  du  roi  forma  un  nouveau  ministère,  qui  fut  confié  à M.  de 
Blacas.  Ce  premier  ministère  de  la  Restauration  fut  installé  le  13  mai.  En 
même  temps  se  poursuivaient,  entre  les  commissaires  des  puissances  al- 
liées , les  négociations  du  traité  de  paix  définitif.  La  convention  du  23  avril 
en  avait  posé  les  bases;  il  est  néanmoins  juste  de  dire  que  l'habile  persé- 
vérance de  M.  de  Talleyrand  obtint  plusieurs  modifications  notables  aux 
dures  conditions  que  nous  imposait  la  Coalition  victorieuse.  Le  traité  fut 
signé  le  30  mai.  La  France  était  ramenée  à ses  limites  du  1"  janvier  1702  , 
sauf  quelques  enclaves  qui  nous  étaient  concédées , et  l’incorporation  au 
territoire  français  du  comtal  Venaissin  qui  était  confirmée.  La  Guadeloupe , 
la  .Martinique , le  Sénégal,  Bourbon,  Pondichéry,  la  Guyane,  nous  étaient 
restituées;  mais  l’Angleterre  conservait  Tabago  et  Saime-Lucie,  dans  les 
Antilles,  et  dans  la  mer  de  l'Inde , Elle  de  France.  Les  conquêtes  delà  Ré- 
publique et  de  l'Empire  qui  nous  étaient  enlevées  devaient  être  ainsi  ré- 
parties : la  Hollande  et  la  Belgique  seraient  réunies  sous  le  sceptre  res- 
tauré de  la  maison  d’Orange;  les  Etats  d'Allemagne,  réunis  dans  un 
nouveau  lien  fédératif,  seraient  indépendants,  de  même  que  la  Suisse; 
l'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  retourneraient  à l'Autriche, serait 
composée  d’Etats  souverains.  L’Angleterre  gardait  le  Cap,  Malte,  les  îles 
Ioniennes,  etc.  Enfin,  un  dernier  article  portait  que  dans  le  délai  de  deux 
mois  toutes  les  puissances  engagées  dans  la  guerre  à laquelle  le  traité  met- 
tait un  terme  enverraient  des  plénipotentiaires  à Vienne,  pour  régler  dans 
un  Congrès  général  les  divers  arrangements  qui  devaient  compléter  ces  dis- 
positions provisoires. 

L’évacuation  de  Paris  et  du  territoire  français  par  les  troupes  alliées  se 
termina  dans  les  premiers  jours  de  juin  ; c'était  à la  même  époque  que  devait 
avoir  lieu  la  convocation  du  Sénat  et  du  Corps-Législatif  annoncée  par  la 
Déclaration  de  Saint-Ouen.  La  session  s'ouvrit  le  4.  M.  le  chancelier  Dam- 
bray, portant  la  parolcau  nom  du  roi , donna  lecture  de  la  loi  fondamentale, 
qui , sous  le  titre  de  Charte,  régirait  désormais  la  Monarchie.  Ce  n’était  plus 
un  contrat  émané  d'un  corps  se  posant  comme  représentant  de  la  nation  , et 
assumant  les  hautes  foutions  de  pouvoir  constituant  : c’était  une  Charte 
octroyée  par  la  toute-puissance  royale,  une  ordonnance  de  reformation , par 
laquelle  le  roi , - en  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires , posait  lui- 
même  les  bornes  de  son  pouvoir.  Le  chancelier,  dans  un  discours  où  se 
retrouvaient  exhumées  toutes  les  vieilles  traditions , toutes  les  expressious 
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iso.  surannées  de  l'ancienne  monarchie  , déclarait  que  le  Sénat  et  le  Corps-Lé- 
gislatif ayant  cessé  d’exister  légalement,  n’en  avaient  pas  moins  dùètre  con- 
voqués comme  l'élite  des  notables  du  royaume  ; puis,  posant  en  principe  que 
l 'autorité  tout  entière  résidait  en  France  dans  la  personne  du  roi , le  préambule 
de  l'œuvre  royale  ajoutait  quesi  Louis  XVIII  voulait  bien  en  modifier  l’exer- 
cice, c'était  en  quelque  sorte  comme  y étant  autorisé  par  l'exemple  de 
quelques  uns  de  ses  prédécesseurs.  Par  une  fiction  dont  le  principe  même 
de  la  légitimité  d'ou  elle  découlait  aurait  eu  peine  à sauver  le  ridicule, 
LouisXVIIl  datait  la  Charte  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne  ! Cette 
séance  fut  pour  les  membres  des  deux  Assemblées  une  ainère  déception  ; 
mais  toute  résistance,  toute  protestation,  étaient  désormais  impossibles;  il 
ne  leur  restait  plus  qu’à  assister,  témoins  muets  et  passifs,  à cette  reprise  de 
possession  de  la  Monarchie  du  droit  divin. 

Si  le  parti  constitutionnel  fut  cruellement  froissé  par  cette  élimination 
dont  il  se  voyait  l’objet , lui  qui  s’était  flatté  de  faire  ses  conditions  à la  dy- 
nastie restaurée,  il  existait  derrière  cette  dynastie  un  autre  parti  qui  se 
montrait  encore  plus  mécontent,  peut-être,  des  concessions  du  roi  aux 
idées  nouvelles  : ce  parti  était  celui  de  l'émigration.  Le  comte  d’Artois  en 
était  l’àme  et  le  chef  occulte.  Une  seule  chose  consolait  les  ullrà-royalistcs 
de  Coblentz  : c’était  la  pensée  que  la  Charte , cette  œuvre  monstrueuse  qui 
consacrait  en  quelque  sorte  les  abominables  usurpations  de  la  Révolution  , 
n’était  qu’une  concession  transitoire  faite  à de  cruelles  nécessités,  et  sur 
laquelle  le  roi  reviendrait  dès  que  son  pouvoir  mieux  assis  aurait  mis  sous 
ses  pieds  ce»  restes  de  factions  révolutionnaires  qui  osaient  encore  lever  la 
lète  et  imposer  des  conditions  à la  restauration  de  la  Monarchie  légitime  ! 
En  attendant  ce  jour  désiré,  les  vétérans  de  Coblentz  et  de  l’armée  de  Condé 
travaillaient  de  tout  leur  pouvoir,  aidés  du  clergé  qu'eux-mômes  soutenaient 
à leur  tour,  à reconquérir  pied  à pied  les  positions  que  89  leur  avait  enle- 
vées. Pendant  qu’une  censure  accordée  par  la  Chambre  au  ministère  dès 
les  premiers  jours  de  la  session , condamnait  à un  silence  rigoureux  toute 
voix  hostile  à ces  tendances  rétrogrades , les  journaux  royalistes  atta- 
quaient impunément,  et  dans  les  formes  les  plus  violentes,  les  garanties 
données  par  la  Charte  à la  France  nouvelle , à la  liberté  des  cultes , à l’éga- 
lité civile,  à l'inviolabilité  des  domaines  nationaux  aliénés  depuis  89.  Le 
sentiment  national . un  moment  assoupi  par  suite  de  l'épuisement  dont  les 
guerres  impériales  avaient  frappé  la  France,  se  réveilla  bientôt  à ces  pro- 
vocations journalières.  L’inquiétude  se  répandit  rapidement  dans  toutes  les 
classes.  Insultée  dans  tous  les  souvenirs  d'honneur  et  de  gloire  que  lui 
avaient  légués  les  vingt-cinq  dernières  années  de  son  histoire,  menacée 
dans  son  existence  civile  et  dans  ses  garanties  politiques,  la  France  comprit 
enfin  son  abaissement , el  pour  la  première  fois  elle  parut  avoir  le  sentiment 
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de  sa  lionlc.  Vaincue  par  l'étranger,  clic  avait  reçu  de  lui  une  dynastie 
rejetée  par  elle,  une  dynastie  qui  apportait  de  son  long  exil , avec  le  souvenir 
profond  de  ses  injures  et  de  ses  souffrances,  le  désir  et  la  volonté  d’anéantir 
jusqu'aux  derniers  vestiges  des  innovations  révolutionnaires.  Dès  lors  une 
lutte  sourde  , profonde,  opiniâtre  , et  bientôt  apres  ardente  et  haineuse, 
s'établit  entre  les  opinions  de  la  France  impériale  et  les  organes  de  l'opi- 
nion royaliste.  la»  Restauration  aurait  voulu  pouvoir  effacer  de  nos  codes, 
de  nos  mœurs,  de  nos  habitudes , les  traces  vivantes  de  la  période  révolu- 
. tionnaire  ; elle  eût  voulu  pouvoir  arracher  de  nos  annales  l’histoire  des 
vingt-cinq  dernières  années , et  rattacher  la  chaîne  des  temps  au  point 
même  où  8!)  l'avait  brisée.  La  session  de  1814  fut  consacrée  tout  entière,  au 
mépris  des  promesses  de  la  Charte  elle-même  et  de  ses  garanties , à cette 
œuvre  de  réaction.  Les  anciens  édits  sur  la  rigoureuse  observation  des  fêles 
et  dimanches  furent  remis  en  vigueur;  le  clergé  prêcha  ouvertement  des 
maximes  d'intolérance  et  de  persécution  ; l'armée,  l'armée  surtout,  objet  de 
haine  et  de  méfiance  pour  le  pouvoir  nouveau , fut  frappée  dans  ses  offi- 
ciers, dans  ses  souvenirs  de  gloire,  dans  l'honneur  de  son  drapeau  , auquel 
elle  vit  avec  un  profond  ressentiment  substituer  les  couleurs  de  Coblentz.  On 
parla  hautement  de  restituer  au  clergé  scs  biens  et  ses  diines , à la  féodalité 
ses  droits  seigneuriaux,  à l'émigration  les  propriétés  que  1a  Révolution  avait 
confisqués.  Une  loi  provisoire  leur  rendit  pour  trois  cents  effilions  de  biens 
non  vendus . qui  depuis  92  étaient  restés  la  propriété  de  l’État.  L’inquié- 
tude se  répandit  dans  toutes  les  classes  ; toutes  les  existences  se  virent  me- 
nacées d'un  immense  bouleversement.  « Ce  n'est  pas  notre  faute  , disaient 
avec  un  ton  de  modération  hypocrite  les  écrivains  de  la  cour,  si , malgré  les 
lois,  la  Charte  et  les  protestations  du  Gouvernement,  on  n'a  pas  confiance 
dans  les  veilles  des  propriétés  nationales.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  ces 
ventes , faites  au  mépris  du  droit  le  plus  sacré , sont  réprouvées  par  l'opi- 
nion , plus  forte  que  les  lois.  Si  l’on  ne  peut  annuler  ces  ventes,  si  une.  né- 
cessite malheureuse  force  à les  maintenir,  ne  faites  point  un  crime  de  cette 
opinion,  honorez-la  au  contraire:  car  elle  prouve  que  jamais  la  nation  n’a 
approuvé  la  spoliation  et  le  brigandage.- 
Rien  de  ce  qui  se  passait  en  France  n’était  ignoré  à File  d'Elbe , ni  les 
violences  insensées  du  parti  de  l’émigration , ni  la  haine  de  la  nation  pour 
un  régime  odieusement  réactionnaire,  ni  les  sentiments  et  les  dispositions 
de  l’armée.  Napoléon  avait  toujours  nourri  dans  son  âme  la  pensée  d’un 
retour  en  France  ; un  tel  état  de  choses  dut  en  hâter  le  moment.  Le  2G  fé- 
vrier, à cinq  heures  du  soir,  il  monta  sur  un  brick  armé  de  vingt-six  ca- 
nons, avec  quatre  cents  hommes  de  sa  garde  ; trois  autres  petits  bâti- 
ments le  suivaient,  portant  quatre  cents  hommes  d’infanterie  et  cent 
chevau-légcrs  polonais.  Le  1"  mars,  la  flottille  abordait  au  golfe  Juan , 
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isis.  non  loin  de  Cannes,  sur  la  côte  provençale.  Napoléon  en  partit  à onze 
heures  du  soir,  à la  tôle  de  la  poignée  de  braves  avec  lesquels  il  allait 
reconquérir  son  Empire;  il  se  dirigea  sur  Lyon  à travers  la  Provence 
et  le  Dauphiné,  par  Digne,  Gap  et  Grenoble,  au  milieu  des  vives  accla- 
mations des  populations  accourues  sur  son  passage  , et  voyant  se  grossir 
à chaque  pas  les  rangs  de  sa  petite  troupe.  Des  proclamations  adressées 
à la  nation  et  à l'armée  avaient  été  répandues  avec  profusion  ; le  peuple  et 
les  soldats  y reconnaissaient  avec  ivresse  le  langage  de  leur  Empereur,  et 
retrouvaient  à ces  accents  magiques  l’enthousiasme  des  jours  glorieux  de 
l’Empire.  Au  peuple , il  rappelait  les  désastres  de  l’invasion  étrangère,  à 
laquelle  la  trahison , plus  que  nos  revers,  avait  contribué  à livrer  la  France; 
aux  soldats,  il  parlait  de  leurs  services  méconnus,  de  leur  gloire  outragée  , 
de  leur  drapeau  renié  par  une  dynastie  imposée  par  l’étranger.  « Élevé  au 
trône  par  votre  choix,  disait-il  aux  premiers,  tout  ce  qui  a été  fait  sans 
vous  est  illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a de  nouveaux  intérêts, 
de  nouvelles  institutions  et  une  nouvelle  gloire,  qui  ne  peuvent  être  garan- 
tis que  par  un  gouvernement  national  et  par  une  dynastie  née  de  la  Révo- 
lution même.  Un  prince  qui  régnerait  sur  vous,  qui  serait  assis  sur  mon 
trône  par  la  force  de  ces  mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire , 
chercherait  en  vain  à s’étayer  des  principes  du  droit  féodal  ; il  ne  pourrait 
assurer  l’homUtur  et  les  droits  que  d’un  petit  nombre  d’individus,  ennemis 
du  peuple  qui  depuis  vingt-cinq  ans  les  a condamnés  dans  toutes  nos  assem- 
blées : votre  tranquillité  intérieure  et  votre  considération  extérieure  seraient 
perdues  à jamais.  Français!  dans  mon  exil  j’ai  entendu  vos  plaintes  et  vos 
vœux.  Vous  réclamiez  ce  gouvernement  de  votre  choix  qui  seul  est  légitime; 
vous  accusiez  mon  long  sommeil  ; vous  me  reprochiez  de  sacrifier  à mon 
repos  les  grands  intérêts  de  la  patrie:  j’ai  traversé  les  mers  au  milieu  de 
périls  de  toute  espèce  ; j’arrive  parmi  vous  reprendre  mes  droits  qui  sont  les 
vôtres.  Tout  ce  que  des  individus  ont  fait,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise  de 
Paris,  je  l’ignorerai  toujours  : cela  n’induera  en  rien  sur  le  souvenir  que  je 
conserve  des  services  importants  qu'ils  ont  rendus.  Il  est  des  événements 
d'une  telle  nature,  qu’ils  sont  au-dessus  de  l’organisation  humaine.  Fran- 
çais ! il  n’est  aucune  nation , quelque  petite  qu'elle  soit,  qui  n’ait  eu  le  droit 
de  se  soustraire  et  qui  ne  se  soit  souslraile  au  déshonneur  d'obéir  à un 
prince  imposé  par  un  ennemi  momentanément  victorieux.  lorsque  Char- 
les VII  rentra  à Paris  et  renversa  le  trône  éphémère  d'Henri  VI,  il  reconnut 
tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves , et  non  d’un  prince  régent 
d'Angleterre.  C’est  aussi  à vous  seuls  et  aux  braves  de  l'armée  que  je  fais 
et  que  je  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir....  - Dans  son  adresse  à l'ar- 
mée , flétrissant  d’un  stigmate  indélébile  la  double  défection  d’Augereau  A 
Lyon  et  de  Marmont  à Essonne,  il  faisait  appel  A l’honneur  national,  in- 
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séparable  de  l'honneur  du  drapeau  : - Soldats!  leur  disait-il,  nous  n'avons 
pas  été  vaincus  ; deux  hommes  sortis  de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers , 
leur  pays,  leur  prince,  leur  bienfaiteur.  Ceux  que  nous  avons  vus  pendant 
vingt-cinq  ans  parcourir  toute  l'Europe  pour  nous  susciter  des  ennemis, 
qui  ont  passé  leur  vie  à combattre  contre  nous  dans  les  rangs  des  armées 
étrangères,  en  maudissant  notre  belle  France,  prétendraient-ils  commander 
et  enchaîner  nos  aigles , eux  qui  n’ont  jamais  pu  en  soutenir  les  regards  ? 
Souffrirons-nous  qu'ils  héritent  du  fruit  de  nos  glorieux  travaux , qu'ils 
s'emparent  de  nos  honneurs,  de  nos  biens,  qu'ils  calomnient  notre  gloire  ? 
Si  leur  règne  durait,  tout  serait  perdu,  même  le  souvenir  de  ces  immor- 
telles journées.  Avec  quel  acharnement  ils  les  dénaturent  ! Ils  cherchent  à 
empoisonner  ce  que  le  monde  admire  ; et  s’il  reste  encore  des  défenseurs  de 
notre  gloire,  c'est  parmi  ces  mûmes  ennemis  que  nous  avons  combattus  sur 
les  champs  de  bataille.  Soldats!  votre  général , appelé  au  trône  par  le  choix 
du  peuple  et  élevé  sur  vos  pavois , vous  est  rendu:  venez  le  joindre  ! Arra- 
chez ces  couleurs  que  la  nation  a proscrites,  et  qui,  pendant  vingt-cinq 
ans,  servirent  de  ralliement  à tous  les  ennemis  de  la  France;  arborez  la 
cocarde  tricolore  : vous  la  portiez  dans  nos  grandes  journées!  Nous  devons 
oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres  des  nations;  mais  nous  ne  devons 
point  souffrir  qu'aucune  se  môle  de  nos  affairas.  Reprenez  ces  aigles  que 
vous  aviez  à lllm , à Austerlitz  , à léua  , à Eylau , à Friedland  , à Tudela  , à 
Eckmü!l.  à Essling , à Wagram  , à Smolensk,à  Lutzen.  à Wurtzcn , à Mont- 
mirail.  Pensez-vous  que  cette  poignée  de  Français  aujourd’hui  si  arrogants 
puissent  en  soutenir  la  vue  ? Ils  retourneront  d’où  ils  viennent , et  là,  s'ds  le 
veulent , ils  régneront  encore  comme  ils  prétendent  avoir  régné  depuis  dix- 
neuf  ans.  Vos  biens,  vos  rangs,  votre  gloire;  les  biens,  les  rangs  et  la 
gloire  de  vos  enfants,  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que  ces  princes  que 
les  étrangers  nous  ont  imposés.  Ils  sont  les  ennemis  de  notre  gloire,  car 
notre  gloire  est  leur  condamnation.  Les  vétérans  de  nos  armées  sont  humi- 
liés, leurs  honorables  cicatrices  sont  flétries.  Leurs  succès  seraient  des 
crimes , ces  braves  eux-mêmes  seraient  des  rebelles,  si , comme  le  préten- 
dent les  ennemis  du  peuple,  les  souverains  légitimes  étaient  au  milieu  des 
armées  étrangères....  Honneur  à vous,  braves  soldats , gloire  de  la  patrie! 
et  honte  éternelle  aux  Français  criminels,  dans  quelque  rang  que  la  fortune 
les  ait  fait  naître,  qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec  l'étranger  pour 
déchirer  le  sein  de  la  patrie.  - 

Ce  langage,  tout  français  était  entendu  et  compris  de  tous  ; on  ne  voyait 
plus  en  Napoléon  le  maître  impérieux  qui  avait  chargé  la  France  de  tant  de 
pénibles  sacrifices,  le  conquérant,  l'homme  de  guerre,  qui  avait  jeté  tant 
de  douleurs  au  sein  des  mères  et  rempli  de  tant  de  désespoir  les  familles 
veuves  de  leurs  enfants:  on  ne  voyait  en  lui  que  l'homme  de  la  France, 
iv.  22' 
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isis.  que  la  terreur  de  l'étranger.  Les  troupes  que  l’on  envoyait  contre  lui  se 
rangeaient  à sa  voix  sous  le  drapeau  qui  rappelait  h l’armée  tant  de  récents 
souvenirs  de  triomphes  et  do  gloire.  Une  division  de  six  mille  hommes  était 
sortie  de  Grenoble  pour  arrêter  sa  marche  ; des  qu’il  aperçoit  la  tête  de 
celte  troupe , Napoléon  met  pied  à terre  et  va  droit  aux  soldats,  suivi  do  la 
garde  portant  l'arme  baissée. — >■  Enfants,  leurdit-il,  me  reconnaissez-vous?* 
— Et  découvrant  sa  poitrine,  il  ajoute:  - S’il  en  est  un  parmi  vous  qui 
veuille  tuer  son  Empereur,  il  le  peut  ! «Un  cri  unanime  de  vive  l’Empereur! 
est  leur  réponse,  hagarde  et  les  soldats  s'embrassent  ; ceux-ci  arrachent 
leur  cocarde  et  la  remplacent  par  la  cocarde  tricolore,  que  tous  avaient 
conservée,  comme  une  relique  sainte,  cachée  au  fond  de  leurs  sacs.  -C'est 
la  même,  disaient- ils  en  passant  devant  l’Empereur,  c’est  la  même  que 
nous  portions  à Austerlitz!  — C’est  celle  que  nous  portions  à Marengo ! » — 

* Je  viens  avec  une  poignée  de  braves,  reprend  Napoléon,  parce  que  je 
» compte  sur  le  peuple  et  sur  vous.  Le  trône  des  Bourbons  est  illégitime  , 

* puisqu'il  n’a  pas  été  élevé  par  la  nation  ; il  est  contraire  à la  volonté  na- 

* tionale , puisqu’il  est  contraire  aux  intérêts  de  notre  pays , et  qu’il  n'exis.e 

* que  dans  l'intérêt  de  quelques  familles.  Demandez  à Vos  pères;  interrogez 

* tous  ces  habitants  qui  arrivent  ici  des  environs:  vous  apprendrez  de  leur 
» propre  bouche  la  véritahle  situation  des  choses.  Ils  sont  menacés  du  retour 
"des  dîmes,  des  privilèges  , des  droits  féodaux  et  de  tous  les  abus  dont 
» vos  succès  les  avaient  délivrés.  — N’est  il  pas  vrai , paysans  ?.,..  — Oui , 
» oui  ! ré|M>nd  la  foule  ; - — et  des  acclamations  universelles  couvrent  ses 
dernières  paroles.  A chaque  station  des  scènes  pareilles  se  renouvelaient:  la 
marche  de  l’Empereur  ne  fut  qu’un  long  triomphe.  L’événement  justifia  de 
point  en  point  ce  que  dans  sim  langage  pittoresque  il  avait  dit  en  touchant 
la  terre  de  France:  — La  victoire  va  marcher  au  pas  de  charge;  l’aigle,  av<®c 
les  couleurs  nationales,  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu’aux  tours  de 
Notre-Dame  ! 

La  nouvelle  du  debarquement  de  Na|toléon  au  port  Juan  et  de  sa  marche 
rapide  sur  la  capita.e  parvint  le  5 à Paris  ; la  cour  en  fut  frappée  comme 
d'un  coup  de  foudre.  Louis  XVII 1.  qui  en  a compris  toute  la  portée,  as- 
semble aussitôt  son  conseil  des  ministres;  des  dispositions  de  défense  y sont 
c mar».  arrêtées.  Une  ordonnance,  rendue  tur  le  rappoi I de  l'ami  et  féal  chevalier  , 
chancelier  de  France,  U tieur  Uambray,  déclare  Napoléon  Bonaparte  traître 
et  rebelle  » pour  s'être  introduit  à main  armée  dans  le  département  du  Var.  * 
Il  était  enjoint  à tous  les  gouverneurs,  commandants  de  la  force  armée  , 
gardes  nationales , autorités  civiles , et  même  aux  simples  citoyens , « de 
lui  courir  sus,  • de  l'arrêter, et  de  le  traduire  incontinent  devant  un  conseil 
de  guerre , qui , apres  avoir  reconnu  l'identité , provoquera  contre  lui , di- 
sait l’ordonnance , l’application  des  peines  prononcées  par  la  loi.  En  même 
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temps  le  duc  de  Bourbon  et  le  duc  d’Angoulême  étaient  envoyés,  le  pre- 
mier dans  l’Ouest,  pour  se  mettre  à la  tête  de  la  Vendée , le  second  à Bor- 
deaux , pour  armer  les  provinces  au  sud  de  la  Ixiire.  Le  prince  royal , lais- 
sant à Bordeaux  la  duchesse  d'Angoulème , dont  il  connaissait  l’énergie . se 
mit  de  sa  personne  à la  tête  d'un  ou  deux  régiments  et  de  quelques  cen- 
taines de  volontaires  royaux  du  Languedoc,  et  résolut  de  marcher  sur  Lyon, 
dans  le  temps  que  les  Marseillais  marcheraient  sur  Grenoble.  Le  duc  trouva 
le  pavillon  tricolore  arboré  dans  tout  le  Dauphiné.  Ses  troupes  se  débandè- 
rent à la  première  vue  de  l'aigle  impériale  ; eu  quelques  jours  il  ne  restait 
plus  un  soldat  autour  de  lui , et  lui-même  tomba  prisonnier  aux  mains  du 
général  Gillv.  Immédiatement  consulté  sur  celte  capture  importante,  l'Em- 
pereur donna  l’ordre  qu’on  remit  le  prince  en  liberté  et  qu'on  lui  fit  quitter 
la  France  ; le  16  avril . il  s'embarqua  à Cette , d'où  il  (il  voile  pour  l'Angle- 
terre . où  la  duchesse  d'AngoulOine  l’avait  précédé.  Des  le  2 avril , elle  avait 
clé  contrainte  d’abandonner  Bordeaux , en  même  temps  que  le  duc  de 
Bourbon  s’embarquait  à Nan  es. 

Louis  XVIII  avait  résisté  jusqu'au  dernier  moment  aux  supplications  de 
ses  conseillers,  qui  le  conjuraient  de  quitter  sa  capit  île,  où  il  était , disaient- 
ils,  entouré  de  conspirât'  urs.  Les  Chambres  avaient  été  immédiatement 
convoquées;  d’inutiles  appels  avaient  été  lads  à l'armée  et  à la  garde  na- 
tionale. En  ce  moment  de  danger,  Louis  XVUI  reconnaît  le  précipice  où 
l'a  entrainé  un  entourage  inepte  ; il  veut  alors  se  rattacher  à cette  Charte 
qui  avait  été  comme  son  pacte  d'alliance  avec  la  nation.  Il  veut  aussi  ra- 
mener l’armée,  qui  depuis  onze  mois  a été  abreuvée  de  tant  d’amertumes. 
« Je  m'associais  à la  gloire  de  vos  triomphes,  dit— il  aux  soldats  de  l’Empire, 
alors  même  qu'ils  n’etaient  pas  pour  ma  cause.  C’est  moi  qui  trie  charge  de 
vous  récompenser  ; c’est  dans  vos  rangs,  c'est  parmi  l’élite  des  soldats  fidèles 
que  je  vous  choisirai  des  ofliciers.  » Il  était  trop  tard  : des  protestations  et 
des  promesses  arrachées  à l’heure  du  péril  |>ouvaient-ellos  faire  oublier  une 
année  entière  d’outrages  et  de  déceptions?  Louis  XVUI  se  flatta  en  vain 
jusqu’au  dernier  moment  de  rallier  la  nation  à sa  cause;  il  lui  fallut  enfin 
se  résoudre  à reprendre  le  chemin  de  l’exil  II  quitta  Paris  dans  la  nuit  du 
lü  mars , le  23  il  repassa  la  frontières  Lille.  Le  20,  à neuf  heures  du  soir, 
Napoléon  rentrait  aux  Tuileries.  Parmi  les  adresses  qui  dès  le  lendemain  y 
affluèrent , on  remarqua  celle  dont  une  députation  du  conseil  d’État  donna 
lecture  le  26  mars.  C’était  un  exposé  des  doctrines  représentatives,  une  sorte 
de  programme  de  gouvernement  ramené  aux  principes  de  89.  Au  moment 
où  la  défense  du  territoire  conlre  l’étranger  aurait  nécessité  une  dictature 
absolue  ; alors  qu’il  eût  fallu  mettre  temporairement  la  France  tout  entière 
dans  les  mains  de  Napoléon , seul  capable  d'imprimer  a la  nation  un  grand 
et  salutaire  effort , et  de  rendre  au  pays  une  altitude  formidable  vis-à-vis 
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. isis.  de  l'Europe , on  se  montre  uniquement  préoccupé  de  l'appréhension  du  des- 
polisme;  on  veut  marquer  le  terme  de  la  dictature  impériale;  on  veut  en- 
chaîner le  bras  qui  seul  peut  organiser  et  diriger  la  défense  nationale.  » La 
souveraineté  résille  dans  le  peuple , disait  la  déclaration  ; il  est  la  seule 
source  .légitime  du  pouvoir:  ■ — et  le  conseil  d'Etat,  traçant  ensuite  un 
aperçu  des  phases  principales  de  notre  Révolution  depuis  89  jusqu'en  181  A, 
montrait  que  le  gouvernement  impérial , seul  consacré  par  l'adhésion  du 
peuple  librement  exprimée . était  le  seul  légitime  qu’eût  eu  la  France  depuis 
le  jour  où  la  résistance  de  l’ancienne  monarchie  au  vœu  national  avait 
amené  la  chute  du  trône  et  l'expulsion  île  la  dynastie  ; qu’une  Restauration 
imposés;  par  les  baïonnettes  étrangères , et  sans  que  le  vœu  du  peuple  eût 
été  consulté,  n’avait  pu  rompre  le  pacte  librement  consenti  entre  la  France 
et  le  souverain  qu’elle  avait  successivement  investi  de  la  magistrature  con- 
sulaire et  de  la  dignité  impériale;  que  le  rappel  des  Bourbons  et  la  promul- 
gation d'une  Charte  qui  n'avait  pas  été  soumise  à l’acceptation  nationale 
étaient  autant  d’actes  illégaux  ; que , faits  en  présence  des  armées  enne- 
mies et  sous  la  domination  étrangère . ils  étaient  essentiellement  nuis  et 
attentatoires  à l’honneur,  à la  liberté  et  aux  droits  du  peuple  ; que  l'abdi- 
cation même  de  Napoléon , résultat  d’un  triste  concours  de  circonstances 
malheureuses,  n'avait  pu  détruire  le  consentement  solennel  qui  s’était  formé 
entre  le  peuple  et  l’empereur,  et  que  Napoléon  , eût  il  pu  abdiquer  person- 
nellement la  couronne,  n’aurait  pu  sacrilier  les  droits  de  son  fils,  appelé 
à régner  après  lui  ; enfin , que  les  adhésions  données  par  des  individus  et 
par  des  fonctionnaires  sans  mission  à la  restauration  de  l’ancienne  dynastie 
et  à la  Charte  qu’elle  avait  octroyée , n'avaient  pu  ni  anéantir  ni  suppléer  le 
consentement  du  peuple  , exprimé  par  des  votes  solennellement  provoqués 
et  légalement  émis,  Les  Bourbons,  d'ailleurs,  avaient  constamment  violé 
leurs  promesses.  Ils  avaient  favorisé  les  prétentions  de  la  noblesse  féodale, 
ébranlé  les  ventes  des  biens  nationaux,  préparé  le  rétablissement  des  drol's 
féodaux  cl  des  dîmes  ; ils  menaçaient  toutes  les  existences  nouvelles,  ils 
avaient  déclaré  la  guerreà  toutes  les  opinious  libérales,  ils  attaquaient  toutes 
les  institutions  que  la  nation  avait  acquises  au  prix  de  son  sang.  La  gloire 
de  la  France,  ils  la  reniaient  et  la  rabaissaient  autant  qu'il  était  en  eux  ; la 
Légion-d'Honneur , ils  s'attachaient  à la  dépouiller  et  à l’avilir  ; l’armée,  ils 
lui  enlevaient  ses  grades,  ses  Ihonneurs,  pour  les  donner  à des  émigrés; 
les  couleurs  nationales,  ils  les  avaient  répudiées  pour  rappeler  un  drapeau 
qu’avait  souillé  l’émigration.  Du  fond  de  celte  humiliation,  la  France  alors 
avait  appelé  de  tous  ses  vœux  son  gouvernement  national , la  dynastie  liée 
à ses  nouveaux  intérêts,  à ses  nouvelles  institutions.  L'Empereur,  en  re- 
montant sur  le  trône  où  le  peuple  l'avait  élevé . rétablissait  donc  le  peuple 
dans  ses  droits  les  plus  sacrés  ; il  ne  faisait  que  rappeler  à leur  exécution 
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les  décrets  des  assemblées  représentatives  sanctionnés  par  la  nation;  il  isis. 
revenait  régner  par  le  seul  principe  de  la  légitimité  que  la  France  eût  re- 
connu et  consacré  depuis  vingt-cinq  ans,  et  auquel  toutes  les  autorités  s'é- 
taient liées  par  des  serments  dont  la  volonté  du  peuple  aurait  pu  seule  les 
dégager.  ■■  L’Empereur,  poursuivait  la  Déclaration  du  conseil  d’Etat,  est 
appelé  à garantir  de  nouveau , par  des  institutions  — (et  il  en  a pris  l’enga- 
gement dans  ses  proclamations  à la  nation  et  à l'armée  ! — tous  les  prin- 
cipes libéraux . la  liberté  individuelle  et  l’égalité  des  droits , la  liberté  de  la 
presse  et  l'abolition  de  la  censure,  la  liberté  des  cultes,  le  vote  des  contri- 
butions et  des  lois  par  des  représentants  de  la  nation  légalement  élus,  les 
propriétés  nationales  de  toute  origine,  l'indépendance  et  l'inamovibilité  des 
tribunaux , la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agents  du  pouvoir. 

Pour  mieux  conserver  les  droits  et  les  obligations  du  peuple  et  du  monar- 
que , les  institutions  nationales  doivent  être  revues  dans  une  grande  assem- 
blée de  représentants,  déjà  annoncée  par  l'Empereur.  Jusqu’à  la  convoca- 
tion de  cette  grande  réunion  représentative.  l'Empereur  doit  exercer  et  faire 
exercer , conformément  aux  constitutions  et  aux  lois  existantes , le  pouvoir 
qu’elles  lui  ont  délégué . qui  n’a  pu  lui  être  enlevé,  qu'il  n’a  pu  abdiquer 
sans  le  consentement  de  la  nation  , que  le  vœu  et  l’intérêt  général  du  peuple 
français  lui  font  un  devoir  de  reprendre.  » 

La  réponse  de  l'Empereur  ne  fut  pas  moins  remarquée  que  l’adresse 
elle-même. — « Les  princes,  dit-il  à la  députation,  sont  les  premiers  ci- 
» toyens  de  l'État.  Leur  autorité  est  plus  ou  moins  étendue,  selon  l'intérêt 
■■  des  nations  qu'ils  gouvernent.  I.a  souveraineté  elle-même  n'est  hérédi- 
» taire  que  parce  que  l’intérêt  des  peuples  l’exige.  Horsdeces  principes,  je 
" ne  connais  pas  de  légitimité.  J’ai  renoncé  aux  idées  du  grand  Empire,  dont 
- depuis  quinze  ans  je  n' avais  encore  que  posé  les  bases.  Désormais  le  bonheur  et 
» la  consolidation  de  l’empire  français  seront  l’objet  de  toutes  mes  pensées.  » 

La  dernière  partie  de  celte  réponse  s’adressait  évidemment  à l’Europe, 
autant  au  moins  qu’à  la  dépulation  du  conseil  d'Ètat.  C’était,  en  effet,  sa 
situation  vis-à-vis  des  souverains  coalisés  qui  était  surtout  pour  l'Empe- 
reur un  objet  de  sérieuses  préoccupations.  Tandis  que  les  politiques  de  l’in- 
térieur songeaient  à obtenir  de  la  dépendance  où  les  événements  avaient 
placé  Napoléon  des  garanties  pour  l'établissement  en  France  du  système 
représentatif  anglais,  lui  voyait  avant  tout  la  question  extérieure,  et  com- 
prenait que  son  premier  besoin,  qui  était  en  même  temps  le  premier  intérêt 
de  la  France,  était  de  reprendre  une  position  stable  en  Europe.  L'Empire 
une  fois  remis  à son  rang  dans  la  balance  européenne,  il  serait  temps  de 
débattre  les  questions  de  gouvernement.  Un  moment  Napoléon  s'était  flatté 
que  l’élan  national  qui  venait  de  lui  rouvrir  le  chemin  du  trône,  que  la 
terreur  de  son  nom,  que  la  grandeur  des  souvenirs  des  dix  années  de  l’Em- 
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iris.  pire . que  la  triste  expérience,  enfin,  qui  venait  d'être  faite  en  France  d’une 
restauration  bourbonienne , suffiraient  pour  amener  les  puissances  à un 
compromis  honorable;  mais  celte  illusion  n’avait  pas  été  de  longue  durée  - 
maintenant  il  voyait  que 'pour  reprendre  le  rang  d’où  Fontainebleau  l'avait 
vu  descendre,  c’était  à son  épée  à le  lui  reconquérir.  Aujourd’hui , comme 
en  1804,  il  lui  fallait  vaincre  |>our  régner.  A la  première  nouvelle  de  la  ré- 
apparition en  France  du  prisonnier  de  File  d’Elbe,  les  souverains  et  les  plé- 
nipotentiaires réunis  au  congres  devienne  avaient  fulminé  cunlre  Napoléon 
une  véritable  mise  hors  la  loi.  La  nouvelle  du  debarquement  du  golfe  Juan 
était  parvenue  è Vienne  le  8 mars;  le  13,  le  congres  publiait  la  déclaration 
suivante  : « Les  Puissances  qui  ont  signé  le  traite  de  Paris,  réunies  en  con- 
gres à Vienne,  informées  de  l’évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  en- 
trée à main  armée  en  France,  doivent  à leur  propre  dignité  et  à l’intérêt 
de  l’ordre  social  une  déclaration  solennelle  des  sentiments  que  cet  événe- 
ment leur  a fait  éprouver. 

• En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avait  établi  à l’ile  d’Elbe,  Bona- 
parte détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  attachée. 
En  reparaissant  en  France  avec  des  projets  de  trouble  et  de  bouleverse- 
ment, il  s’est  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois,  et  a manifesté  à la 
face  de  l’univers  qu’il  ne  saurait  y avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui. 

• Les  Puissances  déclarent,  en  conséquence,  que  Napoléon  Bonaparte 
s’est  placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et 
jierlurbateur  du  repos  du  monde,  il  s’est  livré  à la  vindicte  publique. 

- Elles  déclarent  en  même  temps  que,  fermement  résolues  de  maintenir 
intact  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  elles  dispositions  sanctionnées  par 
ce  traité,  ainsi  que  celles  qu’elles  ont  arrêtées  ou  qu’elles  arrêteront  encore 
pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles  emploieront  tous  leurs  moyens  et 
réuniront  tous  leurs  efforts  pour  que  la  paix  générale,  objet  des  voeux  de 
l’Europe  et  but  constant  de  leurs  travaux , ne  soit  pas  troublée  de  nouveau, 
et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  menacerait  de  replonger  les  peuples 
dans  les  désordres  des  révolutions 

• El,  quoique  intimement  persuadés  que  la  France  entière,  se  ralliant 
autour  de  son  souverain  légitime,  fera  incessamment  rentrer  dans  le  néant 
cette  dernière  tentative  d’un  délire  criminel  et  impuissant,  tous  les  souve- 
rains de  l’Europe,  animés  des  mêmes  sentiments  et  guidés  par  les  mêmes 
principes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul,  il  pouvait  résulter  de  cet 
événement  un  danger  réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à donner  au  roi 
de  France  et  à la  nation  française,  ou  à tout  autre  gouvernement  attaqué, 
dès  que  la  demande  en  serait  formée,  les  secours  nécessaires  pour  rétablir 
la  tranquillité  publique,  et  à faire  cause  commune  contre  tous  ceux  qui  en- 
treprendraient de  la  compromettre.» 


Digitized  by  Google 


CENT  JOLIES. 


351 


A»  bas  de  cet  acte  furent  apposées  les  signatures,  du  prince  de  Mettemich 
pour  l'Autriche,  du  comte  de  Nesselrode  pour  la  Russie,  du  prince  de  Har- 
denberg  pour  la  Prusse,  du  duc  de  Wellington  pour  la  Grande-Bretagne,  de 
AI.  de  Lowenhelm  pour  la  Suède,  de  AI.  Gomez  pour  l’Espagne,  du  comte 
de  Palmella  pour  le  Portugal,  de  AI.  de  Talleyrand  pour  la  France. 

lin  traité  signé  à Vienne  le  25  mars,  entre  l’Autriche,  l’Angleterre,  la 
Prusse  et  la  Russie,  consacra  les  dispositions  prévues  dans  la  déclaration 
du  13.  Par  ce  traité,  chacune  des  quatre  grandes  puissances  signataires 
s'engageait  à réunir  et  à tenir  sur  pied  au  moins  cent  cinquante  mille 
hommes,  pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814 , s'engageant  en  outre  à ne  pas  déposer  les  armes 
tant  quo  Bonaparte  n’aurait  pas  été  mis  dans  l'impossibilité  absolue  de  jeter 
l’Europe  dans  de  nouvelles  perturbations. 

Napoléon  récrimina  avec  amertume  contre  ces  actes  du  Congrès , sur- 
tout contre  celte  déclaration  du  13  mars,  véritable  provocation  à l’as- 
sassinat contre  sa  personne.  Napoléon  revendique  le  droit  commun  des 
souverains.  La  convention  de  Fontainebleau  était  un  traité  diplomatique; 
sa  violation  et  l’entrée  de  Napoléon  sur  le  territoire  français  ne  pou- 
vaient, comme  toute  infraction  à un  acte  de  cette  nature,  amener 
qu'une  guerre  ordinaire,  dont  le  résultat  ne  pouvait  être,  quanta  la 
p.  rsonne , que  d’èlre  vainqueur  ou  vaincu  , libre  ou  prisonnier  de  guerre  ; 
quant  aux  possessions,  de  les  conserver  ou  de  les  perdre,  de  les  accroître 
ou  de  les  diminuer:  toute  pensée,  toute  menace,  tout  attentat  contre  la  vie 
d’un  prince  en  gutrre  contre  un  autre,  était  une  chose  sans  exemple  dans 
l'histoire  des  nations  et  des  cabinets  de  l’Europe.  I.a  déclaration  du  13  de- 
vait être  l’ouvrage  des  ministres  des  Bourbons  plus  que  celui  des  autres  puis- 
sances réunies  au  congrès;  à la  violence,  à l'emportement , à l'oubli  des 
principes  qui  caractérisaient  cet  acte  inouï,  on  reconnaissait  les  envoyas 
du  même  prince,  les  organes  des  mêmes  conseils  qui,  par  l’ordonnance  du 
9 mars,  mettaient  aussi  Napoléon  hors  la  loi,  et  appelaient  sur  lui  le  poi- 
gnard des  assassins.  D'ailleurs,  les  premières  violations  du  traité  de  Fon- 
tainebleau provenaient  de  la  maison  de  Bourbon  , remise  sur  le  trûnc  par 
les  Puissances  alliées  : en  déposant  la  couronne  à Fontainebleau,  il  avait 
espéré  pour  la  nation  la  conservation  de  tout  ce  qu’elle  avait  acquis  par 
vingt-cinq  années  de  combats  et  de  gloire;  il  avait  attendu  du  nouveau  gou- 
vernement le  respect  pour  la  gloire  des  armées,  pour  les  droits  des  braves, 
et  la  garantie  de  tous  les  intérêts  nouveaux  nés  depuis  un  quart  de  siècle  et 
identifiés  avec  les  mœurs,  les  habitudes,  les  besoins  de  la  nation.  Loin  de  là  : 
la  France  avait  été  traitée  par  les  Bourbons  comme  un  pays  révolté  recon- 
quis par  les  armes  de  ses  anciens  maîtres,  et  asservi  de  nouveau  à une  do- 
mination féodale.  L'étaient  les  gémissements  et  les  vœux  de  la  France  oppri- 
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mis.  mec,  avilie,  qui  l'avaient  rappelé  de  Me  d’Elbe,  et  non  des  motifs  d'ambition 
personnelle.  Il  n'avait  pas  apporté  la  guerre  au  sein  de  la  France;  il  y avait, 
au  contraire, éteint  la  guerre  que  les  propriétaires  de  biens  nationaux,  c'est- 
à-dire  les  quatre  cinquièmes  des  propriétaires  français , auraient  été  forrés 
de  faire  à leurs  spoliateurs  : la  guerre  que  les  citoyens  opprimés,  abaissés, 
humiliés  par  les  nobles,  auraient  été  forcés  de  déclarer  à leurs  oppresseurs; 
la  guerre  que  les  protestants,  les  juifs,  les  hommes  des  cultes  divers  au- 
raient été  forcés  de  soutenir  contre  leurs  persécuteurs.  Il  était  venu  déli- 
vrer la  France,  et  c'était  comme  libérateur  qu’il  avait  été  reçu.  Il  était  ar- 
rivé presque  seul  ; il  avait  parcouru  deux  cent  vingt  lieues  sans  obstacles, 
sans  combats,  et  avait  repris  sans  résistance,  au  milieu  de  la  capitale  et  des 
acclamations  de  l’immense  majorité  des  citoyens,  le  trône  délaissé  par  les 
Bourbons,  qui,  dans  l'armée  , dans  leur  maison,  dans  les  gardes  nationales, 
dans  le  peuple,  n'avaient  pu  armer  personne  pour  essayer  de  s’y  maintenir. 
« Et  cependant,  poursuivait  l’Empereur  dans  celle  note  rédigée  sous  son 
inspiration,  replacé  à la  tète  de  la  nation  qui  l'avait  déjà  choisi  trois  fois,  qui 
vient  de  le  désigner  une  quatrième  fois  par  l’accueil  qu'elle  lui  a fait  dans  sa 
marche  et  son  arrivée  rapides  et  triomphales,  que  veut  Napoléon?  Il  veut  ce 
que  veut  le  peuple  français  : l'indépendance  de  la  France,  la  paix  intérieure, 
la  paix  avec  tous  les  peuples,  l’exécution  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814. 
Qu'y  a-t-il  donc  désormais  de  changé  dans  l’état  de  l'Europe  et  dans  l’es- 
poir du  repos  qui  lui  était  promis?  Rien,  si  les  puissances  alliées  reviennent, 
comme  on  doit  l'attendre  d’elles,  à des  sentiments  justes,  modérés;  si , res- 
pectant les  droits  d’une  grande  nation  qui  doit  respecter  les  droits  de  toutes 
les  autres,  on  lui  laisse  repreudre  un  monarque  et  se  donner  une  constitu- 
tion et  des  lois  qui  conviennent  à ses  mœurs,  à ses  intérêts,  à ses  hahilmies, 
à ses  besoins  nouveaux.  Il  n’y  a rien  de  changé  , si  , quand  la  nation  fran- 
çaise ne  demande  qu’à  rester  en  paix  avec  l'Europe  entière , une  injuste 
coalition  ne  la  force  pas  à défendre,  comme  ello  l'a  fait  en  171)2,  sa  volonté 
et  ses  droits,  son  indépendance  et  le  souverain  de  son  choix.» 

Décidé  à éviter  à tout  prix  une  collision  immédiate  avec  l'Europe,  Napo- 
léon n'épargnait  rien  pour  prévenir  ou  arrêter  l'effet  du  traité  de  Vienne 
du  25  mars.  Il  s’adressait  à François  I",  et  s'efforçait  de  réveiller  en  lui  le 
■i  avril,  sentiment  des  liens  de  famille  qui  les  unissaient;  il  écrivait  de  sa  propre 
main  à chacun  des  souverains  des  grands  Etats  de  l'Europe , protestant  de 
sa  ferme  intention  de  maintenir  intact  le  traité  de  Paris,  et  de  conserver  à 
la  France  le  bienfait  de  la  paix.  « Monsieur  mon  frère,  leur  disait-il,  vous 
aurez  appris  dans  le  cours  du  mois  dernier  mon  retour  sur  les  côtes  de 
la  France,  mon  entrée  à Paris,  cl  le  départ  de  la  famille  des  Bourbons.  La 
véritable  nature  de  ces  événements  doit  maintenant  être  connue  de  V.  NI. 
Ils  sont  l'ouvrage  d’une  irrésistible  puissance,  l’ouvrage  de  la  volonté  una- 
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nime  d’une  grande  nation  qui  connaît  scs  devoirs  et  ses  droits.  La  dynastie 
que  la  force  avait  rendue  au  peuple  français  n'était  plus  faite  pour  lui.  I,es 
Bourbons  n’ont  voulu  s’associer  ni  à ses  sentiments  ni  à ses  mœurs  : la 
France  a dû  se  séparer  d’eux.  Sa  voix  appelait  un  libérateur;  l'attente  qui 
m'avait  décidé  au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trompée.  Je  suis  venu  ; 
et  du  point  où  j'ai  louché  le  rivage,  l'amour  de  mes  peuples  m’a  porté  jus- 
qu’au sein  de  ma  capitule.  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  payer 
tant  d'affection  par  le  maintien  d’une  honorable  tranquillité.  Le  rétablissement 
du  trône  impérial  était  nécessaire  au  bonheur  des  Français.  Ma  plus  douce 
pensée  est  de  le  rendre  en  môme  temps  utile  à l’affermissement  du  repos 
de  l'Europe.  Assez  de  gloire  a illustré  tour  à tour  les  drapeaux  des  diverses 
nations;  les  vicissitudes  du  sort  ont  assez  fait  succéder  de  grands  revers  à 
de  grands  succès.  Une  plus  belle  arène  est  aujourd’hui  ouverte  aux  souve- 
rains, et  je  suis  le  premier  à y descendre.  Après  avoir  présenté  au  monde 
le  spectacle  de  grands  combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  connaître  désormais 
d’autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  paix,  d’autre  lutte  que  la  lutte 
sainte  de  la  félicité  des  peuples.  La  France  se  plaît  à proclamer  avec  fran- 
chise ce  noble  but  de  tous  ses  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le  prin- 
cipe invariable  de  sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  pour  l'indépen- 
dance des  autres  nations.  Si  tels  sont,  comme  j’en  ai  l’heureuse  confiance, 
les  sentiments  personnels  de  V.  M.,  le  calme  général  est  assuré  pour  long- 
temps, et  la  justice,  assise  aux  confins  des  divers  Etals , suffira  seule  pour 
en  garder  les  frontières.» 

Ni  les  souverains  alliés  ni  Napoléon  lui-même  ne  pouvaient  s'abuser  sur 
la  valeur  de  ces  actes  où  le  fondateur  du  grand  Empire  faisait  si  évidemment 
violence  à sa  nature:  aussi  se  préparait  on  activement,  d’un  côté  à lancer 
de  nouveau  sur  la  France  les  armées  de  l’Europe  coalisée,  de  l'autre  à leur 
opposer  sur  le  Rhin  de  formidables  moyens  de  défense.  L’Empereur  avait 
trouvé  l’armée  désorganisée  et  réduite  au  chiffre  le  plus  bas  du  pied  de 
paix  ; la  France,  au  1"  mars  1815,  n’avait  pas  cent  mille  hommes  prêts  à 
entrer  en  campagne  Les  arsenaux  étaient  à moitié  vides,  et  les  places  fortes 
désarmées.  Napoléon  déploya  et  imprima  autour  de  lui  une  activité  im- 
mense. Les  anciens  militaires  licenciés  fuient  rappelés  sous  les  drapeaux  ; 
il  n’y  eut  pas  besoin  , dit  Napoléon,  de  loi  coercitive  pour  les  contraindre  à 
obéir.  Ils  accoururent  en  chantant;  laboureurs,  artisans,  manufacturiers, 
tous  quittèrent  leur  travail  à la  fin  de  la  semaine,  endossèrent  leur  vieil  uni- 
forme, et  rejoignirent  leurs  anciens  régiments’.  La  conscription  de  1815 
fut  rappelée;  une  loi  fut  préparée  pour  obtenir,  des  Chambres  qui  allaient  se 
réunir,  une  levée  extraordinaire  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes. 

* Mémoires  dictés  à Sainte-Hélène , t.  IX,  p.  19. 
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Toutes  nos  places  Je  guerre  se  transformèrent  en  granJes  manufactures 
d'armes;  l'habillement  des  troupes,  les  remontes,  la  fabrication  des  muni- 
tions de  guerre  occupèrent  des  milliers  de  bras.  Paris  et  le  reste  de  la 
France  virent  se  renouveler  les  prodiges  d'activité  de  93.  Dés  le  1"  juin, 
l’elTectif  des  troupes  de  toute  arme  présentes  sous  les  drapeaux  était  de  cinq 
cent  soixante  mille  hommes  ; au  D'octobre  suivant  la  France  allait  avoir 
un  étal  militaire  de  huit  à neuf  cent  mille  hommes  complètement  organisés, 
armés  et  habillés.  Le  problème  de  son  indépendance  consistait  désormais  à 
pouvoir  éloigner  les  hostilités  jusqu'au  D'octobre  : à cette  époque,  les 
frontières  de  l'Empire  eussent  été  des  frontières  d’airain , que  nulle  puis- 
sance humaine  n'eût  franchies  impunément  *.  Ce  vaste  déploiement  de 
forces  militaires  était  nécessaire  pour  tenir  tète,  depuis  le  Va r jusqu'à  la 
mer  du  Nord,  cl  au  Midi  sur  toute  la  ligne  des  Pyrénées , aux  douze  cent 
mille  soldats  de  la  Coalition,  dont  l'avant-garde  déployait  déjà  son  front  im- 
mense de  l’autre  cûté  du  Rhin.  Napoléon  avait  besoin  de  quatre  mois  encore 
[mur  compléter  ses  armements;  mais  les  Alliés  avaient  résolu  d'ouvrir  la 
campagne  dès  les  premiers  jours  de  juin.  L’armée  anglo-belge,  forte  de 
cent  cinquante  mille  hommes,  devait  à cette  époque  opérer  sur  la  ligne  de 
la  Flandre  par  Bruxelles;  confiée  au  duc  de  Wellington,  elle  donnerait  la 
main  aux  cent  cinquante  mille  Prussiens  du  maréchal  Blücher,  destinés  à 
couvrir  la  ligne  de  la  Meuse.  L’armée  de  la  Confédération  germanique,  à 
peu  près  égale  en  nombre  à chacune  des  deux  armées  précédentes , passe- 
rait le  Rhin  entre  Mayence  ot  Bâle,  pendant  que  la  grande  armée  austro- 
russe,  forte  du  trois  à quatre  cent  mille  hommes,  l'appuierait  par  Bàie  en 
traversant  la  Suisse,  et  qu'une  quatrième  armée,  composée  d'Autrichiens, 
de  Piémontais,  de  Siciliens  et  d'Anglais,  franchirait  les  cols  de  la  chaîne  des 
Alpes.  Enfin,  l’armée  hispano-portugaise  se  montreraitsur  les  Pyrénées  pour 
appuyer  une  insurrection  que  les  agents  royalistes  organisaient  dans  le  Midi, 
et  un  corps  de  troupes  anglaises  viendrait  aussi  soutenir  dans  l'ouest  de  la 
France  le  mouvement  qui  éclaterait  en  Bretagne. 

Tel  était  le  plan  de  campagne  de  la  sixième  Coalition  : ce  n'était  pas  trop, 
on  le  voit,  pour  lui  opposer  une  résistance  efficace,  du  concours  énergique 
de  toutes  les  forces  morales  et  matérielles  de  la  nation.  Malheureusement 
ce  concours  se  trouvait  entravé  par  les  questions  constitutionnelles  qu'un 
■/ele  peut-être  intempestif  pour  les  libertés  publiques  avait  soulevées,  et  de 
déplorables  tiraillements,  alors  que  toutes  les  volontés  eussent  dû  se  rap- 
procher en  un  seul  faisceau , devaient  inévitablement  résulter  de  celte  fâ- 
cheuse complication.  Pour  prix , et  en  quelque  sorte  pour  condition  de  son 
appui,  le  parti  dont  le  conseil  d'Etat  setait  fait  l’organe  dans  sa  Déclaration 

* AiémOiret  dicii%  u .S ainlt-Hélinz  , I.  IX  , p 
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célèbre  du  26  mars,  avait  demandé,  ou  plutôt  exigé,  la  promulgation  im-  mi- 
médiate  d’une  constitution  libérale;  une  commission  spéciale,  désignée  par 
Napoléon  dans  le  sein  môme  du  conseil  d’Etat,  s’était  aussitôt  mise  à l’œuvre, 
et,  dès  les  premiers  jours  du  mois  d’avril,  son  projet,  hâtivement  élaboré, 
avait  été  soumis  à l’Empereur.  Inspiré  par  l'esprit  de  ce  qu’on  nommait  le 
parti  patriote,  c’est-à-dire  par  le  parti  des  républicains  ralliés  à l’Empire,  ce 
projet,  comme  la  Déclaration  du  conseil  d’Etat,  donnait  pour  base  à la 
constitution  proposée  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple , principe 
d’une  si  diflicile  interprétation  et  d’une  application  si  dangereuse  Napoléon 
repoussa  ce  projet  de  la  commission  comme  une  œuvre  de  désordre  et  d'a- 
narchie-, de  nombreuses  modifications  y furent  apportées,  et  de  ce  nouveau 
travail  résulta  ce  qu'on  nomma  Y Acte  additionnel.  Le  préambule  en  indiquait 
nettement  l’esprit  et  l'objet.  - Depuis  que  nous  avons  été  appelé,  il  y a 
quinze  années,  par  le  vœu  de  la  France  au  gouvernement  de  l'Etat,  y disait 
Napoléon  , nous  avons  cherché  à perfectionner,  à diverses  époques,  les 
jormes  constitutionnelles,  suivant  les  besoins  et  les  désirs  de  la  nation,  et 
en  profitant  des  leçons  de  l'expérience.  Les  constitutions  de  l’Empire  se 
sont  ainsi  formées  d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de  l'acceptation 
du  peuple.  Nous  avions  alors  pour  but  d'organiser  un  grand  système  fédé- 
ratif européen,  que  nous  avions  adopté  comme  conforme  à l’esprit  du  siècle 
et  favorable  aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour  parvenir  à le  compléter,  et 
à lui  donner  toute  l'étendue  et  toute  la  stabdité  dont  il  était  susceptible, 
nous  avions  ajourné  l'établissement  de  plusieurs  institutions  intérieures, 
plus  spécialement  destinées  à protéger  la  liberté  des  citoyens.  Notre  but 
n’est  plus  désormais  que  d'accroître  la  prospérité  de  la  France  par  raffer- 
missement de  la  liberté  publique.  De  là  résulte  la  nécessité  de  plusieurs  mo- 
difications importantes  dans  les  constitutions,  sénalus  consultes  et  autres 
actes  qui  régissent  cet  Empire.  A ces  causes , voulant , d'un  côté,  conserver 
du  passé  ce  qu'il  y a de  bon  et  de  salutaire,  et,  de  l’autre,  rendre  les  con- 
stitutions de  notre  Empire  conformes  en  tout  aux  vœux  et  aux  besoins  na- 
tionaux , ainsi  qu’à  l’état  de  paix  que  nous  désirons  maintenir  avec  l’Eu- 
rope, nous  avons  résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite  de  dispositions 
tendant  à modifier  et  perfectionner  ces  actes  constitutionnels,  à entourer 
les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs  garanties , à donner  au  système  re- 
présentatif toute  son  extension,  à investir  les  corps  intermédiaires  de  la 
considération  et  du  pouvoir  désirables;  en  un  mot,  à combiner  le  plus  haut 
point  de  liberté  politique  et  de  sûreté  individuelle  avec  la  forco  et  la  centra- 
lisation nécessaires  pour  faire  respecter  par  l'étranger  l’indépendance  du 
peuple  français  et  la  dignité  de  notre  couronne....»  Le  préambule  déclarait 
en  finissant  que  les  articles  composant  l'Acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l’Empire  seraient  soumis  à l'acceptation  libre  et  solennelle  de  tous  les 
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ms.  citoyens,  dans  toute  letendue  de  la  France,  Venaient  ensuite  les  articles, 
au  nombre  de  soixante-sept;  la  plupart  étaient  presque  littéralement  re- 
produits de  la  Cliarte  de  1814.  De  même  que  la  Charte,  l'Acte  additionnel 
établissait  deux  chambres  législatives,  l’une  héréditaire,  sous  le  titre  de 
Chambre  des  Pairs:  c’était  le  Sénat  transformé;  l’autre  élective,  sous  le  titre 
de  Chambre  des  Représentants.  L’organisation  électorale  de  l’an  x était 
conservée.  Aucun  impôt  ne  pouvait  être  perçu,  aucune  levée  d'hommes  or- 
donnée , qu’en  vertu  d’une  loi  dont  la  proposition  devait  être  faite  à la 
Chambre  élective.  La  liberté  personnelle  était  garantie  , nul  ne  pouvant 
être  poursuivi,  arrête,  détenu  ni  exilé,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  les  formes  prescrites,  et  nul  ne  pouvant  non  plus  être  distrait,  sous 
aucun  prétexte,  des  juges  que  la  loi  lui  assignait.  Enlin , la  hlierlé  d’écrire 
était  rétablie,  et  le  jugement  des  délils  de  la  presse  déféré  au  jury.  Le  der- 
nier article,  qui.  disait-on,  avait  été  dicté  par  l’Empereur,  était  ainsi  conçu  : 

- Le  peuple  français  déclare  que  dans  la-dclégalion  qu'il  a faite  et  qu’il  fait 
de  ses  pouvoirs,  il  n’a  pas  entendu  et  n’entend  pas  donner  le  droit  de  propo- 
ser le  rétablissement  des  Bourbons  ou  d’aucun  prince  de  cette  famille  sur  le 
Irène , même  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  impériale,  ni  le  droit  de  ré- 
tablir soit  l’ancienne  noblesse  féodale,  soit  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
soit  les  dîmes,  soit  aucun  culte  privilégiéet dominant,  ni  la  faculté  de  porter 
aucune  atteinte  à l’irrévocabililé  de  la  vente  des  domaines  nationaux;  il  in- 
terdit formellement  au  gouvernement,  aux  Chambres  et  aux  citoyens  toute 
proposition  à cet  égard.» 

Quelques  concessions  que  l’Empereur  eût  faites  aux  véritables  exigences 
3 avril,  de  la  liberté,  l’Acte  additionnel , à peine  promulgué , fut  l’objet  des  plus 
vives  censures  et  des  attaques  les  plus  virulentes.  Les  patriote* , furieux  de 
n’y  voir  nulle  mention  de  la  souveraineté  du  peuple,  reprochaient  à Napo- 
léon d’avoir  continué  l’œuvre  impériale  en  rattachant  la  nouvelle  Constitu- 
tion aux  sénatus-organiques  de  l’Empire,  alors  qu’d  eût  fallu  partir  d’une 
autre  base  et  commencer  une  ère  toute  nouvelle  : c’était  encore,  disaient- 
ils  , une  Charte  octroyée  comme  celle  de  Louis  XVIII,  un  acte  émané  du 
bon  plaisir  impérial,  et  que  la  volonté  du  chef  pouvait  de  même  retirer  ou 
modifier;  chaque  article  cachait  un  piège  pour  la  liberté  du  peuple,  chaque 
disposition  était  une  pierre  d’attente  pour  le  pouvoir  absolu  \ Les  roya- 
listes, embouchant  hypocritement  la  trompetle  du  libéralisme  , criaient 
bien  haut  que  l’Empereur  avait  outrageusement  enchaîné  la  souverai- 
neté populaire , en  interdisant  à tout  jamais  la  manifestation  d’aucun 
vœu  pour  le  rétablissement  de  la  dynastie  exilée.  Ce  concert  de  criailleries 
mesquines,  vis-à-vis  des  grandes  circonstances  où  se  trouvaient  l'Europe 

* Benjamin  ConsUol,  Mémoires  sur  les  Cent  Jours , p.  70. 
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el  la  France,  n'en  produisait  pas  moins  sur  l'opinion  une  impression  fi-  isis. 
cheuse  ; l'esprit  public  était  ainsi  détourné  5 son  insu  de  In  seule  voie  qui 
pût  conduire  au  salut  de  la  patrie. 

I,es  choix  auxquels  procédèrent  bientôt  après  les  collèges  électoraux  fu- 
rent malheureusement  empreints  de  celte  disposition  presque  hostile  ; l'es- 
prit de  la  future  Chambre  dut  s'en  ressentir  d'une  manière  lâcheuse. 
Cependant  l’Empereur  comptait  beaucoup  sur  la  solennité  du  Clinmp-de-Mai, 
qui  devait  inaugurer  les  deux  Chambres  , pour  produire  dans  l'opinion  pu- 
blique une  utile  réaction.  Celte  grande  cérémonie  n’eut  lieu  que  le  I " juin. 

Cinq  cents  électeurs,  députés  par  les  collèges  électoraux  pour  venir  pré-  i"  juin, 
senter  à l’Empereur  les  registres  dépositaires  des  votes  d’acceptation  de 
l’Acte  additionnel,  étaient  présents;  M.  Dubois  d'Angers  portait  lu  parole 
au  nom  du  corps  électoral  de  la  France.  Sa  harangue , où , à des  protesta- 
tions de  dévouement,  étaient  mêlées  des  phrases  dont  on  avait  dé  adoucir 
l’Apreté,  parlait  moins  de  Constitution,  cependant,  que  d'indépendance 
nat.onale.  * Nous  ne  voulons  point  du  chef  que  veulent  pour  nous  nos  en- 
nemis, disait-elle,  cl  nous  voulons  celui  dont  ils  ne  veulent  pas.  Parce  que 
la  France  ne  veut  pas  descendre  de  son  rang  comme  nation,  faut-il  qu'elle 
soit  dégradée , déchirée  , démembrée  ? Nous  réserve-t-on  le  sort  de  la  Po- 
logne ? Vainement  veut-on  cacher  de  funestes  desseins  sous  l'apparence  du 
dessein  unique  de  vous  séparer  de  nous , pour  nous  donner  à des  maîtres 
avec  qui  nous  n'avons  plus  rien  de  commun , que  nous  n'entendons  plus  et 
qui  ne  peuvent  pas  nous  entendre,  qui  ne  semblent  appartenir  ni  au  siecle 
ni  à la  nation.  Ils  ne  pourraient  plus  croire  à nos  serments;  nous  ne  pour- 
rions plus  croire  à leurs  promesses....  Si  les  souverains  de  l'Europe  accep- 
tent vos  offres  de  paix,  le  peuple  français  attendra  de  votre  administration 
forte,  libérale,  paternelle,  des  motifs  de  sc  consoler  des  sacrilices  que  lui 
aura  coûtés  la  paix.  Mais  si  l'on  ne  nous  laisse  que  le  choix  entre  la  guerre 
et  la  honte,  la  nation  entière  se  lève  pour  la  guerre,  prêté  à vous  dégager 
des  olfres , trop  modérées  peut-être , que  vous  avez  faites  pour  épargner 
à l'Euro|»c  un  nouveau  bouleversement.  Tout  Français  est  soldat;  la  vic- 
toire suivra  vos  aigles  ; et  nos  ennemis , qui  comptaient  sur  nos  divisions  , 
regretteront  bientôt  de  nous  avoir  provoqués.  - Napoléon,  dans  sa  réponse, 
retrouva  ce  langage  éminemment  national  qui , à d’autres  époques,  avait 
si  puissamment  remué  les  masses.  « Empereur,  Consul,  Soldat,  dit-il , je 
» liens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospérité,  dans  l’adversité  , sur  le  champ 
« de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trône,  dans  l'exil,  la  France  a été  l’objet 
» unique  et  constant  de  mes  pensées  et  de  mes  actions.  L'indignation  de 
» . oir  les  droits  sacrés  acquis  par  la  nation  au  prix  de  vingt-cinq  années 
» de  victoires,  méconnus  el  perdus  à jamais;  le  cri  de  l'honneur  français 
s flétri,  les  voeux  de  la  nation,  m'ont  ramené  sur  le  trône,  sur  ce  trône  qui 
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«sis.  » m’est  citer  parce  qu’il  est  le  palladium  de  l’indépendance,  du  l’honneur  et 
» desdroits  du  peuple.  Ma  pensée  s’était  portée  tout  entière  sur  les  moyens  de 
« fonder  notre  liberté  par  une  constitution  conforme  à la  volonté  et  à l'intérêt 
» du  peuple  ; j’ai  convoqué  le  Champ-de-Mai.  Mais  je  ne  tardai  pas  à ap- 
■■  prendre  que  les  souverains  ligués  menaçaient  de  nouveau  l'indépendance 
» de  la  nation  et  l’intégrité  du  territoire:  il  a fallu  se  préparer  à la  guerre... 

■ Français  ! lorsque  nous  aurons  repoussé  ces  injustes  agressions,  une  loi 
» solennelle,  faite  dans  les  formes  voulues  par  l’Acte  constitutionnel , réu- 
» nira  les  différentes  dispositions  de  nos  constitutions  aujourd’hui  éparses. 

■ Français  ! vous  allez  retourner  dans  vos  départements  : dites  aux 
«citoyens  que  les  circonstances  sont  grandes!.'!  qu’avec  de  l’union,  de 
“ l’énergie  et  de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de  celle  lutte 

• d'un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs  ; que  les  générations  à venir 
» scruteront  sévèrement  notre  conduite;  qu'une  nation  a tout  perdu  quand 
■ elle  a perdu  l’indépendance.  Dites-leur  que  les  rois  étrangers  que  j'ai  élevés 

> sur  le  trône  ou  qui  nie  doivent  la  conservation  de  leur  couronne,  qui  tous, 
“ au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  alliance  et  la  protection  du 

• peuple  français,  dirigent  aujourd’hui  tous  leurs  coups  contre  ma  personne. 
“ Si  je  ne  voyais  que  c'est  à la  patrie  qu’ils  en  veulent,  je  mettrais  à leur 
••merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  se  montrent  si  acharnés  Mas 
“dites  aussi  aux  citoyens  que  tant  que  lés  Français  nie  conserveront  ces 

• sentiments  d’amour  dont  ils  ine  donnent  tant  de  preuves , celte  rage  du 
“ nos  ennemis  sera  impuissante. 

- Français!  ma  volonté  est  celle  du  peuple,  mes  droits  sont  les  siens; 
■•mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bonheur,  ne  peuvent  être  autres  que 
» l’honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  > 

Plus  les  souverains  coalisés  s’attachent  à séparer  la  cause  de  Napoléon 
de  la  cause  de  la  France,  sachant  bien  que,  le  faisceau  rompu,  toute  sa  force 
était  perdue , plus  Napoléon , on  le  voit,  s’attache  à s'identifier  avec  la  na- 
tion. Pour  calmer  l'impatience  frondeuse  des  hommes  de  la  Révolution  , il 
promettait  que  la  paix  reconquise  , un  des  premiers  travaux  du  gouverne- 
ment et  de  la  législature  serait  de  réunir  en  un  seul  code  constitutif  les 
dispositions  éparses  dans  les  constitutions  successives  qui  régissaient  l’Em- 
pire : cette  promesse , que  lui  arrachaient  les  exigences  de  sa  situation , il 
la  répéta  huit  jours  plus  tard  dans  son  discours  d’ouverture  à la  Chambre 
des  Représentants  ■<  de  viens  commencer  la  monarchie  constitutionnelle  , 
» leur  dit-il.  Les  hommes  sont  impuissants  pour  assurer  l’avenir;  les  insti- 
« tutions  seules  fixent  les  destinées  des  nations.  Nos  constitutions  sont 

> éparses  ; une  de  nos  plus  importantes  occupations  sera  de  les  réunir  dans 
« un  seul  cadre , de  les  coordonner  dans  une  seule  pensée.  Ce  travail  rc- 
••  commandera  l’époque  actuelle  aux  générations  futures  J’ambitionne  de 
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voir  la  France  jouir  de  toule  la  liberté  possible:  je  dis  possible,  parce  que 
• l’anarchie  ramène  toujours  au  gouvernement  absolu « Mais  cette  atti- 

tude si  nouvelle  de  Napoléon  ne  put  ni  dissiper  les  défiances  de  la  majorité 
des  Représentants,  ni  vaincre  les  secrels  ressentiments  que  beaucoup  d’entre 
eux  conservaient  contre  l'homme  qui  si  long-temps  avàit  enchaîné  leur 
parole  dans  le  Corps-Législatif  : sous  ce  manteau  d’emprunt  dont  on  avait 
affublé  les  épaules  de  l’Empereur  et  roi , déguisé  tout-à-coup  en  autumale 
représentatif,  on  aperçoit  toujours,  disaient-ils,  l’épée  du  dictateur  militaire. 
Les  hommes  de  tribune  ne  pardonnaient  pas  à l’homme  du  18  brumaire  le 
dédain  et  la  répulsion  fort  peu  dissimulés  qu’il  avait  toujours  éprouvés  pour 
eus.  Vainement  chercha-t-il,  au  moment  de  quitter  Pans  pour  aller  se 
metlre  à la  tête  de  son  armée,  aies  rappeler  au  juste  sentiment  de  leurs  de- 
voirs dans  la  grande  crise  que  la; France  allait  avoir  à traverser;  vaine- 
ment leur  rappela-t-il  de  quel, ridicule  ineffaçable  s’étaient  couvertes  ces 
Assemblées  du  Bas-Empire , a qui , pressées  de  tous  côtés  par  les  Bar- 
bares, s’étaient  rendues  la  risée  de  la  postérité  en  s’occupant  de  discus- 
sions abstraites  au  moment  où  le  bélier  brisait  les  portes  de  la  ville  : a — 
la  Chambre  ne  vit , dans  ces  paroles  profondément  sensées , qu’une  allusion 
offensante  et  un  outrage  de  plus , et  ses  dispositions  hostiles  s’en  augmen- 
tèrent , loin  de  s’effacer. 

Cependant , ces  tristes  débats  allaient  se  perdre  un  moment  dans  le  bruit 
des  aunes.  L’Europe  armée  s’avançait  vers  nos  frontières , et  déjà  le  canon 
avait  retenti  en  Italie.  Le  roi  de  Naples,  Joachim  Murat,  venait  de  subir  à 
son  tour  l’inévitable  conséquence  de  son  origine  révolutionnaire  et  de  sa 
position  vis-à-vis  de  l’Europe.  Sa  honteuse  défection  de  1 8 1 -i  avait  reculé  de 
quelques  jours , mais  n'avait  pu  conjurer  sa  chute.  Dès  l’ouverture  du  Con- 
grès de  Vienne,  la  France,  secondée  par  l’Espagne,  demandait  au  cabinet 
autrichien  , en  récompense  de  l’appui  qu’elle  lui  donnait  contre  la  Russie  , 
de  consentira  la  restauration  des  Bourbons  de  Sicile,  offrant  d’envoyer 
elle-même  une  armée  dans  le  sud  de  l’Italie.  L’Autriche  s’y  refusait , allé- 
guant les  services  que  le  roi  Joachim  avait  rendus  en  1814  aux  Puissances 
alliées,  en  faisant  cause  commune  avec  elles  contre  l’empereur  Napoléon. 
C’est  au  milieu  de  ces  négociations  que  Napoléon , reparaissant  tout- 
à-coup  sur  la  côte  provençale  , avait  franchi  en  une  marche  triomphale 
l’espace  qui  le  séparait  des  Tuileries.  Murat  n’ignorait  pas  les  démarches 
dont  il  était  l’objet  à Vienne  ; suspectant , non  sans  quelque  raison  , la  per- 
sévérance des  bonnes  dispositions  de  l’Autriche  à son  égard  , il  s’était  pré- 
paré à repousser  par  les  armes  l’agression  prochaine  dont  il  se  voyait  me- 
nacé. Napoléon,  au  moment  de  quitter  file  d’Elbe,  avait  informé  secrètement 
son  beau-frère  du  grand  projet  dont  il  allait  tenter  l’exécution,  lui  recom- 
mandant de  ne  rien  précipiter  quant  à présent , et  de  se  maintenir  dans 
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ini6  une  bonne  position  défensive  en  avant  d'Ancône.  — Vous  pouvez  beaucoup 
comme  diversion,  lui  avait-il  «lit,  et  lorsque  vous  serez  appuyé  par  une 
armée  française  ; sans  cela  vous  ne  pouvez  rien. 

Mais  île  telles  temporisations  allaient  mal  au  caractère  bouillant  de  Murat  : 
il  n'eut  pas  plus  tôt'appris  le  débarquement  du  golfe  Juan,  qu’il  jeta  le  masque 
et  annonça  hautement  l’intention  d’insurger  l’Italie.  — L’Empereur , di- 
sait-il, ne  trouvera  aucun  obstacle  ; la  nation  française  tout  entière  volera 
sous  ses  drapeaux.  Si  je  tarde  à me  porter  sur  le  Pô,  si  j’attends  le  mois  de 
juillet,  les  armées  françaises  auront  rétabli  le  royaume  d’Italie,  et  Napoléon 
ressaisi  la  couronne  de  fer  ; c’est  à moi  de  proclamer  l’indépendance  de  la 
Péninsule  ! L’envoyé  de  l’Empereur  et  la  reine  se  jetèrent  inutilement 
aux  pieds  du  roi  pour  lui  faire  sentfr  le  danger»et  la  témérité  de  cette 
entreprise  ; rien  ne  put  lui  ouvrir  les  yeux.  Il  partit  pour  Ancône.  Arrivé 
à la  tète  de  son  armée,  le  22  mars,  il  ne  se  donna  pas  même  le  temps  d’at- 
tendre la  nouvelle  de  l’entrée  de  l’Empereur  à Paris-,  il  passa  le  Rubicon, 
traversa  la  Romagne,  inonda  de  ses  troupes  le  territoire  romain  et  la  Tos- 
cane Le  pape  se  retira  à Gènes,  le  grand-duc  à l.ivourne.  Arrivé  à Bologne , 
Joachim  lança  (31  mars)  une  proclamation  où  il  appelait  aux  armes  les 
populations  de  la  Haute-Italie.  « Italiens,  leur  disait-il,  le  moment  est  venu 
où  de  grandes  destinées  doivent  s’accomplir.  La  Providence  vous  appelle 
enfin  à devenir  un  peuple  indépendant.  Un  seul  cri  retentit  du  sommet  des 
Alpes  au  détroit  de Scylla  : L’indépendance  de  l’Italie!  Jadis,  maîtres  du 
monde  , vous  avez  expié  cette  funeste  gloire  par  une  oppression  de  vingt 
siècles.  Aujourd'hui,  que  notre  gloire  soit  de  n’avoir  plus  de  maîtres!...  » 
Mais  les  peuples  qu’il  appelait  à l’insurrection  lui  demandaient  des  armes  ; 
181-1  les  avait  laissés  désarmés  à la  discrétion  de  l’Autriche.  Les  régiments 
autrichiens  cantonnés  sur  la  gauche  du  Pô  se  levèrent  seuls  à l’imprudent 
appel  de  Joachim;  ses  troupes  ne  tinrent  pas  devant  les  vieilles  bandes 
germaniques  : le  12  mai , les  Impériaux  occupaient  Naples;  et  Murat , qui 
n’avait  eu  que  le  temps  de  se  jetersur  un  bâtiment  marchand , venait  de- 
mander un  refuge  à la  France.  Napoléon  apprit  avec  colère  cette  levée  de 
boucliers  intempestive.  — Deux  fois  en  proie  aux  plus  étranges  vertiges, 
a-t-il  dit  depuis  , le  roi  de  Naples  fut  deux  fois  la  cause  de  nos  malheurs  : 
en  1814.  en  se  déclarant  contre  la  France  ; en  1815,  en  se  déclarant  contre 
l’Autriche*. 

Ce  fut  par  ce  premier  succès  que  l’Europe  coalisée  débuta  dans  sa  nou- 
velle croisade  contre  la  France.  L’Empereur  quitta  Paris  le  12  juin  pour  se 
rendre  sur  la  frontière  du  Nord  , où  devait  s’ouvrir  la  campagne  ; le  14  il 
était  au  milieu  de  son  armée,  — de  son  armée  toujours  pleine  de  dévoue- 
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ment  et  d'enthousiasme,  et  qui  allait  avoir  à déployer  son  courage  contre 
des  forces  presque  doubles.  Le  jour  même  de  son  arrivée,  Napoléon  passa 
une  grande  revue  ; cent  vingt-deux  mille  hommes  étaient  présents  sous 
les  armes,  soutenus  par  une  nombreuse  artillerie.  Mais  il  avait  devant  lui 
deux  armées,  l’armée  prusso-saxonne  formant  la  gauche , sous  les  ordres 
du  maréchal  Blücher;  l'armee  anglo-hollandaise , formant  la  droite,  sous 
le  commandement  du  duc  de  Wellington.  La  première  comptait  cent  vingt 
mille  combattants , la  seconde  , cent  quatre  mille.  Ce  fut  sur  les  Prussiens 
que  l'Empereur  résolut  de  frapper  les  premiers  coups.  Le  15,  à la  pointe 
du  jour,  l’armée  française  se  mit  en  marche  sur  trois  colonnes,  se  dirigeant 
sur  Charleroy  ; l’ennemi,  rC|>oussé  de  toutes  ses  positions  d’avant-postes, 
se  replia  sur  Fieuru.s.  Celte  première  marche  avait  porté  notre  armée  où  la 
voulait  placer  l’Empereur,  entre  les  deux  armées  ennemies,  également  en 
mesure  d’appuyer  sur  l’armée  prussienne  ou  sur  les  Anglo-Hollandais.  Les 
deux  armées  ennemies  étaient  surprises , et  leurs  communications  fort  gê- 
nées. Toutes  les  manœuvres  de  l’Empereur  avaient  réussi  à souhait;  il  était 
désormais  le  mallred'attaqueren  détail  les  forces  ennemies.  Pour  échapper 
A cette  situation,  qui  pouvait  amener  leur  perte,  il  ne  leur  restait  qu'un  parti  : 
céder  le  terrain  et  se  retirer  sur  Bruxelles  ou  au-delà  *.  Le  lendemain, 
Blücher,  brusquement  attaqué  dans  ses  positions,  en  arrière  de  Ligny, 
fut  culbuté  et  mis  en  pleine  déroute,  laissant  vingt-cinq  mille  hommes 
tués , blessés  ou  prisonniers  ; notre  perte  n'avait  été  que  de  sept  mille 
hommes. 

A la  pointe  du  jour  du  17,  le  maréchal  Grouchy  se  mit  à la  poursuite  de 
Blücher;  il  devait  suivre  les  Prussiens  l’épée  dans  les  reins,  et  les  empêcher 
de  se  rallier.  Le  maréchal  Ney  avait  reçu  l’ordre  de  se  porter  à gauche 
jusqu'aux  Qualre-Bras,  point  important  situé  à l'intersection  des  routes  de 
Bruxelles,  de  [Nivelles,  de  Charleçoy  et  de  Najnur,  pour  contenir  les  Anglais 
et  les  empêcher  de  porter  secours  à Blücher.  Le  général  Lobau , avec  deux 
divisions  d’infanterie  et  quelques  escadrons  de  cavalerie  légère,  se  porta,  le 
17  au  malin,  par  la  chaussée  de  Namur,  sur  les  Quatrc-Bras,  pour  soutenir 
le  maréchal  Ney  en  prenant  l'armée  anglaise  par  son  liane.  Le  duc  de 
Wellington  n’avait  appris  que  fort  tard  dans  la  nuit  le  désastre  de  Ligny  ; 
il  avait  sur-le-champ  ordonné  de  battre  en  retraite  dans  la  direction  de 
Bruxelles.  Malheureusement , Ney  mit  de  l'hésitation  et  de  la  lenteur  dans 
son  mouvement;  une  forte  division  de  l’armée  anglaise  l'avait  précédé  aux 
Quatre- Bras,  et  ne  put  en  être  délogée.  Instruit  de  l'état  des  choses  sur  ce 
point,  l’Empereur  s’y  porta  en  personne  dans  la  matinée  du  17,  a la  tète  du 
gros  de  l'armée;  le  temps  et  les  chemins  étaient  affreux.  Les  Anglais,  dé- 
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busqués  par  une  suite  de  charges  vigoureuses , se  mirent  lentement  en 
retraite  ; à six  heures  du  soir,  ils  firent  halle  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes. 
Leur  armée  tout  entière  s’y  était  concentrée,  le  quartier-général  à Waterloo. 
La  nuit  qui  approchait  ne  nous  permettait  pas  d attaquer  à I instant  même  5 
l’Empereur  prit  position  en  avant  de  Planchenoit , désespéré  d'un  contre- 
temps qui  lui  arrachait  une  victoire  qu’il  regardait  comme  certaine.  L’armée 
française,  forte  de  soixante-neuf  mille  hommes  et  de  deux  cent  quarante 
pièces  de  canon , était  à cheval  sur  la  chaussée  de  Bruxelles , à quatre  lieues 
et  demie  de  cette  grande  ville , le  quartier-général  à la  ferme  du  Caillou , 
à une  lieue  du  village  de  Monl-Saint-Jean;  l’ennemi  comptait  quatre-vingt- 
dix  mille  hommes  et  deux  cent  cinquante  bouches  à feu.  L'Empereur 
croyait  le  maréchal  Groucliy  à Wavres , où  il  aurait  intercepté  les  commu- 
nications de  Blücher  avec  l’armée  anglaise-,  mais  le  maréchal,  trompé  par 
des  rapports  inexacts , s’élait  arrêté  à Gembloux,  et  Wavres  avait  été  oc- 
cupé par  les  Prussiens . qui  s'y  étaient  ralliés  au  nombre  de  soixante-quinze 
mille  hommes.  Cette  déplorable  faute  du  maréchal  fut  la  cause  principale  de 
l’issue  fatale  de  la  bataille  qui  se  préparait. 

Pendant  la  nuit,  l’Empereur  donna  tous  les  ordres  et  prit  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  journée  du  lendemain,  quoique  doutant  fortement 
que  les  Anglais  l'attendissent  dans  leur  position  actuelle.  Depuis  quatre 
jours  que  les  hostilités  étaient  commencées , il  avait,  par  d'habiles  manœu- 
vres, surprisses  ennemis,  remporté  une  victoire  éclatante  et  séparé  les  deux 
armées  : c’était  beaucoup  pour  sa  gloire , mais  ce  n'élait  pas  assez  pour  sa 
position.  Les  trois  heures  de  retard  que  le  corps  de  Ney  avait  éprouvées  dans 
sonmouvement  sur  l’arrière-garde  de  l’ennemi,  l'avaient  empêché  d'atta- 
quer, comme  il  l'avait  projeté , l’armée  anglo-hollandaise  dans  l’après-midi 
du  17,  ce  qui  eût  couronné  la  campagne.  Actuellement  il  était  probable  que 
le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal  Blücher  profileraient  de  la  nuit  pour 
traverser  la  forêt  de  Soignes  et  se  réunir  devant  Bruxelles , où  ils  pouvaient 
être  en  position  avant  neuf  heures  du  malin.  Dès  lors , notre  position  deve- 
nait bien  diQkdle.  L’armée  française  se  hasarderait-elle  à traverser  la  forêt 
de  Soignes  sur  les  traces  des  Anglais?  elle  aurait  à combattre  au  débouché 
des  forces  plus  que  doubles,  formées  et- en  position;  et  cependant,  sous 
peu  de  semaines,  les  contingents  russes,  autrichiens,  bavarois,  wurtem- 
bergeGis  et  autres , allaient  passer  le  Rhin  et  franchir  la  chaîne  des  Vosges , 
n’ayant  devant  eux  qu'un  corps  de  vingt  mille  hommes  pour  arrêter  leur 
marche  vers  la  Marne!  A une  heure  du  malin,  péniblement  préoccupé  de 
ces  grandes  pensées,  l’Empereur  sortit  à pied,  accumpagné  seulement  de  son 
grand-maréchal;  son  dessein  était  de  suivre  l'armée  anglaise  dans  sa  re- 
traite, et  de  tfteher  de  l’entamer,  malgré  l’obscurité  de  la  nuit,  aussitôt 
quelle  serait  en  marche.  Il  parcourut  la  ligne  des  grandes  gardes.  La  forêt 


Digitized  by  Google 


CENT  JOURS. 


383 


de  Soignes  apparaissait  comme  un  incendie  ; l'horizon  était  resplendissant 
du  feu  des  bivouacs;  un  profond  silence  ajoutait  À l'effet  de  celte  scène 
imposante.  L'armée  anglo-hollandaise  était  ensevelie  dans  le  sommeil, 
suite  îles  fatigues  qu'ellp  avait  essuyées  les  jours  prérédenls.  Arrivé  près  des 
bois  du  château  d’Hougmont,  il  entendit  le  bruit  d'une  colonne  en  marche. 
Il  était  deux  heures  et  demie;  or,  à cette  heure,  l'arrière-garde  devait  com- 
mencer à quitter  sa  position  si  l'ennemi  était  en  retraite.  Mais  cette  illusion 
fut  courte.  Le  bruit  cessa  ; la  pluie  tombait  par  torrents.  Des  reconnais- 
sances , envoyées  dans  diverses  directions  , confirmèrent  que  les  Anglais  ne 
faisaient  aucun  mouvement  : le  duc  de  Wellington , en  ellel.  ayant  rétabli 
scs  communications  avec  Blüeher,  qui  était  en  marche  pour  operer  sa  jonc- 
tion, avait  résolu  d'accepter  la  bataille. 

L'Empereur  jugeait  que  le  général  ennemi  ne  pouvait  rien  faire  de  plus 
contraire  aux  intérêts  de  son  parti  et  de  sa  nation,  à l'esprit  général  de  celte 
campagne  et  même  aux  règles  les  plus  simples  de  la  guerre  , que  de  rester 
dans  la  position  qu'il  occupait.  Il  avait  derrière  lui  les  défilés  de  la  forêt  de 
Soignes  ; s’il  était  battu,  toute  retraite  lui  était  coupée.  Cependant  les  troupes 
françaises  étaient  bivouaquéesau  milieu  de  la  boue,  et  lesotliciers  tenaient 
pour  impossible  de  donner  bataille  dans  le  jour.  Ni  l'artillerie  ni  la  cavalerie 
ne  pourraient  manœuvrer  dans  les  terres  profondément  détrempées;  on 
astimait  qu’il  faudrait  douze  heures  de  beau  temps  pour  raffermir  le  sol.  Le 
jour  commençait  à poindre;  l’Empereur  rentra  à son  quartier-général  plein 
de  satisfaction  de  la  grande  faute  que  faisait  le  général  ennemi,  cl  craignant 
seulement  que  le  mauvais  temps  ne  l’empêchât  d’en  profiter.  Mais  déjà 
l’atmosphère  s’éclaircissait;  à cinq  heures,  il  aperçut  quelques  faibles  rayons 
de  ce  soleil  qui  devait,  il  en  avait  la  conviction  profonde,  éclairer  la  perte 
de  l'armée  anglaise.  L’oligarchie  britannique  touchait  à sa  ruine!  La  France 
allait  se  relever  dans  ce  jour,  plus  glorieuse , plus  puissnnte,  plus  grande 
que  jamais!  — - L’armée  anglaise  est  supérieure  à la  nôtre  de  près  d'un 
quart,  s’écria  l'Empereur;  nous  n’en  avons  pas  moins  quatre-vingt-dix 
chances  sur  cent  pour  nous! — Sans  doute,  dit  le  maréchal  Ney.  si  le  duc  de 
Wellington  est  assez  simple  pour  attendre  Votre  Majesté  : mais  je  viens  lui 
annoncer  que  les  colonnes  ennemies  sont  en  pleine  retraite  ; elles  dispa- 
raissent dans  la  forêt.  — Vous  avez  mal  vu,  repartit  Napoléon.  Il  n'est 
plus  temps  ; il  s’exposerait  maintenant  à une  perte  rertaine.  Il  a jeté  les 
dés , et  ils  sont  pour  nous  ! - En  ce  moment  des  officiers  d'artillerie  vinrent 
annoncer  que  les  chemins  commençaient  à être  praticables  à l’artillerie  : 
l’Empereur  monta  aussitôt  à cheval.  Deux  généraux  écrivirent  sous  sa  dictée 
l’ordre  de  bataille,  que  des  aides-de-camp  portèrent  immédiatement  aux 
dilférents corps  d’armée  qui  étaient  sous  les  armes,  pleins  d'impatience  et 
d'ardeur.  Tout  s’ébranla  sur  le  front  de  l’armée.  A dix  heures  el  demie  le 
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isis.  mouvement  était  achevé,  et  tous  les  corps  à leur  position;  le  plus  profond 
silence  rognait  sur  la  ligne.  L'Empereur  parcourut  les  rangs;  il  serait  dif- 
ficile d'exprimer  l'enthousiasme  qui  animait  les  soldats  : l’infanterie  élevait 
ses  schakos  au  bout  des  baïonnettes;  la  cavalerie,  ses  casques  sur  la  pointe 
du  sabre.  La  confiance  et  l’ardeur  rayonnaient  dans  tous  les  regards  ; nul  ne 
doutait  de  la  victoire.  Napoléon,  à la  télé  de  sa  garde,  se  posta  sur  une  émi- 
nence d’où  son  regard  plongeait  Sur  les  deux  armées. 

L'action  s'engagea  à notre  gauche  aux  abords  du  bois  d’Hougmont  ; l'at- 
taque principale,  qui  devait  avoir  lieu  au  centre,  fut  confiée  au  maréchal 
Ney.  Au  moment  d'en  donner  le  signal.  l'Empereur  crut  apercevoir  comme 
un  nuage  à l'extrême  droite  de  noire  ligne  : c’étaient  les  premières  colonnes 
prussiennes . conduites  par  le  général  Bulow,  qui  arrivaient  pour  soutenir 
l’armée  anglaise.  Une  estafette  expédiée  à franc-étrier  au  maréchal  Groti- 
chy  le  prévint  de  l’apparition  des  Prussiens,  et  loi  porta  l'injonction  de 
presser  sa  marche;  en  même  temps  le  général  Lobau  eut  ordre  de  se  porter 
avec  dix  mille  hommes  à la  rencontre  de  Bulow,  de  contenir  les  Prussiens 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  détachement  de  sept  mille  hommes  que  Grouchy  de- 
vait jeter  sur  leurs  derrières,  et  d'attaquer  vivement  en  front  dès  que  les 
premiers  coups  de  canon  lui  annonceraient  l’approche  de  ces  sept  mille 
hommes.  Notre  front  de  bataille  se  trouvait  affaibli;  mais  nous  étions  en- 
core un  contre  deux , et  les  Français  avaient  vaincu  mille  fois  des  forces 
plus  disproportionnées.  — Que  Grouchy  répare  à temps  l’horrible  faute  qu'il 
a commise  hier  de  s'arrêter  à Gemhloux!  s’écria  l'Empereur;  qu'il  envoie 
son  détachement  avec  rapidité,  et  la  victoire  en  sera  plus  décisive,  car  les 
trente  mille  hommes  de  Bulow  sont  anéantis! 

A midi,  les  tirailleurs  étaient  engagés  sur  toute  la  ligne,  mais  le  combat 
n'avait  réellement  lieu  que  sur  la  gauche,  au  château  d'Hougmont.  Le 
maréchal  Ney  cul  ordre  de  commencer  le  feu  de  ses  batteries.  L'Empereur 
se  portait  au  galop  sur  les  points  où  il  jugeait  sa  présence  nécessaire;  le 
brave  général  Devaux,  commandant  l’artillerie  de  la  garde,  fut  frappé  à ses 
côtés  d'un  boulet  ennemi.  Bientôt  le  désordre  fut  dans  l’armée  anglaise. 
Les  bagages,  les  charrois,  les  blessés,  voyant  les  Français  s’approcher  de  la 
chaussée  de  Bruxelles  et  du  principal  débouché  de  la  forêt,  accouraient  en 
foule  (tour  opérer  leur  retraite.  Les  fuyards  anglais,  belges,  allemands, 
se  précipitaient  dans  la  direction  de  Bruxelles,  serrés  de  près  par  la  cava- 
lerie lancée  sur  eux.  Il  élait  quatre  heures.  La  victoire  était  décidée; 
mais  le  corps  de  Bulow  opéra  en  ce  moment  une  puissante  diversion,  et 
bientôt  l’arrivée  de  Blüchcr  vint  changer  complètement  la  face  des  af- 
faires. Grouchy,  retenu  par  un  temps  épouvantable,  avait  retardé  de  plus 
de  quatre  heures  son  départ  de  Gembloux  ; et  le  général  Lobau,  n’étanf  pas 
soutenu,  comme  il  y comptait , par  un  fort  détachement  destiné  à placer 
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Buloxv  entre  lieux  feux,  s’était  vu  dans  la  nécessité  de  se  replier  pour  ne 
pas  être  tourné.  Itulow  le  suivait  vivement,  redoublant  l’activité  de  ses  feux 
de  mitraille,  et  cherchant  à déborder  l'extrémité  de  la  ligne  française. 
L’Empereur  vit  le  danger;  toute  l'artillerie  de  sa  garde,  lancée  contre  les 
colonnes  prussiennes,  y fit  en  quelques  inslants  un  effroyable  ravage, 
et  les  força  de  rétrograder.  A sept  heures,  le  combat  était  rétabli,  et  sur 
ce  point,  comme  à notre  gauche,  la  victoire  restait  au  drapeau  français. 
Mais  en  ce  moment  la  tôle  des  colonnes  de  Blücher  arriva  sur  le  champ  de 
bataille  : Buloxv  arrêta  son  mouvement  de  retraite;  Wellington,  qui  n’avait 
plus  devant  lui  que  la  perspective  d'une  immense  déroute,  se  vit  sauvé  par 
ce  renfort  de  plus  de  trente  mille  hommes  échappés  à Crouchy.  qui  avait 
des  forces  suffisantes  pour  les  tenir  en  échec.  Grouchy  lui-même,  arrêté 
devant  Wavres,  où  il  n’était  arrivé  qu’à  quatre  heures  et  demie,  et  où  il 
crut  avoir  à combattre  la  totalité  des  forces  prussiennes,  tandis  que  Blücher. 
ne  laissant  après  lui  qu'un  corps  d’arrière-garde,  en  était  parti  pour  se  por- 
ter au  grand  champ  de  bataille,  Grouchy  perdit  un  temps  précieux  par  cette 
fatale  succession  de  malentendus  et  de  fautes,  et  priva  l'armée  d’un  renfort 
inestimable  qui  eût  rétabli  l’égalité  des  chances.  Vainement  les  généraux 
qui  l'entouraient,  Excelmans,  Gérard,  d’autres  encore,  le  pressaient,  le 
conjuraient  de  se  porter  sur  Mont  Saint  Jean , où  loute  l’armée  était  aux 
prises,  et  dont  on  entendait  de-Wavres  la  formidable  canonnade  : retenu  , 
aveuglé  par  une  fatalité  déplorable,  il  persista  dans  ses  inutiles  dispositions 
d'attaque  contre  Wavres.  Si  le  maréchal  Gronchy  eût  couché  le  17  devant 
Wavres,  comme  il  le  devait  et  en  avait  l’ordre,  Blücher  y serait  resté  en 
observation  avec  toutes  ses  forces,  dans  la  croyance  où  il  eût  été  que  toute 
l'armée  française  était  à sa  poursuite;  si,  comme  à deux  heures  après  mi- 
nuit il  l’avait  écrit  de  Gemhloux,  Grouchy  en  fût  parti  à la  pointe  du  jour, 
il  ne  fût  pas,  sans  doute,  arrivé  assez  tôt  à Wavres  pour  empêcher  le  déta- 
chement du  général  Buloxv;  mais  il  eût  arrêté  les  trois  autres  corps  de  Blü- 
cher, et  la  victoire  du  Mont-Saint- Jean  était  encore  certaine.  Mais  le  maré- 
chal n’arriva  qu’à  quatre  heures  et  demie  devant  Wavres,  et  n’attaqua  qu’à 
six  heures  : il  n’était  plus  temps  ! L’armée  française,  qui  avec  soixante-neuf 
mille  hommes  en  avait,  à sept  heures  du  soir,  battu  cent  vingt  mille,  qui 
occupait  la  moitié  du  champ  de  bataille  des  Anglo-Hollandais,  et  avait  re- 
poussé le  corps  du  général  Buloxv,  l'armée  française  se  vit  arracher  la  vic- 
toire par  la  subite  apparition  de  Blücher  avec  trente  mille  hommes  de 
troupes  fraîches  ! A la  vue  de  ces  profondes  colonnes  qui  débouchaient 
sur  le  champ  de  bataille,  il  y eut  un  mouvement  d’hésitation  dans  quel- 
ques uns  de  nos  régiments  : l'Empereur,  qui  s’en  aperçut,  courut  au-de- 
vant d’eux  avec  quatre  bataillons  de  sa  garde,  annonçant  à haute  voix 
l’arrivée  très  prochaine  du  marérhal  Grouchy.  Ces  braves  tinrent  encore 


ISIS. 


. Digitized  by  Google 


366 


HISTOIRE  GENERALE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


isis  quelques  moments  sous  le  l'eu  meurtrier  qui  balayait  leurs  rangs;  mais 
la  disproportion  était  trop  forte  : il  fallut  céder  au  nombre.  Le  cri  sinistre 
de  taure  qui  peut!  fut,  dit-on.  proféré  : en  un  moment  ce  fut  un  effroyable 
désordre.  Notre  ligne  rompue,  la  cavalerie  prussienne  inonda  le  champ  de 
bataille.  Le  corps  de  Bulow  revint  à la  charge;  tout  le  front  de  l’armée 
ennemie  se  reporta  en  avant  et  reprit  le  terrain  que  nous  avions  gagné  sur 
elle.  Une  brigade  de  cavalerie  anglaise  Gl  au  cœur  de  notre  armée  une 
large  trouée.  Le  champ  de  bataille,  tout-é- l'heure  encore  retentissant 
de  cris  de  victoire  , n'offrait  plus  maintenant  que  l'affreux  spectacle  d’une 
déroute  épouvantable.  Les  bataillons  de  la  garde  s'étaient  formés  en  carrés, 
pour  faire  face  à la -fois  à l'ennemi  qui  les  pressait  en  avant  et  en  arrière; 
son  chef,  le  général  Cambronne,  venait  de  tomber  grièvement  blessé,  en 
proférant  ces  belles  paroles  : la  garde  meurt  et  ne  te  rend  pat!  L'Empereur 
n'eut  que  le  temps  de  se  mettre  sous  la  protection  d’un  de  ces  carrés  de  son 
invincible  garde.  Bulow  continuait  d’avancer  sur  nos  flancs,  débordant  tou- 
jours le  champ  de  bataille.  La  nuit  augmentait  le  désordre  et  empêchait  d’y 
porter  remède  : s'il  eût  fait  jour,  et  que  les  troupes  eussent  pu  voir  l’Empe- 
reur, elles  se  fussent  ralliées,  peut-être.  La  garde  elle-même,  dut  se  mettre 
en  retraite.  L'Empereur  était  resté  au  milieu  d’elle,  appelant,  cherchant 
la  mort  qui  moissonnait  autour  de  lui  tant  de  milliers  de  braves , et  qui  le 
respectait  encore  quand  la  fortune  l'avait  abandonné!  En  lin , il  lui  fallut 
quitter,  lui  aussi,  ce  fuuesle  champ  de  bataille  où  son  destin  venait  de  se 
décider.  Napoléon  ne  put  faire  sa  retraite  qu'à  travers  champs;  cavalerie, 
artillerie,  infanterie,  tout  était  pêle-mêle.  A onze  heures  du  soir  il  essaya 
vainement  de  rallier  un  corps  d'arrière-garde  à Jcmmapes;  sa  voix  elle- 
même,  la  voix  de  Napoléon  ! n'était  plus,  entendue  du  soldat. 

l’rcsquc  tout  le  matériel  de  l'armce  tomba  aux  mains  de  l’ennemi;  la  ba- 
taille et  la  retraite  nous  coûtèrent  plus  de  trente  mille  hommes.  La  perle 
des  deux  armées  anglo-prussienne  fut  plus  forte  encore  ; du  15  au  18,  dans 
les  deux  batailles  de  Ligny  et  de  Waterloo,  elles  eurent  soixante  mille 
hommes  hors  de  combat'.  Napoléon  , laissant  au  maréchal  Soult  le  soin  de 
rallier  sous  Laon  les  corps  débandés  de  l’armée,  partit  en  poste  pour  Paris, 
où  il  jugeait  nécessaire  de  se  rendre.  « Pendant  trois  ou  quatre  jours,  a- t-il  dit 
depuis,  sa  présence  était  inutile  à l’armée,  et  il  comptait  être  de  retour  à Laon 
le  25  ; ces  six  jours  passés  dans  la  capitale,  il  les  emploierait  à organiser  la 
crise  nationale,  à achever  les  préparatifs  de  défense  de  Paris,  à activer  tous 
les  secours  que  pouvaient  fournir  les  depûts  et  les  provinces".» — Apiès  la 
bataille  de  Waterloo,  ajoute  Napoléon,  la  position  de  la  France  était  critique, 
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mais  non  désespérée.  Tout  avait  été  préparé  dans  l'hypothèse  qu’on  échouât 
en  Belgique.  Soixante-dix  mille  hommes,  y compris  les  trente-deux  mille 
hommes  de  Grouchy,  seraient  ralliés  le  27  entre  Paris  et  Laon  ; vingt-cinq  à 
trente  mille  hommes  seraient  en  marche  de  Paris  et  des  dépôts.  Le  général 
Kapp.  avec  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  d'élite  , devait  être  arrivé 
dans  les  premiers  jours  de  juillet  sur  la  Marne;  toutes  les  pertes  du  matériel 
de  l’artillerie  seraient  alors  réparées.  Paris  seul  contenait  cinq  cents  pièces 
de  canon  de  campagne,  et  on  n’en  avait  perdu  que  cent  soixante-dix.  Une 
armée  de  cent  vingt  mille  hommes,  égale  à celle  qui  avait  passé  la  Sambre  le 
15,  ayant  un  train  d’artillerie  de  trois  cent  cinquante  bouches  à feu,  couvri- 
rait donc  Paris  au  ln  juillet.  Paris  avait  en  outre  pour  sa  défense  trente-six 
mille  hommes  de  garde  nationale,  trente  mille  tirailleurs  que  fourniraient  les 
faubourgs,  six  mille  canonniers,  six  cents  bouches  à feu  en  batterie,  des 
retranchements  formidables  sur  la  rive  droite  de  la  Seine;  et  en  peu  de 
jours  ceux  de  la  rive  gauche  eussent  été  entièrement  terminés.  Les  armées 
anglaise  et  prussienne,  atlaiblies  de  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes,  se- 
raient obligées,  pour  passer  la  Somme,  d'attendre  la  coopération  de  la  grande 
armée  austro-russe,  laquelle  ne  pouvait  être  sur  la  Marne  avant  le  15  juillet, 
et  peut-être  plus  tard  ; Paris  aurait  donc  au  moins  vingt-cinq  jours  pour 
préparer  sa  défense,  achever  son  armement,  ses  approvisionnements , ses 
fortifications,  et  attirer  des  troupes  de  tous  les  points  de  la  France.  Le  maré- 
chal Suchet , réuni  au  général  Lecourbe,  aurait  à la  môme  époque  plus  de 
trente  mille  hommes  devant  Lyon,  indépendamment  de  la  garnison  de  celte 
ville,  la  défense  de  toutes  les  places  fortes  était  assurée  ; elles  étaient  com- 
mandées par  des  ofliciers  de  choix  et  gardées  par  des  troupes  fidèles.  Ainsi, 
tout  pouvait  se  réparer  : mais  il  fallait  du  caractère,  de  l'énergie,  de  la  fer- 
meté, de  la  part  des  ofliciers,  du  gouvernement,  des  Chambres,  de  la  nation 
tout  entière!  Il  fallait  qu'elle  fût  animée  par  le  sentiment  de  l’honneur,  de 
la  gloire,  de  l’indépendance  nationale;  qu'elle  fixât  les  yeux  sur  Home 
apres  la  bataille  de  Cannes,  et  non  sur  Carthage  après  Zama!  Si  la  France 
s'élevait  à cette  hauteur,  elle  était  encore  invincible. 

Telles  étaient  les  grandes  pensées  auxquelles  se  rattachait  le  génie  de 
Napoléon  ! de  l'énergie , de  la  fermeté,  de  l’union , et  la  France  était  sauvée! 
Mais  au  lieu  de  celte  énergie  qui  répondit  à la  sienne  et  pût  la  seconder  ; 
au  lieu  de  cette  fermeté  que  l’adversité  développe  dans  les  forts  caractères; 
au  lieu  de  celte  union  qui  seule  pouvait  imposer  à l'ennemi  et  servir  d'égide 
à rindrpendance  nationale,  Napoléon  n’allait  trouver  autour  de  lui  qu'abat- 
temeut,  lâche  désespoir,  confusion,  meliance  et  déplorables  intrigues.  Il 
faisait  un  appel  au  courage , au  patriotisme  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants , et  la  Chambre  allait  lui  répondre  par  un  acte  de  révolte.  Arrivé  à 
Paris  dans  la  soirée  du  20,  le  surlendemain  même  de  la  catastrophe,  i'Em- 
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i»i4.  pereur  tinL  immédiatement  conseil:  — - Un  grand  pouvoir,  une  dicta- 
ture temporaire,  peuvent  seuls  tout  sauver,  dit-il  ; ce  pouvoir,  je  pourrais 
le  prendre:  j’aime  mieux  le  reeevoir  du  patriotisme  de  la  Chambre.  Dans 
les  crises  imminentes,  le  premier  besoin  , comme  la  première  pensée , sont 
ceux  «le  la  conservation.  Les  patriotes  refuseront-ils  de  conférer  la  dicta- 
ture à l'Empereur , quand  seul  il  peut  les  sauver  ? Si  Ton  se  divise , tout  est 
perdu.  - Pendant  ce  temps . des  résolutions  bien  différentes  s’agitaient  à la 
Chambre.  Ces  bruits  de  dictature  , sourdement  répandus  et  pertideinent 
commentés  par  quelques  meneurs  , et  surtout  par  Fouché  , y avaient  pro- 
duit une  explosion  de  fureur;  parmi  ces  hommes  mesquinement  préoccu- 
pés de  leur  importance  de  tribune , et  qui  réagissaient  contre  l’énergie  de 
la  puissance  impériale  de  toute  la  force  que  la  haine  peut  donner  à la 
médiocrité  blessée , pas  un  seul  n'était  capable  de  s'élever  à la  hauteur  de 
la  crise.  L’Empereur,  disaient-ils , n’était  plus  qu’un  obstacle  et  un  embar- 
ras. La  France  voulait  s’asseoir  et  s'affermir  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif, et  il  n’y  avait  pas  d’alliance  possible  entre  l’homme  du  18  bru- 
maire et  la  liberté.  Et  du  salut  de  la  patrie  une  seconde  fois  menacée  par 
l'Europe  en  armes,  pas  un  mot!  Sur  la  motion  de  M.  Lafayetle,  l’Assemblée 
prit  par  acclamation  la  résolution  suivante,  qu’une  députation  vint  apporter, 

i Juin,  séance  tenante,  à 1 Empereur:  > La  Chambre  des  Représentants  déclare  que 
l'indépendance  de  la  nation  est  menacée.  La  Chambre  se  déclaré  en  perma- 
nence; toute  tentative  faite  pour  la  dissoudre  est  réputée  haute  trahison,  et 
sera  punie  comme  telle.  Les  lrou|>es  de  ligne  et  les  gardes  nationales  qui 
ont  combattu  et  combattent  encore  pour  la  defense  du  territoire , ont  bien 
mérité  île  la  patrie.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à réunir  à l’état-major 
général  les  commandants  et  majors  de  légion  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne , afin  d'aviser  au  moyeu  de  lui  donner  des  armes , et  de  porter  au 
plus  grand  complet  cette  garde  citoyenne,  dont  le  patriotisme  et  le  zele , 
éprouvés  depuis  vingt-six  ans,  offrent  une  sûre  garantie  à la  liberté,  aux 
propriétés,  à la  tranquillité  de  la  capitale  et  à l'inviolabilité  des  représentants 
de  la  nation.  Les  ntiuislres  de  la  guerre,  de  l’intérieur',  de  la  police  et  des 
relations  extérieures , sont  invités  à se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de 
la  Chambre.  - 

Ainsi  la  Chambre  se  pose  comme  le  seul  et  unique  pouvoir  que  dût  encore 
reconnaître  la  nation  ; l’Empereur  semble  ne  plus  exister  pour  elle.  C’était 
par  le  fait  un  acte  de  déchéance;  déjà  même  le  mot  était  presque  ouverte- 
ment prononcé  du  haut  de  la  tribune.  Les  ministres . du  consentement 
de  Napoléon,  s'étaient  rendus  au  sein  de  l'Assemblée,  et  Régnault  de  Sainl- 
Jean-d’Atigély  y avait  présenté  un  exposé  succinct  de  la  situation.  Un  dé- 
puté, Henri  Lacoste,  prend  aussitôt  la  parole.  « Le  voile  est  donc  déchiré, 
„ s'écrie-t-il;  nos  malheurs  sont  connus!  Le  moment  n'est  point  venu  de 
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• demander  compte  au  chef  de  l'Étal  du  sang  de  nos  braves  et  de  la  perle 
> de  l’honneur  national  : mais  je  lui  demanderai , au  nom  du  salut  public, 

. de  nous  dévoiler  le  secret  de  ses  pensées , de  sa  politique  ; de  nous  ap- 
■ prendre  le  moyen  de  fermer  l’ablme  entr'ouvert  sous  nos  pas!  Vous  le 
« savez  comme  nous,  ministres  de  Napoléon  , c’est  à Napoléon  seul  que 
« l’Europe  a déclaré  la  guerre  ! Séparez-vous  désormais  la  nation  deNapo- 

• léon  ? Pour  moi , je  lo  déclare , je  ne  vois  qu'un  homme  entre  la  paix  et 
« nous.  Qu’il  parte,  et  la  patrie  sera  sauvée!  ■ Vainement  Lucien,  le  frère 
de  Napoléon  , adjure  les  représentants,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  de  se 
rallier  tous  autour  du  chef  que  la  nation  venait  de  replacer  si  solennelle- 
ment à sa  tête;  vainement  il  leur  rappelle  que  le  salut  commun  dépendait 
de  l’union  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  et  que  la  Lhamhre  ne  pouvait  se 
séparer  de  l’Empereur  et  l'abandonner  à ses  ennemis  sans  perdre  la  France, 
sans  manquer  à ses  sermenls,  sans  flétrir  à jamais  l'honneur  national  : IW.de 
Lafayctle  se  fait  l'interprète  de  la  majorité  hostile  de  l’Assemblée  : • Vous 

• nous  accusez  de  manquer  à nos  devoirs  envers  l’honneur  et  envers  Na- 
» poléon!  dit-il;  avez-vousoublié  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  lui?  avez- 
« vous  oublié  que  les  ossements  de  nos  enfants , de  nos  frères , attestent 
» partout  notre  fidélité,  dans  les  sables  de  l'Afrique,  sur  les  bords  du  Gua- 

• dalquivir  et  du  Tage,  sur  les  rives  de  la  Vistule  et  dans  les  déserts  glacés 

- de  la  Moscovie?  Depuis  dix  ans,  plus  de  trois  millionsde  Français  ont  péri 

- pour  un  homme  qui  veut  lutter  encore  aujourd’hui  contre  toute  l’Europe! 
» NOUS  AVONS  ASSEZ  FAIT  POUR  LUI  : NOTRE  DEVOIR  EST  A PRESENT  DR 
«sauvf.b  la  patrie!  > Une  commission  extraordinaire  est  nommée;  réunie  à 
deux  autres  commissions  désignées  par  la  Chambre  des  pairs  et  par  le  con- 
seil d’État,  elle  doit  délibérer  sur  Ips  mesures  è prendre  pour  le  salut  de  la 
patrie.  Maintenant  le  mot  abdication  est  dans  toutes  les  bouches;  il  retentit 
dans  la  Chambre.  Les  députés  les  plus  violents  ont  prononcé  le  mot  dé- 
chéance. La  nuit  s'était  passée  en  délibérations  tumultueuses.  Le  jour  venu, 
une  députation  de  la  Chambre  se  rend  à l'Élysée,  où  était  descendu  Napo- 
léon; la  nécessité  de  sou  abdication  lui  est  formellement  signifiée.  En  proie 
à une  vive  agitation,  l'Empereur  se  promenait  à grands  pas  et  laissait 
échapper  de  temps  à autre  des  exclamations  de  colère.  — « Puisqu’on  veut 
me  faire  violence,  je  n’abdiquerai  point!...  La  Chambre  n'est  qu'un  ra- 
massis de  jacobins  et  débrouillons;  j aurais  dû  les  chasser  !... Qu’on  me  laisse 

réiléchir  en  paix  dans  l'inlérét  de  mon  (Ils , dans  celui  de  la  France Ma 

tâte  est  è votre  disposition!  Quand  j'aurai  abdiqué,  vous  n’aurez  plus  d’ar- 
mée-.. Dans  huit  jours  vous  aurez  l'étranger  à Paris!...  « Les  résolutions 
les  plus  violentes , les  partis  les  plus  contradictoires  lui  venaient  tour  à tour 
à la  penséeimais  il  voyait  la  guerre  civile  au  boutdeces  déplorables  débats, 
et  la  France  à la  merci  de  l’étranger.  Pressé  par  tout  ce  qui  l’entoure,  par 
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i sif.  ses  frères  eux-mêmes,  qui  désespèrent  de  tenir  plus  long-temps  tête  à l'orage, 

il  se  résigne  enfin  à ce  que  l'on  exige  de  lui  ; la  proclamation  suivante  est 
écrite  sous  sa  dictée  :«  Français!  en  commençant  la  guerre  pour  soutenir 
l’indépendance  nationale , je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les"  efforts,  de 
toutes  les  volontés,  sur  le  concours  de  toutes  les  autorités  nationales.  J’étais 
fondé  à en  espérer  le  succès,  et  j'avais  bravé  toutes  les deelarationsdes  Puis- 
sances contre  moi.  Les  circonstances  paraissent  changées  -,  je  m'offre  en  sa- 
crifice à la  haine  des  ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans 
leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  jamais  voulu  qu'i  ma  personne!  Ma  vie 
politique  est  terminée;  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de  Napoléon  II, 
empereur  des  Français.  Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le 
conseil  de  gouvernement.  L’intérêt  que  je  porte  à mon  fils  m'engage  à in- 
viter les  Chambres  À organiser  sans  delai  la  régence  par  une  loi.  Unissez- 
vous  tous  pour  le  salut  public , et  pour  rester  une  nation  indépendante.» 

La  Chambre,  pleine  de  joie,  crut  avoir  remporté-un  grand  triomphe  ; mais 
la  réflexion  vint  bientôt  après  ce  premier  mouvement.  Vis-à-vis  de  ce  pou- 
voir dont  elle  venait  de  dépouiller  l'Empereur,  en  présence  d'une  situation 
dont  elle  sembla  voir  seulement  alors  toute  la  gravité,  maintenant  que  la 
responsabilité  en  allait  peser  sur  elle , elle  n’éprouva  plus  que  le  sentiment 
de  son  impuissance.  Partagée  entre  les  avis  contraires  des  trois  partis  prin- 
cipaux qui  la  divisaient;  pressée  par  les  uns  de  se  proclamer  Convention 
nationale  et  de  s'inspirer  de  l’énergie  révolutionnaire;  poussée  par  lesautres 
à se  rapprocher  des  Bourbons;  adjurée  par  quelques  voix  restées  fidèles  au 
symbole  impérial  de  se  rallier  au  nom  de  Napoléon  11.  à qui  l'Empereur 
venait  de  transférer  la  couronne , elle  eut  recours  à un  moyen  terme  qui 
laissait  ouvertes  toutes  les  éventualités  et  n’en  préjugeait  aucune  : elle  dé- 
créta la  formation  d'une  commission  de  gouvernement  composée  de  cinq 
membres.  Fouché,  presque  également  suspect  à tous  les  partis,  mais 
sachant  les  flalter  tous , fut  porté  en  première  ligne  ; on  lui  donna  pour  col- 
lègues Carnot,  le  général  Grenier,  Quinettc  et  Caulaincourt.  De  ces  cinq 
membres  du  gouvernement  intermédiaire,  Fouché  seul  songeait  sérieuse- 
ment au  rappel  des  Bourbons  ; mais  ayant  sur  ses  collègues  l’avantage  d’un 
plan  bien  arrêté,  il  sut  les  annuler,  et  concentrer  dans  ses  mains  une  in- 
fluence que  des  volontés  indécises  ne  surent  pas  lui  disputer. 

La  Chambre  , cependant,  voulut  encore  faire  acte  de  vie,  et,  copiste  de  la 
Convention  , frapper  les  esprits  par  des  démonstrations  énergiques.  Elle 
déclara  la  guerre  nationale,  et  appela  tous  les  Français  à la  défense  de  la 
patrie.  Elle  autorisa  la  commission  à faire  des  réquisitions  en  nature  pour 
l’approvisionnement  de  l’armée  et  des  transports,  à suspendre  les  lois  sur 
la  liberté  individuelle,  et  à faire  arrêter  ou  mettre  en  surveillance  quiconque 
serait  prévenu  de  provoquer  des  troubles  ou  d’entretenir  des  intelligences 
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avec  l’ennemi  ; enfin  , elle  mit  à sa  disposition  toutes  les  ressources  du  tré- 
sor public.  Puis,  se  reposant  du  soin  de  la  défense  nationale  sur  la  commis- 
sion provisoire,  elle  se  donna  tout  entière  à la  discussion  d'un  nouvel  acte 
constitutionnel.  I-a  commission,  de  son  côté,  désigna  cinq  plénipotentiaires 
pour  négocier  au  nom  du  gouvernement  avec  les  puissances  coalisées.  Mais 
déjà  Fouché,  à l'insu  de  ses  quatre  collègues,  avait  ouvert  des  négociations 
secrétes  avec  Wellington  : songeant  à se  ménager  une  haute  position  sous 
la  monarchie  restaurée , et  assez  habile  pour  apprécier  sainement  les  condi- 
tions de  durée  d'une  Restauration  nouvelle;  n'ignorant  pas  en  outre  quelle 
était  l'opinion  des  cabinets  de  l’Europe , et  du  ministère  anglais  en  parti- 
culier, sur  la  conduite  politique  du  gouvernement  de  Louis  XVIII  en  1814, 
il  exposait  au  chef  de  l'armée  britannique  les  conditions  — si  ce  terme  peut 
être  employé  dans  la  situation  respective  des  négociateurs  — auxquelles  une 
seconde  restauration  de  la  maison  de  llourbon  serait  accueillie  eu  France. 
Voici , en  supprimant  de  basses  flagorneries  qu’une  plume  française  se 
refuse  à transcrire,  en  quels  termes  Fouché  écrivait  au  généralissime  anglais: 
« La  nation  française  veut  vivre  sous  un  monarque;  elle  veut  aussi  que  ce 
monarque  règne  sous  l'empire  des  lois.  La  République  nous  a fait  connaître 
tout  ce  qu’ont  de  funestes  les  excès  de  la  liberté;  l’Empire,  tout  ce  qu'a  de 
funeste  l’excès  du  pouvoir.  Notre  voeu,  et  il  est  immuable,  est  de  trouver, 
à égale  distance  de  ces  excès,  l’indépendance,  l’ordre  et  la  paixdc  l'Europe. 
Tous  les  regards,  en  France,  sont  fixés  sur  la  constitution  de  l'Angleterre  : 
nous  ne  prétendons  pasétre  plus  libres  qu'elle;  nous  ne  consentirons  pas  à 
l'être  moins.  Les  représentants  du  peuple  français  travaillent  à son  pacte 
social.  Les  pouvoirs  seront  séparés,  Inais  non  divisés.  C'est  de  leur  sépara- 
tion môme  qu’on  veut  faire  naître  leur  harmonie.  Dès  que  ce  traité  aura 
reçu  la  signature  du  souverain  qui  sera  appelé  à gouverner  la  France,  ce 
souverain  recevra  le  sceptre  et  la  couronne  des  mains  de  la  nation.  » 
Pendant  ce  temps  les  Alliés  s’avançaient  rapidement  sur  Paris.  Le  maré- 
chal Blücher  et  le  duc  de  Wellington  avaient  franchi  la  frontière  le  21  juin, 
marchant  sur  deux  colonnes.  Le  22,  ils  occupaient  Avesnes;  le  24,  Guise 
et  Cambrai;  le  26,  Péronne.  La  nouvelle  de  l'abdication  de  l'Empereur 
précipita  leur  marche.  Une  partie  de  l'armée  de  Waterloo  s’était  ralliée  en 
avant  de  Paris  ; mais  l’inertie  des  chefs , d'ailleurs  commandée  par  la  posi- 
tion politique  que  s’était  faite  la  commission  provisoire,  paralysait  l'impa- 
tience qu’éprouvaient  nos  soldats  de  se  mesurer  une  fois  encore  avec  un 
ennemi  tant  de  fois  vaincu  et  qui  n’avait  dû  sa  victoire  d'un  jour  qu’à  l’im- 
mense supériorité  du  nombre.  Retiré»  la  Malmaison  depuis  la  signature  de 
son  acte  d'abdication,  Napoléon  y suivait  avec  une  impatience  diflicilemenl 
contenue  cette  marche  des  troupes  vers  la  capitale;  il  demandait  à retour- 
ner, no  fût-ce  que  pour  quelques  jours,  à la  tôle  de  nos  braves , certain  de 
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isis  prendre  une  éclatante  revanche  du  désastre  de  Mont-Saint- Jean.  - Soldats, 
écrivait-il  à l'armée , encore  quelques  efforts , et  la  Coalition  est  dissoute. 
Napoléon  vous  reconnaîtra  aux  coups  que  vous  allez  porter...  * Mais  Fouché 
le  Taisait  surveiller  étroitement,  redoutant  par-dessus  tout  de  la  part  de 
Napoléon  une  résolution  désespérée  qui  aurait  tout  remis  en  question.  U 
lui  lit  insinuer  de  se  retirer  aux  Etats-Unis,  le  menaçant,  s'il  s’y  refusait, 
de  le  Taire  partir  de  force.  Napoléon  dut  se  résigner.  Il  demanda  que  l'on 
tiiîL  à sa  disposition  deux  frégates;  la  commission  allégua  la  nécessité  d’ob- 
tenir des  saufs-conduits  de  l’amirauté  anglaise.  C était  livrer  aux  plus 
mortels  ennemis  de  l’Empereur  une  proie  assurée  ; celui-ci  refusa  de 
s'embarquer  à de  telles  conditions.  L’impatience  de  voir  s'éloigner  un 
homme  qui,  tout  enchaîné  qu'il  était,  inspirait  encore  tant  de  terreur, 
aplanit  tous  les  obstacles;  les  frégates  furent  promises  sans  passeport  an- 
5»  juin,  glais.  Napoléon  quitta  la  Malmaison  le  29,  pour  sc  rendre  à Rochefort, 
escorté,  ou  plutôt  gardé  par  un  fort  détachement  conduit  par  le 
général  Becker.  Quelques  heures  à peine  s’étaient  écoulées  depuis  son  dé- 
part, que  la  Malmaison  fut  envahie  et  dévastée  par  une  horde  de  Prussiens. 

Cependant , le  parti  napoléonien  avait  emporté  à la  Chambre  une 
déclaration  décisive  : elle  venait,  dans  une  adresse  à la  nation  et  à l’armée , de 
protester  contre  tout  ce  que  la  force  étrangère  pourrait  imposera  la  France, 
eide  reconnaître  Napoléon  H comme  successeur  à l'Empire  L'armée  ré- 
pondit à cet  appel  par  une  lettre  énergique.  •>  Nous  sommes  en  présence  de 
nos  ennemis,  disait  elle  ; nous  jurons  entre  vos  mains  et  à la  face  du  monde 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  cause  de  notre  indépendance  et 
l’honneur  nutional.  Un  voudrait  nous  imposer  les  Bourbons  , et  ces  princes 
sont  rejetés  par  l’immense  majorité  des  Français.  Si  on  pouvait  souscrire  à 
leur  rentrée , rappelez-vous,  représentants,  qu'ou  aurait  signé  le  testament 
de  l'armée,  qui  pendant  vingt  années  a été  le  palladium  de  l'honneur  fran- 
çais. Il  est  à la  guerre  , surtout  lorsqu’on  l'a  faite  aussi  long-temps,  des  suc- 
cès et  des  revers;  si  on  veut  nous  humilier,  nous  saurons  mourir.  Les  Bour- 
bons n 'ollrent  aucune  garantie.  Nous  les  avions  accueillis  avec  les  senti- 
ments de  la  plus  généreuse  confiance  ; nous  avions  oublié  tous  les  maux 
. qu’ils  avaient  causés  par  leur  acharnement  à vouloir  nous  priver  de  nos  droits 
les  plus  sacrés  : hé  bien!  comment  ont-ils  répondu  à notre  confiance?  Ils 
nous  ont  traités  comme  des  rebelles  et  des  vaincus.  Représentants  ! ces  ré- 
flexions sont  terribles,  parce  qu  elles  sont  vraies.  L’inexorable  histoire  ra- 
contera un  jour  ce  qu'ont  fait  les  Bourbons  pour  se  remettre  sur  le  trône  de 
France  ; elle  dira  aussi  la  conduite  de  l’armée,  de  cette  armée  essentielle- 
ment nationale,  et  la  postérité  jugera  qui  mérita  le  mieux  l'eslime  du 
monde.  » 

Tous  les  généraux  de  l'armée  avaient  signé  celte  lettre  ; un  seul  des  ma- 
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récliaux , Davoust,  les  imita  : encore,  la  Restauration  accomplie,  désa- 
voua-t-il sa  signature.  Sa  conduite,  on  doit  le  dire,  la  démentit  plus  encore. 
Au  moment  même  où  l'armée  jurait  ainsi  de  périr  pour  défendre  jusqu'à  la 
lin  l'honneur  du  pays  et  l'indépendance  nationale,  il  neutralisait  autant 
qu'il  était  en  lui  la  généreuse  ardeur  de  cette  armée  dont  la  commission 
lui  availconflé  le  commandement  ; il  laissait  les  Prussiens  passer  la ‘Seine 
au  pont  du  Pec  et  envelopper  Paris  du  côté  du  sud,  où  la  ville  était  moins 
défendue  ; enlin,  d’accord  avec  Fouché,  il  stipulait  les  conditions  de  la 
reddition  de  Paris.  Les  Prussiens  refusaient  d’entendre  aucune  négocia- 
tion avant  que  l’armée  n’eût  posé  les  armes  : — l'armée  poser  les  armes! 
c'était  la  première  fois  qu'aux  yeux  de  l'ennemi  la  France  était  descendue 
assez  bas  pour  qu’une  semblable  demande  pût  être  articulée.  Fouché  crai- 
gnit l'exaspération  où  le  désespoir  pourrait  pousser  nos  soldats;  il  s'adressa 
au  duc  de  Wellington  pour  obtenir  son  intervention  contre  les  exigences 
prussiennes.  ■ L'année  est  mécontente  parce  qu’elle  est  malheureuse,  lui 
écrivit-il;  rassurcz-la,  elle  deviendra  Qdéle  et  dévouée.  Los  Chambres 
sont  indociles  par  la  même  raison  ;.  rassurez  tout  le  monde,  et  tout  le  monde 
sera  pour  vous.  Qu'on  éloigne  l’armée.  Les  Chambres  y consentiront  en 
leur  promettant  d’ajouter  à la  Charte  les  garanties  spécifiées  par  le  roi.  Pour 
se  bien  entendre,  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  ; n’entrez  donc  pas  a Paris 
avant  trois  jours.  Dans  cet  intervalle  tout  sera  d'accord.  On  gagnera  les 
Chambres  ; elles  se  croiront  indépendantes  et  sanctionneront  tout.  Ce  n'est 
point  la  force  qu'il  faut  employer  auprès  d’elles,  c'est  la  persuasion.  » 

Dans  l’intérêt  de  la  causcque  servait  alors  le  duc  d'otrante,  ces  conseils 
étaient  sages;  ils  furent  écoutés.  La  capitulation  qui  livrait  Paris  aux  troupes 
alliées  fut  signée  le  3 juillet,  et  les  Alliés  ne  prirent  possession  des  barrières 
que  le  6.  Aux  termes  de  celte  capitulation,  qui  fut  décorée  du  nom  de  conven- 
tion par  un  reste  de  ménagement  pour  la  susceptibilité  nationale,  l’armée 
devait  se  retirer  immédiatement  derrière  la  Loire  : elle  s'éloigna  en  rugis- 
sant ; les  soldats  brisaient  leurs  armes  de  rage , en  criant  à la  trahison.  La 
Chambre , jalouse  d'imiter  jusqu'à  la  fin  l'altitude  Hère  et  le  courageux  lan- 
gage de  nos  premières  Assemblées,  voulut  siéger  et  continuer  son 
travail  de  constitution  au  milieu  même  îles  baïonnettes  étrangères  ; un  seul 
piquet  conduit  par  un  magistrat  municipal  suffit  pour  la  dissoudre  et  fermer 
le  lieu  de  ses  séances.  Elle  se  dispersa  en  lançant  une  dernière  protesta- 
tion , impuissante  et  vaine  comme  ses  menaces.  Tristement  révolutionnaire 
dans  ses  doctrines , haineuse  et  passionnée  dans  ses  actes,  déclamalrice  à 
vide,  ridiculement  enchaînée  à la  remorque  de  quelques  spéculateurs  poli- 
tiques, sans  véritable  énergie  en  présence  de  la  crise  qu’elle  avait  amenée, 
elle  n’avait  eu  d’audace  que  pour  briser  l'épée  de  Napoléon  , et  n'osa  pas 
même  en  relever  les  tronçons. 
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Louis  XVIII  fit  sa  seconde  rentrée  à Paris  le  8 juillet  ; la  ville  et  le  cortège 
royal  lui-même  avaient  lin  aspect  tristeet  morne.  Les  Alliés  rampaient  dans 
la  ville;  leurs  canons  étaient  braqués,  mèche  allumée,  sur  les  quais  et  sur 
les  ponts:  c’était,  plus  ostensiblement  encore  qu'en  1814,  une  véritable  re- 
prise de  possession  à main  armée.  Le  roi  s’etait  cependant  fait  précéder  d'une 
déclaration  de  principes  constitutionnels,  exigée  par  les  Alliés  eux-mémes  ; 
mais  rien  ne  pouvait  plus  désormais  effacer  de  mutuelles  impressions  : on 
sentait  qu'il  n'y  avait  entre  te  peuple  conquis  et  la  dynastie  restaurée 
ni  affection  ni  confiance. 

Napoléon,  poursuivant  son  triste  voyage,  était  arrivé  le  3 à Rochefort. 
Les  croisières  anglaises  tenaient  la  mer;  suffisamment  prévenues  du  dessein 
d’embarquement  de  Napoléon,  elles  exerçaient  sur  les  côtes  une  surveil- 
lance qui  rendait  impossible  toute  sortie  furtive  de  bâtiments.  Cet  état 
d'incertitude  et  d’attente  se  prolongea  jusqu’au  13.  Cependant  les  nouvelles 
de  Paris  avaient  appris  la  capitulation  et  la  rentrée  du  roi  ; il  fallait  prendre 
une  résolution  definitive.  Napoléon  s’arrêta  à un  parti  digne  de  la  grandeur 
de  son  esprit  : il  résolut  de  se  confier  à la  générosité  britannique.  Il  traça 
de  sa  main  ces  lignes  antiques,  que  le  général  Gourgaud  fut  chargé  de 
porter  au  prince  régent  : - En  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays 
et  à l’inimitié  des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe , j'ai  terminé  ma 
carrière  politique.  Je  viens,  comme  Thémistocle,  m’asseoir  au  foyer  britan- 
nique. Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois , que  je  réclame  de  Votre 
Altesse  Royale  comme  du  plus  puissant,  du  plus  constant,  du  plus  géné- 
reux de  mes  ennemis.  » Le  lendemain , 15  juillet , Napoléon  se  rendit  à bord 
du  vaisseau  anglais  le  BrlUrophon , en  croisière  sur  la  côte  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Alaitland.  Une  telle  démarche  était  faite  pour 
éveiller  dans  l'âme  la  plus  implacable  ces  sentiments  de  générosité  auxquels 
Na|ioléon  faisait  si  noblement  appel  : elle  vint  se  briser  contre  l'impassibi- 
lité britannique,  interprète  des  immuables  résolutions  du  Congrès  de  Vienne. 
Le  ministère  anglais  répondit  à la  lettre  du  héros  par  un  ordre  laconique  de 
déportation  à Sainte-Hélène,  Ilot  perdu,  à dix-huit  cents  lieues  des  côtes  de 
France,  dans  la  mer  qui  baigne  à l’ouest  les  côtes  inhospitalières  de  l’Afri- 
que australe,  et  que  brûlent  les  feux  du  soleil  des  tropiques.  Vainement 
Napoléon  en  appelle  à la  loyauté  du  peuple  anglais  et  revendique  les  droits 
sacrés  de  l'hospitalité  nationale,  indignement  violés  en  sa  personne;  vai- 
nement il  proteste,  à la  lace  du  ciel  et  des  hommes,  contre  la  violence  dont 
il  est  l'objet  : il  est  Iransféré  à bord  du  Northumbtrland,  qui  doit  le  conduire 
au  rocher  où  les  rois  de  l'Europe  enchaînent  le  nouveau  Promclhée. 
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RESTAURATION.  — (PREMIÈRE  PÉRIODE.) 


(Règne  de  Louis  XVIII.) 

9 juillet  181  S.  — 16  septembre  1824. 

Caractère  nouveau  de  la  Restauration  ; sa  position  vis-à-vis  de  la  France.— Session  législative 
de  1815.  La  Chambre  introuvable. — Suspension  de  la  liberté  individuelle.  Loi  d’amnistie. 
Catégories.  Projet  de  loi  électorale,  etc.  — Réactions  sanglantes  dans  le  Midi.  Assassinai 
du  maréchal  Brune  à Avignon.  — Charges  onéreuses  imposées  à la  France  par  l'étranger. 
Occupation  militaire.  Traités  du  20  novembre  1815.  — Dissolution  de  la  Chambre.  Sessions 
de  1816  et  1817.  Nouvelle  loi  électorale.  — Session  de  1818.  — Evacuation  du  territoire  par 
les  armées  alliées.  — Elections  de  1819.  L’abbé  Grégoire.  Crise  ministérielle.  — Assassinat 
du  duc  de  Berry.  Chute  du  ministère  Decazos.  Le  parti  réactionnaire  revient  à la  tète  des 
affaires.  Lois  d'exception.  Nouvelle  loi  électorale.  — Naissance  du  duc  de  Bordeaux.  — 
Mouvement  libéral  danslçs  Etats  voisins  de  la  France  , en  Espagne,  à Lisbonne,  i Naples, 
à Turin  , en  Allemagne.  Congrès  de  Laybach  et  de  Vérone.  — Arrivée  de  M.  de  Villèle 
au  pouvoir.  Caractère  du  nouveau  ministère.  Ses  actes.  L’opposition  libérale  dans  la 
Chambre  et  dans  le  pays.  Conspirations  militaires.  — Propagande  religieuse.  Missions. 
Jésuites.  Réaction  de  l'esprit  vol  lai  rien.  — Mort  de  Napoléon  a Saintk-Hélèni. — Le  duc 
de  Reichstadt  à Vienne.  — Expédition  d’Espagne.  Le  duc  d’Angouléme.  Trocadéro.  — Dis- 
solution de  la  Chambre.  — Mort  de  Louis  XVIII. 


Fatalement  condamnée  à ne  devoir  la  couronne  qu’aux  triomphes  de 
l’étranger  et  à l’humiliation  de  la  France-,  associée  par  une  inévitable  né- 
cessité aux  actes  de  vengeance  et  de  spoliation  de  la  Coalition  armée;  rap- 
portant de  plus  avec  elle  le  souvenir  des  violences  réactionnaires  de  1 8 1 4,  la 
Restauration  était  frappée  dés  son  origino  d'un  caractère  anti  national  qui 
devait  s’attacher  à elle  comme  un  stigmate  ineffaçable,  et  tôt  ou  tarif  décider 
sa  chute  D'un  côté , l’impression  fraîche  encore  d'une  expérience  chère- 
ment achetée , de  l’autre  , la  lassitude  et  l'épui semant  après  tant  de  secous- 
ses douloureuses,  pourraient  bien  amener  une  trêve  entre  les  Bourbons  et 
le  pays  replacé  sous  leur  sceptre  : mais  cette  trêve  ne  pouvait  être  longue  ni  la 
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mis.  réconciliation  sincère.  Trop  d’amers  souvenirs , trop  de  souffrances  mutuel- 
les , trop  d'humiliations  et  d’antipalhics  s’interposaient  entre  la  France  nou- 
velle et  les  héritiers  de  l’ancienne  monarchie.  De  part  et  d’autre , on  ne 
pourrait  long-temps  mentir  à sa  nature.  Jamais  la  Restauration , dominée 
comme  elle  l'était  par  son  cortège  d'hommes  et  de  traditions  de  l’ancien  ré- 
gime, ne  s’associerait  franchement  au  principe  révolutionnaire  que  89  avait 
introduit  dans  les  moeurs , dans  les  habitudes,  dans  les  lois  et  les  institutions 
de  la  France;  jamais  la  France  révolutionnaire  ne  se  soumettrait  entière- 
ment aux  tendances  rétrogrades  de  la  monarchie  restaurée.  Leur  rappro- 
chement forcé  devait  se  résoudre  en  une  lutte  incessante;  la  lutte  devait  se 
terminer  par  une  catastrophe.  Auquel  des  deux  principes  restera  la  victoire  ? 
C'est  aux  événements  de  1830  à répondre. 

Louis  XVIII  avait  compris  celte  situation , et  ne  s'abusait  pas  sur  le  dan- 
ger permanent  dont  elle  menaçait  sa  race.  Rompu  de  longue  main  à tourner, 
sans  les  heurter  de  front , les  positions  difficiles,  il  consacra  toute  son  habi- 
leté, jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  à ménager  les  prétentions  rivales,  à con- 
cilier les  intérêts  opposés  et  les  opinions  hostiles,  à contenir  surtout  les 
passions  ardentes  et  les  impatientes  récriminations  de  son  propre  parti  et  do 
ses  entourages:  il  savait  que  là , plus  qu'aillcurs , était  le  danger.  Tant  que 
sa  main  serait  assez  ferme  pour  serrer  les  rênes  de  l’Etat , il  répondait  de  la 
stabilité  du  Irène  ; mais  il  voyait  derrière  lui  son  frère , le  comte  d'Artois , 
dont  il  connaissait  les  rancunes  profondes  et  les  sentiments  contre-révolu- 
tionnaires , et  il  redoutait  tout  de  son  aveugle  imprudence  — « Mon  frère 
est  impatient  de  dévorer  mon  règne , disait-il  un  jour;  mais  qu’il  se  souvienne 
que  s’il  ne  change  pas,  le  sol  tremblera  sous  lui.  ■ L’auteur  de  la  Charte  avait 
bien  jugé  le  futur  rédacteur  des  ordonnances  de  juillet,  et  l’événement  a 
promptement  confirmé  la  justesse  de  sa  prédiction. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  rentrée  en  France , le  roi  s'attacha  à se  ré- 
concilier les  esprits  et  à calmer  les  appréhensions  que  la  marche  de  son  gou- 
vernement en  1814  devait  faire  naître  sur  l’avenir.  Revenu  sur  le  sol  de  la 
patrie,  il  se  plaisait,  disait-il , à parler  de  confiance  à scs  peuples.  Lorsque  , 
un  an  auparavant , il  avait  reparu  au  milieu  d'eux  , il  avait  trouvé  les  esprits 
agités  et  emportés  par  des  passions,  des  difficultés  et  des  obstacles:  son 
gouvernement  avait  dû  faire  des  fautes  ; peut-être  en  avait-il  fait.  Il  était 
des  temps  où  les  intentions  les  plus  pures  ne  suffisaient  pour  diriger,  où 
quelquefois  mêmes  elles  égaraient;  l’expérience  seule  pouvait  avertir.  Elle 
ne  serait  pas  perdue.  Il  accourait  pour  ramener  ses  sujets  égarés,  pour  se 
placer  entre  les  armées  alliées  et  les  Français.  Il  voulait  tout  ce  qui  pouvait 
sauver  la  France;  il  repoussait  les  bruits  aussi  mensongers  qu'injurieux  du 
rétablissement  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux.  Au  milieu  de  son  peuple, 
entre  tous  les  enfants  de  la  grande  famille,  il  n’aurait  pas  de  préférences 
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exclusives;  c’élait  parmi  tous  les  Français  que  le  roi  aimerait  à choisir  ceux 
qui  devaient  approcher  de  sa  personne  et  de  sa  famille  *. 

Après  ces  assurances  paternelles,  venaient,  il  est  vrai;  des  paroles  de 
colère  et  de  menace;  mais  cette  partie  de  sa  proclamation  lui  avait  été , on 
doit  lediro,  imposée  par  l'étranger,  qui  ne  croyait  possible  qu’à  ce  prix 
le  raffermissement  de  la  tranquillité  en  France  e_l  en  Europe.  « I,e  roi  pro- 
met de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jour 
où  il  quitta  Lille,  continuait-il  donc;  mais  le  sang  de  ses  enfants  ayant 
coulé  par  une  trahison,  et  cette  trahison  ayant  appelé  l’étranger  dans  le 
cœur  de  la  France,  S.  M.  doit,  pour  la  dignité  du  trûno,  pour  l'intérêt  de 
ses  peuples  et  pour  le  repos  de  l’Europe , excepter  du  pardon  les  instigateurs 
et  les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  désignés  à la  vengeance 
des  lois  par  les  deux  Chambres,  que  le  roi  se  propose  d'assembler  inces- 
samment. » 

Les  actes  suivirent  de  prés  la  menace.  Plusieurs  ordonnances  des  derniers 
jours  du  mois  de  juillet  expulsèrent  de  la  Chambre  des  pairs  vingt-huit  ci- 
devant  sénateurs,  renvoyèrent  vingt  généraux  ou  officiers  supérieurs  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  obligèrent  de  sortir  de  Paris,  pour  se  retirer 
dans  les  localitésqui  leur  seraient  indiquées  jusqu'au  moment  où  les  Cham- 
bres auraient  statué  sur  leur  sort,  un  grand  nombre  d'oflieiers , de  maré- 
chaux , de  conseillers  d'État  et  de  membres  de  la  précédente  Chambre. 
Parmi  les  pairs  expulsés  , on  remarquait  les  noms  de  Cornudet , de  Fabre 
de  l'Aude,  de  Lacépèdc,  de  I-alour-Maubourg . de  Boissy d'Anglas , de 
Canclaux,  de  Pontécoulant,  de  Ilampon,  de  Ségur,  de  Belliard  ; en  tète  des 
noms  traduiLs  devant  les  conseils  de  guerre  était  celui  du  maréchal  Ney. 
Labédoyèrc  , les  deux  frères  I -allemand , Drouet,  d'Erlon  , Lefevre-Des- 
nouetles  ,'Gilly,  Mouton-Duvernet , Grouchy  , Clausel , La  borde , Ber- 
trand, Cambronne,  Lavalelte  et  Uovigo,  tous  noms  éminents  dans  nos 
fastes  militaires,  et  qui  avaient  figuré  dans  la  courte  campagne  qu'avait  si 
fatalement  terminée  le  désastre  de  Waterloo,  étaient , comme  le  maréchal , 
réservés  aux  commissions  militaires.  Dans  la  troisième  catégorie  de  ces 
listes  de  proscription  , on  trouvait  aussi  des  noms  remarquables  à divers 
titres:  Soult,  Exeelmans,  Bassano,  Iloulay  de  la  Meurllie,  Tlùbaudeau , 
Carnot,  Vandamme  , Lamarquc,  Lobau  , Barrère  , Régnant  de  Saint-Jean- 
d'Angèly,  Réal , Martin  de  Douai , Dubach  , Garnier  de  Saintes,  llullin. 
Les  commissions  ne  démentirent  pas  ce  qu’on  attendait  d'elles,  I-abédoyère, 
les  frères  Faucher,  Mouton-Duvernet , Chartran , furent  condamnés  à mort 
et  fusillés  ; Ney,  une  des  gloires  de  la  France;  Ney,  jugé  par  la  Chambre 
des  pairs  épurée  et  reconstil uée ,•  eut  le  même  sort.  Moucey,  son  ancien 
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compagnon  d'armes,  ayant  refusé  de  siéger  dans  la  commission  qui  avait 
dû  d’aliord  juger  le  maréchal,  fut  destitué  et  condamnée  une  prison  de 
trois  mois!  Plusieurs  n'échappèrent  à la  mort  que  par  la  fuite;  beaucoup 
furent  contraints  de  sorlirde  France  etd'aller  traîner  dans  l'exil  les  derniers 
jours  d’une  vie  usée  dans  les  camps  ou  dans  les  orages  politiques. 

Pendant  que  le  gouvernement  poursuivait  devant  les  commissions  prévû- 
tales  le  cours  de  ses  vengeances,  le  Midi  était  le  théâtre  de  sanglantes  exé- 
cutions'exercécs  au  nom  du  parti  royaliste.  Des  soldats  de  l’Empire  y étaient 
massacrés  par  la  populace  ; le  maréchal  Brune  était  assassiné  à Avignon  , le 
général  Ramel  à Toulouse.  A Nîmes,  où  le  fanatisme  religieux  vint  se 
mêler  aux  haines  de  parti,  on  tuait  les  protestants,  on  pillait,  on  incen- 
diait leurs  maisons;  et  partout  ces  horribles  excès  se  commettaient  en  plein 
jour  sous  les  yeux  des  nouvelles  autorités,  complices  ou  impuissantes  ! 
Obéissant  aux  injonctions  prussiennes , non  moins  qq'à  ses  propres  ressen- 
timents, le  gouvernement  licencia  l’armée  de  la  Loire,  à laquelle  d’igno- 
bles pamphlétaires,  opprobre  du  nom  français,  ne  rougirent  pas  d’accoler 
l’épithète  de  brigandt , que  l'indignation  nationales  rendue  historique.  Enfin, 
(mur  compléter  cette  somme  de  maux  que  loule  gran  le  réaction  politique 
entraîne  avec  elle , la  France  avait  à supporter  les  charges  écrasantes  de 
l’occupation  étrangère.  Une  première  contribution  de  guerre  de  cent  mil- 
lions fut  imposée  aux  départements,  comme  préliminaire  des  conventions 
ultérieures  que  devait  régler  un  traité  definitif  : ce  traité , monument  de 
honte  imposé  par  une  nécessité- fatale,  fut  signé  à Paris  le  20  novembre. 
I.a  ligne  de  frontières  que  nous  avait  tracée  le  traité  de  1814 , du  côté  de  la 
Belgique , de  la  Prusse  rhénane  et  de  la  Savoie , était  entamée  et  déman- 
telée ;Sarrelouis,  Landau,  Marienbourg,  Philippeville,  Versoix,  nous  étaient 
enlevés.  Oii  nous  laissait  Iluningue,  vis  à-vis  de  Râle,  mais  en  nous  con- 
damnant à en  démolir  les  fortifications.  On  imposait  à la  France  une  indem- 
nité de  guerre  de  sept  cents  millions  ; on  exigeait  d’elle  , en  nuire,  qu’elle 
satisfît  aux  réclamations  particulières  des  sujets  des  diverses  puissances  de 
l’Europe  pour  les  perles  que  les  guerres  de  l’Empire  leur  avaient  fait  éprou- 
ver, et  ces  réclamations,  que  Wellington  avait  fait  porter  à plus  de  treize 
cents  millions , furent  liquidées  à près  de  quatre  cents  millions  de  francs.  Ce 
n’était  pas  tout  encore  : par  un  surcroît  de  défiance  conti  e l’esprit  révolution- 
naire de  la  France , les  Puissances  stipulèrent  que  cent  cinquante  mille  hom- 
mes de  leurs  armées  occuperaient  pendant  cinq  ans,  entretenus  à nos  frais, 
toutes  les  places  fortes  de  notre  frontière  du  nord  . depuis  la  mer  jusqu'au 
Rhin.  Quelques  lignes  tracées  le  lendemain  de  l’échange  des  signatures  , 
par  le  ministre  français  qui  avait  représenté  la  France  dans  les  conféren- 
ces, M.  le  duc  de  Richelieu  , — noble  caractère  que  les  préoccupations  de 
parti  n’aveuglaient  pas,  comme  tant  d’autres  royalistes,  sur  l'abiissemont 
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de  la  patrie,  — donneront  la  mesure  des  humiliations  que  la  France  eut  à 
dévorer.  « Tout  est  consommé,  écrivait-il;  j’ai  apposé  hier,  plus  mort  que 
vit,  mon  nom  à ce  fatal  traité.  J'avais  juré  de  ne  pas  le  Taire , et  je  l’avais  dit 
au  roi.  Ce  malheureux  prince  m’a  conjuré,  en  fondant  en  larmes,  de  ne 
pas  l'abandonner,  et  de  ce  moment  je  n'ai  plus  liésiLé.  J’ai  la  confiance  de 
croire  que  sur  ce  point  personne  n'aurait  fait  mieux  que  moi,  et  la  France, 
expirante  sous  le  poids  qui  l'accable , réclamait  impérieusement  une  prompte 
délivrance.  Elle  commencera  demain,  du  moins  à ce  qu'on  m’assure,  et 
s'opérera  successivement  et  promptement.  » Ce  traité  du  20  novembre , où 
l’Europe  usait  si  largement  conlre  nous  du  droit  rigoureux  de  la  victoire, 
et  faisait  si  chèrement  payer  aux  Bourbons  la  couronne  qu'elle  leur  avait 
rendue , avait  été  précédé , le  26  septembre , par  le  renouvellement  de  l'ai  - 
liante  des  souverains  coalisés  contre  la  Révolution  française  et  la  mani- 
festation des  idées  révolutionnaires.  Ce  fut  le  pacte  constitutif  de  cette  ligue 
mystérieuse  des  cabinets  , qui , sous  le  nom  de  Sainle-Allùinee , a joué  jus- 
qu'en 1830  un  si  grand  rôle  dans  les  actes  de  la  diplomatie  européenne. 

I.ouis  Wllf  s'edor(ail,  autant  qu'il  était  eu  lui,  de  neutraliser  par  des 
concessions  liberales  l’impopularité  que  de  tels  actes  devaient  faire  rejaillir 
sur  la  Restauration.  Une  ordonnance  rendue  le  13  août  annonçait  que  dans 
la  prochaine  législature  un  certain  nombre  d’articles  de  la  Charte  seraient 
soumis  à la  révision  des  Chambres  : ces  articles  étaient  ceux  qui  attribuaient 
au  roi  seul  l'initiative  des  lois , et  qui  réglaient  le  mode  d'eleclion  des  dépu- 
tés. Une  autre  ordonnance  du  19  août  consacrait  l'hérédité  de  la  pairie;  dis- 
position que  l’opinion  libérale  avait  réclamée  comme  favorable  aux  libertés 
publiques  en  garantissant  l’indépendance  de  la  haute  Chambre.  Enfin , on  pré- 
sentait comme  inspirée  par  le  même  esprit  une  troisième  ordonnance  (8  août), 
qui,  rapatriant  une  des  dispositions  delà  loi  du  21  octobre  1814,  affran- 
chissait de  la  censure  préalable  toute  publication  autre  que  les  journaux. 

La  session  législative  s'ouvrit  le  7 octobre.  Elue  sous  l'influence  directe 
des  préfets,  celte  chambre  de  1815,  par  l’ardente  exagération  de  ses  pas- 
sions réactionnaires,  devait  laisser  loin  derrière  elle  la  chambre  royaliste 
de  1814.  Scs  premiers  votes  annoncèrent  de  quel  esprit  violent  elle  était 
animée.  Elle  décida  que  quiconque  aurait  été  arrêté  comme  prévenu  d'at- 
tentat contre  la  personne  ou  l’autorité  du  roi . routre  les  personnes  de  la 
famille  royale  ou  contre  la  sûreté  de  l'Étal,  serait  détenu  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  session  législative,  si  dans  l’intervalle  la  prévention  n’avait  pas  été 
portée  à la  connaissance  des  tribunaux.  On  voit  de  quel  ellrayant  arbi- 
traire celle  loi  armait  les  agents  du  gouvernement.  Une  seconde  loi  punis- 
sait de  la  déportation  les  cris,  discours  et  autres  actes  séditieux.  Vint  en- 
suite l’institution  des  cours  prévûtales , qui  jugeaient  sommairement  et  sans 
appel,  à l'instar  des  tribunaux  révolutionnaires  de  sanglante  mémoire: 
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tant  les  partis  les  plus  opposés,  lorsqu’ils  ont  brisé  les  digues  d’une  salutaire 
modération , se  ressemblent  dans  leurs  passions  et  dans  leurs  violences!  La 
Chambre  voulait  compléter  cette  organisation  des  justices  exceptionnelles 
par  la  suspension  temporaire  de  l’inamovibilité  des  juges;  mais  par  bonheur 
la  Chambre  des  pairs,  effrayée elle-mémede  ce  débordement  de  mesures  san- 
guinaires, opposa  à celle-ci  un  salutaire  véto.  Impatienlc,  selon  l’expression 
d’un  de  ses  membres,  de  relever  tout  ce  que  VAuembUe  Conelituanle  avait 
abattu , la  Chambre  de  1 8 1 ft  voulait  restituer  à l’église  tous  ceux  de  ses  biens 
qui  n’avaient  pas  été  vendus;  elle  demandait  aussi  que  les  registres  de  l'état 
civil  fussent  rendus  nu  cierge.  S’agissait-il  de  finances,  elle  dégrevait  les 
propriétés  foncières  pour  surcharger  d’autant  les  patentes , et  conséquem- 
ment la  petite  bourgeoisie.  Sous  le  titre  de  loi  d'amnistie,  elle  adoptait  une 
véritable  loi  de  proscription  contre  ceux  que  la  proclamation  royale  de  Cam- 
brai avait  désignés  à la  vindicte  des  Chambres  ; et  sans  la  courageuse  oppo- 
sition d’une  minorité  è la  tète  de  laquelle  marchaient  MM.  de  Serre  et 
Royer  Collard,  elle  eût  renouvelé,  par  l’adoption  des  catégories  proposées 
par  le  fougueux  Labourdonnaie,  une  des  lois  les  plus  odieuses  du  régime 
révolutionnaire,  la  loi  des  suspects. 

Le  roi  s'effraya  de  la  marche  rapide  do  celle  Chambre  ultrà-royalisle 
vers  la  contre  - révolution  ; la  dissolution  fut  décidée , et  l’ordonnance 
du  5 septembre  parut  La  faction  fut  frappée  au  coeur.  Aux  yeux  des  roya- 
listes purs.  Louis  XVIII  ne  fut  presque  qu’un  jacobin  couronné;  tous  les 
cœurs  et  tous  les  vœux  de  cette  majorité  brisée  se  portèrent  vers  le  comte 
d’Artois,  qui  en  partageait  les  sentiments  et  en  avait  souvent  inspiré  les 
actes.  La  Chambre  nouvelle  s’annonçait  sous  d'heurenx  auspices;  les  plus 
violents  réacteurs  en  avaient  été  écartés  aux  élections,  et  les  opinions 
modérées  y étaient  en  majorité.  Son  début  Tut  l'adoption  d'une  loi  élec- 
torale reposant  sur  des  bases  beaucoup  plus  libérales  que  la  loi  précédente: 
tout  Français  Agé  de  trente  ans  et  payant  300  francs  de  contribulionsdirec- 
tes,  fut  appelé  aux  fonctions  d’électeur.  Cette  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs,  fut  sanctionnée  le  5 février  La  Chambre  revinlensuitepièceà  pièce 
sur  la  p!u|«irt  des  lois  réactionnaires  de  la  session  précédente.  Les  patentes, 
doublées  en  haine  de  la  petite  propriété  industrielle , furent  ramenées  à leur 
taux  antérieur;  les  cours  prévôtales  furent  abolies; une  loi  de  recrutement, 
faite  sur  les  bases  îles  lois  de  conscription,  ramena  dans  l’organisation  de 
l'armée  le  principe  d'égale  admissibilité  à tous  les  grades , et  assura  de  nou- 
veau une  juste  rémunération  à la  durée  ainsi  qu’à  l'éclat  des  services.  Celte 
loi,  conçue  et  présentée  par  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  alors  ministre 
de  la  guerre,  devait  encore  avoir  un  autre  effet  non  moins  utile:  par  la 
création  des  cadres  de  vétérans,  elle  rouvrait  une  carrière  fermée  depuis 
trois  ans  à une  foule  de  vieux  soldats  dont,  les  services  pouvaient  être  encore 
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précieux  à l'armée.  Mais  ce  résultat  même  devait  réveiller  dans  le  sein  des 
royalistes  de  1814  leurs  haines  à peine  assoupies  contre  les  armées  que  la 
France  avait  opposées  pendant  vingt  ans  aux  coalitions  de  l’Europe  A les 
entendre,  le  ministère  sacrifiait  à une  vaine  popularité  une  des  prérogatives 
les  plus  essentielles  de  la  couronne,  celle  qui  lui  conférait,  aux  termes  de 
la  Charte  , la  disposition  libre  el  absolue  des  grades  et  des  emplois; et  puis, 
quel  esprit  allait-on  introduire  dans  l'armée,  en  y rappelant  les  soldats  de  la 
République  et  de  l’Empire.’  M.  de  Sallaberry,  une  des  notabilités  de  la  ma- 
jorité de  18 1 5,  se  rendit  l'interprète  des  profondes  répugnances  de  son  parti 
contre  ces  innovations  libérales.  Il  existait,  disait-il,  une  conspiration 
flagrante  contre  la  monarchie,  la  légitimité  et  la  Charte.  Ce  que  la  conspi- 
ration avait  obtenu  pour  le  civil,  elle  le  voulait  pour  le  militaire.  Il  ne 
manquait  plus  au  génie  du  mal  qu’une  armée.  Il  la  demandait  aujourd’hui  ; 
quand  il  l’aurait  obtenue,  il  s’assiérait  sur  les  débris  d'un  trône  au  pied 
duquel  tomberait  inutilement  la  fidélité  massacrée,  rappelée  trop  lard,  et 
trop  lard  reconnue.  Le  ministre  s’éleva  avec  une  chaleureuse  éloquence 
contre  ces  sinistres  accusations  jetées  aux  débris  de  nos  glorieuses  armées. 
« Il  faut  savoir,  s'écria-l-il , si  nous  appellerons  encore  à la  defense  de  la 
» patrie  des  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire,  ou  si  nous  les  déclarerons  à ja- 
» mais  dangereux  pour  son  repos.  Ce  dernier  arrêt  serait  aussi  injuste  que 
••  rigoureux , car  les  soldais  étaient  admirables  au  jour  du  combat  -,  une  ar- 
» (leur  infatigable  les  animait,  une  patience  héroïque  les  soutenait.  Jamais 
» ils  n’ont  cessédecroirequ’ils  sacrifiaient  leurvieà  l’honneur  de  la  France; 

■ et  quand  ils  ont  quitté  leurs  drapeaux,  ils  avaient  à lui  offrir  encore 
» d’immenses  trésors  de  force  et  de  bravoure.  Faut-il  que  la  France  renonce 
» à les  leur  demander?  Faut  il  que  dans  ses  adversités,  elle  cesse  de  s’enor- 
» gueillir  de  ces  hommes  que  l'Europe  n’a  pas  cessé  d’admirer?...  Non , je 

■ ne  puis  le  croire  : noire  salut  ne  réside  point  dans  l’oubli  de  tant  de  ser- 
• vices,  dans  la  niéliance  de  tant  de  courage,  dans  l’abandon  d’un  bouie- 
» vard  si  silr.  Les  empires  ne  se  fondent  pas  sur  la  niéliance.  Le  roi  le  sait; 

» le  roi  ne  veut  pas  qu’il  existe  en  France  une  seule  force  nationale  qui  ne 
» lui  appartienne,  un  seul  sentiment  généreux  dont  il  ne  fasse  la  conquête.» 
Nobles  el  Irelles  paroles  faites  pour  rappeler  à la  Restauration  la  popularité 
que  le  zèle  aveugle  d’amis  malhabiles  éloignait  d'elle! 

Un  grand  événement  signala  celle  année  1818  à l'allégresse  nationale  : 
ce  fut  l'évacuation  du  territoire  français  par  les  troupes  étrangères.  Le 
traité  de  1815,  qui  assignait  à l'occupation  un  délai  de  cinq  années,  lais- 
sait au  gouvernement  français  la  faculté  d’en  rapprocher  l'epoque  en  hâtant 
le  paiement  des  termes  à échoir  de  la  contribution  de  guerre  ; bien  entendu, 
toutefois,  que  l'état  intérieur  de  la  France  ne  mettrait  pas  obstacle  à l’éloi- 
gnement de  l’armée  d'observation.  Déjà  le  gouvernement  du  roi  en  avait 


ISIS. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  GENERALE  UE  LA  REVOLUTION. 


.18 '2 

181».  obtenu  la  réduction  ; d'actives  négociations,  ouvertes  au  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  , pour  arriver  à l’évacuation  complété,  furent  enlin  couronnées 
du  plus  heureux  succès.  La  convention  en  vertu  de  laquelle  les  troupes  de 
«octobre,  la  Coalition  quittaient  la  France  fut  signée  le  !l  octobre  et  raliliee  le  20, 
malgré  les  intrigues  et  la  fameuse  Noie  secrète  des  ullrà-royalisles  du  pavil- 
lon Marsan  , qui  suppliaient  les  Puissances  alliées  de  ne  pas  abandonner  à 
lui-méine,  en  rappelant  leurs  armées,  un  gouvernement  aveuglé  qui  livrait 
la  monarchie  au  torrent  démocratique  et  marchait  à une  perle  assurée. 

En  dépit  de  ces  sombres  prédictions,  les  bases  sur  lesquelles  reposait  la 
dynastie  restaurée  se  consolidaient  de  plus  en  plus  ; le  développement 
rapide  d’une  haute  prospérité  materielle  contribuait  puissamment  à rallier 
autour  du  trône  la  nation , enlin  remise  de  tant  d'epreuves  et  de  si  rudes 
secousses.  L'alliance  des  Bourbons  et  de  la  Révolution  semblait  consommée  ; 
l'avenir  n'avait  plus  que  des  promesses  de  calme  et  de  sécurité.  Cette  heu- 
reuse situation  était  due  en  partie,  ou  doit  le  reconnaître,  à I habile  fermeté 
du  roi:  aussi  le  gouvernement  s'engageait- il  chaque  jour  plus  avant 
dans  la  voie  féconde  qui  avaiL  déjà  conduit  à de  si  favorables  resultaLs.  lin 
isüécembrc.  ministère  nouveau,  composé  de  noms  chers  à l'opinion  libérale,  venait  de 
s'organiser;  sans  en  avoir  la  présidence  nominale,  AI.  Decazes  y occupait 
un  place  éminente.  Place  fort  avant  dans  les  affections  peisonnellcs  de 
Louis  XY11I  , AI.  Decazes  était  particuliérement  en  butte  à la  haine  de  la 
faction  ullrà-royalistc  L'opposition  du  droite  dans  les  deux  chambres  devint 

isio.  . plus  vive  cL  plus  passionnée  ; ce  fut  sur  le  terrain  de  la  loi  des  élections 
zo  terrier,  que  s'établit  la  lutte.  Le  signal  en  fut  donné  a la  Chambre  des  pairs  par  la 
proposition  fameuse  à laquelle  Al.  Bailheleiny  attacha  son  uoiu.  Le  roi  était 
supplié  de  modifier  l’organisation  des  colleges  électoraux  telle  que  l’avait 
constituée  la  loi  du  5 février,  qui  avait  ouvert  l'arène  aux  passions  déma- 
gogiques, Quatre-vingt-dix-huit  voix  contre  cinquante-cinq  accueillirent 
cette  proposition  au  sein  de  la  noble  chambre  ; le  ministère  déplaça  celte 
majorité  par  une  promotion  nombreuse.  A la  Chambre  des  députés,  la  pro- 
position , bien  que  n'ayant  aucune  chance  d’adopiion  , n’en  fut  pas  moins 
l’occasion  do  vifs  débats.  AI.  Royer-Collard  prononça  à celle  occasion  un 
discours  qui  fait  époque  dans  les  annales  parlementaires.  ■ La  loi  du  5 fé- 
» vrier,  dit  le  chef  illustre  de  ce  qu'on  a nommé  le  parti  doctrinaire,  eon- 
« slitue  d’abord  le  gouvernement  représentatif  par  l'élection  directe  ; donc 
> elle  ne  peut  élre  attaquée  que  l’élection  directe  ne  le  soit  en  même  temps , 
- et  avec  l’élection  directe  l'influence  prépondérante  qu  elle  attribue  à la 
» classe  moyenne.  Or,  l’influence  de  la  cl issc  moyenne  n'est  pas  une  pré- 
» férence  arbitraire,  quoique  judicieuse,  de  la  loi:  sans  doute  elle  est  avouée 
» par  la  raison  et  par  la  justice;  mais  elle  a d'autres  fondements  encore 
-que  la  politique  respecte  davantage,  parce  qu'ils  sont  plus  difliciles  à 
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ébranler.  L'influence  «le  la  classe  moyenne  est  un  fait , un  fait  pressant 

■ et  redoutable;  c'est  une  théorie  vivante  organisée,  capable  de  repousser 

- les  coups  de  ses  adversaires.  Les  siècles  l-ont  préparée , la  Révolution  l'a 

> déclarée;  c’est  à celte  classe  que  les  intérêts  nouveaux  appartiennent.  Sa 
» sécurité  ne  peut  être  troublée  sans  un.  éminent  danger  pour  l’ordre  éta- 

> bli  : or,  sa  sécurité  est  troublée  si  son  influence  est  compromise  ; et  son 
» influence  est  compromise  si  la  loi  des  élections  est  attaquée.  » Le  garde 
des  sceaux  , M.  de  Serre  , prenant  à son  tour  la  parole  contre  la  proposition 
sur  laquelle  la  Chambre  avait  à se  prononcer,  rappela  l'inquiétude  immense 
soulevée  dans  toutes  les  classes  par  l’attaque  dont  la  loi  des  élections  était 
l’objet.  — » Vous  vous  le  rappelez,  dit  le  ministre  : à la  lin  de  l’automne 
» dernier,  la  France  affranchie  se  livrait  à l’espoir  de  jouir  de  la  paix,  du 
« repos,  de  ses  institutions,  de  leurs  perfectionnements,  enfin  du  fruit 
» de  ses  souffrances  et  de  sa  résignation.  Tout-à-coup  une  crise  inattendue 

* se  manifesta  : tout  le  royaume  en  fut  ému  ; le  gouvernement  lui- même 

- en  fut  ébranlé.  L'Europe  étonnée  se  demandait  si  nous  allions  périr  au 

* port , si  nous  allions  rouvrir  aux  peuples  effrayes  une  nouvelle  carrière 

■ de  révolutions.  Chacun  cherchait  la  cause  secrete  d’un  trouble  si  peu 
» prévu.  On  apprit  bientôt  qu’une  institution  fondamentale,  la  loi  des  elec- 

* lions,  et  avec  elle  nos  destinées  futures,  était  mise  en  question.  C’est  de 
» ces  jours  d’anxiété  qu’est  sorti  le  ministère  actuel.  Son  origine  lui  dictait 

■ sa  marche  et  scs  devoirs  : il  était  né,  le  roi  l’avait  nommé  pour  la  defense 

- de  nos  lois  constitutionnelles.  * Ainsi  qu’il  était  aisé  de  le  prévoir,  la 
résolution  de  la  Chambre  des  pairs  fut  repoussée  à une  immense  majorité. 
Peu  de  jours  après  cette  décision  , le  ministère  lit  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  libérale,  par  la  présentation  d’un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse. 
l.a  censure  qui  pesait  sur  elle  fut  abolie,  et  le  jury  appelé  à prononcer  sur 
les  poursuites  de  répression  auxquelles  les  écarts  des  écrivains  pourraient 
donner  lieu. 

Cependant , au-dessous  de  cette  surface  si  calme  en  apparence  et  d’un 
avenir  si  rassurant,  commençaient  à s'agiter  sourdement  des  passions  mal 
assoupies.  Plusieurs  conspirations  militaires , étouffées  au  berceau  ou 
promptement  réprimées,  avaient,  depuis  moins  d’un  an,  trahi  des  symptômes 
faits  pour  justifier  en  partie  les  lugubres  prédictions  des  hommes  qui  s’at- 
tribuaient la  qualification  exclusive  de  royalistes.  Les  élections  de  1818, 
pour  le  renouvellement  du  cinquième  sortant  de  la  Chambre,  y avaient 
appelé  de  nombreux  renforts  à l’opinion  libérale;  celles  de  1819  allèrent 
plus  loin.  Un  nom  dont  la  dynastie  avait  droit  de  s’alarmer,  celui  du  régi- 
cide Grégoire,  sortit  cette  fois  de  l’urne  électorale.  Ce  fut  une  grande  faute 
du  parti  libéral  ; de  ce  moment  le  gouvernement  s’arrêta  dans  sa  marche 
progressive.  Le  ministère,  qui  jusqu’alors  avait  soutenu  et  fait  triompher 
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la  loi  des  élections  contre  les  vives  attaques  de  l'opposition  royaliste , com- 
mença à chanceler  dans  ses  convictions;  il  fut  décidé  que  d'importantes 
modilications  y seraient  proposées.  Le  ministère  se  modifia  sous  cette  im- 
pression ; M.  Decazes  fut  cette  fois  porté  à la  présidence  du  conseil , malgré 
les  intrigues  multipliées  du  pavillon  Marsan.  Une  sanglante  catastrophe 
vint  hâter  les  résolutions  du  gouvernement  : le  duc  de  Berry  tomba  sous  le 
fer  d'un  fanatique.  Une  instruction  minutieuse  a constaté  que  le  crime  de 
Louvel  n’avait  ni  ramifications  ni  complices;  mais,  au  moment  de  la  ca- 
tastrophe , il  put  élre  permis  de  la  rattacher  à cette  fermentation  qui  déjà 
s’était  trahie  par  d'autres  symptômes , qui  avait  envoyé  sur  les  bancs  de  la 
Chambre  un  nom  profondément  hostile  à la  dynastie  qui  chaque  jour  s’exha- 
lait dans  une  foule  d’écrits,  de  brochures  et  de  feuilles  périodiques.  L’exas- 
pération des  royalistes  ne  connut  plus  de  bornes;  elle  se  manifesta  surtout 
en  attaques  fougueuses  contre  le  ministre  qui,  disait-on , avait  poussé  le  roi 
dans  une  voie  si  pernicieuse,  contre  M.  Decazes.  M.  Decazes  chercha  en 
vain  à conjurer  la  tempête  par  la  présentation,  dès  le  surlendemain  de  l'at- 
tentat . de  trois  projets  de  loi  portant  rétablissement  de  la  censure , suspen- 
sion des  lois  sur  la  liberté  individuelle  et  modification  de  la  loi  des  élections  : 
trop  de  haines  s'étaient  amassées  sur  sa  tète  pour  que  les  royalistes  con- 
sentissent à recevoir  de  lui  même  les  lois  les  plus  ardemment  sollicitées 
par  leur  parti.  Le  ministre  dut  céder  à l'orage  et  déposer  sa  démission  dans 
les  mains  du  roi.  Le  duc  de  Richelieu  le  remplaça.  Des  poursuites  actives 
et  de  rigoureuses  condamnations  frappèrent  coup  sur  coup  tous  les  organes 
de  la  presse  libérale;  une  nouvelle  loi  d'élections,  conçue  dans  un  esprit 
hostile  â la  petite  propriété  et  donnant  à la  grande  propriété  le  privilège 
d’un  double  vote,  remplaça  la  loi  si  vivement  controversée  du 5 septembre 
1817.  l'ne  réaction  complété  s'était  opérée  dans  la  marche  et  dans  les  dis- 
positions du  gouvernement  ; sans  céder  encore  à toutes  les  exigences  do 
la  faction  ultrà-royaliste,  le  nouveau  ministère  revenait  sur  les  concessions 
que  le  ministère  précédent  avait  faites  à l'opinion  libérale  de  la  Chambre 
et  du  pays.  Toutes  ces  mesures  étaient  décrétées  au  milieu  d’une  vive  agi- 
tation ; l'opposition  , que  la  censure  avait  étouffée  dans  la  presse , était  des- 
cendue sur  la  place  publique,  et  se  traduisait  fréquemment  en  émeutes,  en 
rassemblements  bruyants  de  la  jeunesse  des  écoles,  en  ovations  décernées 
aux  membres  de  la  gauche.  En  mémo  temps  grandissait  et  se  développait 
un  pouvoir  occulte  qui  tendait  chaque  jour  plus  ouvertement  â s’emparer 
du  gouvernement.  La  société  des  jésuites,  que  Pie  VII  avait  rétablie,  repa- 
raissait aussi  puissante  que  jamais  par  ses  affiliations  et  ses  ramifications 
nombreuses.  L'autorité  civile  put  s’apercevoir  bientôt  qu’en  appelant  le 
clergé  comme  auxiliaire,  elle  s’était  donné  un  maître.  Des  vifs  débats  de 
cette  époque  passionnée  jaillit  une  épithète  qui  est  restée  dans  l'histoire  : 
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le  nom  de  parti-pritre  désigna  et  désigne  encore  la  faction  congréganiste , isjo. 
avec  ses  doctrines  ultramontaines,  ses  prétentions  d'un  autre  temps,  ses 
tendances  envahissantes  et  son  esprit  d'intolérance.  La  Restauration  avait 
pour  but,  en  favurisant  les  missions  qui  à celte  époque  couvrirent  la 
France  entière , de  moraliser  le  peuple  et  de  le  rappeler  aux  sentiments  do 
religion  dont  la  Révolution  , avec  ses  doctrines  subversives , et  l’Empire , 
avec  ses  habitudes  militaires , avaient  presque  efTacé  la  trace  ; mais  ce  but , 
assurément  salutaire,  fut  complètement  manqué  par  l'exagération  même 
des  moyens  employés  pour  l'atteindre.  Là  où  la  persuasion  seule  doit  agir, 
on  appela  la  force  en  aide  ; on  voulut , comme  au  bon  temps,  convertir  par 
les  dragonades.  La  corruption  et  la  délation  jouèrent  aussi  un  grand  rôle 
dans  cette  malheureuse  tentative  de  régénération  religieuse;  on  voulut 
appuyer  la  conviction  sur  l'intérêt  personnel,  et  on  n’arriva  qu’à  développer, 
dans  les  classes  immédiatement  placées  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, la  plus  détestable  hypocrisie.  Le  peuple,  excité  par  les  mille  organes 
du  libéralisme,  se  révolta  contre  des  pratiques  qu’on  voulait  lui  imposer.  Les 
idées  voltairiennes  se  réveillèrent  dans  toute  leur  force;  la  jeunesse  affecta 
l'impiété  par  esprit  d'opposition  : le  gouvernement,  en  laissant  les  ministres 
de  la  religion  se  mêler  aux  luttes  ardentes  de  la  politique , ne  Qt  que  rendre 
plus  profonde  et  plus  incurable  la  plaie  qu'il  voulait  guérir.  Malgré  l’in- 
fluence pernicieuse  de  ces  tristes  débats , la  nation  accueillit  avec  une  joie 
sincère  la  naissance  du  fils  que  le  duc  de  Berry , en  mourant , avait  laissé  23  sci>tcmt>r. 
dans  le  sein  de  la  duchesse  Caroline.  La  conduite  habile  de  Louis  XVIII , 
depuis  1815 . avait  porté  scs  fruits  ; malgré  le  nuage  passager  dont  un  fu- 
neste événement  avait  enveloppé  l’horizon  , la  France  n'avait  pas  cessé  en- 
core de  croire  à l'alliance  possible  de  la  race  des  Bourbons  et  de  la  liberté. 

La  nouvelle  loi  d'élections  était  entre  les  mains  du  ministère  une  arme 
dont  il  devait  lui  tarder  de  faire  l’essai  ; la  dissolution  de  la  Chambre  fut 
prononcée  et  les  collèges  convoqués.  Le  gouvernement  n’oublia  rien  de  ce 
qui  pouvait  y assurer  la  défaite  du  parti  libéral.  Une  proclamation  du  roi 
déclarait  que  les  circonstances  étaient  graves;  les  électeurs  étaient  enga- 
gés à écarter  de  leurs  choix  les  artisans  de  discorde  , les  fauteurs  d’anarchie. 

Aidé  de  l'influence  active  des  circulaires  ministérielles  et  des  agents  admi- 
nistratifs, le  résultat  dépassa  même  l’attente  du  ministère;  la  Chambre 
issue  des  élections  de  1820  promettait  presque  de  reprendre  l'œuvre  inter- 
rompue de  la  législature  de  1815.  Le  roi  lui-même,  dans  sa  réponse  à l’a- 
dresse de  la  Chambre,  laissa  percer  l’inquiétude  que  de  telles  dispositions 
lui  causaient.  S’il  désirait  voir  ses  jours  se  prolonger,  y disait-il , c'était  sur- 
tout pour  affermir  nus  institutions. 

Pendant  qu’un  système  de  compression  s’organisait  chez  nous  contre  la 
manifestation  des  idées  libérales,  un  mouvement  analogue  à celui  que  le 
IV.  25 
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i*io  ministère  du  20  février  s’elTorçait  de  contenir  se  manifestait  dans  une  par- 
tie des  États  voisins  de  France.  Tout  l'ouest  et  le  midi  de  l'Europe  sem- 
blaient travaillés  par  les  idées  révolutionnaires.  Un  vaste  réseau  de  sociétés 
secrètes  enlaçait  l’Allemagne,  frustrée  des  institutions  que  les  souverains  de 
la  Coalition  lui  promettaient  en  18M.  alors  qu'il  s’agissait  de  la  soulever 
contre  la  domination  française  ; une  révolution  venait  d’éclater  en  Espagne, 
et  s’était  propagée,  avec  la  rapidité  d’une  commotion  électrique,  i Lis- 
lionne  , à Naples  et  à Turin.  Partout  des  constitutions  libérales  avaient 

été  imposées  par  le  peuple  en  armes  aux  princes  dépositaires  du  pouvoir 

,RÎI-  absolu.  La  Sainte-Alliance  prit  l’alarme  ; un  congrès  se  réunit  d’abord  à 
Troppau , puis  à Laybach,  pour  concerter  les  moyens  d'étouffer  ces  germes 
. dangereux  d'effervescence  révolutionnaire.  Les  souverains.cn  se  séparant, 
u mal.  publièrent  une  déclaration  qui  faisait  connaître  l’objet  de  leur  réunion  et 
les  mesures  qu’ils  avaient  prises  pour  mettre  un  terme  aux  révolutions  de 
l’Europe.  Bientôt  les  résolutions  du  congrès  se  traduisirent  en  actes.  Une 
armée  autrichienne  franchit  le  Pô,  s’avança  dans  le  sud  de  la  Péninsule , 
et  rétablit  presque  sans  combat  l'autorité  absolue  de  Ferdinand  IV;  quel- 
ques jours  suffirent  de  môme  pour  dompter  la  révolution  piémontaise  et 
étouffer  à Turin  l’avorton  constitutionnel. 

Sur  ces  entrefaites,  on  reçut  en  Europe  une  nouvelle  qui  remplit  de  joio 
la  Sainte-Alliance  : Napoléon  venait  de  succomber  aux  tortures  long-temps 
concentrées  de  son  étroite  captivité  ; il  était  mort  le  5 mai , après  six  an- 
nées d’agonie.  De  tant  de  grandeur  et  de  puissance,  il  ne  restait  plus 
qu’une  tombe  perdue  au  sein  de  l'Océan , et  un  enfant  à qui  il  était  permis  à 
peine  de  prononcer  le  nom  do  son  père! 

Les  faciles  triomphes  du  principe  absolutiste  à Napleset  à Turin  avaient 
exalté  chez  nous  la  confiance  des  royalistes  de  l’extrôme  droite  ; le  moment 
leur  parut  opportun  pour  consommer  leur  triomphe  et  reprendre  le  pouvoir. 
La  congrégation  et  le  comte  d'Artois  leur  prêtèrent  un  puissant  appui;  déjà 
affaibli  par  les  infirmités,  Louis  XVIII  craignit  de  se  jeter  dans  les  soucis 
d'une  lutte  orageuse.  Il  eût  fallu  dissoudre  la  Chambre  : il  aima  mieux  re- 
iitccmbrt.  cevoir  le  ministère  que  la  faction  lui  imposait.  Une  ordonnance  du  H dé- 
cembre annonça  la  reconstitution  d’un  ministère  nouveau.  La  France,  jus- 
tement effrayée , vit  apparaître  des  noms  qui  depuis  1815  figuraient  parmi 
les  plus  fougueux  ennemis  de  nos  institutions  constitutionnelles  : c’était 
M.  de  Peyronnet  à la  justice,  de  Montmorency  aux  affaires  étrangères , le 
duc  de  Bellune  à la  guerre , Corbière  à l’interieur,  Clermont-Tonnerre  à la 
marine  et  de  Villèle  aux  finances. 

’***•  Le  premier  acte  politique  du  nouveau  cabinet  fut  d’enserrer  la  presse  dans 
des  liens  plus  étroits;  alors  furent  imaginés  ces  fameux  procès  de  tendance , 
çui  saisissaient  le  délit  non  plus  dans  un  texte  formel  et  positif,  mais  dans 
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l'ensemble  et  l’esprit  général  ü’une  publication  périodique.  Alors  le  minis-  isj». 

1ère  travailla  silencieusement  à éteindre  ce  dangereux  esprit  d’opposition 
libérale  qui  minait  peu  à peu  les  bases  de  l’ordre  monarchique.  En  même 
temps  , une  grave  quesliun  se  déballait  au  dehors.  La  démocratie  domptée  à 
Naples  et  à Turin , irait-on  la  poursuivre  en  Espagne  ? Les  royalisics  pous- 
saient à une  expédition  ; la  France,  disaient-ils,  ne  pouvait  souffrir  à ses  • . 

portes  un  foyer  permanent  d’idées  révolutionnaires.  M.  de  Villèle,  devenu 
chef  du  cabinet,  partageait  à cet  égard  les  convictions  de  son  parti;  mais 
le  maniement  du  pouvoir  lui  montrait  de  près  les  dangers,  ou  tout  au  muins 
les  graves  inconvénients  d’une  onéreuse  expédition  si  contraire  à l’esprit 
public,  et  qui  pour  la  première  fuis  allait  mettre  à une  épreuve  diQicile  le 
dévouement  encore  douteux  de  l’armée.  Retenu  par  ces  puissantes  consi- 
dérations , il  s'attachait  à temporiser  et  à modérer  la  fougue  des  royalistes 
impatients.  Cependant  un  congrès  s’etail  réuni  à Vérone  pour  y discuter 
cette  difficile  question  d’Es|>agne,  et  l’expédition  y avait  été  résolue;  seule- 
ment, la  France,  qui  devait  en  supporter  les  charges,  restait  maîtresse  d'en  

déterminer  l’opportunité.  Cette  question  de  la  guerre,  portée  devant  la  ma. 

Chambre  à l'ouverture  de  la  session,  y souleva  de  violents  débats;  une 
phrase  équivoque  prononcée  par  M.  de  Villèle  à la  tribune  excita  surtout 
les  vives  clameurs  de  l’opposition  : « La  France,  avail  dit  le  président  du 
conseil , est  placée  dans  l'alternative  d'attaquer  la  révolution  espagnole  aux 
Pyrénées  ou  d'aller  la  défendre  sur  la  frontière  du  Nord.  - — Ainsi,  disait 
la  gauche,  des  menaces  ont  été  faites!  Hé  bien,  il  n'y  a plus  à délibérer;  * 
la  France  n'ubeira  pas  aux  injonctions  de  la  Sainte-Alliance!  Telle  n'avait 
pas  été  la  pensée  du  ministre;  mais  sa  phrase  mal  interprétée  n'en  resta 
pas  moins  comme  un  aveu  dont  l'honneur  français  dut  se  sentir  profondé- 
ment blessé.  C’est  à celte  discussion  oyàgeqse  que  se  rattache  l'expulsion 
du  député  Manuel . triste  épisode  des  annales  parlementaires  de  la  Restau-  4 mars, 
ration. 

Quatre-vingt  mille  hommes,  réunis  aux  Pyrénées  sous  les  ordres  du  duc 
d'Angouléme,  franchirent  la  Uidassoa  le  7 avril;  l'expédition  ne  fut  qu'une  7 avril, 
longue  promenade  a travers  la  Péninsule.  Le  peuple  espagnol  , qui  avait 
défendu  avec  tant  de  constance  contre  Napoléon  ses  prêtres  et  sa  nationa- 
lité, se  montra  profondément  indifférent  aux  destinées  d'une  constitution 
étrangère  à ses  mœurs  et  a ses  habitudes.  Nulle  part  l'armée  française  n'eut 
de  combats  sérieux  à soutenir.  A notre  approche,  les  Cortès  s'enfuirent  de 
Madrid  et  se  réfugièrent  à Cadix  en  décrétant  la  déchéance  de  Ferdinand. 

Le  28  août,  l'armée  française  s'emparait  du  fort  du  Trocadéru  qui  protège  is  août. 

Cadix  ; le  3 octobre,  Cadix  elle-même  faisait  sa  soumission,  et  les  Cortès  a uciobre. 
se  déclaraient  dissoutes.  Ferdinand  rentré  dans  la  plénitude  de  sou  pou- 
voir, la  réaction  commença  , cl  avec  elle  les  supplices.  Le  duc  d'Angou- 


388 


HISTOIRE  GENERALE  DE  LA  REVOLUTION. 


isîi.  lême  s’efforça  vainement  de'  se  poser  comme  médiateur  entre  le  roi  d'Es- 
pagne et  ses  vengeances  ; l’armée  française  revint  en  France  avec  la  triste 
gloire  d’avoir  rendu  l’Espagne  au  joug  abrutissant  de  ses  moines,  et  d’avoir 
. livré  les  constitutionnels  aux  implacables  ressentiments  du  pouvoirabsolu. 

Le  contre-coup  de  notre  expédition  s’était  fait  sentir  à Lisbonne  ; là  aussi 
la  Constitution  avait  été  abolie  aux  cris  de  vive  le  roi  ahsolu  ! Partout  les 
idées  révolutionnaires  étaient  domptées;  l’Europe  entière  était  maintenant 
soumise  aux  doctrines  de  la  Sainte-Alliance.  Fière  de  son  récent  triomphe, 
dont  les  écrivains  monarchistes  ne  craignaient  pas  d’exalter  la  facile  gloire 
au-dessus  des  gloires  de  l’Empire,  la  contre-révolution  levait-  en  France 
un  front  plus  superbe  que  jamais,  impatiente  des  délais  qu'une  politique 

méticuleuse  mettait,  disait-elle,  à détruire  aussi  chez  nous  les  derniers  restes 

18».  de  l’esprit  d’anarchie.  La  Chambre  venait  d’étre  intégralement  renouvelée , 
et  les  élections  générales,  faites  sous  l’influence  du  double  vote  et  de  l’action 
administrative,  avaient  presque  annulé  l’opposition  libérale.  Les  bancs  de  la 
gauche  ne  comptaient  plus  que  dix-neuf  représentants  de  cette  opposition 
courageuse,  qui  maintenant  avaient  à soutenir  un  combat  de  toutes  les 
heures  contre  la  masse  compacte  des  voix  ministérielles.  Ce  fut  une  époque 
de  luttes  passionnées  et  de  vives  émotions  parlementaires!  — Vous  êtes 
trois  cents , s'écriait  la  plus  éloquente  et  la  plus  populaire  des  dix-neuf 
voix  de  la  gauche  ; mais  nous  avons  derrière  nous  trente  millions  de  Fran- 
çais !— Et  le  général  Foy  disait  vrai  ; car  la  grande  majorité  de  la  nation,  sur- 
tout les  masses  populaires , s’unissaient  de  coeur  et  d’àrrte  à celte  impercep- 
tible minorité,  en  qui  se  personniliaient  les  souvenirs  de  la  gloire  nationale 
et  les  intérêts  de  la  France  régénérée,  menacés  par  la  conspiration  flagrante 
de  la  contre-révolution. 

Le  ministère,  soutenu  par  une  majorité  dévouée,  marchait  droit  à son  but. 
sa  mars.  Dans  son  discours  d’ouverture,  le  dernier  qu’il  dût  prononcer,  Louis  XVIII 
avait  fait  pressentir,  quoique  en  termes  obscurs , les  grandes  innovations 
que  la  session  aurait  à consacrer.  - Des  mesures  sont  prises,  avait-il  dit, 
pour  assurer  le  remboursement  du  capital  des  rentes  créées  par  l’État  dans 
les  temps  moins  prospères,  ou  pour  obtenir  leur  conversion  en  des  titres 
dont  l’intérêt  soit  plus  d’accord  avec  celui  des  autres  transactions.  Cette 
opération  , qui  doit  avoir  une  heureuse  influence  sur  l'agriculture  et  le 
commerce , permettra , quand  elle  sera  consommée , de  réduire  les  impôts 
et  de  fermer  les  demiires  plaiei  de  la  Révolution.  • Ces  dernières  plaies  de  la 
Révolution  que  voulait  fermer  la  couronne , c’était  l'émigration  qu’il  fallait 
indemniser  de  ses  pertes  : grand  projet  que  depuis  dix  ans  poursuivait  la 
dynastie  restaurée  , mais  devant  lequel  elle  avait  jusque  là  reculé.  M.  de 
Villèlc,  en  cédant  aux  obsessions  de  son  parti,  ne  s'était  dissimulé  ni  les 
diflicultés  ni  l’impopularité  de  la  mesure  ; aussi , l avait-il  subordonnée  à la 
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réalisation  d’un  plan  de  réorganisation  financière  auquel  il  ambitionnait 
d'attacher  son  nom , celui  de  la  conversion  des  rentes.  La  loi  de  conversion 
fut  votée  à la  Chambre  des  députés;  mais  la  Chambre  des  pairs  lui  opposa 
une  résistance  contre  laquelle  elle  vint  échouer  : les  milliers  d'existences 
menacées  par  le  projet  trouvèrent  là  des  défenseurs  éclairés , que  récom- 
pensèrent les  bénédictions  publiques.  Le  ministère  et  le  parti  de  la  contre- 
révolution  ne  furent  qu’imparfaitement  dédommagés  de  cet  échec  par  l’adop- 
tion de  la  loi  de  septennalilé , destinée  à soustraire  la  majorité  aux  chances 
variables  des  renouvellements  annuels. 

Trompée  dans  l'attente  qu'elle  avait  fondée  sur  le  succès  du  plan  finan- 
cier de  M.  de  Villèlc , l’émigration  fut  directement  à son  but  : une  propo- 
sition, déposée  sur  le  bureau  par  M.  de  Labourdonnaie , invita  la  Chambre 
à supplier  le  roi  de  faire  porter  à la  législature , dans  la  session  même,  un 
projet  de  loi  sur  l'indemnité  intégrale  à accorder  aux  émigrés.  Mais,  sous 
le  coup  du  rejet  de  la  loi  de  conversion  , cette  proposition  fut  jugée  inop- 
portune et  resta  pour  le  moment  sans  résultat. 

Depuis  long-temps  Louis  XVIII  ne  régnait  plus  que  de  nom  ; accablé 
d’infirmités  et  en  proie  à de  cruelles  souffrances,  il  avait  presque  entière- 
ment cessé  de  prendre  part  au  gouvernement , auquel  son  habileté  judi- 
cieuse avait  imprimé , pendant  les  premières  années  de  son  règne , une 
heureuse  direction.  Il  cessa  de  vivre  le  16  septembre  1 8-24 , à quatre  heures 
et  demie  du  matin  ; le  comte  d'Artois,  déjà  roi  de  fait , succéda  à son  frère 
sous  le  nom  de  Charles  X. 


Fin  DU  L1VM  OSZIÈMB. 


1824; 
5 mal. 
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8 juin. 


Il  Juin. 


16  septembre. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  DOUZIEME 


RESTAURATION.  ( DEUXIÈME  PÉRIODE.) 


( Règne  de  Charles  X.) 


IG  septembre  182t.—  25  Juillet  1830. 

situation  morale  et  matérielle  de  la  France  A l'avénement  du  nouveau  régne.  Charlej  X.  La 
conirc-révoluiion  sur  le  trône. — Débuts  hypocrites  du  nouveau  règne.  — Marche  rétro- 
grade. — Loi  d’indemnité.  <—  Loi  du  sacrilcge.  Communauté*  religieuses.  — Loi  sur  le 
droit  d’alnessc  et  sur  les  substitutions,  — Opposition  dans  la  chambre  des  pairs.  — Loi 
sur  la  presse.  — Licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  — Rétablissement  de  la  cen- 
sure. — Dissolution  de  la  Chambre. — Crise  électorale.  Triomphe  du  parti  libéral.  Chute  du 
ministère  Yillèle  — Ministère  Marlignac.  Ses  premiers  actes;  sou  caractère  et  ses  tendances 
de  conciliation.  Politique  extérieure.  Affaires  de  la  Grèce.  Navarin.  — Avènement  de  M.  de 
Polignac  au  ministère.  Le  gouvernement  se  jette  tête  baissée  dans  la  contre-ré* olulion.  — 
Expédition  d’Alger.  — Agitation  dans  l’esprit  public.  Association  pour  le  refus  de  l’impôt. 
Procès  de  presse.  Convocation  des  Chambres.  Adresse  des  2*1.  Réponse  du  roi;  la  ro- 
lonii  immuable.  Dissolution  de  la  Chambre.  — Crise  électorale.  — Rapport  des  ministres 
au  roi.  Ordonnances  du  25  Juillet. 

• »**■  Les  premiers  jours  du  nouveau  régne  semblèrent  protester  devant  la 

nation  contre  les  appréhensions  qu’avaient  dû  faire  naître  le  caractère  et 
les  opinions  bien  connus  du  comte  d’Artois  ; quelques  mots  heureux  et 
l'abolition  de  la  censure  donnèrent  un  moment  l’espoir  d'un  retour  du 
gouvernement  vers  une  marche  plus  libérale.  Mais  celte  illusion  fut  de 
courte  durée.  Esprit  sans  culture , étroit,  opiniâtre , imbu  de  tous  les  pré- 
jugés de  l’ancien  régime , plein  d’une  haine  profonde  contre  la  Révolution 
et  tout  ce  qu’elle  avait  enfanté , Charles  X était  incapable  de  sacrifier  les 
convictions  de  sa  vie  entière  aux  nécessités  d'une  politique  qu'il  n'avait 
jamais  bien  comprise , entouré  qu'il  avait  toujours  été  des  hommes  de  Co- 
blentz  et  des  plus  fougueux  promoteurs  de  la  réaction.  C'est  de  lui  surtout 
qu'on  a pu  dire  avec  vérité  qu'il  n'aeait  rien  oublié  ni  rien  apprit . Jeté , apiès 
une  jeunesse  dissolue,  dans  les  pratiques  absorbantes  d’une  dévotion  mi- 
nutieuse, il  était  complètement  dominé  par  les  prêtres,  et  se  nourrissait  avec 
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bonheur  de  la  pensée  de  rétablir  l'alliance  étroite  de  l’autel  et  du  trône.  Son 
premier  pas  vers  ce  but  ardemment  désiré  fut  la  création  d'un  ministère 
spécial  des  alTaires  ecclésiastiques  confié  à l’évéque  d’Hermopolis,  M.  Frays- 
sinous,  et  l'admission  dans  les  conseils  de  l’État  de  plusieurs  hauts  digni- 
taires ecclésiastiques. 

Bientôt  l’esprit  du  nouveau  règne  se  manifesta  tout  entier  dans  une  suite 
de  propositions  législatives.  I,a  première  fut  la  reprise  du  projet  ajourné 
l’année  précédente  sur  l’indemnité  des  émigrés.  Cette  loi  soulevait  d’im- 
menses questions  politiques  et  civiles;  elle  réveillait  au  fond  des  cœurs  des 
passions  haineuses  que  trente  années  avaient  à freine  assoupies.  On  voulait, 
disait-on , réparer  les  atteintes  qu’un  régime  d’iniquité  avait  portées  au  plus 
sacré  des  droits  sur  lesquels  reposent  les  sociétés  humaines,  le  droit  de 
propriété,  et  on  allait  remettre  en  question  les  droits  nouveaux  consacrés 
par  de  longues  années  de  possession.  Et  puis,  lorsqu’on  venait  demander  Â 
la  France  de  fermtr  cette  plaie  delà  Révolution  , qu’aurait-on  à répondre 
à la  foule  d’existences  que  la  Révolution  avait  brisées,  et  qui  pourraient  venir 
à leur  tour  demander  réparation  et  indemnité?  — aux  rentiers,  que  les 
assignats  et  les  réductions  arbitraires  avaient  dépouillés?  — aux  commer- 
çants, que  le  maximum  avait  ruinés?  — à ces  courageux  Lyonnais,  dont  les 
propriétés  étaient  tombées  sous  la  mitraille  et  le  marteau  démolisseur  de 
Collot-d’Herhois  et  de  Fouché?  — aux  Vendéens  eux-mômes , A ces  hé- 
roïques Vendéens  qui  avaient  tout  sacrifié  à la  cause  royale,  et  qui  avaient 
vu  leurs  châteaux,  leurs  maisons,  leurs  fermes,  leurs  moulins,  jusqu'aux 
arbres  de  leur  sol  consumés  par  les  flammes?  Pourquoi  cette  préférence 
exclusive  en  faveur  d’une  classe  de  victimes  qui  avait  contre  elle  une  tache 
ineffaçable , celle  d'avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie?  Serait-ce  que 
l’émigration , qui  couvrait  les  lianes  de  la  Chambre , était  appelée  à pronon- 
cer elle-même  dans  sa  propre  cause , et  à s'attribuer  une  réparation  que 
n’obtiendraient  pas  d’autres  infortunes  non  moins  grandes,  pour  le  moins 
aussi  pures , mais  qui  étaient  absentes  et  silencieuses  ? Telles  étaient  les 
premières  objections  des  adversaires  du  projet.  Mais  que  pouvaient  ces 
objections  contre  le  nombre  et  l’intérêt  personnel  ? On  n'a  pas  oublié  le 
beau  discours  prononcé  dans  cette  discussion  par  le  général  Foy  : si  l’élo- 
quence des  paroles  et  l'évidence  des  arguments  avaient  {suffi  pour  assurer 
le  triomphe  de  sa  cause,  c’en  était  fait  du  projet.  ■ Le  droit  et  la  force  se 
- disputent  le  monde,  disait-il  •.  le  droit,  qui  institue  et  qui  conserve  la 
» société  ; la  force , qui  subjugue  et  bouleverse  les  nations.  On  nous  propose 
» un  projet  de  loi  qui  a pour  objet  de  verser  l’argent  de  la  France  entre  les 
» mains  des  émigrés.  Les  émigrés  ont-ils  vaincu?.  ..  Non.  Combien  sont-ils? 
» Deux  contre  un  dans  cette  Chambre,  un  sur  mille  dans  la  nation.  Ce  n'est 
» donc  pas  la  force , c’est  le  droit  qu’ils  peuvent  invoquer » L’orateur  se 
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ims.  posait  ensuite  ces  deux  questions  : L’émigration  fut-elle  volontaire  ou 
forcée?  — Qu’allèrent  demander  les  émigrés  aux  étrangers?  Puis  il  repre- 
nait : 

- Sur  la  première  question , ils  diront  que  la  grande  émigration  de  1790 
» et  de  1791  , celle  qui  forme  à elle  seule  les  neuf  dixièmes  de  l'émigration 

■ totale  , a été  volontaire;  ils  le  diront , parce  que  c’est  la  vérité , et  parce 
» que  déclarer  que  l’émigration  a été  forcée  serait  enlever  à leur  cause  le 
« mérite  du  sacrifice.  A la  seconde  question,  — Qu'allaient  demander  les 
» émigrés  aux  étrangers  ? — ils  répondront:  La  guerre.  La  guerre  à la 
» suite  des  envahisseurs  de  la  France , la  guerre  sous  des  chefs  et  avec 
» des  soldats  dont , après  la  victoire  , ils  n’eussent  pu  maintenir  ni  l’ambi- 

> tion  ni  la  colère Messieurs,  il  est  dans  ma  nature  de  chercher  des 

» motifs  généreux  à la  plupart  des  mouvements  qui’se  font  d’entrainement 

et  d’enthousiasme  ; mais  les  nations  ont  aussi  l’instinct  et  le  devoir  de  leur 
» conservation.  Les  nations  veulent  croire  à leur  éternité.  Toutes  et  tou- 
» jours  , aujourd'hui  comme  autrefois, .elles  ont  combattu,  elles  combattent 

■ encore  l’émigration  ennemie  des  peines  les  plus  terribles  dont  leurs  codes 
» soient  armés  : ainsi  le  veut  la  loi  de  la  nature , la  loi  de  la  nécessité;  et 
« si  cette  loi  n’existait  pas,  il  faudrait  l'inventer  au  jour  des  calamités  de  la 
» patrie.  La  nation  qui  dérogerait  la  première  à ce  principe  de  durée  et  de 
• vie  ne  serait  plus  une  nation  ; elle  abdiquerait  l’indépendance , elle  accep- 
» terait  l'ignominie , elle  consommerait  sur  elle-même  un  détestable  sui- 

» eide L’orateur  poursuivait  ainsi  sa  véhémente  philippique , perdue 

pour  les  bancs  de  la  majorité,  mais  qui  en  dehors  remuait  profondément 
les  masses.  La  toi  fut  adoptée  par  2)9  voix  contre  124  opposants,  et,  dans 
la  Chambre  des  pairs , où  elle  eut  à soutenir,  sous  un  autre  point  de  vue, 
les  attaques  moins  passionnées , mais  non  moins  éloquentes , de  M.  de  Châ- 
teaubriand,  par  131  contre  104.  Une  des  singularités  de  cette  discussion 
fut  la  position  du  ministère,  entre  les  pressantes  objections  des  adversaires 
de  la  loi  et  les  prétentions  toujours  croissantes  de  ceux  à qui  elle  était 
accordée.  L’émigration,  si  largement  représentée  dans  la  Chambre  élective , 
ne  s’y  montrait  point  encore  satisfaite.  A entendre  quelques  uns  de  ses  ora- 
teurs. on  eùtdù  prendre  pour  base,  dans  l’estimation  du  prix  des  biens, 
non  la  valeur  foncière  de  1790,  mais  celle  de  1814,  les  anciens  propriétaires 
n’ayant  été  légalement  dépossédés  que  par  la  Charte  ; selon  d’autres,  c’était 
aux  acquéreurs  que  devait  revenir  l’indemnité , et  les  biens  à leurs  vérita- 
bles maîtres  ; d’autres , enfin  , voulaient  que  dans  aucun  cas  l’indemnité  ne 
fût  déclarée  définitive.  Harcelé  par  ces  incroyables  exigences,  le  ministère 
se  vit  contraint  de  déclarer,  pour  en  arrêter  l’effet  sur  la  majorité,  que  l’in- 
troduction dans  le  projet  de  loi  de  dispositions  contraires  au  pacte  fonda- 
mental ne  permettrait  pas  au  gouvernement  de  le  porter  plus  loin.  L’in- 
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demnité  votee,  il  fallut  pourvoir,  par  une  loi  de  finances,  aux  moyens 
d’exécution.  Trente-trois  millions  de  rente,  au  taux  de  trois  pourcent, 
furent  créés  au  profit  des  preneurs  de  l’indemnité  : c’élait  un  milliard  de 
capital  jeté  en  proie  à l'avidité  de  l’émigration.  M.  de  Vitlèle,  outre  l’avan- 
tage de  rendre  moins  lourde  au  trésor  la  charge  qui  lui  était  imposée , en 
trouvait  un  second  dans  la  création  de  ce  nouveau  fonds  : c’était  de  réaliser 
en  partie,  au  moyen  de  dispositions  subsidiaires  relatives  à la  conversion, 
cette  fois  facultative,  des  rentes  cinq  pour  cent , le  plan  financier  auquel  il 
attachait  une  si  grande  importance , et  qu’il  avait  vu  avec  tant  de  regret  se, 
briser,  l’année  précédente,  contre  l’opposition  de  la  Chambre  héréditaire. 

Après  la  loi  d’indemnité,  le  gouvernement  marche  à grands  pas  vers  la 
réalisation  de  sa  pensée  dirigeante , la  reconstitution  de  l’ancien  régime. 
On  n’allaque  pas  ouvertement  la  Charte,  pacte  d’alliance  entre  la  France 
et  la  dynastie  que  l’on  se  croit  encore  obligé  d’entourer  d'un  respect  hypo- 
crite; mais  sans  en  violer  précisément  la  lettre,  on  s’étudie  tantôt  à en 
fausser  l'esprit , tantôt  à en  éluder  les  dispositions.  N'a-t-on  pas  d’ailleurs 
imaginé  cette  distinction  subtile  des  articles  fondamentaux  et  des  articles 
réglementaires . commode  et  souple  théorie  à la  faveur  de  laquelle  il  n’est 
pas  d innovations  qu’on  ne  puisse  accommoder  au  texte  de  l’acte  constitu- 
tionnel? On  venait  de  combler  les  émigrés  : on  voulut  satisfaire  la  congré- 
gation. I.es  projets  de  loi  sur  le  sacrilège  et  sur  les  corporations  religieuses 
furent  présentés  aux  Chambres.  L'un , que  l’on  aurait  cru  dicté  par  un  fami- 
lier de  la  sainlo  inquisition , prodiguait  les  pénalités  les  plus  rigoureuses , et 
jusqu’à  la  peine  de  mort,  à des  délits  pour  lesquels  nos  mœurs  n'acceptent 
plus  de  semblables  châtiments  ; l'autre  demandait  la  faculté  d’établir  par 
simple  ordonnance  les  communautés  religieuses  de  femmes  : facile  achemi- 
nement à une  latitude  pareille  pour  les  communautés  d’hommes.  Ce  dernier 
projet  fut  adopté  sans  peine  à la  Chambre  des  députés;  mais  un  amendement 
qu'y  introduisit  l’autre  Chambre  en  changea  la  portée.  Des  que  la  loi  put  seule 
accorder  l’autorisation  que  l'on  voulait  attribuer  au  contre-seing  ministé- 
riel, la  pensée  royale  avait  manqué  son  but.  Dans  cette  campagne  contre 
les  libertés,  les  institutions,  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation  , on  ne 
pouvait  pas  espérer  une  égale  réussite  pour  toutes  les  premières  tentatives. 

Celle  qui  suivit  ne  fut  pas  couronnée  dp  plus  de  succès  Depuis  long-temps 
le  parti  la  méditait , cependant , et  le  gouvernement  ne  négligea  rien  de  ce 
qui  pouvait  la  faire  triompher.  On  avait  satisfait  par  une  large  indemnité 
aux  instantes  réclamations  des  compagnons  de  la  famille  royale  sur  la  terre 
étrangère;  on  avait  voulu  légaliser  l’existence  occulte  des  corporations 
religieuses  : maintenant  c'était  sur  l’organisation  môme  de  la  famille . telle 
que  l’avait  constituée  le  Code  civil , que  l’on  allait  porter  une  main  hardie. 
L’égalité  des  partages  entre  lous  les  enfants  d’un  môme  père,  — cette  ega- 
IV.  25* 
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i82fl.  lité  qui  avait  Tait  disparaître  du  sein  des  familles  une  cause  si  active  de  dis- 
sensions et  de  haines,  qui  avait  amené  dans  le  pays  une  répartition  bien  plus 
égale  que  jadis  d'aisance  et  de  bien-être , et  qui  avait  si  puissamment  con- 
tribué à accroître  la  force  de  la  classe  moyenne,  et  conséquemment  la  force 
de  la  nation  , en  intéressant  au  maintien  de  l'ordre  et  des  institutions  une 
partie  bien  plus  nombreuse  de  la  population , — cette  égalité  dans  la  distri- 
bution des  héritages  était'  précisément  ce  que  supportaient  avec  le  plus 
d'impatience,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  les  hommes  qui  avaient  révé 
la  complète  restauration  du  principe  aristocratique.  A les  entendre , l'ex- 
trême division  des  propriétés , favorisée  par  le  Code  civil , était  une  cause 
d’appauvrissement  pour  l’agriculture,  un  ferment  démocratique  fatal  au 
pays.  On  ne  pouvait  trop  tendre  à la  concentration  des  propriétés  pour  re- 
créer un  élément  aristocratique,  dont  l'absence  privait  la  monarchie  de  l’un 
de  ses  plus  fermes  appuis.  Tout  ce  qui  s'éloignait  du  régime  patriarcal  était 
d'ailleurs  contraire  à la  loi  de  Dieu . et  ne  pouvait  amener  tôt  ou  tard  qu’une 
dissolution  générale.  Le  droit  de  primogéniture  devait-il  n’exister  que  pour 
une  seule  famille,  la  famille  royale?  Pourquoi  faire  une  exception  de  ce  qui 
était  le  droit  commun?  La  Révolution  et  la  philosophie  avaient  conspiré 
contre  l’autorité  paternelle  aussi  bien  que  contre  l’autorité  monarchique  : 
elles  devaient  se  prêter  un  appui  réciproque.  Leur  source  était  la  même  ; les 
lois  leur  devaient  une  égale  protection. 

Telle  était  la  doctrine  que  M.  de  Peyronnet  fut  chargé  de  faire  passer  dans 
une  législation  nouvelle  ; ce  fut  la  pensée  inspiratrice  de  ce  qu’on  nomma 
la  loi  d’alntut.  L’habile  ministre  s’attacha  aillant  qu’il  lui  fut  possible  à en 
dissimuler  le  caractère.  Le  Code  civil  laisse  aux  ascendants  une  part  dont 
ils  peuvent  disposer  suivant  leurs  affections  : la  nouvelle  loi  voulait  que  dans 
toute  succession  en  ligne  directe,  payant  300  francs  d’impôt  foncier,  la  quo- 
tité disponible , à défaut  de  manifestation  contraire  de  la  part  du  défunt , 
fût  attribuée , à titre  de  préciput  légal , au  premier  né  de  ses  enfants  mêles. 
Ainsi , à la  différence  du  Code  civil , qui , dans  le  silence  du  père,  établit 
l'égalité  de  partage  entre  ses  enfants , la  nouvelle  législation  eût  consacré 
dans  ce  cas  le  privilège  de  l’ainé.  Ce  n’était  pas  toute  la  pensée  des  auteurs 
de  la  loi  -,  mais  c’était  un  premier  jalon  qui  eût  marqué  la  route.  Malgré  les 
réticences  du  projet , son  apparition  produisit  dans  toute  la  France  une 
explosion  d’alarme  ; de  toutes  parts  des  pétitions  arrivaient  è la  Chambre 
des  pairs,  qui  en  avait  été  saisie.  La  discussion  y fut  approfondie  et  lumi- 
neuse, et  le  vote  dépassa  l’attente  générale.  L’article  premier,  qui  à lui  seul 
était  toute  la  loi , fut  rejeté  4 une  majorité  considérable  ; dès  lors  l’opinion 
ne  s’émut  que  faiblement  de  l’adoplion  de  quelques  autres  dispositions  qui 
avaient  pour  objet  d’étendre  la  faculté  de  substitution  établie  dans  certains 
ras  par  le  Code  civil. 
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Dans  celte  guerre  à outrance  que  le  gouvernement  avait  déclarée  à tout  ce 
qu’il  avait  juré  de  respecter  et  de  défendre , alors  qu’à  la  Chambre  élective 
une  opposition  réduite  à quelques  voix  ne  pouvait  plus  opposer  que  d'im- 
puissantes protestations  à la  marche  hardiment  contre-révolutionnaire  de 
la  majorité,  c'était  vers  la  Chambre  des  pairs  que  la  France  tournait  main- 
tenant ses  regards  suppliants  ; c'était  là  qu'elle  avait  mis  son  dernier  espoir. 
En  plusieurs  occasions  importantes , la  noble  Chambre,  on  l’a  vu , ne  l avait 
pas  trompé.  C'est  que  là  s'était  formée  une  seconde  opposition,  qui,  sans 
marcher  sous  la  même  bannière  que  celle  des  dix-neuf,  n’en  présentait  pas 
moins  une  formidable  barrière  aux  tendances  rétrogrades  du  Château. 
Cette  opposition  de  la  Chambre  des  Pairs  ne  comptait  que  des  noms  qui 
tous  avaient  donné  à la  monarchie  et  à la  Charte  des  gages  irrécusables; 
l'illustre  auteur  du'.Géuie  du  Christianisme  y brillait  au  premier  rang.  Amis 
sincères  de  la  dynastie , M.  de  Chateaubriand  et  les  royalistes  éclairés , qui , 
comme  lui,  pressentaient  l’inévitable  issue  d'une  telle  lutte  engagée  avec 
le  pays,  voyaient  avec  une  douleur  profonde  cette  ligne  imprudente  où 
s’etait  engagée  la  Restauration,  et  qui  ne  pouvait  aboutir  qu’à  une  catastro- 
phe. Plus  odieux  à la  faction  contre-révolutionnaire  que  les  ennemis  mêmes 
de  la  dynastie,  en  butte  aux  calomnies  acharnées  de  la  congrégation  et  à la 
profonde  inimitié  de  Charles  X,  ces  courageux  amis  d'un  prince  qui  les 
méconnaissait  n'en  continuaient  pas  moins  avec  une  généreuse  persévérance 
à faire  entendre  au  pouvoir  d’utiles  conseils  et  de  salutaires  avertissements  ; 
ce  furent  eux  qui,  pendant  cinq  années  encore,  retinrent  la  Restauration 
sur  la  pente  falaleoù  l’entraînait  sa  destinée. 

Ce  fut  contre  la  fermeté  de  cette  opposition  aussi  sage  qu'éclairée  de  la 
Chambre  des  Pairs  que  vint  échouer  encore  un  projet  de  loi  sur  le  .régime 
de  la  presse,  dont  l'apparition  avait  excité,  à Paris  surtout,  une  explosion 
unanime  d’etTroi  et  de  réprobation.  Irrité  des  résistances  que  rencontraient 
ses  desseins , le  Pouvoir  frappait  avec  colère  sur  tout  ce  que  son  bras  pou- 
vait atteindre.  MM.  Villemain,  Lacrelelle  et  Miehaud  avaient  été  chargés 
de  porter  au  pied  du  trône  les  respectueuses  remontrances  de  l'Académie 
française  : une  destitution  simultanée  de  quelques  emplois  purement  litté- 
raires vint  frapper  les  trois  académiciens,  comme  M.  de  Chateaubriand 
lui-même,  peu  de  temps  auparavant,  avait  été  brutalement  chumi  du  Con- 
seil d'Etat.  Ilésavant  d’arriver  devant  les  pairs,  le  projet  avait  eu  à traverser, 
à la  Chambre  des  députés , une  discussion  mémorable , d’où  il  n'était  sorti 
que  lacéré  et  mutilé.  La  voix  alors  si  populaire  de  M.  Royer-Collard  y avait 
fait  entendre  de  nobles  paroles.  — « Une  loi  qui , pour  prévenir  les  écarts 

• de  l’intelligence,  va  frapper  l’intelligence  jusque  dans  sa  source,  avait-i  I 

• dit-,  une  loi  qui  tend  inévitablement  à supprimer  du  même  coup  écrivains, 
■ imprimeurs  et  journaux  ; qui  prétend  frapper  à la  fois  les  bons  écrits  cl  les 
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» mauvais,  pour  mieux  assurer  la  destruction  de  ceux-ci,  pareille  à cet  in- 

- quisiteur  qui  jetait  dans  le  même  bûcher  les  orthodoxes  et  les  hérétiques, 

■ certain  ainsi  que  pas  un  mécréant  ne  serait  épargné  ; une  loi  qui , comme 
» cette  loi  des  suspects  d’horrible  mémoire,  enveloppe  tout  indistinctement 

■ dans  la  même  proscription  ; une  loi . enfin  , qui  nie  la  morale , et  se  joue 
» de  ta  foi  donnée  et  reçue,  une  telle  loi  est  une  loi  athée  : c'est  le  renverse- 
» ment  de  la  société.  L'obéissance  ne  lui  est  pas  due,  car,  dit  Bossuet,  il  n'y 

- a pai  de  droit  contre  le  droit.  Hélas  ! nous  avons  traversé  le  temps  où  l’au- 
» torilé  de  la  loi  ayant  été  usurpée  par  la  tyrannie,  le  mal  fut  appelé  bien  et 
» la  vertu  crime.  Dans  cette  douloureuse  épreuve,  nous  n’avons  pas  cherché 

• la  régie  de  nos  actions  dans  la  loi,  mais  dans  nos  consciences:  nous  avons 
« obéi  à Dieu  plutôt  qu’aux  hommes!  Fallait-il.  sous  le  gouvernement  légi- 
» lime,  nous  ramènera  ees  souvenirs  déplorables!..  .Votre  loi,sachez-le,  sera 
» vaine,  car  la  France  vaut  mieux  que  son  gouvernement;  il  y a parmi  nous 
« assez  de  nobles  sentiments,  assez  de  religion,  d’honneur,  de  probité,  pour 
» que  vos  corruptions  soient  repoussées...»  Et  plus  loin:  « La  loi  que  jecom- 
>•  bats  annonce  la  présence  d’une  faction  dans  le  gouvernement,  aussi  cer- 
» Lainement  que  si  cette  faction  se  proclamait  elle-même  et  marchait  devant 
« vous  enseignes  déployées.  Je  ne  lui  demanderai  pas  ce  qu’elle  est . d'où 
» elle  vient , où  elle  va  ;elle.menlirait.  Je  la  jugeparses  œuvres.  Voici  qu’elle 
« vous  propose  la  destruction  de  la  liberté  de  la  presse  ; l’année  dernière, 
» elle  avait  exhumé  du  moyen  âge  le  droit  d’aînesse;  l'année  précédente, 
» le  sacrilège.  Ainsi,  dans  la  religion,  dans  la  société,  dans  le  gouvernement , 

■ elle  retourne  en  arrière.  Qu’on  l’appelle  la  contre-révolution  ou  autrement, 
» peu  importe  : elle  retourne  en  arrière;  elle  tend,  par  le  fanatisme,  le  pri- 

• vilége  et  l'ignorance,  à la  barbarie , et  aux  dominations  absurdes  que  la 

• barbarie  favorise.  » Qu’on  juge  de.  l’impression  que  devaient  produire  de 
telles  paroles,  venant,  non  d’une  opposition  hostile  à la  dynastie  même  , 
mais  d’hommes  qui  en  d’aulres  temps  avaient  donné  des  gages  du  plus 
sincère  et  du  plus  ardent  royalisme!  Renversé  sous  ces  rudes  atteintes«lc 
projet  fut  enseveli,  aux  acclamations  delà  France,  dans  l’épithète  fameuse 
de  lui  de  justice  et  d’amour,  dont  un  panégyriste  maladroit  avait  ridiculement 
affublé  l'œuvre  adoptive  de  M.  de  Peyronnet. 

Nous  louchons  à un  événement  qui , sans  avoir  eu  d'infiucncc  immédiate 
sur  les  faits  ultérieurs,  a néanmoins,  trois  ans  plus  tard,  contribué  plus  que 
tout  le  reste  à la  chute  definitive  de  la  dynastie.  Une  grande  revue  de  la 
garde  nationale  avait  clé  commandée  au  Champ  de  Mars.  Dans  les  dispo- 
sitions de  mécontentement  où  étaient  les  esprits,  on  s'attendait  à quelque 
démonstration  énergique.  En  présence  de  Charles X , néanmoins,  la  grande 
masse  des  gardes  nationaux  contint  les  sentiments  dont  elle  était  pleine  ; et 
si  des  cris  à bat  les  jésuites  ! à bas  les  ministres  ! partirent  de  quelques  rangs, 
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pétillant  la  revue , Il  s’y  mêla  assez  de  cris  de  rire  lt  Roi.'  pour  que  le  prince 
y pôt  voir  un  avertissement  plutôt  qu’une  manifestation  hostile  à sa  per- 
sonne. Mais  après  la  revue,  plusieurs  bataillons  éclatèrent  sans  contrainte. 
Devant  les  hôtels  de  M.  de  Villèle  et  du  garde  des  sceaux  , surtout , les  cris 
recommencèrent  avec  un  redoublement  d'intensité;  on  dit  même  que  des 
bandes  de  la  dernière  classe  du  peuple,  attroupées  en  arriéré  de  la  voilure 
où  se  trouvaient  la  duchesse  de  Berry  et  la  Dauphine,  poursuivirent  long- 
temps les  deux  princesses  de  cris  insultants  et  de  bisses  invectives.  Les 
ministres  étaient  accourus  sur-le  champ  près  du  roi  ; une  ordonnance  rédi- 
gée sous  l’inspiration  de  la  colère  fut  immédiatement  expédiée  au  Moniteur, 
et,  le  lendemain  , Paris  apprit  avec  stupéfaction  que  la  garde  nationale  pa- 
risienne était  licenciée.  Ce  fut  un  nouveau  germe  de  désaffection  ajouté  à 
tant  d’autres  que , depuis  trois  ans , le  gouvernement  de  Charles  X fomen- 
tait dans  le  coeur  des  populations. 

Soutenu , à la  Chambre  élective,  par  cette  majorité  des  trois  cents  qui 
jusqu’alors  s’était  montrée  si  dévouée,  le  ministère  semblait  avoir,  grâce 
à la  loi  de  septennalité.  un  long  avenir  fermement  assuré;  cependant,  une 
grande  mesure  politique  avait  été  résolue  en  conseil  : l’ordonnance  du  5. sep- 
tembre prononça  la  dissolution  de  la  Chambre,  en  même  temps  que  les  col- 
lèges étaientconvoqués  pour  les  élections  générales.  Plusieurs  considérations 
politiquesavaient  déterminé  M.  de  Villèle  à se  jeter  à travers  celte  épreuve.  La 
majoritéquilesoutenaitde  sesvo'es,  impérieusedanssesinsatiablesexigences, 
n'appuyait  le  cabinet  qu'à  la  condition  de  trouver  en  lui  un  servile  instrument 
des  vues  de  la  congrégation  ; et  plus  d'une  fois  le  président  du  conseil  s’était 
inontrérehutéd'un  joug  qui  ne  lui  laissai  t guère  que  lesdetmrsdu  pouvoir.  Plu- 
sieurs nuances  d’opposition  royaliste  commençaient  d’ailleurs  à se  prononcer 
dans  la  Chambre,  à côté  de  cctte.npposition  de  gauche , si  faible  par  le  nom- 
bre , mais  si  formidable  par  l'énergie,  parle  talent  de  la  parole  et  par  son 
retentissement  dans  le  pays;  c’était,  d’un  côté,  l'opposition  de  droite,  on  des 
impatients , qui  se  groupait  autour  du  fougueux  l-abourdounaie  ; de  l’autre, 
cette  fraction  du  Centre  que  les  journaux  du  ministère  qualifiaient  de  défec- 
tion, et  qui  reconnaissait  M.  Agier  pour  chef  nominal.  M.  de  Villèle  espérait, 
grâce  à ses  combinaisons  et  à la  toute-puissante  influence  qu'il  se  flattait 
d’exercer  sur  la  grande  majorité  des  collèges  par  l’intermédiaire  de  ses  pré- 
fets, briser  ces  deux  oppositions  qui  lehareelaientet  le  fatiguaient  plus  encore 
que  les  dix-neuf  voix  de  la  gauche;  il  comptait  aussi  fortifier  cette  dernière 
opposition  dans  une  juste  mesure,  pour  s’en  faire  une  arme  de  menace  contre 
les  exigences  extra-constitutionnelles  de  la  Cour,  dont  le  ministre,  mieux  que 
les  intimes  conseillers  du  prince , voyait  les  redoutables  conséquences.  Tous 
les  rouages  de  l’administration  furent  mis  en  mouvement.  Menaces  et  séduc- 
li  ms,  influences  de  tous  genres  et  manoeuvres  de  toute  nature,  le  Pouvoir  et 
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attendait  au  grand  jour  des  élections.  Mais  à côté  de  ces  manœuvres,  osten- 
sibles ou  cachées,  des  agents  du  Pouvoir,  une  influence  non  moins  active 
s'était  organisée  dans  un  but  opposé.  La  France  s’était  couverte  de  comités 
directeurs,  destinésà  éclairerou  à préparer  les  choix  des  électeurs  indépendant»; 
et  ces  comités  recevaient  l'impulsion  et  le  mot  d’ordre  du  comité  de  Paris, 
qui  avait  pris  pour  épigraphe  cette  devise,  restée  fameuse  : Aide-toi , le  ciel 
t'aidera.  On  vit  alors  se  former,  plus  ouvertement  que  dans  aucune  des  élec- 
tions précédentes,  ces  coalitions  d’opinions  opposées,  réunies  contre  un  com- 
mun adversaire:  alliances  monstrueuses,  dont  le  but,  non  plus  que  les  sophis- 
mes des  partis,  ne  sauraient  pallier  la  hideuse  immoralité.  Pendant  deux 
mois  entiers,  la  France  fut  livrée  à une  véritable  surexcitation  fiévreuse.  Vint 
enfin  le  jour  de  l’épreuve  décisive;  M.  de  Villèle  y vit  crouler  toutes  ses 
prévisions  devant  l’éclatant  triomphe  de  ses  adversaires.  Lesdeux  oppositions 
coaliséesdo  la  droite  et  de  la  gauche  firent  prévaloir  leurs  candidats  dans  la 
majorité  des  collèges  ; le  pari i ministériel , froissé  et  meurtri  dans  la  lutte, 
n’en  sortit  qu'atTaibli  de  plus  de  la  moitié  de  ses  voix.  Devant  ce  résultat  im- 
prévu , le  ministère  ne  crut  pas  pouvoir  affronter  la  prochaine  législature  ; 
il  se  relira , laissant  à ses  successeurs  le  soin  de  présider  à l'ouverture  des 
Chambres. 

isJ8.  Si  le  roi  n’avait  suivi  que  ses  prédilections  personnelles  dans  la  reconsti- 
tution d’un  nouveau  ministère,  le  Moniteur  eût  dès  lors  inscrit  les  noms 
qui , vingt  mois  plus  tard  , vinrent  effrayer  le  pays  ; mais  ou  n’osa  pas  en- 
core braver  à ce  point  l’opinion  dont  la  France  venait  de  donner  une  mani- 
festation si  éclatante.  Le  pouvoir  passa  aux  mains  des  royalistes  constitu- 
tionnels dont  M.  de  Chateaubriand  était  le  plus  éloquent  interprète  ; ce- 
pendant l’illustre  pair  fut  écarté  de  la  liste .par  l'insurmontable  répugnance 
spiivier.  qu'il  inspirait  à Charles  X.  M.  Portalis  cul  la  justice,  M.  de  la  Ferronays 
les  affaires  étrangères , M.  Roy  les  finances , le  général  de  Caux  la  guerre  , 
M.  de  Sainl-Cricq  le  commerce.  M.  de  Vatimcsnil  l’instruction  publique  ; 
M.  de  Freyssinous  restait  aux  affaires  ecclésiastiques  et  M.  de  Chabrol  à la 
marine  ; enfin , M.  de  Martignac  reçut  le  portefeuille  de  l'intérieur. 

Homme  nouveau  au  pouvoir , mais  éminemment  propre  à se  concilier  les 
diverses  opinions  de  la  Chambre  par  l’aménité  de  ses  formes,  la  modération 
de  son  caractère , la  sagesse  de  ses  principes  et  l’éloquence  doucement  per- 
suasive de  son  langage , M.  de  Martignac  devint  bientôt  l'âme  de  ce  minis- 
tère transitoire  auquel  il  a mérité  de  laisser  son  nom.  Un  de  ses  premiers 
actes  disposa  favorablement  pour  lui  l’opinion  publique:  ce  fut  le  renvoi  du 
préfet  de  police  et  du  directeur  général  delà  même  administration.  MM.  De- 
lavau  et  Franchet.  dont  la  gestion  avait  été  ensanglantée  par  de  brutales 
mesures  de  police  lors  des  dernières  élections.  L'ouverture  de  la  session 
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fournil  bientôt  au  nouveau  cabinet  l'occasion  de  marquer  d'une  manière 
plus  éclatante  encore  la  ligne  qui  le  séparait  de  l’administration  précédente. 
Une  loi  spéciale  fut  destinée  à prévenir  le  retour  des  fraudes  électorales  ; la 
censure  fut  abolie  et  les  lois  sur  la  presse  modifiées  dans  leurs  dispositions 
les  plus  vexatoires-,  les  écoles  ecclésiastiques,  notoirement  placées  sous 
la  direction  directe  de  la  congrégation , furent  .ramenées  sous  la  main  de 
l’Université  ; enfin  , à l’extérieur,  le  cabinet  français  seconda  la  noble  cause 
de  l’indépendance  hellénique , et  contribua  puissamment  à rendre  au  peuple 
grec , courbé  depuis  plus  de  trois  siècles  et  demi  sous  le  régime  abrutissant 
des  Turks  , son  rang  parmi  les  nations.  Déjà  , sous  le  ministère  Yillele , un 
traité  avait  été  conclu  entre  la  France  , l’Angleterre  et  la  Russie  pour  faire 
cesser  une  guerre  barbare  entre  les  Grecs  soulevés  et  la  Porte.  Ce  traité 
avait  amené  la  bataille  célébré  de  Navarin  (-20  octobre  1827,',  où  les  flottes 
combinées  des  trois  puissances  détruisirent  la  flotte  ottomane  ; mais  les 
Turks  continuaient  d’occuper  la  Morée.  L’expédition  de  terre  ordonnée  par 
M.  de  Martignac  les  força  d’évacuer  le  pays,  et  contraignit  le  Divan  de  re- 
connaître l’indépendance  du  peuple  grec. 

Jusque  là,  le  ministère  avait  été  soutenu  dans  la  Chambre  par  le  parti 
libéral;  mais,  dans  la  session  suivante,  de  graves  dissentiments  éclatèrent 
à l’occasion  de  deux  projets  de  loi  destinés  à réorganiser  le  régime  muni- 
cipal et  le  régime  départemental.  Des  paroles  amères  furent  échangées  à la 
tribune  entre  un  des  principaux  orateurs  de  la  gauche  et  M.  de  Martignac; 
de  ce  moment  la  scission  fui  complète.  La  Cour  voyait  avec  une  joie  mal 
dissimulée  ces  symptômes  d'une  chute  prochaine.  Sans  crédit  près  du  roi , 
en  butte  aux  attaques  acharnées  de  l’extrême  droite  et  maintenant  aban- 
donné par  la  gauche  , où  le  ministère  aurait-il  trouvé  appui  ?j,M.  de  Mar- 
tignac le  sentait , èt  ses  derniers  discours  à la  Chambre  révèlent  cette  dis- 
position d’esprit.  On  y voit  un  ministre  moins  préoccupé  de  la  consolidation 
d’un  avenir  qui  lui  échappe  que  de  la  justification  d'un  passé  où  sa  conscience 
se  réfugie.  — « On  nous  menace  des  arrêts  de  l'histoire  ! disait-il.  J'ignore 
« si  l'histoire  gardera  le  souvenir  de  notre  passage  rapide  à travers  les  af- 
« faires  embarrassées  de  notre  pays.  Si  elle  s'en  occupe,  et  si  elle  porte  de 
» nous  un  jugement  impartial , elle  dira  que  nous  avons  été  appelés  à la  di- 

• rection  du  gouvernement  dans  les  circonstances  les  plus  critiques  où  des 

• hommes  peuvent  être  placés  ; que  nous  avons  rencontré  partout  sous  nos 
■ pas  des  difficultés  et  des  obstacles  ; que  nous  avons  eu  à soutenir  une  lutte 
» constante  contre  les  passions  et  les  partis  contraires.  Elle  dira  sans  doute 
» que  nos  forces  n'étaient  pas  en  proportion  avec  les  travaux  qui  nous  étaient 

• imposés-,  que  nous  n’avons  pas  prêté  au  roi  l'appui  qu’il  eût  trouvé  dans 
» ces  hommes  rares  et  supérieurs  qui  dominent  les  événements  et  comman- 
» dent  aux  orages  politiques  : mais  elle  dira  sûrement  que  le  roi  ne  pouvait 
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iss».  » avoir  di'  serviteurs  plus  fidèles,  ni  le  pays  de  citoyens  plus  dévoués  ; elle' 
- dira  que  jamais  l'amour  du  prince  et  le  désir  du  bien  ne  répondirent  avec 
» plus  d'ardeur  et  de  sincérité  à la  confiance  royale.  * 

Le  ministère  avait  prononcé  sa  propre  oraison  funèbre  : il  survécut  de 
quelques  jours  à peine  à la  séparation  des  Chambres.  Le  roi  attendait  ce 
« août,  moment  avec  impatience.  Le  8 août,  jour  de  sinistre  augure,  vit  surgir  le 
pouvoir  nouveau  entre  les  mains  duquel  allait  être  remis  le  sort  de  la  France. 
Brisant  enfin  avec  les  pénibles  ménagements  qui  depuis  six  ans  lui  étaient 
imposés,  le  roi  s'entourait  cette  fois  d'homntes  selon  son  esprit  et  son  cœur. 
C’était  le  prince  de  Polignac,  le  plus  pur  représentant  des  sentiments  de  Go- 
blentz,  le  grand  seigneur  de  l'UEil  de-bœuf , la  contre-révolution  incarnée; 
c’était  M.  de  Labourdonnaie,  fauteur  des  catégories  de  1815 , le  chef  de  la 
faction  ultra-royaliste  ; c’était  M.  de  Bourmont,  le  transfuge  de  Waterloo  ! 
C'étaient  là  les  noms  significatifs  du  ministère  du  8 août.  La  guerre  était 
déclarée;  la  nation  vit  qu'il  lui  fallait  se  préparer  à la  lutte.  Des  associations 
pour  le  refus  de  l’impôt,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  voté  par  les  Cham- 
bres . se  formèrent  sur  tous  les  points  de  la  France  ; la  Bretagne  elle-même, 
cette  terre  de  la  fidélité  royaliste , en  donna  le  premier  exemple.  Vainement 
le  ministère  repoussait  publiquement  les  intentions  contre-révolutionnaires 
qu’on  lui  supposait;  vainement  il  demandait  que  pour  le  juger  on  attendit 
ses  actes:  qu’importaient  les  ménagements  temporaires  que  la  peur  ou  l’hy- 
pocrisie pouvaient  peut-être  imposer  au  pouvoir?  Les  noms  qui  venaient  d'y 
apparaître  n’étaient-ils  pas  un  éclatant  déli  jeté  du  haut  du  trône  à l'opinion 
nationale? 

i sio.  Les  Chambres  avaient  été  convoquées  pour  le  2 mars;  on  attendait  avec 
impatience  la  manifestation  royale  que  les  usages  parlementaires  placent  à 
i mars,  l’ouverture  de  la  session.  Le  jour  arriva  enfin  ; le  roi , après  un  rapide  coup 
d'œil  jeté  sur  l'état  de  nos  relations  extérieures  et  sur  divers  objets  secon- 
daires d’administration,  aborda  en  ces  termes  la  grande  question  qui  préoc- 
cupait si  vivemement  les  esprits  : « Messieurs , le  premier  besoin  de  mon 
cœur  est  de  voir  la  France  , heureuse  et  respectée , développer  toutes  les 
" richesses  de  son  sol , de  son  industrie , et  jouir  en  paix  des  institutions 
» dont  j’ai  la  ferme  volonté  de  consolider  le  bienfait. 

••  I.a  Charte  a placé  les  libertés  publiques  sous  la  sauve-garde  desjdroits  de 

* ma  couronne.  Ces  droits  sont  sacrés  ; mon  devoir  envers  mon  peuple  est 

• de  les  transmettre  intacts  à mes  successeurs. 

» Pairs  de  France , députés  des  départements , je  ne  doute  point  de  votre 
» concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire.  Vous  repousserez  avec 
» mépris  les  perfides  insinuations  que  la  malveillance  cherche  à propager. 

» Si  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à mon  gouvernement  des  obstacles 
» que  je  ne  peux  pas que  je  ne  veux  pas  prévoir , je  trouverais  la  force 
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• de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de  maintenir  la  pais  publique  , dans 
» la  juste  confiance  des  Français,  et  dans  l'amour  qu'ils  ont  toujours  montré 
» pour  leur  roi.  - 

Charles  X avait  élevé  la  voix  en  arrivant  à ce  dernier  paragraphe  , et  le 
ton  dont  il  fut  prononcé  le  changeait  tout-à-fait  en  menace  ; on  eût  dit 
Louis  XIV  parlant  en  maître  à ses  parlements.  A l’irritation  qui  remplissait 
l’esprit  du  plus  grand  nombre  des  assistants  , se  mêlait  un  sentiment  invo- 
lontaire d'abattement  et  d'effroi  ; on  voyait  la  dynastie  restaurée  se  préci- 
piter aveuglément  vers  un  gouffre  entrouvert  et  nous  y entraîner  avec  elle. 
Qui  n’eût  pas  tremblé  è l'aspect  de  celte  nouvelle  carrière  de  révolutions 
que  déjà  la  France  avait  arrosée  de  tant  de  sang  et  semée  de  tant  de  ruines  ! 
M.  de  Chateaubriand , au  sein  de  la  Chambre  des  Pairs  , ne  dissimula  pas 
cette  préoccupation  douloureuse.  » Nobles  Pairs  , y disait-il , toute  révftlu- 
» lion  venant  d'en  bas  est  aujourd'hui  impossible  : mais  cette  révolution  peut 
» venir  d’en  haut;  elle  peut  sortir  d’une  administration  égarée  dans  ses  svs- 

ternes , ignorante  de  son  pays  et  de  son  siècle.  Je  renferme  mes  pensées  ; 

* je  contiens  mes  sentiments  ; je  ne  développe  rien , je  n’approfondis  rien , 
-je  ne  lève  point  le  voile  qui  couvre  l’avenir.  Je  laisse  ce  discours  incom- 
» plet , parce  que  mon  attachement  A la  légitimité  arrête  et  brise  mes  paroles. 

» Royaliste , je  n’hésite  point  sur  les  rangs  ou  je  dois  me  placer  aujour- 
„ d'hui.  Je  demanderais  seulement  qu’on  m'indiquât  le  poste  où  je  devrais 
» consommer  mon  sacrifice , si  un  seul  mot  de  Charles  X ne  pouvait  dissi- 
■ per  les  périls  et  les  ténèbres  que  l’on  a répandus  sur  la  France....  • 

Cependant,  le  gant  était  jeté  ; mandataires  de  la  France , les  députés  no 
pouvaient  déserter  la  cause  que  la  nation  leur  avait  confiée  Une  commis- 
sion avait  été  formée  pour  rédiger  un  projet  de  réponse  au  discours  du  trône; 
la  discussion  à laquelle  ce  projet  donna  lieu  fut  animée  et  souleva  les  plus 
hautes  questions  constitutionnelles.  Le  langage  de  la  commission  était  res- 
pectueux , mais  ferme.  » Au  milieu  des  sentiments  unanunes  de  respect  et 
d’affection  dont  votre  peuple  vous  entoure,  sire,  il  se  manifeste  dans  les 
esprits,  disait  l’Adresse,  une'vive  inquiétude  qui  trouble  la  sécurité  dont 
la  France  avait  commencé  à jouir,  altère  les  sources  de  sa  prospérité,  et 
pourrait , si  elle  se  prolongeait , devenir  funeste  â son  repos.  Notre  con- 
science, notre  honneur,  la  fidélité  que  nous  vous  avons  juréo,  nous  impo- 
sent le  devoir  de  vous  en  dévoiler  la  cause. 

» Sire . la  Charte , que  nous  devons  à la  sagesse  de  votre  auguste  prédé- 
cesseur, et  dont  Votre  Majesté  a la  ferme  volonté  de  consolider  le  bienfait, 
consacre , comme  un  droit , l’intervention  du  pays  dans  la  délibération  des 
intérêts  publics.  Cette  intervention  devait  être,  elle  est  en  effet  indirecte  , 
sagement  mesurée,  circonscrite  dans  des  limites  exactement  tracées,  et 
que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  l'on  ose  tenter  de  franchir  ; mais  elle  est 
iv.  20 
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positive  dans  son  résultat,  car  elle  fait , du  concours  permanent  des  vues 
politiques  de  votre  gouvernement  avec  les  vœux  de  votre  peuple,  la  condi- 
tion indispensable  de  la  marche  régulière  des  affaires  publiques.  Sire  , notre 
loyauté,  notre  dévouement  nous  condamnent  à vous  dire  que  ce  concours 
n’existe  pas.  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison  de  la  France 
est  aujourd'hui  la  pensée  fondamentale  de  l'administration.  Votre  peuple 
s'en  afflige,  parce  qu’elle  est  injurieuse  pour  lui;  il  s'en  inquiète  , parce 
qu’elle  est  blessante  pour  ses  libertés.  Cette  défiance  ne  saurait  approcher 
de  votre  noble  cœur.  Non  , sire  , la  France  ne  veut  pas  plus  de  l'anarchie 
que  vous  ne  voulez  du  despotisme  , elle  est  digne  que  vous  ayez  foi  dans  sa 
loyauté , comme  elle  a foi  dans  vos  promesses. 

« Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle,  et  nous, 
qui,  avec  une  conviction  profonde,  venons  déposer  dans  votre  sein  les 
douleurs  de  tout  un  peuple  jaloux  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  son  roi, 
que  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté  prononce  ! Ses  royales  prérogatives 
ont  placé  dans  ses  mains  les  moyens  d'assurer  entre  les  pouvoirs  de  l’Etat 
cette  harmonie  constitutionnelle , première  et  nécessaire  condition  de  la 
force  du  Trône  et  de  la  grandeur  de  la  France  ! • 

Ce  projet  d’adresse , ainsi  qu’on  devait  s’y  attendre , trouva  de  nombreux 
adversaires  sur  les  bancs  du  côté  droit.  Que  voulait-on  donc  de  la  couronne  ? 
demandaient-ils.  Qu’elle  s'engageât  encore  plus  avant  dans  la  voie  de  con- 
cessions où  le  dernier  ministère  l’avait  entraînée?  Mais  l'isolement  même  où 
ce  ministère  s’était  vu  réduit , et  sa  retraite  qui  en  avait  été  la  conséquence 
nécessaire,  montraient  assez  si  cette  politique  pernicieuse  était  celle  qui 
convenait  à la  Chambre  et  au  pays.  Persister  dans  une  ligne  politique  que 
l’événement  avait  jugée,  c’était  marcher  à l'anarchie.  Il  n'y  avait  donc  qu'un 
parti  è prendre.  Il  fallait,  remontant  la  pente  fatale  sur  laquelle  on  avait 
fait  une  halte  salutaire,  rendre  â la  couronne  la  force  que  de  funestes  em- 
piétements lui  avaient  enlevée  ; il  fallait  savoir  respecter  ses  prérogatives, 
comme  la  Chambre  voulait  que  les  siennes  fussent  respectées.  « Qu’importe, 
disait  M.  Berryer,  quand  la  couronne  est  outragée,  que  votre  adresse  soit 
remplie  de  protestations  de  dévouement?  Qu’importe  que  vous  proclamiez 
les  prérogatives  du  roi  inattaquables,  si,  en  même  temps,  vous  prétendez  le 
contraindre  dans  l’usage  qu’il  en  doit  faire?  Ce  triste  contraste  n’a  d’autre 
effet  que  de  reporter  la  ppnsée  vers  des  temps  de  funeste  mémoire , et  de 
rappeler  par  quel  chemin  un  roi  malheureux  fut  conduit  à changer  contre 
la  palme  du  martyre  le  sceptre  qu’il  laissa  échapper  de  ses  mains.  » On  voit 
que,  pour  combattre  avec  avantage  le  projet  de  la  commission , les  amis  du 
cabinet  du  8 août  avaient  habilement  pris  position  sur  le  terrain  constitu- 
tionnel; ce  fut  aussi  de  ce  point  de  vue,  le  seul,  en  effet,  d’où  la  situation 
respective  des  deux  partis  pût  être  envisagée  à l'avantage  du  cabinet , qu 
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le  ministère  lui-même  traita  la  question  devant  la  Chambre.  Ce  fut  M.  Guer- 
iiun  de  Ranville,  le  successeur  récent  de  l'évêque  d’Hermupolis  au  porte- 
feuille des  alTaires  ecclésiastiques,  qui  porta  la  parole  au  nom  du  cabinet 
dans  celte  mémorable  discussion.  Il  rappela  que  les  ministres  étaient  les 
hommes  du  roi  ; que,  dépositaires  de  la  pensée  du  gouvernement , c’était  à 
eux  qu'était  confié  le  mandat  de  développer  cette  pensée;  à eux  aussi  qu'é- 
tait remise , sous  leur  responsabilité  personnelle , toute  l’action  du  pouvoir 
exécutif  dont  le  roi  seul  était  la  source.  « Or.  poursuivait-il , comment  con- 

- cevoir,  d'une  part,  que  la  volonlé  du  roi  puisse  recevoir  la  moindre  atteinte 

* dans  l’indépendance  du  choix  de  mandataires  aussi  intimes?  Comment 
» admettre  cet  étrange  renversement  d'idées , dont  le  résultat  serait  de 
» contraindre,  dans  le  cher  suprême  de  l'Etat,  ce  qu’il  y a de  plus  libre  au 

■ monde,  la  confiance?  Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  ne  s’agit  pas  d'imposer 

- au  roi  le  choix  de  ses  ministres,  mais  seulement  de  l’obliger  à renvoyer 
» ceux  qu’il  a choisis.  N’est-il  pas  évident  qu’il  y aurait  même  tyrannie  dans 
» l’une  et  l’autre  hypothèse?  El,  d’un  autre  côté,  si  vous  avez  le  droit  de  con- 

* traduire  le  roi  à renvoyer  ses  ministres  actuels,  vous  aurez  le  même  droit, 

» apparemment,  à l’égard  de  ceux  qui  les  remplaceront,  et  vous  arriverez 

* ainsi  nécessairement  à ce  point  que  le  pouvoir  royal  sera  forcé  d'accepter 
» pour  ministres  les  hommes  qu’une  majorité  systématiquement  organisée 

» lui  désignera  comme  seuls  dignes  de  la  confiance  de  la  Chambre I.a 

» raison  se  soulève  en  présence  d'une  telle  doctrine , et  rie  reconnaîtrait 
» qu’une  funeste  anarchie  dans  un  gouvernement  ainsi  constitué.  Tel  n’est 
» point  le.  gouvernement  de  la  Charte.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État , 

et,  à ce  titre,  il  nomme  à tous  les  emplois  de  l’administration  publique. 

> Pouvoir  essentiellement  législatif,  les  Chambres  n'ont  aucune  action  dans 
» l'administration , qui  tout  entière  est  réservée  au  souverain.  Or,  n’est-il 
» pas  évident  qu'une  intervention  quelconque  dans  les  choix  des  agents  du 
» gouvernement  serait  de  la  part  de  la  Chambre  une  véritable  invasion  dans 
>•  le  domaine  administratif,  une  coupable  usurpation  sur  le  pouvoir  royal, 

- qui  tendrait  à amener  la  plus  funesle  perturbation  dans  lÉlat?...  On  vous 

* propose  de  dire  au  pouvoir  royal  : Choisissez  entre  nous  et  vos  ministres. 

■ Nous  ne  connaissons  pas  leurs  doctrines , nous  ignorons  leurs  principes 
■■  en  matière  de  gouvernement,  leur  aptitude  nous  est  inconnue n’importe  ; 

» nous  décidons  qu’il  y a incompatibilité  entre  eux  et  nous  ; nous  ne  vou- 
» Ions  ni  les  entendre  ni  examiner  les  lois  qu’ils  proposeront  dans  l'intérêt 
» du  pays.  Un  seul  intérêt  nous  domine  en  ce  moment , c'est  d'éloigner  les 
» hommes  qui  nous  sont  antipathiques;  prononcez  entre  eux  et  nous!.  . 

> Étrange  langage!  étrange  manière  d'entendre  la  prérogative  royale,  et  de 
k préparer  cette  harmonie  constitutionnelle , première  et  necessaire  condition  de 
» la  force  du  trône  et  de  la  grandeur  de  la  France  !...  Je  ne  crains  pas  de  le 
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- dire,  messieurs  : le  jour  où  la  couronne  se  laisserait  ainsi  dominer  par  les 

■ Chambres  , le  jour  où  de  pareilles  injonctions  pourraient  être  faites  et  re- 

■ vues  , la  monarchie  constitutionnelle  aurait  cessé  d'exister.  Bientôt  nous 

- n aurions  plus  ni  frêne,  ni  Charte,  ni  Chambre  ; l’anarchie , la  plus  vio- 
" lente  anarchie  recommencerait  ses  sanglantes  aberrations.  • 

Ce  discours  avait  fait  sur  la  Chambre  une  assez  forte  impression  ; un  des 
membres  de  la  commission,  M.  Dupin  aîné,  prit  aussitôt  la  parole  pour  en 
atténuer  l'efTet.  L’habile  orateur  se  garda  bien  de  contester  le  principe 
inexpugnable  dans  lequel  s'étaient  retranchés  le  ministère  et  ses  amis  ; il 
se  rejeta  sur  les  circonstances  extérieures  qui  dominaient  cette  question  de 
principes  constitutionnels , et  dont  la  haute  sagesse  du  prince  devait  tenir 
compte  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives  souveraines.  « Il  faut  bien  le 

■ reconnaître,  dit  M Dupin  : au  milieu  du  respect  et  du  dévouement  univer- 

• sel  des  citoyens,  il  existe  une  vive  inquiétude  qui  trouble  la  sécurité  du 
" Pays,  et  qui  pourrait,  si  elle  était  prolongée,  en  compromettre  le  repos. 

• Cette  inquiétude  a sa  source  dans  la  défiance  injuste  que  l administration 

• actuelle  nourrit  contre  la  France , et  dans  la  défiance  réciproque  que  la 

■ France  a conçue  contre  les  hommes  à qui  cette  administration  est  au- 

• jourd'hui  confiée.  C’est  un  fait  notoire,  flagrant , dont  l'impression  frappe 

• tous  les  esprits  ; le  dissimuler  ne  serait  pas  le  détruire.  Celle  défiance  que 

• le  pays  inspire  à l’administration , le  pays  la  ressent  a son  tour  ; car,  en 

• pareil  cas , on  inspire  le  sentiment  qu’on  éprouve-  Nous  n’hésitons  donc 

• point  à le  déclarer  : non  , il  n’existe  aucune  sympathie  entre  cette  admi- 
« niai  ration  et  le  pays,  nulle  sympathie  entre  elle  et  nous.  Et  enceci  nous 

• nous  attachons  aux  principes  mêmes  du  gouvernement  constitutionnel. 
» Le  gouvernement  constitutionnel  fait  du  concours  des  deux  Chambres 
» avec  le  ministère  la  condition  indispensable  de  la  marche  régulière  des 
» affaires.  On  accepte , vous  a-t-on  dit,  les  formes  de  ce  gouvernement  ; il 
» faut  donc  en  subir  les  conséquences.  C'est  un  gouvernement  d'accord  et 

- de  majorité...  Mais,  nous  dit-on.  vous  gênez  la  prérogative,  en  demandant 

• ou  le  renvoi  des  ministres  ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  Je  réponds  que 

■ tel  n'a  été  ni  l’intention  ni  le  langage  de  l'Adresse.  On  ne  porte  pas  atteinte 

■ à la  liberté  du  roi  ; on  déclare  le  fait,  et  l'on  s'en  remet  à sa  haute  sagesse 
» du  soin  de  remédierait  mal.  Mais  lorsque  dans  le  discours  de  la  couronne, 

■ les  ministres,  en  parlant  des  obstacles  qu'on  voudrait  leur  succiter,  n'ont 

- annoncé,  pour  les  surmonter,  que  l’emploi  de  la  force , nous  avons  pensé 

■ qu'il  nous  était  permis  de  parler  de  la  loi.  Nous  avons  indiqué  le  remède 
■.  au  mal  présont.  non  dans  les  coups  d'Etat,  qu’on  a pu  d'abord  appréhen- 

- der,  non  dans  l’emploi  de  cette  force  brutale  cl  matérielle  que  rien  ne  pro- 

• voque  et  qui  ne  saurait  à qui  s'attaquer  : mais  nous  avons  indiqué  comme 

• seuls  praticables  les  moyens  légaux , les  moyens  constitutionnels.  La  es 
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» la  prérogative  royale,  que  rien  ne  peut  gêner  ni  altérer.  Le  roi,  en  effet, 
» est  absolu  dans  sa  prérogative  en  ce  sens  que  lorsqu'elle  est  exercée  dans 

• les  limites  tracées  par  la  loi , nul  ne  peut  y apporter  retard  ni  refus Les 

» ministres,  d'ailleurs,  peuvent  relourner  contre  nous  l’exercice  de  la  pré- 

> rogalive.  Ils  n’ont  qu'à  conseiller  au  roi  de  nous  dissoudre.  Uii  mut,  el 

• nous  nous  séparons;  un  mot,  et  sujets  toujours  tidèles,  nous  retournons 
» dans  nos  foyers , reportant  l’honneur  que  nous  avons  apporté  dans  cetto 
« enceinte , et  nous  rendant  ce  témoignage  que  nous  avons  fait  pendant 
» deux  sessions  liait  le  bien  qu'il  nous  a été  possible  d’opérer.  Nous  avons 

- doté  le  pays  de  deux  lois  qu’il  faudra  violer  avant  d'essayer  de  l’asservir  i 

• la  loi  qui  flétrit  les  fraudes,  et  la  loi  qui  les  éclaire  du  flambeau  de  la  pu- 

• blicité.  » 

Jamais  vote  n 'avait  excité  à un  plus  haut  point  l’anxiété  d’une  assemblée  ; 
enfin  le  résultat  en  fut  proclamé  : 221  voix  sur  402  adoptaient  le  projet  d’a- 
dressq,  Le  roi  eut  un  moment  la  pensée  de  refuser  d'admettre  en  sa  pré- 
sence la  députation  de  la  Chambre  ; mais  le  conseil  pensa  qu'aux  yeux  du 
parti  libéral  ce  serait  une  marque  de  faible>se,  et  qu’en  ce  moment  où  la 
lutte  était  engagée  entre  les  prétentions  parlementaires  et  la  couronne,  la 
royauté  devait  apparaître  pleine  de  la  conscience  de  ses  droits  et  armée  de 
toute  son  énergie.  Comme  president  de  la  Chambre,  c’était  M.  Royer-Col- 
lard qui  portait  la  parole.  Son  accent  avait  une  gravité  austère,  à travers 
laquelle  perçait  une  involontaire  émotion.  Le  roi  affectait  un  calme  impas- 
sible ; mais,  dans  sa  réponse  à la  députatiun,  réponse  qui  avait  été  délibérée 
en  conseil,  l’altération  mal  dissimulée  de  sa  voix  disail  assez  quels  senti- 
ments l’agitaient.  « Monsieur,  dit-il  à l’orateur,  j'ai  entendu  l’adresse  que 

- vous  me  présentez  au  nom  de  la  Chambre  des  députés. 

» J’avais  droit  de  compter  sur  le  concours  des  deux  Chambres  pouraccom- 

> plir  tout  le  bien  que  je  méditais;  mon  coeur  s'aflhge  de  voir  les  députés 

• des  départements  déclarer  que  de  leur  part  ce  concours  n existe  pas. 

• Messieurs,  j’ai  annoncé  mes  résolutions  dans  mon  discours  d’ouverture 
« de  la  session  ; ces  résolutions  sont  immuables.  L’intérêt  de  mon  peuple 
» me  defeml  de  m’en  écarter. 

« Mes  ministres  vous  feront  connaître  mes  intentions.  » 

Le  lendemain,  un  ministre  d’Etat  vint  annoncer  aux  Chambres  que  la 
session  de  1830  était  prorogée  au  1"  septembre. 

De  ce  moment  la  dissolution  était  résolue  dans  la  pensée  du  roi  el  de  son 
ministre  favori,  M.  de  Polignac;  un  ne  voulait  que  se  laisser  le  temps  de 
préparer  les  élections.  L’ordonnance  de  dissolution  ne  parut  que  deux  mois 
plus  tard  ; la  réunion  des  Chambres  y était  fixée  au  3 août.  Quelques  muta- 
tions qui  eurent  lieu  dans  le  personnel  du  cabinet  laissèrent  deviner,  néan- 
moins, que  les  avis  n’y  avaient  pas  été  unanimes  sur  la  ligne  politique  à suivre 
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dans  la  crise  où  l'on  était  engagé.  M.  de  Peyronnet,  le  collègue  discrédité 
de  Al.  de  Yillèle , et  M.  de  Chanlelauze , un  des  ardents  de  la  Chambre  des 
députés,  remplacèrent  MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  ; un  nouveau  dé- 
partement fut  en  même  temps  créé  pour  le  baron  Capelle , qui , dans  le  poste 
qu’il  occupait  précédemment  comme  secrétaire-général  de  l'intérieur,  avait 
fait  preuve  d'une  haute  habileté  électorale.  Une  modification  antérieure  avait 
déjà  remplacé  M.  de  Courvoisier  par  M.  d'Haussez,  et  M.  de  Labourdonnaie 
par  M.  de  Montbel. 

A celte  époque , une  expédition  formidable  sortait  de  la  rade  de  Toulon , 
pour  aller,  sous  le  commandement  du  ministre  de  la  guerre  en  personne , 
le  général  Dourmont , châtier  Alger  d'une  insulte  que  le  représentant  de  la 
France  avait  reçue  du  dey,  et,  du  même  coup,  mettre  un  terme  aux  pira- 
teries barbaresques.  Mais , dans  cette  expédition  annoncée  et  préparée  avec 
apparat,  la  pénétration  publique  croyait  apercevoir  un  autre  but.  Le  minis- 
tère , disait-on , espérait  couvrir  son  impopularité  de  quelque  éclat  militaire , 
et  distraire  l’attention  des  graves  intérêts  intérieurs  qui  bientôt  ail  dent  se 
retrouver  en  présence.  Telle  est  la  fatalité  attachée  aux  gouvernements  im- 
populaires, que  dans  leurs  actes  les  plus  honorables,  on  cherche  toujours  un 
calcul  caché  hostile  aux  libertés  publiques , et  que  l'opinion  ne  leur  tient 
compte  ni  d'un  mouvement  généreux  ni  d’une  pensée  utile.  Lu  Hotte  parut 
devant  Alger  le  13  juin;  dès  le  lendemain  le  débarquement  commença, 
et  nos  troupes  investirent  cette  retraite  de  forbans  que  protégeait  une  re- 
doutable enceinte  de  fortifications.  Bientôt  le  feu  s'ouvrit,  terrible  et  sans 
relâche;  les  remparts,  hérissés  de  batteries  menaçantes,  s'écroulaient  par 
larges  pans  sous  la  grêle  de  boulets  qui  partait  de  nos  tranchées.  Le  dey  tenait 
depuis  vingt  jours;  mais  les  fortifications  démantelées,  ses  batteries  démontées 
et  la  (dus  grande  partie  de  scs  troupes  mises  hors  de  combat , ne  lui  permet- 
taient pas  une  plus  longue  resistauce.  Inc  capitulation  nous  livra  la  ville, 
et,  le  5 juillet,  lu  drapeau  français  llotlait  sur  les  remparts  à demi  détruits. 

La  nouvelle  de  ce  beau  fait  d'armes  fut  saluée  en  France  d’une  joie  uni- 
verselle; mais  si  le  ministère  avait  compté  sur  nos  succès  en  Afrique  pour 
aidera  son  propre  triomphe , il  fut  cruellement  détrompé  dans  ses  prévi- 
sions. Les  élections  générales  avaient  de  nouveau  mis  le  pays  en  mouve- 
ment ; la  société  Aide-loi  le  Ciel  l'aidera  s'était  reconstituée,  et  avec  elle 
cette  multitude  de  comités  de  dé|iarlemcnts  qui  recevaient  du  club  central 
l'impulsion  et  le  mot  d'ordre.  Le  mot  d'ordre , cette  fois , était  la  réélection 
des  deux  cent  vingt  et  un.  Peu  de  collèges  faillirent  à l’appel  ; la  majorité 
libérale  de  la  dernière  Chambre  revint  encore  augmentée , loin  de  s’être 
afTaiblie.  Maintenant  la  dernière  épreuve  était  tentée  : il  ne  restait  plus  à la 
volonté  immuable  qu’a  fléchir  devant  la  volonté  nationale  ou  à se  réfugier 
dans  la  dangereuse  ressource  des  coups  d'Etat. 
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L'incurable  aveuglement  du  roi  ne  s’était  pas  dissipé  devant  cet  avertis- 
sement solennel  ; un  coup  d’Etat  fut  résolu.  Un  des  ministres,  M.  de  Chan- 
telauze,  fut  chargé  de  rédiger  un  rapport  destiné  à justifier  aux  yeux  de 
la  France  les  grandes  mesures  que  l’on  méditait.  Ce  rapport , d’ailleurs  re- 
marquable à plus  d’un  titre , s’attachait  surtout  à signaler  les  écarts  et  les 
abus  de  la  presse  périodique.  Le  tableau  est  assombri . sans  doute  ; mais  la 
rigide  impartialité  de  l'histoire  en  doit,  sur  bien  des  points , reconnaître  la 
triste  vérité.  Les  causes  successives  qui  avaient  contribué  à affaiblir  les  res- 
sorts du  gouvernement  monarchique  tendaient  maintenant,  disait-il , à en 
altérer  et  à en  changer  la  nature  ; l’autorité,  déchue  de  sa  force  morale  , ne 
luttait  plus  qu’avec  désavantage  contre  les  factions;  des  doctrines  subver- 
sives, hautement  professées,  se  répandaient  et  se  propageaient  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  ; une  vague  inquiétude  agitait  les  esprits  et  tour- 
mentait la  société.  \ine  malveillance  active , ardente , infatigable , travaillait 
à ruiner  tous  les  fondements  de  l’ordre;  habile  à exploiter  tous  les  mécon- 
tentements et  à soulever  toutes  les  haines,  elle  fomentait  parmi  les  peuples 
un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité  envers  le  Pouvoir,  et  cherchait  à semer 
partout  des  germes  de  troubles  et  de  guerre  civile.  Et  ce  qui  rendait  ces 
symptômes  plus  menaçants,  c'est  que  les  passions  politiques,  jusqu’alors 
contenues  dans  les  sommités  sociales,  commençaient  à en  pénétrer  les  pro- 
fondeurs et  à émouvoir  les  masses  populaires.  Les  récentes  élections  n’en 
fournissaient  que  trop  de  preuves.  Et  cependant,  si  l’on  observait  avec  atten- 
tion , on  reconnaissait  partout  aussi  un  besoin  d'ordre , de  force  et  de  per- 
manence, et  les  agitations  qui  y semblaient  le  plus  contraires  n’en  étaient 
en  réalité  que  l'expression  et  le  témoignage.  « Il  faut  bien  le  reconnaître , 
poursuivait  le  Rapport  ; ces  agitations , qui  ne  peuvent  s’accroître  sans  do 
grands  périls , sont  presque  exclusivement  produites  et  excitées  par  la  li- 
berté de  la  presse.  A toutes  les  époques , la  presse  périodique  n'a  été , et  il 
est  dans  sa  nature  de  n'ôtre  qu’un  instrument  de  désordre  et  de  sédition. 
C’est  par  l’action  violente  et  non  interrompue  de  la  presse  que  s’expliquent 
les  variations  trop  subites , trop  fréquentes,  de  notre  politique  intérieure. 
Par  des  efforts  soutenus , persévérants  , répétés  chaque  jour,  la  presse  s’ap- 
plique à relâcher  tous  les  liens  d'obéissance  et  de  subordination , à user  les 
ressorts  de  l’autorité  publique,  à la  rabaisser,  à l’avilir  dans  l'opinion  des 
peuples,  à lui  créer  partout  des  embarras  et  des  résistances.  La  presse  a 
jeté  ainsi  le  désordre  dans  les  intelligences  les  plus  droites,  ébranlé  les  con- 
victions les  plus  fermes,  et  produit  au  milieu  de  la  société  une  confusion  de 
principes  qui  se  prête  aux  tentatives  les  plus  funestes.  C’est  par  l’anarchie 
dans  les  doctrines  qu’elle  prélude  à l’anarchie  dans  l'État....  » 

Ajoutant  de  nouveaux  traits  A cet  effrayant  tableau  , le  Rapport  si- 
gnalait encore  dans  la  presse  d’autres  abus  et  d’autres  dangers.  Elle  ne 
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I8J0.  tendait  à rien  moins  qu  a subjuguer  la  souveraineté  et  A envahir  les  pouvoirs 
de  l’État.  Organe  prétendu  de  l’opinion  publique,  elle  aspirait  à diriger  les 
débats  des  deux  Chambres  ; el  cette  domination  avait  pris  dans  la  Chambre 
des  députés  un  caractère  manifeste  d'oppression  et  de  tyrannie.  On  avait  vu 
les  journaux  poursuivre  de  leurs  insultes  et  de  leurs  outrages  les  membres 
dont  le  vote  leur  paraissait  incertain  ou  suspect,  et  trop  souvent  la  liberté 
des  délibérations  avait  fléchi  sous  les  coups  redoublés  de  la  presse.  Ce  que 
la  presse  anarchique  osait  faire  chaque  jour  dans  l'intérieur  du  royaume 
attaquait  donc  tous  les  éléments  de  la  paix  publique , affaiblissait  et  déten- 
dait les  liens  de  la  société , ébranlait  le  sol , et  menaçait  de  ruine , non  pas 
seulement  l’édifice  monarchique , mais  l'édifice  social.  Une  diffamation 
systématique , organisée  en  grand  et  dirigée  avec  une  persévérance  sans 
égale , allait  atteindre , ou  de  près  ou  de  loin  , jusqu’au  plus  humble  des 
agents  du  pouvoir.  Nul  n'était  à l'abri  d’un  outrage,  s’il'recevait  du  souve- 
rain la  moindre  marque  de  confiance  ou  de  satisfaction.  Un  vaste  réseau, 
étendu  sur  la  France,  enveloppait  tous  les  fonctionnaires  publics;  consti- 
tués en  état  permanent  de  prévention,  ils  semblaient  en  quelque  sorte  re- 
tranchés de  la  société  civile.  Il  n’y  avait  de  ménagement  que  pour  les  fidé- 
lités chancelantes . de  louanges  que  pour  le  parjure.  Quelle  force  eût  été 
capable  de  résister  à un  dissolvant  aussi  énergique  ? La  destinée  de  la  presse 
était  de  recommencer  la  Révolution,  dont  elle  proclamait  hautement  les  prin- 
cipes. les  pernicieux  effets  de  cette  école  permanente  de  licence  et  descandale, 
se  faisaient  remarquer  déjà  dans  les  mœurs  et  dans  le  caractère  de  la  nation. 
Une  polémiqué  ardente , mensongère  et  passionnée  y produisait  des  chan- 
gements graves  et  des  altérations  profondes , elle  donnait  une  fausse  direction 
aux  esprits , les  remplissait  de  préventions  funestes , détournait  des  éludes 
sérieuses,  et  semait  jusqu'au  sein  des  familles  de  déplorables  dissensions. 

Tel  était  le  mal  que  le  débordement  d’une  presse  sans  frein  ni  pudeur 
avait  produit,  et  qui  chaque  jour  tendait  à s’accroître.  A ce  mat  profond , 
actif,  rebelle  aux  précautions  ordinaires,  quel  remède  assez  énergique 
pouvait  donc  être  opposé  ? Les  tribunaux?  Mais  les  mœurs  judiciaires  se  prê- 
taient difficilement  à une  réparation  efllcace;  la  poursuite  du  magistral  se 
lassait , la  presse  séditieuse  ne  se  lassait  jamais.  — La  censure  ? Mais  une 
expérience  coûteuse  en  avait  démontré  l'insuffisance.  Placée  et  replacée  à 
diverses  reprises  sous  le  joug  de  la  censure , la  presse  n'avait  chaque  fois 
ressaisi  la  liberté  que  pour  reprendre  sa  lâche  interrompue,  plus  ardente , 
plus  acharnée,  plus  implacable  que  jamais.  >11  n’est  qu'un  seul  moyen, 
disait  le  Rapport:  c'tit  de  rentrer  dans  la  Charte  ; » et  le  ministre  expliquait 
sa  pensée  en  distinguant  dans  l’article  8 du  pacte  constitutionnel  * deux 

• • l.es  Français  onl  le  droit  de  publier  cl  de  frire  imprimer  leurs  opinion»,  en  se  confor- 
mant aui  toi»  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cetle  liberté.  « 
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dispositions  selon  lui  fort  distinctes,  et  en  prétendant  que  le  droit  de  publier 
ses  opinions  personnelles  n'impliquait  pas  le  droit  de  publier,  par  voie  d’en- 
treprise, les  opinions  d’autrui.  La  Charte  n'avait  donc  pas  concédé  la  liberté 
des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  Mais  ici  se"  présentait  une  autre 
difficulté  : ce  retour  au  véritable  esprit  de  la  Charte,  comment  l'opérer? 
Laissons  parler  le  Rapport.  « Il  ne  faut  pas  s'abuser , disait-il  ; nous  ne 
sommes  plus  dans  les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  représentatif. 
Les  principes  sur  lesquels  il  a été  établi  n’ont  pu  demeurer  intacts  au  milieu 
des  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie  turbulente,  qui  a pénétré  jus- 
que dans  nos  lois , tend  à se  substituer  au  pouvoir  légitime.  Elle  dispose  de 
la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses  journaux  et  le  concours  d'affi- 
liations nombreuses.  Elle  a paralysé,  autant  qu'il  dépendait  d'elle,  l’exer- 
cice régulier  de  la  plus  essentielle  prérogative  de  la  couronne,  celle  de  dis- 
soudre la  Chambre  élective.  Par  cela  môme , la  constitution  de  l'État  est 
ébranlée  ; Y.  IU.  seule  conserve  la  force  de  la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur 
ses  bases.  Le  droit , comme  le  devoir,  d'en  assurer  le  maintien , est  l'attribut 
inséparable  de  la  souveraineté.  Nul  gouvernement  sur  la  terre  ne  resterait 
debout, s'il  n'avait  le  droit  de  pourvoir,â  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexistant 
aux  lois , parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses.  Ce  sont  là  des  maximes 
qui  ont  pour  elles  et  la  sanction  du  temps  et  l’aveu  de  tous  les  puhlicistes 
de  l'Europe.  Elles  ont  une  autre  sanction  plus  positive  encore,  celle  de  la 
Charte  elle-môme.  L’article  14  a investi  Votre  Majesté  d'un  pouvoir  suffi- 
sant, non  sans  doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  conso- 
lider et  les  rendre  plus  immuables*.  D’impérieuses  nécessités  ne  permettent 
plus  de  différer  l’exercice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  eet  venu  de 
recourir  à cite  meeuret  qui  rentrent  dane  l’esprit  de  la  Charte , mais  qui  sont 
en  dehors  de  l'ordre  légal , dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement  épuisées. 
Ces  mesures , sire , vos  ministres , qui  doivent  en  assurer  le  succès , n’hési- 
tent pas  à vous  les  proposer,  convaincus  qu'ils  sont  que  force  restera  à la 
justice.  • 

Au  bas  du  Rapport  on  lisait  les  noms  des  sept  ministres  présents  au 
Conseil , le  prince  de  Polignac , Chantelauze  , d’Haussez , Peyronnet , Mont- 
bel  , Guernon-Ranville  et  Capelle. 

Venaient  ensuite  trois  ordonnances  destinées  à organiser  les  mesures 
annoncées. 

La  première  suspendait  la  liberté  de  la  presse  périodique.  Tout  journal 

* Art.  14  de  la  Chine  de  1814  : • Le  roi  est  le  chef  suprtme  de  l'État  ; Il  commande  1rs 
forces  de  terre  et  de  mer , dCctare  la  guerre , fait  les  traites  de  paii,  d'alliance  et  de  com- 
merce, nomme  a tous  les  emplois  d’administration  publique  et  fait  les  rigletstestts  et  ordon- 
nance i necessaires  pour  Vésication  des  lois  et  la  sûreté  de  1 l’Atit  « 
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ou  écrit  périodique  indistinctement  ne  pourrait  plus  paraître  qu'en  vertu 
d’une  autorisation  spéciale  , laquelle  devait  être  renouvelée  tous  les  trois 
mois , et  pourrait  toujours  être  révoquée. 

La  seconde  prononçait  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  sur  ce 
considérant»  que  des  manoeuvres  avaient  été  pratiquées  sur  plusieurs  points 
du  royaume  pour  tromper  et  égarer  les  électeurs  pendant  les  dernières  opé- 
rations des  collèges  électoraux.  » 

La  troisième  changeait  de  fond  en  comble  le  régime  électoral  tel  que 
l'avait  constitué  la  loi  du  cabinet  Martignac,  et  revenait  au  système  des 
élections  à deux  degrés , de  manière  à assurer  la  nomination  exclusive  des 
députés  aux  propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  département. 

Ainsi  les  ministres  du  roi  proclament  que  dans  leurs  mains  les  lois  sont 
une  digue  impuissante  contre  le  Ilot  envahissant  qui  menace  d’engloutir 
la  Monarchie  et  d’abimer  l’ordre  social. 

Contre  ces  désordres  et  ces  dangers  dont  leur  Rapport  trace  un  aperçu 
auquel  il  ne  manque,  pour  en  compléter  la  triste  exactitude,  que  d’en  avoir 
indiqué  nettement  la  cause  première  et  l’exacte  filiation , le  Pouvoir  ne 
reconnaît  maintenant  comme  elllcaces  que  des  mesures  extrêmes  prises  en 
dehors  du  régime  légal. 

Le  Pouvoir  se  met  hautement  en  insurrection  contre  la  loi. 

Et  celte  insurrection  flagrante,  il  la  motive  sur  l’interprétation  plus  que 
subtile  d’un  article  de  la  Charte,'  et  sur  l’extension  monstrueuse  donnée 
<r  une  autre  disposition  de  l’Acte  constitutionnel! 

Il  s'attaque  à la  fois  au  bon  sens  de  la  nation,  et  à ses  droits,  à ses  libertés 
les  plus  chers. 

Au  lieu  de  s'étudier  à contenir  par  de  bonnes  lois , par  l’organisation  d'un 
bon  régime  réglementaire,  et  surtout  par  une  ligne  de  conduite  toute  natio- 
nale, les  écarts  d’une  presse  hostile  qui  ne  puise  une  force  réelle  que  dans 
les  aberrations  du  Pouvoir,  le  gouvernement  veut  museler  la  pensée  et  en- 
lever à la  nation  jusqu'à  la  connaissance  des  affaires  publiques. 

Renfermée  dans  le  cercle  que  lui  a tracé  la  Charte , la  royauté  s’v  trouve 
à l’étroit;  le  voisinage  des  institutions  constitutionnelles  la  gêne  et  l’étouffe. 
Ces  limites  que  la  Constitution  lui  assigne  , elle  veut  s'en  affranchir  en  les 
brisant  ; les  garanties  que  le  pacte  fondamental  assure  à la  nation  , elle  croit 
qu'il  suffira  d’un  mot  pour  les  anéantir. 

Charles  X veut  ramener  la  France  en  arrière  d’un  demi-siècle  Profondé- 
ment ignorant  de  son  époque  et  de  ses  contemporains,  il  croit  qu’il  lui 
suffira  d’emprunter  la  parole  impérieuse  de  Louis  XIV  pour  retrouver  au- 
tour de  lui  la  servile  obéissance  des  parlements  et  la  soumission  du  tiers- 
état. 

Roi  débile  , il  se  jette  avec  une  aveugle  confiance  dans  une  lutte  qui  eût 
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demandé  à la  fois  le  génie  et  l'épée  d'un  autre  Napoléon.  Dans  celte  lutte 
obstinée  contre  l'opinion  nationale , dans  cette  entreprise  plus  qu’aventu- 
reuse où  la  force  ne  vient  pas  même  soutenir  la  violence,  le  nouveau  Jac- 
ques II  n'apporte  que  son  zèlesans  lumières  pour  la  restauration  des  gran- 
deurs de  l'Eglise , et  son  horreur  d’instinct  contre  les  innovations  révo- 
lutionnaires. 

Imprudemment  engagé , comme  Jacques  II , dans  une  croisade  insensée 
contre  le  siècle , Charles  X , comme  le  dernier  des  Stuarts , devait  y laisser 
sa  couronne. 


FIS  l)U  I.IVRF.  DOUZIEME. 


1830. 
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RÉVOLUTION  DE  JUILLET  ET  MONARCHIE  DE  1830. 


(26  juillet  1830 — 1811.  ) 

Le  coup  d'État  que  le  ministère  préparait  dans  l'ombre  avait  été  eoveloppé  d'un  profond 
secret.  Stupeur  de  Taris  à l’apparition  des  ordonnances,  le  26  au  matin.  — Protestation 
des  journalisiez.  — Journée  du  27.  Les  presses  du  National  et  du  Temps  brisées  par  la 
police.  Irrilalion  de  la  foule.  Dispositions  menaçantes.  Mémorable  jugement  prononcé  par 
le  tribunal  de  Commerce.  Première  réunion  des  députés  présents  à Paris.  Commencement 
d’boslilités  dans  la  soirée.  — Journée  du  28.  Dispositions  réciproques.  Le  peuple  à ITIÔtel- 
de-Ville;  apparition  du  drapeau  tricolore.  Tocsin.  Incertitudes  et  anxiété  du  duc  de  Ragusc. 
Forces  dont  il  dispose.  Démcrche  inutile  tentée  près  de  lui  par  les  députés  présenis  à Paris. 
Charles  X est  instruit  de  celle  démarche  ; sa  réponse.  Le  combat  ne  discontinue  pas  dans 
Paris;  U n’jr  a pa*  encore  de  résultat  prononcé. — Journée  du  29.  Le  combat  recommence  dès 
le  lever  du  soleil  , avec  plus  de  fureur  et  d’acharnement  encore  que  la  veille.  Le  peuple 
demande  un  cher-,  le  général  Pajol  se  met  à la  tète  du  mouvement.  Démarche  de  M.M.  de 
Sémonvilie  et  d’Argout,  d’abord  aux  Tuileries  près  du  duc  de  Raguse  et  des  ministres, 
puis  à Saint-Cloud  près  du  roi.  Détails.  Résulta'*  de  cette  démarche.  Suite  du  combat  au 
Louvre.au  Carrousel,  aux  Tuileries  et  aux  abords  du  Palais-Royal.  Le  peuple  vainqueur 
sur  tous  les  points.  Retraite  des  troupes  sur  Saint-Cloud.  Modération  du  peuple  après  la 
vicioire.  Perte»  respectives  des  deux  partis.  — Formation  d’une  commission  municipale, 
qui  vient  siéger  à ITiùlcl-dc-Ville.  M.  de  l.afayctte  prend  le  commandement  général  des 
gardes  nationales. — Picmièrrs  mesures  de  la  Commission  municipale.  — Des  commissaires 
envoyés  de  Saint-Cloud  viennent  annoncer,  de  la  part  de  Charles  X ,1e  retrait  des  Ordon- 
nances et  la  formation  d’un  ministère  libéral.  Réponse  de  la  Commission  municipale.  // 
est  trop  tard  ! 

Nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à la  reconstitution  d’un  gouvernement.  Napoléon  II.  La 
République.  Henri  V.  Tous  les  bons  esprits  se  tournent  vers  le  duc  d’Orléans.  — «Garanties 
que  ce  prince  oITre  à la  France  et  à la  liberté.  Son  portrait  tracé  huit  ans  auparavant  par 
Paul-Louis  Courier.  — Les  députés  réunis  à Paris  arrêtent  que  la  lieutenance-générale  du 
royaume  sera  provisoirernrnldéféréc  au  dur.  Proclamation  où  cette  résolution  estannoneée. — 
l.e  duc  d’Orléans  accepte.  Son  adresse  aux  habitants  de  Paris.  — Proclamation  de  la  Chambre 
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des  députés  à la  nation.  — Le  lieutenant-général  se  rend  à l'Hôtel-de-Ville.  Composition  du 
ministère  provisoire.  — Ordonnance  qui  déclare  que  la  cocarde  tricolore  est  désormais  la 
cocarde  nationale.  — Charte»  X après  le  29  Juillet.  Il  quitte  .Saint-Cloud  avec  sa  famille  et 
se  rel:re  a Rambouillet,  accompagné  dr*  troupes  qui  ont  combattu  pour  lui  pendant  les 
(rois  journées.  .Son  abdication.  Il  écrit  au  duc  d'Orléans  pour  lui  conférer  de  son  côté  la 
lieutenance-générale  du  royaume  et  la  régence  au  nom  de  Henri  V.  Réponse  du  prince. — 
Mouvement  populaire  à Taris  pour  se  porter  sur  Rambouillet.  Charles  X part  pour  Cher- 
bourg, où  il  s’embarque  pour  l'Angleterre.  — Ouverture  de  la  session  législative.  Discours 
du  Lieutenant-général. — Le  parti  républicain  commence  à manifesterson  mécontentement. 
La  Chambre  comprend  la  nécessité  de  hâter  la  réorganisation  d'un  gouvernement  régulier. 
Sa  Déclaration.  Elle  appelle  le  duc  d'Orléans  au  trône , en  stipulant  des  modifications  à 
la  Charte. — Le  Lieutenant-général  à l’Hôtel  dc-Ville  au  milieu  de  la  Commission  munici- 
pale. Programme  de  l'Hôtel-de-vilte.  Ce  qu'il  y a de  vrai  dans  celle  désignation  fameuse. 
— Délibération  au  Palais-Royal  la  veille  du  9 août.  — Séance  royale  du  9 août.  Inaugura 
lion  de  la  royauté  de  juillet.—  Charte  de  1830.—  Vives  adhésions  de  toutes  les  parties  de  la 
France.  — Partis  qui  se  forment  aussitôt  après  la  révolution  de  juillet.  Fermentation  dans 
le  parti  démagogique.  Clubs.  Emeutes.  Promenades  d’ouvriers  dans  les  rues.  — Premier 
ministère  de  1830.  Difficultés  de  sa  position.  Ce  qu'il  avait  à faire;  ce  qu'il  a fait. — 
L’élément  anarchique  y domine;  les  défenseurs  des  doctrines  de  conservation  se  retirent. 
Formation  du  ministère  Laffitte.  — Epoque  de  relâchement  et  d’émeutes.  Triste  étal  do 
Paris  cl  de  la  France.  — Jugement  des  ministres  signataires  des  Ordonnances  de  juillet. — 
Troubles  de  février  1031.  Pillage  de  l’Archevécbé  ; Saint-Cermain-l'Auxerrois  saccagé.  — 
Dissolution  du  ministère  Laffitte.  Triste  état  dans  lequel  il  laisse  la  France.  Avènement  du 
ministère  du  13  mars.  Casimir  Périer.  — Son  exposé  des  principes  du  nouveau  cabinet 
devant  la  Chambre.  — Les  actes  du  ministère  du  13  mars  répondent  glorieusement  i ses 
paroles.  Sa  fermeté  au-dehors  vis-à-vis  de  l’Europe.  Expédition  de  Belgique.  Occupation 
d'Ancône.  L’ordre  et  la  sécurité  publique  ramenés  au-dedans.  — Mort  de  Casimir  Périer. 
L’anarchie  relève  aussitôt  la  télé.  — Le  Compte- Rendu.  Insurrection  républicaine  des  5 et 
G juin  1832.  — L’émeute  vaincue  se  réfugie  dans  des  complots  contre  la  vie  du  roi.  Fieschi. 
Alibaud.  Meunier.  Darmès. — Aperçu  sommaire  de  l’histoire  de  la  Monarchie  de  juillet  de 
1832  à 1840.  Tentative  de  la  duchesse  de  Berry  dans  l’Ouest;  le  dénouement  de, celle  aven- 
tureuse tentative  peu  digne  de  la  gravité  de  l’histoire.  Systèmes  politiques  qui  se  succè- 
dent dans  les  minblèrcs.  Opposition  parlementaire  ; son  caractère  ; ses  tendances.  Lois 
de  septembre.  Double  tentative  du  prince  Louis  Napoléon  , à Strasbourg  et  à Boulogne. 
Progrès  de  nos  armes  en  Afrique.  Les  cendres  de  Napoléon  rendues  à la  France.  — 
Conclusion. 

Le  secret  du  coup  d’Etat  qui  sc  préparait  dans  l'ombre  avait» été  si  bien 
gardé , que  le  duc  de  Raguse  lui-même , à qui  il  avait  été  décidé  que  le  com- 
mandement des  forces  de  Paris  serait  confié  pendant  la  crise,  n’en  fut  in- 
struit, comme  les  autres  citoyens,  que  par  l’apparition  des  Ordonnances 
dans  le  Moniteur  du  26  au  malin.  Paris  apprit  avec  une  stupeur  profonde 
cette  nouvelle  qui  éclatait  soudaine  et  terrible  comme  la  foudre.  Pendant 
toute  cette  journée  du  26,  la  ville  présenta  un  aspect  saisissant  d’inquiétude 
profonde  et  de  sourde  agitation.  Menacés  dans  leur  lilxrté  et  dans  leur 
existence,  les  journalistes  les  premiers  jetèrent  le  cri  d’alarme.  Une  pro- 
testation, conçue  en  termes  énergiques  et  fortement  motivée  sur  des  con- 
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imo.  sidérations  de  droit , fut  rédigée  dans  les  bureaux  du  National , et  revêtue 
de  quarante-quatre  signatures.  « Le  gouvernement  a violé  la  légalité,  disait 
cet  acte  mémorable,  basé  sur  une  consultation  des  principaux  jurisconsultes 
de  Paris;  nous  sommes  dispensés  d’obéir.  Nous  n’avons  pas  à tracer  scs 
devoirs  à la  Chambre  illégalement  dissoute;  mais  nous  pouvons  la  supplier, 
au  nom  de  la  France,  de  s’appuyer  sur  son  droit  évident  et  de  résister  au- 
tant qu’il  sera  en  elle  à la  violation  des  lois.  La  Charte  dit  que  le  roi  peut 
dissoudre  la  Chambre  des  députés;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  été 
réunie,  constituée  en  Chambre , qu'elle  ait  soutenu , enfin , un  système  ca- 
pable de  provoquer  sa  dissolution.  Mais  avant  la  réunion,  avant  la  consti- 
tution de  la  Chambre,  il  n'y  a que  des  éleclions'faites;  et  nulle  part  la  Charte 
ne  dit  que  le  roi  peut  casser  les  élections.  Les  députés  élus,  convoqués  pour 
le  3 août , sont  donc  bien  et  dûment  élus  et  convoqués.  Leur  droit  est  le 
même  aujourd'hui  qu'hier.  La  France  les  supplie  de  ne  pas  l’oublier.  Tout 
ce  qu’ils  pourront  pour  faire  prévaloir  ce  droit,  ils  le  doivent.  Le  gouver- 
nement a perdu  aujourd'hui  le  caractère  de  légalité  qui  commande  l’obéis- 
sance. Nous  lui  résistons  pour  ce  qui  nous  concerne  ; c'est  à la  France  à 
juger  jusqu’où  doit  s’étendre  sa  propre  résistance.  » 

Situation  peut-être  inouïe  dans  l’histoire!  C’est  le  gouvernement,  gardien 
naturel  des  lois  et  des  droits  de  la  nation,  qui  s'insurge  violemment  contre 
ces  lois  dont  il  a reçu  le  dé|iût  sacré;  et  le  premier  cri  d’insurrection  maté- 
rielle, c’est  au  nom  de  la  loi  qu’il  s’échappe  des  rangs  du  peuple  ! Quelques 
unes  des  feuilles  de  l’opinion  libérale,  dont  le  patriotisme  se  montra  subor- 
donné à des  considérations  d’argent  et  de  propriété,  n’avaient  pas  osé 
27  Juillet,  paraître  le  27  sans  autorisation  ; d’autres,  telles  que  le  Tempe  et  le  National, 
plus  ardentes  dans  leur  libéralisme  ou  moins  timorées  dans  leurs  calculs , 
parurent  avec  la  protestation  et  se  répandirent  par  milliers.  On  vit  alors  se 
reuouvclcr  les  scènes  qui , quarante  et  un  ans  au|iaravant , avaient  préparé 
le  grand  mouvement  du  14  juillet.  Des  orateurs  improvisés,  montés  sur  des 
chaises  ou  sur  des  bornes,  sur  les  boulevards,  dans  les  rues,  au  Palais- Royal, 
lisaient  à haute  voix  la  protestation  des  journalistes,  et  communiquaient 
leur  exaltation  aux  groupes  qui  se  pressaient  autour  d’eux.  Un  grand  nom- 
bre d’ateliers  avaient  été  fermés  dès  la  veille,  et  les  rues  se  remplissaient 
d’une  immense  population  d’ouvriers  qui  déjà  faisaient  entendre  des  ru- 
meurs menaçantes.  Un  formidable  appareil  militaire  avait  été  déployé.  Des 
troupes  avaient  bivouaqué  la  nuit  précédente  aux  abords  des  Tuileries  et 
du  Palais- Royal , et  de  fortes  patrouilles  sillonnaient  Paris  dans  tous  les 
sens.  On  s’observait  de  part  et  d'autre  ; les  deux  partis  semblaient  mesurer 
leurs  forces.  Les  bureaux  du  National  et  du  Temps  avaient  été  envahis  par 
la  force  armée,  cl  leurs  presses  brisées  ; mais  l’indignation  de  la  foule  s'était 
exhalée  eu  protestations  et  en  menaces,  sans  qu'aucune  collision  grave  fût 
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venue  encore  signaler  celte  première  journée.  Pendant  cette  expédition  de 
la  police,  le  Tribunal  de  commerce  donnait  un  grand  exemple  de  courage 
civil.  Le  gérant  du  Courrier  frnnraU  avait  fait  sommation  d'urgence  à son 
imprimeur,  qui  s'était  refusé  à l'impression  du  journal  dans  la  crainte  d’étre 
en  contravention  avec  l’ordonnance  de  la  veille  ; et  le  tribunal  consulaire , 
par  l’organe  de  son  président , M.  Ganneron  , déclarait  ■ que  l'ordonnance 
du  25  juillet,  étant  contraire  à la  Charte,  n’était  point  obligatoire  pour  les 
citoyens,  aux  droits  desquels  elle  portait  atteinte.  > 

Dans  le  même  temps,  tous  ceux  des  députés  qui  se  trouvaient  à Paris  s'é- 
taient réunis,  au  nombre  de  vingt-sept,  chez  l’un  d'eux,  Casimir  Perier, 
pour  se  concerter  sur  la  conduite  à suivre  dans  une  circonstance  aussi  grave. 
Tous  s'accordèrent  à regarder  les  ordonnances  comme  illégales,  attenta- 
toires aux  droits  des  Chambres  et  aux  garanties  constitutionnelles  de  la 
nation , et  comme  devant  attirer  la  plus  grave  responsabilité  sur  la  tète  des 
ministres;  mais  les  opinions  différaient  quant  au  mode  de  résistance.  Les 
uns  proposaient  de  rédiger , au  nom  de  la  Chambre , une  protestation  for- 
melle, et,  S'il  le  fallait,  de  se  placer,  à l’exemple  du  gouvernement,  en  dehors 
de  la  légalité;  d'autres,  plus  timides,  pensaient  que  l'on  devait  se  borner  à 
de  respectueuses  remontrances  au  roi,  et,  pour  la  moralité  même  de  l’action, 
ne  pas  porter  atteinte  aux  rapports  réguliers  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 
On  arrêta  enfin  qu'un  projet  de  protestation  ou  d’adresse  — on  se  réservait 
d’y  donner  un  nom  selon  les  circonstances  — serait  rédigé  par  trois  des 
membres  présents,  et  l’on  s’ajourna  au  lendemain. 

Cependant  les  rassemblements  du  dehors  avaient  pris  dans  la  soirée  un 
aspect  plus  menaçant;  déjà  le  sang  avait  coulé.  Un  vieillard  — d'autres  di- 
saient une  femme  — avait  été  frappé  d’une  Italie  non  loin  du  l’alais-Royal , 
et  le  cadavre,  promené  dans  la  ville , était  devenu  comme  un  signal  d'in- 
surrection armée.  La  nuit  suspendit  ces  premiers  engagements  entre  le 
peuple  et  les  soldats  ; mais  il  fut  dès  lors  aisé  de  prévoir  que  la  journée  du 
lendemain  serait  marquée  par  des  événements  plus  graves  Les  réverbères 
brisés  laissaient  une  partie  de  la  ville  plongée  dans  les  ténèbres;  tout  était 
noir  et  silencieux.  C'était  le  calme  lugubre  qui  précède  et  annonce  le  dé- 
chaînement de  la  tempête. 

Le  jour,  en  se  levant,  éclaira,  en  effet,  les  dispositions  d’une  immense 
bataille  dont  la  ville  tout  entière  devait  être  le  théâtre.  On  voyait  se  former 
sur  tous  les  points  des  rassemblements  d'ouvriers , plus  nombreux  que  la 
veille.  Tout  pour  eux  était  transformé  en  armes,  piques,  bâtons,  pioches, 
barres  de  fer,  instruments  et  outils  de  toute  espèce;  quelques  uns  seule- 
ment étaient  munis  de  fusils,  de  pistolets  ou  de  sabres.  Çà  et  là,  néanmoins, 
on  voyait  apparaître  ('uniforme  de  la  garde  nationale,  — de  cette  milice 
bourgeoise  que  la  colère  ministérielle  avait  brisée  en  18-27,  et  dans  laquelle, 
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istn.  au  premier  moment  des  troubles , l'autorité  aurait  peut-être  trouvé  un  puis- 
sant auxiliaire  au  nom  de  l’ordre  et  de  la  sécurité  publique.  On  dépavait 
les  rues , on  élevait  des  barricades , on  remplissait  les  maisons  de  projectiles 
meurtriers.  Dès  sept  heures  du  matin,  la  plupart  des  postes  disséminés  dans 
la  ville  avaient  été  désarmés;  l’Hôtel-de-Ville  lui-même  était  au  pouvoir 
de  l’insurrection.  Des  hommes  du  peuple  montèrent  au  beffroi , sonnèrent 
le  tocsin,  et  arborèrent  au  haut  de  l’horloge  un  drapeau  tricolore  entouré 
d’un  crê|ic  ; bientôt  apres  le  même  drapeau  flottait  au  sommet  de  tours  de 
Notre-Dame,  et  la  voix  puissante  du  bourdon  appelait  aux  armes  tous  les 
quartiers  de  la  ville.  Les  couleurs  révolutionnaires,  abattues  et  proscrites 
depuis  quinze  ans,  reparaissaient  comme  un  vivant  symbole  qui  élevait  ce 
grand  mouvement  populaire  à la  hauteur  d’une  insurrection  nationale.  Les 
armoiries,  les  insignes  royaux  qu’un  grand  nombre  de  marchands  portaient 
au  fronton  de  leurs  boutiques,  furent  abattus,  brisés,  traînés  dans  la  boue. 
Tout  se  faisait  sous  l’inspiration  spontanée  de  la  colère  du  peuple , et  l’on 
eût  dit,  à voir  l’ensemble,  l’ordre  merveilleux  , l’inconcevable  rapidité  de 
ces  premiers  mouvements , qu’une  pensée  supérieure  présidait  à tout.  Et 
cependant  l’insurrection  n’avait  jusque  là  ni  chefs , ni  direction , ni  but  ar- 
rêté ; c’était  une  protestation  armée  contre  l’audacieuse  violation  de  la 
Charte,  et,  parmi  les  insurgés,  nul  encore  n’en  calculait  toute  la  portée. 
Instruit,  heure  par  heure , des  progrès  de  cette  insurrection  menaçante , le 
duc  de  Raguse  seul  en  a compris  dès  le  premier  instant  toute  la  gravité,  line 
estafette,  expédiée  à Saint-Cloud  dans  la  matinée,  devait  remettre  au  roi 
une  lettre  dans  laquelle  le  maréchal  annonçait  que  et  n’était  plut  une  émeute, 
m ait  une  rceolution  ; qu’il  était  urgent  de  prendre  des  moyens  de  pacification  ; 
que  l’honneur  de  la  couronne  pouvait  encore  être  sauvé,  mais  que  le  len- 
demain il  ne  serait  peut-être  plus  temps.  La  lettre  fut  interceptée  en  roule; 
mais,  fût-elle  parvenue  à sa  destination,  l’aveuglement  du  roi  était  encore  si 
complet  qu'il  n’y  aurait  eu  nul  résultat  à en  attendre. 

Tout  en  déplorant  la  fatalité  qui  le  condamnait  à remplir  une  mission 
cruelle , mais  enchaîné  par  le  sentiment  du  devoir  militaire,  le  maréchal, 
en  même  temps  qu’il  tentait  près  de  Charles  X cette  inutile  démarche,  pre- 
nait cependant  contre  les  progrès  de  l’insurrection  toutes  les  mesures  que 
lui  dictait  la  prudence.  Dès  la  veille  Paris  avait  été  mis  en  état  de  siège  ; 
tous  les  pouvoirs  étaient  donc  concentrés  dans  ses  mains.  Mais  les  forces 
dont  il  disposait  étaient  loin  de  suflire  aux  besoins  de  la  défense  contre  l’im- 
mense développement  de  l’attaque  populaire.  Par  une  inconcevable  impré- 
voyance, ou  plutôt,  peut-être,  pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons,  les  ministres 
n’avaient  pas  augmenté  d'un  seul  homme  la  garnison  de  la  ville  , de  sorte 
qu’au  moment  décisif  il  ne  s’y  trouvait  pas  plus  de  six  à sept  mille  hommes 
disponibles , en  y comprenant  la  garde  royale.  C’était  avec  celte  poignée  de 
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soldaLs  que  le  maréchal  .avait  à faire  face  sur  tous  les  points  a une  multi- 
Iwle  d’attroupements  armés  dont  chaque  heure  qui  s'écoulait  voyait  grossir 
la  masse. 

Sur  ces  entrefaites  , les  députés  s’étaient  réunis  de  nouveau , ainsi  qu’ils 
en  étaient  convenus  la  veille.  La  discussion  s'ouvrit  sur  le  projet  de  protes- 
tation que  M.  Guizot  avait  rédigé  ; mais  la  fusillade  qui  s’engageait , et  dont 
par  intervalles  le  bruit  dominait  la  discussion , fil  comprendre  que  le  devoir 
le  plus  urgent  était  de  faire  une  tentative  pour  arrêter  l'effusion  du  sang 
Une  députation  composée  de  MM.  Gérard,  Lobau,  Laffitte,  Casimir  Périer 
et  Mauguin  se  rendit  immédiatement  aux  Tuileries,  où  le  duc  de  Raguse 
avait  établi  son  état-major  ; tous  les  ministres  se  trouvaient  avec  lui.  M.  Laf- 
file , portant  la  parole , peignit  au  maréchal , en  ternies  énergiques , l’état 
affreux  de  la  capitale,  et  les  calamités  que  la  prolongation  d’un  tel  é'tat  de 
choses  pouvait  attirer  sur  le  pays  et  même  sur  le  trône.  Le  maréchal  l ecou- 
taitavec  un  sentiment  prononcé  de  bienveillance;  mais  il  se  retranchait 
dans  les  devoirs  impérieux  de  l’honneur  militaire.  — «Et  vos  devoirs  de 
citoyen,  maréchal  ? répliqua  le  député.  —Mais,  messieurs , reprit  le  duc  de 
Raguse  en  proie  à une  anxiété  visible,  quelles  conditions  proposez-vous? 
— Sans  trop  préjuger  de  notre  influence,  répondit  M.  Laflitte , nous  croyons 
pouvoir  assurer  que  tout  rentrera  dans  l’ordre  aux  conditionssuivantes  : le 
rapport  des  ordonnances , le  renvoi  des  ministres  et  la  prompte  réunion  des 
Chambres.  « Tout  ce  que  put  promettre  le  maréchal , fut  d’instruire  immé- 
diatement le  roi  de  leur  honorable  démarche,  mais  sans  dissimuler  qu’il  y 
fondait  peu  d espoir.  Les  députés  se  retirèrent  ; M.  de  Polignac , qui  se  trou- 
vait avec  ses  collègues  dans  une  salle  voisine,  avait  refusé  de  les  voir. 

Le  maréchal,  fidèle»  sa  promesse,  fit  partir  aussitôt  pour  Saint-Cloud 
un  de  ses  aides-de-camp , chargé  d’une  nouvelle  dépêche  — . Que  le  ma- 
réchal tienne  bon  , qu’il  réunisse  ses  forces  sur  le  Carrousel  et  sur  la  place 
Louis  XV  , et  qu’il  agisse  avec  des  masses  : - telle  fut  la  seule  réponse  de 
Charles  X.  Le  jeu  du  roi  eut  lieu  ce  soir-là  comme  à l'ordinaire! 

Pendant  ce  temps , Paris  retentissait  du  bruit  sinistre  de  la  fusillade  et  du 
canon.  Sur  tous  les  points  les  troupes  étaient  aux  prises  avec  le  peuple.  La 
troupe  de  ligne,  plus  rapprochée  des  sentiments  populaires,  se  bornait  à sé 

maintenir  dans  les  postesqui  luiétaient  assignés,  se  contentant  le  plus  souvent 

de  tirer  en  l’air;  mais  partout  où  se  portait  la  garde,  et  surtout  lesrégimenls 
suisses,  les  engagements  devenaient  plus  meurtriers.  Il  semblait  que,  de 
part  et  d'autre , Suisses  et  masses  populaires , on  fût  encore  animé  de 
l'exallalion  haineuse  du  10  août.  Déjà  bien  du  sang  avait  coulé  et  bien  des 
morts  jonchaient  le  pavé  des  rues . sans  qu’il  fût  possible  d'affirmer  encore 
quel  serait  le  dernier  résullat  de  cette  lutte  affreuse.  Sous  la  veste  du  peu 
pie  et  sous  l'uniforme  du  soldat , c’était  la  même  bravoure  et  la  même  con- 
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mai).  stance;  mais  les  soldais  avaient  des  chefs,  une  direction,  une  impulsion 
commune , et  le  peuple  n’avait  encore  ni  direction  ni  chefs.  Ce  fût  le  lende- 
main seulement  que  le  mouvement  reçut  une  impulsion  prononcée. 

90  juillet.  i,a  nuit  du  mercredi  au  jeudi  avait  été  employée  , par  le  chef  militaire 
de  Paris,  à resserrer  ses  positions  trop  disséminées , et,  abandonnant  à 
l'insurrection  tout  ce  que  l’insuffisance  de  ses  forces  ne  lui  permettait  pas 
de  défendre,  à se  concentrer  dans  le  Louvre  et  sur  le  Carrousel;  par  le 
peuple  , à se  fortifier  dans  les  positions  gagnées , à réparer  les  barricades , 
à en  construire  d'autres , à se  préparer  enfin  pour  le  lendemain  à une  atta- 
que décisive. 

Le  matin , au  lever  du  soleil , le  combat  recommença  sur  tous  les  points, 
plus  furieux , plus  acharné  que  jamais.  L’uniforme  des  gardes  nationaux  se 
montrait  maintenant  dans  les  rangs  du  peuple  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  que  les  deux  jours  précédents  ; mais  à mesure  que  l'insurrection 
s’organisait , l’absence  d'une  direction  supérieure  s'y  faisait  plus  vivement 
sentir.  On  demandait  un  chef  : — il  n’y  en  avait  point.  - Le  général  Pajol , 
qui  s’était  offert  dès  la  veille , n’attendait  cependant  qu’un  ordre  signé  des 
députés  réunis  à Paris  pour  se  mettre  à la  tête  du  mouvement.  Cet  ordre  , 
écrit  à six  heures  du  matin  chez  le  duc  de  Choiseul , par  M.  Alexandre  La- 
borde , député  de  Paris , sous  la  dictée  de  M.  Dupin  aîné , fut  remis  deux 
heures  après  au  général  Pajol.  Les  affaires  ne  lardèrent  pas  à prendre  une 
tournure  plus  décisive  ’. 

Malgré  l’insuccès  de  la  démarche  tentée  la  veille  par  les  cinq  députés  , 
une  nouvelle  tentative  de  conciliation  , qui  ne  devait  pas  — qui  cette  fois , 
peut-être,  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de  succès, — était  cependant  faite  encore 
dans  la  matinée  de  cette  journée  du  29.  M.  de  Sémonville,  grand-référen- 
daire de  la  Chambre  des  pairs , et  M.  d’Argnut . un  de  ses  collègues  , se  ren- 
dirent aux  Tuileries , non  sans  peine  et  sans  danger  ; le  maréchal , en  proie 
à un  désespoir  visible,  les  accueillit  comme  des  libérateurs.  Les  ministres 
étaient  assemblés  -,  ils  demandèrent  à être  admis  en  leur  présence.  M.  de 
Sémonville,  apostrophant  chaleureusement  le  président  du  conseil,  le 
somma  de  révoquer  les  fatales  ordonnances  et  de  dissoudre  le  ministère 
dont  il  était  le  chef , seul  moyen  qui  pût  encore  arrêter  l’effusion  du  sang. 
M.  de  Polignac  se  retranchait , avec  une  politesse  calme  et  froide , dans 
l’impuissance  où  il  était  de  rien  décider  sans  prendre  l’avis  du  roi  ; silen- 
cieux , et  la  consternation  peinte  dans  tous  les  traits  . les  autres  ministres 
semblaient  dominés  par  une  autorité  à laquelle  ils  apportaient  une  soumis- 
sion passive.  Irrités  de  l'inutilité  de  leurs  représentations , les  deux  négo- 
ciateurs en  appelèrent  de  nouveau  au  duc  de  Raguse;  M.  de  Glandèves  , 

* Dupin  aln*1 , Ilérolulion  de  1830,  p.  8. 


Digitized  by  Google 


RÉVOLUTION  DE  JUILLET. 


419 


gouverneur  des  Tuileries , se  chargeait  d'arrêter  les  six  ministres  si  le  ma- 
réchal voulait  lui  en  donner  l'ordre.  Partagé  entre  ses  sentiments  et  ses 
devoirs  militaires  , le  duc  hésitait  encore  ; il  allait  céder , enfin , et  signer 
l'ordre  d'arrestation , quand  M.  de  Peyronnet,  sortant  de  la  salle  du  conseil, 
et  s'approchant  de  M.  de  Sémonville  , dit  à celui-ci  d'un  ton  de  voix  ému  : 
Quoi.'  vous  n (tes />as  parti  ? Ce  mot, dont  l'intention  était  évidente,  changea 
toutes  les  résolutions.  Le  maréchal  se  borna  a tracer  pour  Charles  X quel- 
ques lignes  très  pressantes  pour  conjurer  la  crise.  Le  grand  référendaire  et 
M.  d'Argout  partirent  immédiatement  pour  se  rendre  près  du  roi  ; M.  de 
Poliguac  se  jeta  dans  une  autre  voiture  avec  ses  collègues  , et  ils  arrivè- 
rent en  même  temps  à Saint-Cloud.  On  n’y  connaissait  encore  que  bien 
imparfaitement  les  événements  de  la  veille  et  la  situation  de  la  capitale  ; 
l'arrivée  des  ministres  et  des  deux  pairs  de  France . surtout  le  désordre  de 
leur  extérieur  et  la  profonde  altération  de  leurs  traits , en  faisaient  assez 
pressentir  la  gravité. 

M.  de  Pulignac  avait  devancé  les  deux  médiateurs  chez  le  roi  ; il  en 
sortit  un  moment  après,  et  s’adressant  à M.  de  Sémonville:  • Vous  savez  , 
monsieur,  lui  dit- il,  quel  devoir  vous  croyez  remplir  en  venant  ici  dans 
les  circonstances  présentes.  Vous  m'accusez  : c’est  à vous  à parler  le  pre- 
mier ; » — et  il  montrait  de  la  main  la  porte  du  cabinet  du  roi.  M.  de 
Sémonville  mil  dans  ses  instances  . ou  plutôt  dans  ses  ardentes  suppli- 
cations ..tout  ce  qu'une  vive  et  profonde  émotion,  tout  ce  que  la  chaleur 
d'une  à me  fortement  couvamcue , peuvent  ajouter  d'entrainement  à l'élo- 
quence. Mais  ici  il  fauL  laisser  parler  le  noble  pair  lui-mème  : ses  paroles 
sont  dignes  d'ètre  recueillies  par  l’histoire.  « Je  crois,  dit-il,  lorsque  plus 
tard  il  fut  appelé  à retracer  celte  scène  devant  la  Chambre , je  crois  et  j'ai 
toujours  cru  que  les  résolutions  du  roi , que  je  voulais  combattre  eu  entrant 
dans  son  cabinet,  étaient  personnelles,  anciennes,  profondes,  méditées , 
le  résultat  d’un  système  tout  à la  fois  politique  et  religieux.  Si  j'avais  eu 
un  doute  à cet  égard , il  aurait  été  entièrement  dissipé  par  ce  douloureux 
entretien.  Toutes  les  fois  que  j'ai  approché  du  système  du  roi,  j'ai  été  re- 
poussé par  son  inébranlable  fermeté.  Il  détournait  les  yeux  des  desastres 
de  Paris,  qu'il  croyait  exagérés  dans  ma  bouche  ; il  les  détournait  de  l’orage 
qui  menaçait  sa  télé  et  sa  dynastie.  Je  ne  suis  parvenu  à sa  résolution  qu'a- 
près  avoir  passé  par  son  cœur , lorsque , après  avoir  tout  épuisé  , j’ai  osé  le 
rendre  responsable  envers  lui-mème  du  sort  qu’il  pouvait  réservera  Madame 
la  Dauphine  , peut-être  éloignée  à dessein  dans  ce  moment  ; lorsque  je  le 
forçai  d’entendre  qu'une  heure,  une  minute  d'hésitation  pouvait  tout  com- 
promettre, si  les  désastres  de  Paris  parvenaient  sur  son  passage  dans  une 
commune  ou  dans  une  cité , et  que  les  autorités  ne  pussent  la  protéger. 
Je  le  forçai  d’entendre  que  lui-même  la  condamnait  au  seul  malheur  qu  elle 
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n’eût  pas  encore  connu, celui  des  outrages  d'une  population  irritée,  dans 
une  vie  coulée  au  milieu  des  larmes.  Des  pleurs  ont  alors  mouillé  les  yeux 
du  roi.  Au  même  instant  sa  sévérité  a disparu , ses  résolutions  ont  changé  , 
sa  tête  s’esl  baissée  sur  sa  poitrine  ; il  m'a  dit , d’une  voix  basse,  mais  très 
émue  : Je  vais  dire  à mon  fils  d'écrire  et  d’assembler  le  Conseil  *.  » 

La  délibération  fut  courte.  Le  rapport  des  ordonnances  et  la  dissolution 
du  ministère  y furent  résolus  presque  sans  discussion.  Mais,  par  un  reste 
d’hésitation,  et  dans  l'espoir  peut-être  que  des  nouvelles  moins  fâcheuses 
permettraient  encore  de  revenir  sur  cette  décision , on  attendit  jusqu'au 
soir  à la  faire  connaître.  Charles  X en  était  encore  à marchander  avec  lui- 
même  le  renvoi  ou  le  maintien  de  son  ministère,  quand  la  victoire  prononçait 
à Paris  sur  le  sort  de  sa  dynastie  ! 

Pendant  ce  temps,  en  effet,  les  événements  avaient  marché.  Le  peuple 
était  maître  de  toute  la  ville,  sauf  les  positions  centrales  du  Louvre,  du  Car- 
rousel et  des  Tuileries,  où  le  maréchal  s'était  concentré.  C’était  là  aussi  que 
s’était  portée  toute  la  chaleur  du  combat;  des  masses  de  peuple  toujours 
grossissantess’y  précipitaient  par  toutes  lès  rues  adjacentes  .par  les  quais,  par 
le  Pont-Royal  et  le  pont  Louis  XV.  Une  attaque  impétueuse  rendit  le  peuple 
maître  du  Louvre;  les  Suisses,  qui  l’avaient  défendu  avec  imrépidilé , se 
replièrent  en  désordre  sur  le  Carrousel  et  les  Tuileries.  Les  vainqueurs  se 
précipitaient  sur  leurs  pas  malgré  le  feu  meurtrier  des  batteries  du  Carrou- 
sel. Déjà,  surd'autres  points,  les  régiments  de  ligne  avaient  fraternisé  avec 
le  peuple.  Débordé  de  toutes  parts , assiégé  maintenant  dans  sa  dernière 
retraite,  le  maréchal  ne  crut  pas  devoir  prolonger  plus  long  temps  une  lutte 
désormais  inutile.  Il  donna  L'ordre  de  retraite  par  le  jardin  du  palais  et 
l’avenue  des  Champs-Elysées.  La  fuule  irritée  inonda  en  quelques  minutes 
celte  vaste  demeure  des  rois  ; une  partie  des  appartements  fut  mise  au  pil- 
lage. Il  était  quatre  heures;  en  ce  moment  il  ne  restait  plus  au  pouvoir  des 
troupes  royales  que  la  caserne  de  Babylone , sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 
Une  colonne  nombreuse  qui  s'y  était  portée  en  chassa  les  Suisses  après  une 
résistance  opiniâtre.  Ce  fut  la  dernière  scène  du  drame  sanglant  dont  Paris 
était  le  théâtre  depuis  trois  jours.  Je  n'ai  pas  essayé  d’en  suivre  les  détails; 
j’ai  dû  me  borner,  dans  celle  rapide  esquisse,  à détacher  les  grandes  masses. 
L'esprit  de  parti,  l'exaltation  du  triomphe,  ont  pu  grossir  une  multitude  de 
faits  secondaires  ; mais  ce  qu’il  faut  proclamer,  ce  que  n’ont  pu  nier  les  dé- 
tracteurs mêmes  de  cette  révolution  glorieuse,  c’est  l’intrépidité  héroïque 
du  peuple  pendant  le  combat,  c’est  sa  modération  sans  exemple  après  la  vic- 
toire. On  vit  des  malheureux  déguenillés,  noircis  de  poudre,  couverts  de 
sueur  et  de  poussière,  haletants  de  soif  et  de  fatigue,  rejeter  l’argent  qu'on 

* Déposition  de  M.  do  Sein  mille  devant  la  (luur  des  Pairs,  lors  du  procès  des  ci-dewnt 
ministres. 
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li'tir  offrait,  n’accepter  que  du  vin  trempé  d'eau,  ne  demander  que  des  armes 
et  de  la  poudre . ne  montrer  d’impatience  que  celle  de  retourner  combattre 
prés  de  leurs  frères.  Ils  respectaient  la  neutralité  des  curieux;  ils  s’empres- 
saient, même  au  milieu  du  feu,  à relever  les  blessés,  ceux  que  leurs  balles 
avaient  frappés  aussi  bien  que  les  leurs;  les  hôpitaux  en  furent  encombrés. 
La  bataille  des  trois  journées  avait  coûté  la  vie  à plus  de  mille  combattants , 
outre  cinq  à six  mille  blessés  dans  les  deux  partis.  Mais,  dans  cette  lutte 
cruelle,  où  le  sang  français  ne  fut  versé  que  par  des  mains  françaises,  les 
rangs  du  peuple  fournirent  les  quatre  cinquièmes  au  moins  des  blessés  et 
des  morts.  Des  ambulances  s'improvisaient  dans  tous  fes  quartiers  ; partout 
il  se  trouvait  des  chirurgiens  pour  panser  les  blessures;  partout  des  femmes 
généreuses  s'empressaient  d'apporter  du  linge,  de  la  charpie,  des  secours 
de  toute  espèce.  Aucun  des  grands  établissements  publics,  le  Trésor,  la 
Banque,  le  Musée,  les  Archives  des  Administrations,  n’eurent  à souffrir  ni 
du  tumulte  du  combat  ni  du  désordre  inséparable  d'un  grand  mouvement 
populaire;  le  peuple,  à mesure  qu’il  en  prenait  possession  , y posait  des  sen- 
tinelles , qui  les  protégèrent  contre  toute  tentative  d’envahissement.  Mais 
si  l'on  doit  admirer  la  magnanimité  du  vainqueur,  l'histoire  impartiale  doit 
aussi  justice  aux  vaincus;  elle  doit  dire  tout  ce  qu'il  y eut  de  courage  calme, 
de  constance,  de  fidélité  au  sentiment  impérieux  du  devoir  militaire,  dans 
ces  braves  soldats  qui  mouraient  pour  une  cause  que  tous  semblaient  avoir 
abandonnée,  qui  semblait  s'être  abandonnée  elle-même  : car  quel  cri,  dans 
ce  soulèvement  de  toute  une  population  en  armes,  s'éleva  en  faveur  de  la 
dynastie  qui  s'écroulait?  Quels  royalistes  vinrent  se  mêler  aux  rangs  des 
soldats,  partager  leurs  périls  et  mourir  avec  eux?... 

L'insurrection  est  victorieuse.  Aujourd'hui,  comme  au  10  août,  le  peuple 
a brisé  le  trône  où  s’asseyait  la  race  de  Louis  XIV  ; sa  main  calleuse  a écrasé 
la  couronne  sur  le  front  d’un  roi  parjure.  Mais  quelle  autorité  va  remplacer 
l'autorité  renversée?  quel  bras  assez  puissant  va  saisir  les  rênes  abandonnées 
de  l’État,  et  prévenir  les  écarts  de  l'effervescence  populaire?  L’œuvre  de 
destruction  est  consommée;  quel  gouvernement  va  remplacer  celui  que  la 
victoire  populaire  a frappé  de  déchéance?  Nul  n’y  avait  songé  dans  les  rangs 
des  combattans.  Cependant,  après  le  danger  dont  le  courage  du  peuple  de 
Paris  venait  de  préserver  les  libertés  nationales , un  danger  plus  redoutable 
encore  allait  peut-être  planer  sur  la  nation  : c’était  celui  de  l'anarchie.  Le 
combat  avait  été  admirable;  on  dut  craindre  un  moment  que  de  fatales  dis- 
sensions ne  souillassent  la  victoire.  Au  sommet  de  ces  barricades  triom- 
phantes, centre  lesquelles  étaient  venues  se  briser  les  folles  tentatives  d’un 
loi  contre-révolutionnaire,  il  fallait  maintenant  arborer  un  drapeau  auquel 
vinssent  sc  rallier  tous  les  combattants  îles  trois  journées,  un  drapeau  noble, 
pur,  éminemment  national,  qui  dominât  (ouïes  les  dissidences  qui  peut  être 


lit  30. 


Digitized  by  Google 


421 


HISTOIRE  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉVOLUTION. 

'J".  allaient  surgir  après  l’enivrement  de  la  victoire.  Ces  hautes  pensées  occu- 
paient l’esprit  de  quelques  uns  des  députés  réunis  depuis  trois  jours , et  qui , 
le  29. siégeaient  dans  la  demeure  de  AI.  Laffitte.  Leur  nombre  , ce  jour-là  , 
s'élevait  à quarante  Dans  cette  réunion  des  délégués  nationaux , qui  était 
comme  le  quartier-général  de  l'insurrection , on  discuta  sur  la  nécessité,  en 
l’absence  de  tous  pouvoirs  legaux . d’établir  à LHÔlel-de-Ville  une  com- 
mission qui  veillât  au  maintien  de  l'ordre  public.  Il  fut  soigneusement  ex- 
pliqué , néanmoins , qu’un  nVntendait  pas  donner  un  gouvernement  à la 
France,  mais  seulement  une  administration  centrale  à la  capitale,  dans 
la  crise  où  elle  se  trouvait  engagée.  Aussi  cette  commission  ne  fut-elle  insti- 
tuée que  sous  le  titre  de  Commission  municipale.  Cinq  membres  de  la  réu- 
nion , MAI.  Lafiitte , Casimir  Pericr,  Lobau , Odier  et  de  Schonen,  furent 
désignés  au  scrutin  pour  composer  cette  Commission.  Le  commandement 
de  la  garde  nationale  parisienne  fut  confié  au  général  Lafayetle,  et  le  gé- 
néral Gérard  fut  chargé  de  prendre  la  direction  des  troupes  de  ligne , ‘dont 
la  plus  grande  partie  avait  alors  fait  sa  soumission 
Les  rôles  ainsi  distribués,  les  membres  de  la  commission  municipale  se 
mirent  en  route  pour  se  rendre  à leur  poste.  Il  était  quatre  heures , et  les 
derniers  coups  de  fusil  venaient  de  se  faire  entendre  vers  les  guichets  du 
Carrousel  ; la  Commission  eut  à franchir  la  multitude  de  barricades  qui  cou- 
paient encore  les  boulevards  et  les  rues  Après  un  long  trajet,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  cite  la  liberté!  à bat  les  Bourbons  ! elle  arriva  enfin 
1 à l’Hôlel-de-Ville , escortée  d’une  suite  nombreuse  de  députés  et  de  notabi- 
lités du  parti  littéral.  A peine  installée,  dans  le  desordre  inséparable  d’un 
pareil  moment , son  premier  soin  fut  de  décréter  le  rétablissement  de  la 
garde  nationale , à laquelle  M.  de  l.afayette  adressa  un  ordre  du  jour.  Des 
proclamations  de  la  Commission  municipale  invitèrent  les  habitants  de  Paris 
à rouvrir  leurs  lioutiques  et  à reprendre  leurs  travaux;  des  postes  nombreux 
de  garde  nationale  furent  immédiatement  placés  à ta  Banque , au  Trésor,  à 
tous  les  grands  établissements  publics  de  la  capitale.  Des  distributions  abon- 
dantes de  pain  et  d’argent  furent  faites  dans  la  soirée  même  dans  les  divers 
quartiers,  pour  assurer  la  subsistance  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
qui  combattaient  depuis  trois  jours.  Il  était  urgent  de  ne  pas  laisser  les 
administrations  publiques  en  souffrance  : le  baron  Louis,  suus  le  litre  de 
commissaire  provisoire,  fut  mis  à la  tête  du  trésor  et  des  finances;  ou 
pourvut  de  même  à la  préfecture  du  département , à celle  de  la  police , à la 
direction  des  postes  et  des  lignes  télégraphiques.  Grâce  à ces  sages  mesures, 
tous  les  courriers  purent  partir  dans  la  nuit,  ainsi  que  les  diligences  ;celles-ci 
avaient  arbore  le  drapeau  tricolore  sur  l'impériale,  et  elles  portèrent  rapi- 
dement dans  toutes  les  provinces  la  grande  nouvelle  de  la  victoire  du  peu- 
ple En  même  lemps  le  général  Gérard  veillait  à ce  que  les  barricades 
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extérieures  fussent  soigneusement  entretenues.  On  pouvait  craindre  une 
attaque,  soit  dans  la  nuit,  soit  le  lendemain,  car  il  n’était  pas  présumable 
qu'un  gouvernement  qui  avait  poussé  les  choses  à une  telle  extrémité  ne 
tentât  pas  au  moins  un  nouvel  effort  ; il  fallait  donc , à tout  événement,  se 
garder  contre  le  danger  d’une  surprise. 

La  Commission  municipale  était  tout  occupée  des  grands  intérêts  remis  â 
ses  soins,  lorsque,  dans  la  soirée,  arrivèrent  à l'Hôtel -de-Ville  trois  commis- 
saires envoyés  de  Samt-Cloud.  Ils  venaient  apporter  les  ordonnances  aux- 
quelles Charles  X s'était  résigné  le  matin  sur  les  instantes  supplications  de 
M.  de  Sémonville.  M.  le  duc  de  Morlemart  était  nommé  aux  affaires  étran- 
gères et  â la  présidence  du  conseil,  M.  Casimir  Périeraux  finances,  le  comte 
Gérard  à la  guerre  ; les  ordonnances  du  25  étaient  rapportées,  et  l’ouverture 
des  Chambres  rétablie  au  3 août  Annoncées  la  veille,  le  matin  même  encore, 
ces  concessions  eussent  sufll , selon  toute  probabilité , pour  arrêter  le  cours 
des  événements  ; maintenant  Charles  X dut  expier  ses  longues  hésitations. 
— Il  eu  trop  lard  ! répondirent  les  commissaires  ; et  ce  mot  terrible  fut  l'arrêt 
de  mort  de  la  dynastie. 

Chaque  heure  qui  s’écoulait  rendait  plus  instante  une  décision  définitive 
quant  à l'établissement  d'un  nouveau  gouvernement.  Déjà  quelques  voix 
avaient  prononcé  deux  noms  qui  pouvaient  jeter  la  France  dans  de  longues 
convulsions,  le  nom  de  Napoléon  II  et  relui  de  la  République.  Dépouillé  d’un 
prestige  resté  tout  entier  à Sainte-Hélene , le  premier  n’avait  plus  rien  de 
national  ; le  second  ne  réveillait  que  des  souvenirs  de  sang.  D'autres  voix 
balbutiaient  aussi  le  nom  de  Henri  V,  le  petit-fils  du  roi  déchu  ; mais  le 
jeune  duc  de  Bordeaux,  dont  l’éducation  avait  été  livrée  aux  mains  d’hommes 
connus  par  leur  haine  pour  nos  institutions,  n'offrait  ni  sécurité  pour  le 
présent  ni  garantie  pour  l’avenir.  D'ailleurs  , l'élan  du  peuple  et  la  victoire 
avaient  prononcé  : entre  la  France  et  la  dynastie  des  Bourbons  il  y avait 
désormais  rupture  complété,  absolue,  sans  compromis  et  sans  retour.  Ces 
graves  questions  furent  agitées,  dans  la  matinée  du  30  juillet,  au  sein  d’une 
nouvelle  réunion  de  députés  ; là,  pour  la  première  fois,  on  mit  en  avant  un 
nom  qui  conciliait  tous  les  intérêts , prévenait  toutes  les  craintes,  écartait 
les  dangers  les  plus  redoutables  qui  pouvaient  sortir  de  la  crise,  et  donnait 
au  pays  les  plus  solides  garanties  pour  l’avenir  de  ses  institutions  : re  nom 
était  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Assez  haut  placé  pour  éloigner  toute  riva- 
lité subordonnée;  assez  populaire,  dans  ta  plus  honorable  acception  du  mol , 
pour  rallier  à lui  la  grande  majorité  des  opinions,  le  nom  du  duc  d’Orléans, 
en  ce  moment  difficile,  apparut  à tous  les  esprits  comme  le  phare  de  salut 
vers  lequel  devaient  se  tourner  les  vœux  des  véritables  amis  du  pays.  Placé 
dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la  patrie  à l'époque  désastreuse  de  nos 
dissensions  révolutionnaires,  le  duc  d'Orléans  avait  fait  ses  premières  armes 
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1830.  sous  le  drapeau  de  8!),  et  avait  brillamment  contribué,  aux  champs  de  Valmy 
et  de  Jeminappes,  à sauver  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  terri- 
toire ; obligé  de  quitter  la  France  pour  échapper  à la  proscription  que  son 
nom  faisait  planer  sur  sa  tête,  il  était  toujours  resté  Français  sur  la  terre  de 
l'exil,  et  ne  s'était  jamais  rapproché  du  drapeau  de  Coblenlz;  revenu  eu 
France  en  1814,  il  s'y  était  constamment  honoré  dans  l’opinion  par  une 
conduite  pleine  de  mesure  et  de  sagesse,  Blâmant  dans  son  âme  la  conduite 
follement  réactionnaire  de  la  dynastie  restaurée , il  n'avait  jamais  afliclié 
une  opposition  qu'on  eût  pu  croire  intéressée;  s'il  n'avait  pas  épargné  à 
Charles  X tes  sages  conseils  d'une  raison  éclairée,  jamais  un  mol  de  censure 
hostile  n'élait  publiquement  sorti  de  ses  lèvres  Honoré  pour  son  caractère, 
non  moins  que  pour  la  mesure  parfaite  de  sa  conduite  politique,  le  duc 
d'Orléans,  comme  homme  et  comme  prince,  s'était,  depuis  quinze  ans, 
concilié  l'estime  de  tous.  Personne  encore  n'avait  oublié  ce  qu’avait  dit  de 
lui,  huit  ans  avant  la  catastrophe,  le  plus  populaire  des  écrivains  libéraux. 
Voici  le  portrait  que  Paul-Louis  Courier  traçait  du  prince  en  1822,  dans 
ce  style  inimitable  dont  la  délicieuse  naïveté  cache  tant  d'énergie  et  de  pro- 
fondeur : - J’aime  le  duc  d'Orléans,  parce  qu'étant  né  prince  il  daigne  être 
honnête  homme.  Du  moins  n'entends-je  point  dire  qu’il  attrape  les  gens. 
Nous  n’avons,  il  est  vrai,  aucune  affaire  ensemble,  ni  pacte  ni  contrat.  H 
ne  m'a  rien  promis,  rien  juré  devant  Dieu  ; mais,  le  cas  avenant,  je  me  lie- 
rais à lui . quoiqu’il  m’en  dit  mal  pris  avec  d'autres  déjà.  L'accord  fait,  je 
pense  qu'il  le  tiendrait  sans  fraude , sans  chicane , sans  noise,  sans  en  déli- 
bérer avec  gentilshommes  et  autres,  ni  en  consulter  les  jésuites.  Voici  ce 
qui  me  donne  de  lui  cette  opinion.  Il  est  de  notre  siècle , de  ce  siècle-ci , 
non  de  l’autre,  ayant  peu  vu,  je  crois,  ce  qu'on  nomme  ancien  régime.  Il 
a fait  la  guerre  avec  nous,  d’où  vient,  dit-on,  qu'il  n'a  pas  peur  dessous- 
ofliciers ; et  depuis,  émigré  malgré  lui,  jamais  ne  la  fit  contre  nous,  sachant 
trop  ce  qu’il  devait  à la  terre  natale,  et  qu’on  ne  peut  avoir  raison  contre 
son  pays.  Il  sait  cela , et  d'autres  choses  qui  ne  s'apprennent  guère  dans  le 
rang  où  il  est.  Son  bonheur  a voulu  qu'il  en  ait  pu  descendre,  et.  jeune, 
vivre  comme  nous.  De  prince  il  s'est  fait  homme.  En  France,  il  combattait 
nos  communs  ennemis;  hors  de  France,  les  sciences  occupaient  son  loisir. 
De  lui  n'a  pu  se  dire  le  mot  rien  oublié  ni  rien  apprit.  Les  étrangers  l'ont  vu 
s’instruire  et  non  mendier.  Il  n’a  point  prié  Pitt,  ni  supplié  Cobourg  de  ra- 
vager nos  champs,  de  brûler  nos  villages  pour  venger  les  châteaux;  de 
retour,  n’a  point  fondé  des  messes , des  séminaires , ni  doté  des  couvents  à 
nos  dé)iens  ; mais , sage  dans  sa  vie , dans  ses  mœurs,  donne  un  exemple 
qui  prêche  mieux  que  les  missionnaires.  Bref,  c'est  un  homme  de  bien.  Je 
voudrais,  quant  à moi,  que  tous  les  princes  lui  ressemblassent;  aucun  d'eux 
n'y  perdrait , et  nous  y gagnerions  : ou  je  voudrais  qu'il  fût  maire  de  la 
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commune;  j'entends  s’il  le  pouvait  (hypothèse  toute  pure)  sans  déplacer 
personne.  Je  hais  les  destitutions.  Il  ajusterait  bien  des  choses , non  seule- 
ment par  cette  sagesse  que  Dieu  a mise  en  lui,  mais  par  une  vertu  non  moins 
considérable  et  trop  peu  célébrée  : c'est  son  économie , qualité  si  l'on  veut 
bourgeoise , que  la  cour  abhorre  dans  un  prince , et  qui  n’est  pas  matière 
d éloge  académique  ni  d’oraison  funèbre  ; niais  pour  nous  si  précieuse,  pour 

nous  administrés,  si  belle  dans  un  maire,  si comment  dirai-je?  divine, 

qu'avec  celle-là  je  le  tiendrais  quitte  quasi  de  toutes  les  autres.  Lorsque  j'en 
parle  ainsi,  ce  n'est  pas  que  je  le  connaisse  plus  que  vous,  ni  peut-être  au- 
tant , ne  l'ayant  même  jamais  vu.  Je  ne  sais  que  ce  qui  se  dit;  mais  le  public 
n’est  point  sot , et  peut  juger  les  princes,  car  ils  vivent  en  public*....  » 

Ce  fut  donc  vers  le  duc  d’Orléans  que  se  portèrent  tout  d’abord  les  meil- 
leurs esprits;  et,  de  fait , le  duc  d’Orléans  était  le  seul  qui  pût  convenir  à 
la  situation.  Voulant  conserver  la  monarchie,  seul  régime  qui  convint  au* 
habitudes  de  la  France  , ainsi  qu’à  ses  intérêts,  le  duc  d'Orléans  était  le 
seul  homme  en  France  qui  pût  être  roi.  Cela  était  si  évident,  qu’après 
quelques  hésitations,  toutes  les  opinions,  dans  la  réunion  des  députés,  se 
rallièrent  promptement  à la  proposition  de  déférer  provisoirement  au 
prince  la  lieutenance-générale  du  royaume.  Mais  une  telle  mesure  voulant 
être  entourée  de  la  solennité  d’une  délibération  publique,  la  réunion 
s’ajourna  à une  heure  dans  la  salle  ordinaire  des  séances.  Dans  l’intervalle, 
pour  fixer  au-dchors  les  incertitudes  de  l'opinion  et  prévenir  de  fatales 
divergences,  on  fit  afficher  dans  Paris  cette  proclamation  : 

« Charles  X ne  peut  plus  rentrer  dans  Paris;  il  a fait  couler  le  sang  du 
peuple. 

• La  République  nous  exposerait  à d’affreuses  divisions.  Elle  nous  brouil- 
lerait avec  l’Europe. 

. Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  dévoué  à la  cause  de  la  Révolution. 

« Le  duc  d’Orléans  ne  s’est  jamais  battu  contre  nous. 

* Le  duc  d’Orléans  était  à Jemmapes. 

■ Le  duc  d’Orléans  est  un  roi  citoyen. 

* Le  duc  d’Orléans  a porté  au  feu  les  couleurs  tricolores. 

» Le  duc  d’Orléans  peut  seul  les  porter  encore  ; nous  n’en  voulons  pas 
d'autres. 

• Le  duc  d’Orléans  ne  se  prononcera  pas.  Il  attend  notre  vœu. 

» Proclamons  ce  vœu  , et  il  acceptera  la  Charte  comme  nous  l’avons  tou- 
jours entendue  et  voulue. 

» C’est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  la  couronne.  • 

Cette  décision,  inspirée  par  le  caractère  imprévu  des  événements,  fut 
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nw.  comme  eux  toute  spontanée.  Depuis,  on  a parlé  de  conspiration  antérieure, 
de  projets  longuement  ourdis  dans  l'ombre,  et  dont  la  catastrophe  de  Juillet 
n'aurait  fait  que  rapprocher  l'accomplissement  : ce  sont  là  de  ces  assertions 
audacieusement  mensongères  que  démentent  nulle  témoignages  contempo- 
rains , absurdes  calomnies  où  se  réfugié  la  haine  des  partis  vaincus  et  des 
factions  déçues. 

Il  convenait  de  s'assurer  desdispositions  du  duc  d'Orléans.  Deuxdéputés 
délégués  par  la  Chambre,  MM  Dupin  et  Persil,  se  rendirent  à Neuilly  où  se 
trouvaille  prince.  Sa  réponse  fut  tellequ'on  devait  l’attendre  : dans  la  situa- 
tion grave  où  se  trouvait  la  France,  il  ne  reculerait  pas  devant  la  périlleuse 
mission  qui  lui  était  déférée.  Celte  réponse  connue , l’Assemblée  du  Palais- 
Bourbon  formula  aussitôt  la  résolution  qui  appelait  le  duc  d’Orléans  à la 
lieutenance  générale  du  royaume,  en  lui  exprimant  le  voeu  de  conserver 
les  couleurs  nationales.  « La  réunion  des  députés  actuellement  à Paris,  y 
était-il  dit,  a de  plus  senti  la  nécessité  de  s'occuper  sans  relâche  d'assurer  à 
la  France,  dans  la  prochaine  session  des  Chambres,  toutes  les  garanties 
indispensables  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  Charte.  » Il  y avait 
quarante  députés  présents.  Une  députation  fut  nommée  pour  porter  cet  acte 
au  duc  d'Orléans. 

3i  juillet.  Le  lendemain  , à neuf  heures  du  matin  , la  députation  Tut  reçue  par  le 
duc  au  PalaisPoyal . où  il  était  arrivé  dans  la  nuit.  Les  paroles  du  prince, 
dans  cette  occasion  solennelle,  respirèrent  l'amour  de  l’ordre  et  des  lois,  le 
désir  ardent  d'éviter  à la  France  les  lléaux  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
érangère.  la  ferme  intention  d’assurer  les  libertés  du  pays.  L'adresse 
suivante  fut  immédiatement  écrite  sous  sa  dictée  : Habitants  de  Paris  ! les 
députés  de  la  France  en  ce  moment  réunis  à Paris  m'ont  exprimé  le  désir 
que  je  me  rendisse  dans  cette  capitale  pour  y exercer  les  fonctions  de  Lieu- 
tenant-général  du  royaume.  Je  n'ai  pas  balancé  à venir  partager  vos  dan- 
gers, à me  placer  au  milieu  de  votre  héroïque  population,  et  à faire  tous 
mes  efforts  pour  vous  préserver  des  cala  mités  de  la  guerre  civile  et  de  l’anar- 
chie. En  entrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec  orgueil  ces  couleurs 
glorieuses  que  vous  avez  reprises,  et  que  j'avais  mni-mème  long-temps 
portées.  Les  Chambres  vont  se  réunir  ; elles  aviseront  aux  moyens  d'a- 
surer  le  régne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation. 

» La  Charte  sera  désormais  une  vérité.  • 

En  même  temps . la  Chambre , qui  d’heure  en  heure  devenait  plus  nom 
hreuse.  adressait  à la  nation  une  proclamation  où  elle  rendait  compte  de 
ses  déterminations  et  de  leurs  motifs.  En  detellescirconstances,  tous  les  actes 
deviennent  importants:  celui-ci  était  ainsi  conçu  : 

- Français!  la  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son  drapeau: 
l'héroïque  population  de  Paris  l’a  abattu  Paris  attaqué  a fait  triompher 
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par  les  armes  la  cause  sacrée  qui  venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élec- 
tions. Un  pouvoir  usurpateur  de  nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos, 
meuaçaità  la  fois  la  liberté  et  l’ordre;  nous  rentrons  en  possession  de  l'ordre 
et  de  la  liberté.  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis;  plus  de  barrière 
entre  nous  et  les  droits  qui  nous  manquent  encore. 

• Un  gouvernement  qui , sans  délai,  nous  garantisse  ces  biens,  est  aujour- 
d'hui le  premier  besoin  de  la  patrie.  Français!  ceux  de  vos  députés  qui  se 
trouvent  déjà  à Paris  se  sont  réunis  ,et  en  attendant  l'intervention  régulière 
des  Chambres,  ils  ont  invité  un  Français  qui  n’a  jamais  combattu  que  |>our 
la  France,  M.  le  dcc  d’Orléans  , à exercer  les  fonctions  de  Lieutenant- 
général  du  royaume.  C’est  à leurs  jeux  le  plus  sûr  moyen  d’accomplir 
promptement  par  la  paix  le  succès  de  la  plus  légitime  défense. 

» Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à la  cause  nationale  et  constitutionnelle; 
il  en  a toujours  défendu  les  intérêts  et  professé  les  principes.  Il  respectera 
nos  droits , car  il  tiendra  de  nous  les  siens.  .Nous  nous  assurerons  par  des 
lois  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  durable: 

- Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  l’iutervention des  gardes 
nationaux  dans  le  choix  des  olliciers; 

» L'intervention  des  citoyens  dans  la  formation  des  administrations  dépar- 
tementale et  municipale-, 

- Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse; 

» La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres  et  des  agents  secon- 
daires de  l'administration  ; 

» L'état  des  militaires  légalement  assuré  ; 

» La  réélection  des  députés  promus  à des  fonctions  publiques. 

» Nous  donnerons  , enfin,  à nos  institutions,  de  concert  avec  lu  chef  de 
l’Etal , le  développement  dont  elles  ont  besoin.  » 

P, appelant  les  paroles  heureuses  que  le  Lieutenant-général  venait  d’adres- 
ser aux  habitants  de  Paris,  la  Charte  sera  détormaie  une  vérité,  la  proclama- 
tion disait  eu  finissant  : «Le  duc  d'Orléans  lui-même  a parlé,  et  son  lan- 
gage est  celui  qui  convient  à un  pays  libre.-  * 

La  proclamation  de  la  Chambre  , dont  on  attribua  la  rédaction  à M.  Gui- 
zot, était  revêtue  de  quatre-vingt-quatorze  signatures.  Une  nouvelle  dépu- 
tation fut  chargée  de  la  porter  sur-le-champ  au  Palais-Royal. 

Le  prince  manifesta  à la  députation  le  désir  de  se  transporter  à l’Ilrtlel- 
<le  \ i lie  près  de  la  Commission  municipale. 

Le  duc  d'Orléans  monta  à cheval , seul , sans  gardes  , sans  escorte,  sans 
un  seul  aide-dc-campà  ses  côtés,  marchant  plein  de  confiance  à vingt  pas 
en  avant  de  la  colonne  des  députés  qui  le  suivaient  à pied.  Ce  cortège 
vraiment  populaire  , traversa  le  défilé  des  barricades,  au  milieu  d’une  foule 
immense  de  peuple  , qui  ne  larda  pas  à trrsser  avec  ses  bras  nerveux  une 
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iw.  double  haie  pour  faciliter  la  marche  du  cortège.  Leduc  d’Orléans  arriva 
ainsi  à l'HôlcIde-Ville,  accueilli  par  des  vivat  dont  l’énergie  augmentait  à 
mesure  qu’il  avançait. 

On  traversa , non  sans  peine , l’affluence  qui  remplissait  la  place  de  1110- 
tel-de-Ville,  et  le  prince  fut  porté  plutôt  qu’il  ne  monta  dans  la  grande 
salle,  lai . le  général  balayette  et  les  membres  de  la  Commission  municipale 
s’étant  formés  en  cercle  près  du  Lieutenant-général  avec  les  trois  vice-prési- 
dents de  la  Chambre , M.  Viennel,  d’une  voix  forte  et  retentissante,  lit  une 
nouvelle  lecture  de  la  proclamation  de  la  Chambre  des  députés  , qui  fut  cou- 
verte de  bravos  et  d’applaudissements*. 

Ce  fut  là  le  véritable,  le  seul  Programme  de  l'Hôtel-de- Ville. 

L’enthousiame  fut  porté  à son  comble , ajoute  le  témoin  oculaire  qui 
nous  fournit  une  partie  de  ces  détails,  lorsqu'on  vit  le  duc  d'Orléans , ayant 
à sa  droite  le  général  Lafayette , se  présenter  à l’une  des  fenêtres  et  saluer 
le  peuple,  un  drapeau  tricolore  à la  main**. 

De  retour  au  Palais-Royal,  il  fallut  s'occuper  du  gouvernement.  Dans 
ces  premiers  moments,  l'autorité  tout  entière  s'était  trouvée  concentrée 
dans  les  mains  de  la  Commission  municipale;  maintenant,  le  gouverne- 
I-  «uùi.  ment  était  non  plus  à l'Hôlel-de-Ville,  mais  au  Palais-Royal.  Le  pre- 
mier soin  du  Lieutenant-général  fut  de  se  constituer  un  ministère  provi- 
soire. U ne  ordonnance  du  même  jour  déclara  que  « la  nation  française  ayant 
repris  ses  couleurs,  il  ne  serait  plus  porté  d’autre  cocarde  que  la  cocarde 
tricolore.  » 

Pendant  ce  temps , que  faisait  Charles  X ? Abandonnant,  dans  la  nuit  du 
29 , le  château  maintenant  désert  de  Saint-Cloud,  il  s’elait  retiré  à Trianon, 
et  de  là  sur  Rambouillet,  accompagné  de  son  fils,  de  la  duchesse  de  Berry 
et  du  duc  de  Bordeaux  , si. us  l’escorte  de  quelques  régiments  de  cette  brave 
garde  royale  qui  avait  si  vaillamment  combattu  pendant  trois  j.  urs  pour  la 
cause  à laquelle  l’enchaînait  le  sentiment  du  devoir  militaire.  Voulant  tenter 
un  dernier  effort,  sinon  pour  relever  son  propre  trône , au  moins  pour  sauver 
sa  dynastie,  Charles  X adressa  au  duc  d'Orléans,  le  1"  août , un  acte  par 
lequel,  déclarant  renoncer  au  trône  pour  lui  cl  pour  le  Dauphin  en  faveur 
de  son  pctit-lils  le  duc  de  Bordeaux,  il  conférait  au  prince  le  titre  de  Lieu- 
tenant-général du  royaume  , cl  les  fonctions  de  la  régence  pendant  la  mino- 
rité de  Henri  V.  Le  duc  d’Orléans,  qui  avait  déjà  reçu  de  la  Chambre  et  des 
acclamations  du  peuple  le  titre  que  prétendait  lui  conférer  le  roi  déchu, 
n’avait  pas  à balancer  entre  ces  deux  investitures  : il  écrivit  de  sa  propre 
main  à Charles  X une  lettre  dans  laquelle  il  accusait  simplement  réception 

* I lupin  allié,  Hévohiiion  tle  |8,tO. 
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îles  deux  abdications  , ajoutant  qu'il  était  Lieutenant-général  du  royaume 
par  le  choix  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  sort  de  Charles  X et  de  sa  famille  allait  se  décider  par  des  actes  plus 
explicites.  Des  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  lui  furent  envoyés, 
le  2 août , pour  lui  offrir  de  protéger  sa  retraite  hors  du  royaume  ; le  vieux 
roi  repoussa  leur  intervention.  Mais  le  peuple  des  barricades  était  encore 
sous  les  armes.  A la  nouvelle  du  refus  de  Charles  X,  qui  semblait  présager 
des  projets  de  résistance,  il  y eut  dans  les  rangs  un  cri  unanime  : A Ram- 
bouilletà Rambouillet!  Voitures  de  toute  espèce,  diligences,  omnibus, 
fiacres , cabriolets , tout  fut  mis  en  réquisition  pour  transporter  rapidement 
ces  masses  impatientes  ; Charles  X ne  les  attendit  pas.  Disant  un  dernier 
adieu  aux  troupes  qui  avaient  voulu  protéger  jusqu'à  la  tin  la  sûreté  de  sa 
personne,  il  quitta  Rambouillet  et  prit  la  route  de  Cherbourg,  où  l'atten- 
dait un  bâtiment  chargé  de  le  transporter  en  Angleterre. 

Le  jour  même  où  s’opérait  a Paris  ce  mouvement  populaire  qui  hâta  le 
dénouement  du  drame,  était  le  jour  fixé  pour  l’ouverture  de  la  session.  Le 
Lieutenant-général  l'inaugura  par  de  nobles  paroles.  Il  rappela  la  crise  san- 
glante soulevée  par  une  déplorable  violation  de  la  Charte  et  des  lois,  et  les 
dangers  que  couraient  dans  ce  bouleversement  subit  les  personnes,  les  pro- 
priétés , les  droits,  tout  ce  qui  est  précieux  et  cher  à des  hommes  et  à des 
citoyens.  - Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public,  continuait-il,  le  vœu 
» de  mes  concitoyens  s'est  tourné  vers  moi.  Ils  m’ont  jugé  digne  de  con- 
» courir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie  ; ils  m'ont  invité  à exercer  les  fonc- 
» lions  de  Lieutenant-général  du  royaume. 

■ Leur  cause  m'a  -paru  juste , le  péril  immense  , la  nécessité  impérieuse, 

• mon  devoir  sacré.  Je  suis  accouru  au  milieu  de  ce  vaillant  peuple , suivi 

- de  ma  famille,  et  portant  ces  couleurs  qui,  pour  la  seconde  fois,  ont  mar- 

• qué  parmi  nous  le  triomphe  de  la  liberté. 

» Je  suis  accouru , fermement  résolu  à me  dévouer  à tout  ce  que  les  cir- 

• constances  exigeraient  de  moi,  dans  la  situation  où  elles  m'ont  placé,  pour 

• rétablir  l'empire  des  lois,  sauver  la  liberté  menacée,  et  rendre  impossible 
» le  retour  de  si  grands  maux , en  assurant  à jamais  le  pouvoir  de  celte 
» Charte,  dont  le  nom,  invoqué  pendant  le  combat , l'était  encore  après  la 
> victoire  ... 

» Dans  l'accomplissement  de  celte  noble  tâche,  c’est  aux  Chambres  qu’il 
» appartient  de  me  guider. 

- Tous  les  droits  doivent  être  solidement  garantis  ; toutes  les  institutions 

- nécessaires  à leur  plein  et  libre  exercice  doivent  recevoir  les  développe- 

- menls  dont  elles  ont  besoin.  Attaché  de  cœur  et  de  conviction  aux  prin- 

- cipes  d'un  gouvernement  libre,  j’en  accepte  d'avance  toutes  les  eonsé- 

■ qiicnecs • Le  Licutcnanl-général signalait  ici  a la  future  attention  des 
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Chambres  l’organisation  des  gardes  nationales,  l'application  du  jury  aux  dé- 
lits de  la  presse,  la  formation  des  administrations  départementale  et  muni- 
cipale, et,  avant  tout,*  cet  article  14  de  la  Charte  si  odieusement  in- 
terprété. - Puis  il  ajoutait  : • Oui , messieurs , la  France , cette  France  qui 
» m’est  si  chère,  sera  heureuse  et  libre.  Elle  montrera  à l'Europe  qu’unique- 
» ment  occupée  de  sa  prospérité  intérieure  elle  chérit  la  paix  aussi  bicoque 
« les  libertés,  qu’elle  ne  veut  que  le  bonheur  et  le  repos  de  ses  voisins.  Le 
» respect  de  tous  les  droits,  le  soin  de  tous  les  intérêts,  la  bonne  foi  dans  le 
» gouvernement,  sont  les  meilleurs  moyens  de  désarmer  les  partis  et  de  ra- 
» mener  dans  les  esprits  cette  confiance  dans  les  institutions,  cette  stabilité, 

■ seuls  gages  assurés  du  bonheur  des  peuples  et  de  la  force  des  Etats.  » 

Le  LieuLenant-général  annonçait  eu  Unissant  que  l’acte  d'abdication  du 
roi  Charles  X et  du  dauphin  avait  été  remis  la  veille  entre  ses  mains,  qu'il 
en  avait  ordonné  le  dépôt  aux  archives  de  la  Chambre  des  pairs,  et  l'inser- 
tion dans  la  partie  officielle  du  Moniteur. 

De  vifs  applaudissements  avaient  interrompu  à plusieurs  reprises  la  lec- 
ture de  ce  discours;  et  pendant  son  retour  au  palais,  le  duc  d’Orléans  fut 
salué  des  acclamations  enthousiastes  de  la  foule  qui  se  pressait  sur  ses  pas. 
Au  milieu  de  ces  énergiques  démonstrations  de  l’allégresse  et  de  la  confiance 
publiques,  on  vit  déjà  percer,  cependant,  le  mécontentement  d’une  minorité 
turbulente,  protestation  sourde  encore,  mais  qui  bientôt  allait  se  prononcer 
avec  plus  de  force,  du  parti  qui  avait  un  moment  rêve,  à l'apparition  du  dra- 
peau tricolore,  la  résurrection  de  la  République.  Ce  jour-là  et  le  lendemain, 
des  rassemblements  tumultueux  se  portèrent  aux  alentours  du  palais  des 
députes.  La  Chambre,  disaient  les  péroreurs  des  groupes,  avait  déjà  excédé 
ses  pouvoirs  eu  conférant  au  duc  d'Orléans  une  royauté  temporaire  ; c’était 
une  usurpation  des  droits  du  peuple,  qui,  dans  les  trois  journées,  avait  re- 
conquis la  souveraineté.  Il  ne  restait  aux  députés  réunis  au  l’alais  Bourbon 
qu'à  convoquer  les  assemblées  primaires,  auxquelles  seules  il  appartiendrait 
de  se  prononcer  sur  le  gouvernement  que  voulait  la  France.  Si  les  députés 
actuels  s'obstinaient  à s’emparer  du  pouvoir  constituant,  c'était  au  peuple  à 
se  faire  justice  et  à renverser  celte  nouvelle  tyrannie,  comme  il  avait  brisé 
celle  de  Charles  X. 

Ces  rumeurs  menaçantes  étaient  pour  la  Chambre  un  motif  de  plus  de 
presser  ficuvre  de  reconstitution  d’un  gouvernement  régulier.  Elle  se  con- 
stitua le  5 par  la  formation  de  scs  bureaux;  pendant  ces  préliminaires , on 
préparait  la  révision  de  la  Charte.  Les  modifications  étaient  faciles  à indiquer. 
Une  épreuve  de  quinze  ans  avait  suffisamment  signalé  ceux  îles  articles  dont 
la  reclilicalion  importait  aux  libertés  publiques.  Les  journées  du  4 et  du  5 
lurent  employées  à ce  travail,  auquel  chacun  apporta  le  tribut  de  son  expé- 
rience; le  G,  M.  Gérard  en  présenta  le  résultat  à la  Chambre,  en  y joignant 


Digitized  by  Google 


RÉVOLUTION  UK  JUILLET  1830.  431 

la  proposition  (l’appeler  le  duc  d'Orléans  au  trône  des  Français.  « Une  loi 
suprême,  celle  de  la  nécessité,  disait  ce  mémorable  rapport,  a mis  au  peuple 
de  Paris  les  armes  à la  main  afin  de  repousser  l’oppression  ; cette  loi  nous  a 
lait  adopter  pour  chef  provisoire,  et  comme  unique  moyen  de  salut,  un  prince 
ami  sincère  des  institutions  constitutionnelles  : la  même  loi  veut  que  nous 
adoptions  sans  délai  un  chef  définitif  de  notre  gouvernement. 

» Mais,  quelle  que  soi!  la  confiance  que  ce  chef  nous  inspire,  poursuivait 
le  rapport,  les  droits  que  nous  sommes  appelés  à défendre  exigent  que  nous 
établissions  les  conditions  auxquelles  il  obtiendra  le  pouvoir,  odieusement 
trompés  à diverses  reprises , il  nous  est  permis  de  stipuler  des  garanties  sé- 
vères.... Vainement  on  voudrait  prétendre  qu’en  agissant  ainsi  nous  outre- 
passons  nos  droits  : à pareille  objection  il  sufiirait  d’opposer  la  loi  que  j'ai 
déjà  invoquée,  celle  de  l'impérieuse,  de  l'invincible  nécessité....  > 

Une  nouvelle  commission  de  dix-huit  membres  fut  immédiatement  dési- 
gnée pour  examiner  la  double  proposition  de  M.  Bérard.  Cette  commission 
fit  son  rapport  le  soir  même,  par  l'organe  de  M.  Dupin  aîné.  Aux  modifica- 
tions proposées  pour  la  Charte,  M.  Dupin  en  ajoutait  plusieurs  autres  ; quant 
à la  consécration  d'une  royauté  nouvelle , il  la  déclarait  justifiée  par  une 
urgence  incontestable,  un  besuin  pressant,  une  impérieuse  nécessité. 

• Ralliez  promptement  les  esprits,  disait-il.  dans  une  détermination  com- 
mune vivement  désirée  par  nos  commettants,  et  qui,  nous  n'en  saurions 
douter,  sera  saluée  par  les  acclamations  reconnaissantes  de  la  nation  tout 
entière.  » La  majorité  de  la  Chambre  voulait  discuter  séance  tenante  ; mais 
plusieurs  membres  réclamèrent  contre  ce  qu’ils  regardaient  comme  un 
excès  de  précipitation,  et  l'assemblée  s'ajourna  au  lendemain. 

Le  7 août,  s'ouvrit  cette  séance  solennelle  qui  allait  fixer  les  destinées  do 
la  nation.  Quelques  membres  de  la  droite  y protestèrent  seuls  contre  l'ex- 
clusion de  l'enfant  auquel  Charles  X et  son  fils  déléguaient  la  couronne; 
la  Chambre  respecta  dans  les  orateurs  légitimistes  la  libre  expression  de  sen- 
timents qu’elle  ne  partageait  pas  et  que  répudiait  la  France.  Sur  les  modifi- 
cations apportées  à la  rédaction  d’un  certain  nombre  d’articles  de  la  Charte, 
la  discussion  fut  rapide  ; la  Chambre  était  impatiente  de  passer  au  vote  défi- 
nitif. Deux  cent  cinquante-deux  membres  étaient  présenLs;  deux  cent 
dix-neuf  contre  trente-trois  adoptèrent  au  scrutin  la  déclaration  suivante  : 

- La  Chambre  des  députés,  prenant  en  considération  l’impérieuse  néces- 
sité qui  résulte  des  événements  des  26,  27,  28  et  29  juillet  dernier  et  jours 
suivants,  et  la  situation  générale  où  la  France  s’est  trouvée  placée  à la  suite 
de  la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle; 

■ Considérant  en  outre  que  par  suite  de  cette  violalion  et  de  la  résis- 
tance héroïque  des  citoyens  de  Paris,  Sa  Majesté  Charles  X , Son  Altesse 
Royale  Louis-Antoine , Dauphin , et  tous  les  membres  de  la  branche 
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i»m.  aînée  delà  maison  royale , sortent  en  ce  moment  du  territoire  français; 

» Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  f.t  en  droit,  et  qu'il 

EST  INDISPENSABLE  D’ï  POURVOIR. 

» La  Chambre  des  députés  déclare  secondement  que, 

» Selon  le  vœu  et  dans  l’intérêt  du  peuple  français,  le  préambule  de  la 
Charte  constitutionnelle  est  supprimé,  comme  blessant  la  dignité  natio- 
nale en  paraissant  octroyer  aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent  es- 
sentiellement, et  que  les  articles  suivants  de  la  môme  Charte  doivent  être 
supprimés  ou  moditiés  de  la  maniéré  qui  va  être  indiquée....  » 

Suivait  la  nomenclature  des  articles  de  la  Charte  de  1814  modifiés  ou  sup- 
primes dans  la  nouvelle  rédaction  du  pacte  constitutif. 

L'article  C , déclarant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  re- 
ligion de  l'Etat,  était  supprime  ; non,  avaitdil  le  rapporteur,  pour  porter  at- 
teinte à la  religion  catholique,  mais  parce  que  les  expressions  de  la  Charte 
de  1814  avaient  réveillé  d imprudentes  prétentions  à une  domination  ex- 
clusive, aussi  contraire  à l'esprit  de  la  religion  qu'à  la  liberté  de  conscience 
et  à la  paix  du  royaume. 

Des  modifications  essentielles  étaient  apportées  aux  articles  relatifs  à la 
liberté  de  la  presse,  à l'initiative  des  lois,  au  renouvellement  quinquennal 
de  la  Chambre  élective,  aux  conditions  d'éligibilité  et  de  capacité  électo- 
rale, au  régime  des  élections,  au  régime  intérieur  de  la  Chambre  des  députés, 
à l’établissement  des  tribunaux  exceptionnels,  enfin  au  trop  fameux  arti- 
cle 14.  Un  an icle  spécial  déclarait  qu’à  l'avenir  il  ne  serait  plus  porté  d'autre 
cocarde  que  la  cocarde  tricolore  Par  une  disposition  particulière , toutes  les 
nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites  sous  le  règne  de  Charles  X 
étaient  déclarées  nullcs  et  non  avenues  ; l’article  27  de  la  Charte  sur  la  con- 
stitution de  la  pairie  devait  être  soumis  à un  nouvel  examen  dans  la  pro- 
chaine session.  Enfin , la  Chambre  déclarait  qu’il  était  nécessaire  de  pourvoir 
successivement,  par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  objets  qui  suivent  : 

L’application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques  ; 

La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir  ; 

La  réélection  des  députés  promus  à des  fonctions  publiques  salariées; 

Le  vote  annuel  du  conligent  de  l’armée  ; 

L’organisation  de  la  garde  nationale  , avec  intervention  des  gardes  natio- 
naux dans  le  choix  de  leurs  officiers  ; 

Des  dispositions  qui  assurassent  d’une  manière  légale  l'état  des  officiers  de 
tout  grade  de  terre  et  de  mer; 

Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées  sur  un  système 
électif  ; 

L’instruction  publique  et  la  liberté  de  renseignement  ; 
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L’abolition  du  double  vote , et  la  fixation  des  conditions  électorales  et  d'é- 
ligibilité. 

|.a  Déclaration  de  la  Chambre  se  terminait  ainsi  : 

« Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions  et  propositions,  la  Chambre 
des  députés  déclare  que  l’intérét  universel  et  pressant  du  peuple  français 
appelle  au  ttôneS.  A.  K.  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d’Orléans,  Lieute- 
nant-général du  royaume,  et  ses  descendants  à perpétuité,  de  mêle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogénilure,  et  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

» En  conséquence,  S.  A.  1t.  Louis-Philippe  d’Orléans,  duc  d'Orléans, 
Lieutenant-général  du  royaume,  sera  invité  à accepter  età  jurer  les  clauses 
et  engagements  ci-dessus  énoncés,  l’observation  de  la  Charte  constitution- 
nelle et  des  modifications  indiquées, et,  après  l'avoir  fait  devant  les  Cham- 
bres assemblées,  à prendre  le  titre  de  Roi  des  Fraixçais.  » 

Cet  acte  voté,  la  Chambre,  moins  les  membres  récusants  du  côté  droit,  se 
porta  en  corps  au  Palais-Royal  au  milieu  des  vives  acclamations  de  la  foule. 
Le  président  donna  lecture  au  Lieutenant- général  de  la  Déclaration  de  l’as- 
semblée; le  prince  était  entouré  de  sa  famille.  — ■■  Je  reçois  avec  une  pro- 
» fonde  émotion,  répondit-il,  la  Déclaration  que  vous  me  présentez.  Je  la 
« regarde  comme  l’expression  de  la  volonté  nationale,  et  elle  me  parait  con- 
» forme  aux  principes  politiques  que  j’ai  professés  toute  ma  vie.  Rempli  de 
> souvenirs  qui  m’avaient  toujours  fait  désirer  de  n’ètre  jamais  destiné  à 
» monter  sur  le  trône  ; exempt  d’ambition , et  habitué  à la  vie  paisible  que  je 
» menais  dans  ma  famille  , je  ne  puis  vous  cacher  tous  les  sentiments  qui 
» agitent  mon  cœur  dans  cette  grande  conjoncture.  Mais  il  en  est  un  qui 
■ les  domine  tous  = c’est  l'amour  de  mon  pays.  Je  sens  ce  qu’il  me  proscrit , 
• et  je  le  ferai.  » 

L’accent  dont  furent  prononcées  ces  paroles  révélait  une  émotion  vraie 
Celle  émotion  s’était  communiquée  à tous  les  assistants;  un  inexprimable 
enthousiasme  pénétrait  toutes  les  âmes  et  se  propageait  au  dehors  parmi  la 
foule  qui  remplissait  les  cours  et  la  place,  et  se  pressait  sous  le  balcon  du 
palais.  Des  milliers  de  voix  Taisaient  retentir  l’air  des  cris  de  Vive  le  roi  ! 
Vive  le  duc  d'Orléans!  Vive  la  famille  royale  ! — Les  acclamations  redou- 
blèrent surtout  lorsque  le  prince  parut  au  balcon,  accompagné  de  AI.  de 
Lafayetle. 

Le  8 , on  s'occupa  au  Palais-Royal  de  régler  la  conduite  et  de  préparer 
les  actes  du  lendemain  Lors  de  la  discussion  qui  s'établit  à ce  sujet,  il  fut 
dit . dans  le  conseil , que  la  maison  d’Orléans  était  appelée  à former  une  dy- 
nastie nouvelle , et  non  à devenir  la  continuation  de  l’ancienne;  qu'il  ne 
fallait  pas  s’y  méprendre  ; qu'en  effet,  le  duc  d'Orléans  était  appelé  non 
parce  qu'il  était  Bourbon  , mais  quoique  Bourbon , et  à la  charge  de  ne  pas 
iv.  28 
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ressembler  à ses  aînés,  mais  au  contraire,  d’en  différer  essentiellement 
Il  adopta  en  conséquence  le  nom  de  Louis  Philippe  I",  et  non  celui  de 
Philippe  VII,  comme  l’auraient  voulu  quelques  uns.  On  retrancha  de  l'in- 
titule des  actes  royaux  la  formule  par  l'i  jrrire  de  Dira,  puisque  le  principe 
de  la  nouvelle  monarchie  allait  reposer  désormais,  non  sur  1 allégation  ab- 
solue du  droit  divin,  mais  sur  un  droit  positif  et  conventionnel.  Au  moment 
«le  signer  les  premières  lettres  de  grâce,  le  roi  prit  un  grattoir  cl  effaça  de 
sa  propre  main  sur  l’ancien  protocole  les  mots  de  noire  pleine  puitsance;  les 
anciennes  armes  de.  France,  les  lys,  cessèrent  de  former  le  sceau  de  l’Étal  , 
et  les  armes  d’Orléans  ne  restèrent  plus  que  comme  les  armes  particulières 
de  cette  maison.  Enfin  , le  mot  *t ijrt,  après  délibération  expresse,  fut  re- 
tranché de  la  formule  executoire  adressée  à la  suite  des  lois  aux  agents  du 
pouvoir  exécutir  et  des  tribunaux  : non  , certes,  pour  diminuer  en  rien  le 
lien  indispensable  de  l’obéissance  qui  est  de  l’essence  de  tous  les  gouverne- 
ments; mais  pour  indiquer,  de  la  part  du  gouvernement  lui-méme,  que 
cette  obéssancc,  désormais  toute  légale  et  constitutionnelle,  n’était  plus, 
comme  autrefois  , exigée  à titre  de  vasselage,  de  sujétion  et  de  servitude. 
Ces  circonstances,  en  apparence  peu  importantes,  marquent  mieux  que 
tout  le  reste  le  caractère  de  l’établissement  de  juillet. 

I e lendemain  , !l  août,  était  le  jour  fixé  pour  la  séance  solennelle  où  le 
Lieutenant-général  «lu  royaume  devait,  déclarer  officiellement  aux  deux 
Chambres  sa  résolution,  recevoir  la  couronne  et  prêter  son  serment  : c’était 
!c  sacre  du  roi  constitutionnel. 

l.e  duc  d’Orléans  sc  rendit  avec  sa  famille  au  Palais-Bourbon , où  les  pairs 
s’étaient  réunis.  Casimir  Périer,  comme  président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés donna  lecture  de  la  déclaration  ,fe  la  Chambre  ; le  baron  Pasquier 
remit  ensuite  l’aclc  d’adhésion  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  duc  d’Orléans 
prit  alorsla  parole,  et  dit  : 

« Messieurs  les  pairs,  messieurs  les  députés,  j’ai  lu  avec  une  grande  al- 
» tention  la  Déclaration  de  la  Chambre  des  députés  et  l’adhésion  de  la  Cham- 
» lire  des  pairs.  J’en  ai  pesé  et  mcdilé  toutes  les  expressions.  J’arceple,  sans 
» restriction  ni  réserve,  les  clauses  et  engagements  que  renferme  celte  Dé- 
..  claration . et  le  titre  de  Roi  des  Français  qu  elle  me  confère , et  je  suis  prêt 
t à en  jurer  l’observation.  » 

Le  Lieutenant-général  se  leva,  et,  la  tôle  nue,  le  bras  élendu,  i pio- 
nonça  d’une  voix  ferme  et  sonore  le  serment  suivant  : 

..  En  présence  de  Dieu  , je  jure  d’observer  fidèlement  la  Charte  constitu 
..  lionnelle,  avec  les  modifications  exprimées  dans  la  Déclaration  ; de  ne 
» gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lois  ; de  faire  rendre  bonne  cl  exacte 

• l.a  relation  à laquelle  l'emprunte  ces  «iâlail»  •uU.cniiquf»  a Ici  loul  le  caractère  cl  fau- 
lnri|t  ,'f  Mtmoim  peixomeh.  tlnpin  aîné,  HénMIm  de  ISS»,  page  IS. 
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justice  à chacun  selon  son  droit,  et  d'agir  en  toutes  choses  dans  la  seule 
» vue  de  l’intértH , du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français. 

Le  roi  signa  la  Déclaration  de  la  Chambre  des  députés,  l’acte  d'adhésion 
de  la  Chambre  des  pairs  et  la  formule  du  serment  qu’il  venait  de  prêter;  et 
montant  sur  le  trône , au  milieu  d'une  explosion  de  vives  acclamations,  il 
reprit  la  parole  en  ces  termes  : 

■ Messieurs  les  pairs,  messieurs  les  députés,  je  viens  de  consommer  un 
» grand  acte.  Je  sens  profondément  toute  retendue  des  devoirs  qu’il  m’im- 
» pose.  J’ai  la  conscience  que  je  les  remplirai.  C'est  avec  pleine  conviction 
» que  j’ai  accepté  le  pacte  d’aillance  qui  m’était  proposé. 

» J’aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le  trône  auquel  le  vœu 
» national  vient  de  m’appeler.  Mais  la  France,  attaquée  dans  ses  libertés, 
» voyait  l’ordre  public  en  péril.  La  violation  de  la  Charte  avait  tout 
» ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'action  des  lois,  et  c’était  aux  Chambres  qu’il 
» appartenait  d’y  pourvoir.  Vous  l'avez  fait , messieurs.  Les  sages  nio- 

ditications  que  nous  venons  de  faire  à la  Charte  garantissent  la  sécurité 
> de  l'avenir;  et  la  France,  je  l’espère,  sera  heureuse  au-dc dans , respectée 
» au-.dehors,  et  la  paix  de  l'Europe  de  plus  en  plus  affermie.  • 

Ainsi  fut  inaugurée  la  Monarchie  de  juillet. 

Bientôt  arrivèrent  de  toutes  les  parties  du  royaume  des  députations  des 
villes,  conseils  municipaux, gardes  nationales,  exprimant  toutes  à l'envi  et 
dans  les  termes  de  la  plus  complète,  de  la  plus  énergique  approbation, 
leur  adhésion  à l’ordre  de  choses  qui  venait  d'être  fondé. 

Ainsi,  après  un  ébranlement  aussi  violent  qu'il  avait  été  rapide,  la 
France  semblait  s'élre  raffermie,  plus  forte  qu’auparavant  et  avec  plus  de 
conditions  de  durée,  dans  l'ordre  nouveau  sorti  des  trois  journées.  Un  roi 
sage,  éclairé,  attaché  de  cœur  à nos  institutions,  était  à la  tête  de  la  na- 
tion; et  la  nation,  heureuse  cl  confiante,  se  reposait  désormais  sur  lui  de 
son  avenir.  Mais  au  milieu  de  celte  sécurité  universelle,  une  minorité  tur- 
bulente protestait  contre  le  vœu  de  tous.  Les  hommes  qui  après  le  29  juillet 
avaient  rêvé  le  retour  au  régime  de  93 , s'indignaient  de  cet  ordre  calme  et 
régulier  qui  avait  succédé  sitôt  à la  crise.  Quand  tout  rentrait  dans  le  repos, 
eux  seuls  répandaient  encore  des  ferments  d’agitation.  Quelques  semaines  à 
peine  s’étaient  écoulées  qu’un  malaise  indéfinissable,  une  inquiétude  vague, 
se  répandaient  dans  les  masses.  Le  mouvement  de  juillet  avait  été  pur  de 
sang  et  de  réactions , la  paix  était  maintenue  à l’intérieur  et  à l’extérieur  ; 
l'Europe,  un  moment  inquiète,  s'empressait  de  reconnaître  le  nouveau  gou- 
vernement : et  pourtant  on  parlait  de  guerre,  et  des  clubs  s'organisaient , 
comme  si  on  eût  voulu  recommencer  les  temps  de  la  première  Révolution. 
Des  discours  étranges  étaient  prononcés  dans  des  assemblées  démagogiques 
où  se  discutaient  des  principes  subversifs,  l’n  esprit  de  désordre  et  de  dé- 
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*#•  sorganisation  tendait  évidemment  à se  propager  dans  les  derniers  rangs  du 
peuple  et  à dominer  la  marche  du  gouvernement,  jusque  là  si  remarquable 
de  sagesse  et  de  modération.  Ces  trois  jours  de  lutte,  pendant  lesquels  on 
peut  dire  que  l'ordre  avait  été  maintenu  au  sein  même  du  désordre,  avaient 
cependant  ébranlé  le  pays  assez  profondément  pour  que  bientôt  le  contre- 
coup s'en  fit  sentir.  I.es  affaires  perdirent  de  leur  activité,  le  commerce  de- 
vint languissant.  Bientôt  des  émeutes  s’organisèrent  ; au  moindre  prétexte , 
des  longues  processions  d'ouvriers  traversaient  lés  rues  et  répandaient  par- 
tout l’inquiétude.  Le  pouvoir,  sorti  d’un  grand  mouvement  populaire,  fut 
d'abord  contraint  de  demeurer  passif  cl  impuissant  vis-à-vis  de  ces  scènes 
tumultueuses;  mais  celte  agitation  , tolérée  dans  le  principe  comme  n'étant 
que  le  symptôme  peu  dangereux  d'une  sorte  d'effervescence  momentanée , 
ne  larda  pas  à dégénérer  en  licence. 

août.  Le  gouvernement  s'était  constitué  en  faisant  succéder  un  ministère  défi— 
nitif  au  ministère  provisoire  du  2 août.  M.  Dupont  de  l'Eure  était  appelé 
aux  sceaux  , le  maréchal  Gérard  à la  guerre,  M.  Molé  aux  affaires  étran- 
gères, M.  Sébastiaui  à la  marine,  M.  de  Broglie  à l'instruction  publique 
avec  la  présidence  du  conseil.  M.  l-ouisaux  finances,  M.Guizotà  l'intérieur. 
MM.  Laffitte,  Casimir  Périer,  Dupin  allié  et  Bignon  étaient  en  outre  appelés  au 
conseil  comme  ministres  sans  portefeuille,  l'n  tel  ministère  avait  sans  doute 
en  lui,  au  moment  où  il  fut  créé,  des  éléments  de  force  vis-à-vis  du  pays;  mais 
il  avait  aussi  à traverser  une  situation  bien  difficile.  Il  lui  fallait  nécessaire- 
ment s’user  au  frottement  des  passions  que  devait  engendrer  le  nouvel  or- 
dre de  choses.  Ge  fut  pour  lui  une  nécessité  de  position  de  se  montrer  d'a- 
horJ  débonnaire  jusqu'à  la  faiblesse  , sous  peine  de  passer  pour  ennemi  de 
la  révolution,  au  nom  de  laquelle  tout  se  faisait,  le  mal  comme  le  bien. 
Déjà , dès  le  milieu  d'août , le  parti  des  impatients  demandait  avec  instance 
le  renvoi  de  la  Chambre  et  le  renouvellement  intégral  de  la  magistrature  ; 
déjà  se  formait  une  vive  opposition  contre  tout  le  personnel  du  cabinet, 
avec  ou  sans  portefeuille,  que  certains  députés  mécontents  ne  craignaient 
pas  d'appeler  le  Conseil  contre-révolutionnaire  des  Onze  * ! C’est  que  dans 
des  circonstances  pareilles  à celles  où  l’événement  de  juillet  nous  avait 
placés,  on  voit  toujours  se  dessiner  deux  partis  extrêmes,  l’un  s'efforçant 
d’arrêter  ou  de  remonter  le  cours  des  événements  , l’autre  d’en  précipiter 
la  marche.  Et  c’est  nu  milieu  de  ces  deux  écueils,  résultats  nécessaires  et  si- 
multanés du  mouvement,  qu’il  faut  que  les  hommes  appelés  à prendre  la 
direction  des  affaires  sachent  toujours  marcher  habilement,  sous  peine  de 
voir  périr  celte  révolution,  soit  par  les  attaques  de  ses  ennemis,  soit  par  la 
main  même  de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  toujours  prompts  à en 
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exagérer  le  principe  en  le  poussant  à ses  dernières  conséquences.  Ajoutez  à 
cette  première  cause  d'inquiétude  d’autres  causes  non  moins  actives  après 
une  grande  perturbation  politique,  des  ambitions  non  satisfaites,  des  espé- 
rances individuelles  trompées,  parce  qu’il  ne  saurait  y avoir  place  pour 
tous;  puis,  une  immense  liberté  de  tout  dire  et  de  tout  faire,  conséquem- 
ment le  développement  entier  et  sans  entraves  de  tous  les  systèmes  et  de 
toutes  les  théories:  voilà  le  secret  de  cette  effervescence,  de  ee  bouillon- 
nement, de  ce  dévergondage  des  clubs  et  des  journaux  , qui  malheureu- 
sement devait  bientôt  descendre  sur  la  place  publique  et  se  traduire  en 
coups  de  fusil. 

Ainsi  donc,  peu  de  semaines  après  l’installation,  quand  l'usage  illimité 
d'une  liberté  nouvellement  reconquise  eut  donné  aux  clubs  et  aux  journaux 
le  loisir  et  l’occasion  de  soulever  de  graves  questions  auxquelles  personne 
ne  pensait  ni  le  jour  de  la  révolution  ni  la  veille,  il  se  forma  deux  nuances, 
d'abord  presque  insensibles,  et  qui  bientôt  devaient  mettre  en  péril  non 
seulement  l’état  politique,  mais  même  la  société  civile.  Celte  divergence 
dans  la  manière  de  comprendre  l’événement  de  juillet  devait  être  facilement 
prévue;  car,  encore  une  fois  , après  un  grand  mouvement  politique  il  y a 
toujours  une  idée  qui  surgit  plus  révolutionnaire  que  la  révolution  même, 
et  qui  s'efforce  de  la  dépasser  en  se  mettant  à la  place  de  l'idée  qui  a 
vaincu.  De  ces  deux  opinions,  l’une,  se  ralliant  franchement  et  sans  ar- 
rière-pensée  au  fait  accompli , dont  elle  avait  même  favorisé  l'accomplis- 
sement, ne  croyait  pas  qu'il  fallût  tout  changer,  hommes  et  choses,  lois 
et  législateurs,  administrateurs  et  magistrats  ; l’autre,  méconnaissant  l’ori- 
gine de  la  révolution , résultat  d’une  lutte  purement  défensive,  et  non  d’une 
provocation,  voulait  donner  au  mouvement  de  juillet  le  développement  le 
plus  large.  Aux  yeux  de  ces  ultra » de  1830,  des  institution»  ré/wblicaine» , 
avec  un  trône  qui  n’eût  été  par  le  fait  qu’une  présidence  "héréditaire , étaient 
les  vérilahles  conséquences  de  la  révolution  accomplie  ; la  Charte  du 
M août  n’était  qu'une  loi  transitoire,  la  Chambre  des  députés  devait  être 
dissoute,  la  magistrature  intégralement  renouvelée,  et  la  pairie  ramenée  à 
un  principe  électif  tellement  rigoureux,  qu’on  l’eût  bientôt  reconnue  inu- 
tile ",  Telle  était  donc  la  situation  de  la  France  sous  le  premier  ministère 
de  1830  : deux  nuances  politiques  sorties  toutes  deux  du  mouvement,  sans 
parler  du  parti  vaincu  ; une  jeune  royauté  qui  tirait  sa  principale  force  de 
la  haute  et  juste  confiance  du  pays  dans  les  qualités  personnelles  du  chef 
de  l’Etat,  mais  qui  ne  pouvait  rien  pour  le  bonheur  de  Unis  sans  le  concours 
intelligent  des  autres  pouvoirs;  une  Chambre  des  députés,  dont  les 
impatients  demandaient  à grands  cris  la  dissolution,  imprudence  d’au- 
tant plus  grande  que  celte  Chambre  était  presque  le  seul  lien  rationnel 
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mao  qui  unit  encore  les  choses  et  les  hommes,  jusqu'à  ce  que  le  tempseùl  rendu 
moins  dangereuse  une  nouvelle  lutte  électorale;  enfin,  la  Chambre  des  pairs, 
dont  l'attitude  avait  été  entièrement  passive  dans  la  grande  lutte  des  trois 
journéeset  dans  les  événements  qui  l'avaient  immédiatement  suivie,  mainte- 
nant réduiteà  un  petit  nombre  par  les  démissions  et  les  éliminations,  sans 
puissance  et  sans  force  morale, et  violemment  attaquée  par  les  clubistes  et  les 
journaux  démagogiques,  organes  d'un  parli  qui  s'efforcait  de  tout  ramener 
en  France  au  niveau  démocratique , en  commençant  par  l'hérédité  de  la 
pairie  pour  arriver  plus  lard  â l'hérédité  de  la  couronne. 

Contre  ces  causes  actives  de  dissolution , il  eût  fallu  tous  les  efforts  d’un 
Pouvoir  ferme,  uni,  énergique;  par  malheur,  les  idées  qui  fermentaient 
dans  une  certaine  classe  de  la  société  et  jetaient  dans  le  pays  le  trouble  et 
l'inquiétude,  avaient  pénétré  dans  le  pouvoir  même  Bientôt  la  dissidence 
éclata  entre  les  éléments  qui  composaient  le  euhinet.  I.es  uns,  n'avant  au- 
cune habitude  des  affaires,  se  laissant  trop  préoccuper  des  bruits  du  dehors, 
fruits  nécessaires  de  l'extrême  liberté  qui  régnait  depuis  le  29  juillet,  prirent 
pour  l'expression  de  la  volonté  générale  ce  qui  n'était  que  le  fait  de  quel  • 
ques  uns.  Us  devinrent  complaisants  envers  l'émeute,  écoutant  avec  trop 
de  facilité  ceux  qui  disaient  toujours  ; le  peuple  veut , le  peuple  demande.  Les 
autres,  plus  intelligents , ayant  plus  le  sentiment  du  pouvoir-,  moins  prompts 
à céder  devant  les  premières  manifestations  de  l’émeute,  comprenant  d'une 
manière  plus  lucide  et  plus  ferme  le  système  conservateur  auquel  ils  s'é- 
taient ralliés  dès  les  premiers  jours  de  rétablissement  de  juillet,  ne  vou- 
laient ni  dissolution  ni  prorogation  du  la  Chambre , jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement eût  eu  le  loisir  de  préparer  une  nouvelle  loi  d'élection  plus  ré- 
fléchie et  plus  complète.  A la  première  nuance  appartenaient  MM.  Du- 
pont de  l’Eure  , Laflille,  Gérard  et  Bignon;  à la  seconde , MM.  de  Bro- 
glie.  Mole,  Louis,  Dupin , Sébastian! , Guizot  et  Casimir  Périer.  Dès  les 
premiers  jours  de  septembre,  M.  Guizot  formulait  nettement  devant  la 
Chambre,  avec  l’autorité  de  sa  parole  si  haute  et  si  grave,  le  système  sage- 
ment modérateur  suivi  par  la  majorité  du  cabinet.  « Les  sociétés  dites  po- 
■ polaires,  disait-il  à l’occasion  des  clubs  qui  troublaient  de  leurs  lumul- 
» tueuses  manifestations  la  partie  paisible  de  la  population,  exaltent,  redou- 
» blent  l’état  révolutionnaire.  Nous  avons  fait  une  révolution,  une  heureuse, 
» une  glorieuse  révolution  ; mais  nous  n'avons  pas  prétendu  mettre  la 
» France  en  état  permanent  de  révolution , ni  la  maintenir  dans  le  trouble 
- et  dans  l'inquiétude.  Dans  les  sociétés  populaires,  tout  est  remis  en  ques- 
» lion.  Ce  ne  sont  pas  des  théories,  des  doctrines,  qu'elles  discutent;  ce 
» sont  les  choses  et  les  faits.  On  nous  demande  les  conséquences  de  la  ré- 
» volulion  de  juillet?  Avons-nous  jamais  songé  à nous  y soustraire?  Nous 
» voulons  le  mouvement  et  le  progrès;  mais  le  désordre  n'est  pas  le  inouve- 
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» nient , le  (rouble  n’est  pas  le  progrès , l'état  révolutionnaire  u'est  pas  l'é- 
■ lat  normal  do  la  société.  » Ainsi  débutait  dans  la  carrière,  aujourd'hui  si 
périlleuse,  desalTaires  publiques,  unlioinmequi  depuis,  constamment  lidcle 
à ces  doctrines  de  conservation  auxquelles  sa  haute  raison  l’avait  conduit, 
quand  tant  d’autres  les  ont  lâchement  désertées  pour  courir  apres  une  po- 
pularité menteuse , a su  mériter  et  justifier  la  haine  de  tout  ce  qui  se  ratta- 
che au  drapeau  de  l’anarchie. 

Partagées  dans  l’origine  par  la  majorité  des  membres  du  cabinet,  les 
idées  de  conservation  semblaient  devoir  triompher  au  sein  du  ministère  et 
devant  la  Chambre;  et  cependant,  telle  fut,  à celte  époque  de  relâchement 
universel,  la  malheureuse  influence  des  idées  désorganisatriccs , que 
MM.  Guizot  et  de  Broglie,  suivis  bientôt  après  de  MM.  Mole,  Louis  et 
Casimir  Périer,  durent  se  retirer,  cl  laisser  la  direction  des  affaires  à ce 
qu’on  nommait  le  parti  du  mouvement.  Le  nouveau  cabinet  se  forma  sous 
l’influence  de  M.  Lallittc , qui  en  eut  la  présidence. 

Pendant  les  quatre  mois  et  demi  que  régna  ce  ministère,  on  ne  vit  plus 
dans  le  Pouvoir  que  faiblesse  , impéritie,  impuissance  et  contradiction.  Au- 
dehors,  insultes  à la  magistrature  et  au  jury,  forfanteries  de  clubs  et  de 
tribune,  la  question  du  suffrage  universel  imprudemment  soulevée,  des 
émeutes  chaque  jour  renaissantes,  et  soldées  en  partie  par  le  parti  légiti- 
miste, qui  commençait  à relever  la  télé  après  un  silence  de  trois  mois; 
puis,  pour  compléter  le  malaise  général,  la  souffrance  du  commerce  et 
l’anéantissement  de  l'industrie  en  l'absence  de  toute  sécurité;  au-dedans, 
enfin  , une  incroyable  incurie  administrative,  surtout  dans  la  gestion  des 
finances  que  s'était  réservée  le  président  du  conseil  ; le  principe  monar- 
chique audacieusement  attaqué , et  la  royauté  livrée  sans  défense  à tous 
les  outrages  : tel  est  le  tableau  trop  fidèle  que  présente  à l’histoire  cette 
triste  période  qui  s’étend  du  2 novembre  au  13  mars. 

('.'est  dans  cet  intervalle  que.  furent  jugés  à la  Chambre  des  pairs  les  mi- 
nistres signataires  des  Ordonnances  de  juillet.  On  n’a  pas  encore  oublié  les 
scènes  déplorables  qui  accompagnèrent  cette  époque,  particulièrement  à 
l'approche  du  jour  de  l’arrêt;  ces  émeutes  de  chaque  jour  qui  jetaient  l’ef- 
froi dans  la  ville  ; ces  coalitions  d’ouvriers,  brisant  les  métiers,  les  méca- 
niques et  les  presses;  la  garde  nationale  condamnée  à rester  en  permanence 
sous  les  armes,  seule  manifestation  visible  de  l’autorité  que  le  pouvoir  sem- 
blait avoir  abdiquée  devant  l’émeute.  En  présence  de  ce  sombre  tableau 
de  l’état  du  pays  à la  fin  de  l’année  1830,  on  doit  avouer  que  si  la  France 
n’avait  pas  eu  pour  rassurer  son  avenir  le  prince  qu’elle  avait  mis  à 
sa  tète,  peul-êlre  eût-elle  pu  douter  d’ellc-même  et  de  sa  révolution. 

Aux  troubles  de  décembre  succédèrent  les  désordres  de  février.  L’Arche- 
vêché livré  au  pillage  et  l'église  de  Saint-Germain-l’Auxerrois  saccagée  fu- 
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■ 831.  rcnt  celte  fois  les  glorieux  trophées  de  l 'émeute.  Ce  fut  le  coup  de  grâce  du 
triste  ministère  que  dirigeait  M.  I.aflille.  On  sentit  enfin  qu’il  était  temps 
d'en  finir  avec  cet  état  de  mollesse  et  d’incertitude  dans  la  marche  de  l’ad- 
13  mars,  minist ration.  I.e  13  mars  vit  se  consommer  la  révolution  ministérielle,  révo- 
lution salutaire  qui  éloignait  du  pouvoir  un  ministre  incapable , et  le  rem- 
plaçait, dans  la  personne  de  Casimir  Péner,  par  un  défenseur  aussi  ferme 
qu’intelligent  des  véritables  principesdu  gouvernement  constitutionnel.  Des 
le  lendemain  de  son  installation  , le  nouveau  président  du  conseil  posait 
franchement  devant  la  Chambre  les  principes  sur  lesquels  le  gouvernement 
du  roi  allait  désormais  régler  sa  conduite.  » Le  principe  de  la  révolution  de 
» juillet,  disait- il,  et  par  conséquent  du  gouvernement  qui  en  dérive,  ce 
» n'est  pas  l’insurrection.  Le  principe  de  la  révolution  de  juillet,  c’est  la 
» résistance  à l’agression  du  Pouvoir.  Un  a provoqué  la  France,  on  l’a  défiée-, 
» elle  s’est  défendue,  et  la  victoire  est  celle  du  bon  droit  indignement  ou- 
» tragé.  Le  respect  de  la  foi  jurée,  le  respect  du  bon  droit,  voilà  donc  le 
“ principe  de  la  révolution  de  juillet;  voilà  le  principe  du  gouvernement 
• qu'elle  a fondé.  Car  elle  a fondé  un  gouvernement,  et  non  pas  inauguré 

- l’anarchie.  Elle  n’a  point  bouleversé  l’ordre  social,  elle  n’a  louché  que 
» l’ordre  politique.  Elle  a eu  pour  but  l’établissement  d’un  gouvernement 

- libre , mais  régulier.  Ainsi  la  violence  ne  doit  être,  ni  au-dedans  ni  au-de- 

- hors,  le  caractère  de  notre  gouvernement.  Au  dedans , tout  appel  à la 

- force  ; au-dehors,  toute  provocation  à l’insurrection  populaire, est  une  vio- 
» lation  de  son  principe.  Voilà  la  pensée,  voilà  la  règle  de  notre  politique  in- 

- térieure  et  de  notre  politique  étrangère.  A l'intérieur,  notre  devoir  est  sim- 

- pie.  Nous  n’avons  point  de  grande  expérience  constitutionnelle  à teuter. 
» Nos  institutions  ont  été  réglées  par  la  Charte  de  1830.  Que  peut  donc  de- 

- mander  la  France  à son  gouvernement?  de  l’action.  Il  faut  que  l’ordre  soit 
» maintenu,  les  lois  exécutées,  le  pouvoir  respecté.  C’est  d’ordre  légal  et  de 

- pouvoir  que  la  société  a besoin  ; car  c’est  faute  d’ordre  et  de  pouvoir  qu’elle 
» se  laisse  gagner  par  la  défiance,  source  unique  des  embarras  et  des  périls 
" du  moment.  Les  partis  sont  faibles,  en  effet  : le  mal  est  dans  les  esprits. 
» Inquiets  et  divisés,  ils  accueillent  toutes  les  craintes  et  tous  les  soupçons. 
» De  là  des  alternatives  d’irritation  et  de  découragement , et  l’indécision  de 

- quelques  autorités  ; de  là,  le  ralentissement  de  cette  activité  productive  qui 

- fait  le  repos  et  la  richesse  de  la  société  ; de  là , enfin , celte  délressc  des 
>•  intérêts  privés  qui  menace  la  prospérité  publique.  » Les  principes  sur  les- 
quels reposait  la  politique  extérieure  du  nouveau  cabinet  ne  différaient  pas 
de  ceux  que  le  ministre  venait  de  poser  pour  la  politique  intérieure.  - La  po- 
» lilique  étrangère,  ajoutait-il,  se  lie  à la  politique  intérieure.  Pour  l’une  et 
» l’autre,  le  mal  et  le  remède  sont  les  mêmes.  Le  mal,  c’est  encore  la  dé- 
« fiance.  On  voudrait  amener  la  France  à se  défier  de  l’Europe,  et  l’on  cher- 
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■ chc  à répandre  que  l'Europe  se  défie  de  notre  révolution.  S’il  en  était  ainsi, 

■ l'Europe  se  tromperait,  et  ce  serait  à la  France  et  à son  gouvernement  de 
« l’en  convaincre  Encore  une  fois,  la  révolution  n’a  point  institué  le  règne 
- de  la  force.  Arméo  pour  défendre  ses  droits,  la  France  sait  respecter  les 
• droits  des  autres  ; sa  politique  a d'autres  règles  que  les  passions.  Nous  vou- 
» Ions  la  paix , si  nécessaire  à la  liberté.  Nous  voudrions  et  nous  ferions  la 

■ guerre,  si  la  sûreté  ou  l'honneur  de  la  France  étaient  en  péril  ; car  alors 
» la  liberté  aussi  serait  menacée,  et  nous  en  appellerions,  avec  une  patrio- 

» tique  confiance,  au  courage  de  la  nation • Le  ministre  proclamait  le 

principe  de  non-intervention  comme  ayant  été  fermement  adopté  par  le  gou- 
vernement. Le  gouvernement  ne  reconnaîtrait  à aucune  puissance  le  droit 
d'intervenir  à main  armée  dans  les  affaires  intérieures  d’un  autre  pays.  Etait- 
ce  à dire,  néanmoins,  que  la  France  porterait  ses  armes  partout  où  le  prin- 
cipe de  non-intervention  pourrait  être  enfreint  ? C'eût  été  une  intervention 
d’un  autre  genre;  c'eût  été  renouveler  les  prétentions  de  la  Sainte-Alliance; 
c'eût  été  retomlier  dans  la  chimérique  ambition  de  tous  ceux  qui  avaient 
voulu  soumettre  l’Europe  au  joug  d'une  seule  idée  et  réaliser  la  monarchie 
universelle.  Ainsi  entendu,  le  principe  de  non-intervention  eût  servi  de  mas- 
que à l’esprit  de  conquête.  - Le  principe  de  non-intervention,  disait  Casimir 

■ Périer,  nous  le  soutiendrons  en  tout  lieu  par  la  voie  des  négociations.  Mais 

■ l'intérêt  ou  la  dignité  de  la  France  pourraient  seuls  nous  faire  prendre  les 
•>  armes.  Nous  ne  concédons  a aucun  peuple  le  droit  de  nous  forcer  à com- 
« battre  pour  sa  cause;  le  sang  des  Français  n'appartient  qu’à  la  France.  » 
Répondant  indirectement  aux  doctrines  propagandistes  des  exaltés  du  libé- 
ralisme, d'accord  en  cela  avec  les  révolutionnaires  de  93,  le  cherdu  cabinet 
ajoutait  : - Jamais  nous  ne  nous  défendrons  d'une  vive  sympathie  pour  les 
» progrès  des  sociétés  européennes;  mais  leurs  destinées  sont  dans  leurs 

• mains,  et  la  liberté  doit  toujours  être  nationale.  Toute  provocation  élran- 
" gère  lui  nuit  et  la  compromet.  La  France  n'exhortera  le  monde  à la  liberté 

■ que  par  l’exemple  pacilique  du  développement  régulier  de  ses  institutions 
» et  de  son  respect  |iour  les  droits  de  tous.  Dans  les  mesures  qui  ont  élé  pri- 
» ses  (tour  mettre  la  France  sur  un  pied  formidable  vis-à-vis  de  l’Europe  ar- 

- niée , nous  nous  sommes  bornés  jusqu’ici  à des  apprêts  purement  défensifs. 
» Malgré  des  prédictions  hâtives,  la  nécessité  de  la  guerre  n'est  pas  venue  : 

* nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à la  devancer.  L’exigence  bruyante 

■ des  factions  ne  saurait  dicter  nos  déterminations.  Nous  ne  reconnaissons 
> pas  plus  aux  émeutes  le  droit  de  nous  forcer  à la  guerre , que  le  droit  de 
» nous  pousser  dans  la  voie  des  innovations  politiques.  Le  gouvernement 

- d'une  nation  civdisée  trouve  ailleurs  des  principes  d'action,  et  ne  consulte 

■ que  la  justice  et  la  raison  d'Etat.  L'Europe  comprendra  celle  politique...  » 
Ces  nobles  et  belles  paroles , critique  sanglante  de  la  conduite  politique  du 
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précédent  ministère,  ce  n'étaient  pas  de  ces  phrases  retentissantes  sous  les- 
quelles un  pouvoir  faible  a plus  d'une  fois  caché  la  nullité  de  ses  acles  : du- 
rant les  quatorze  mois  que  dura  cette  administration  glorieuse,  trop  tôt  dis- 
soute, hélas!  pour  le  bonheur  de  la  France,  an-dedans  comme  an-dehors  les 
actes  ont  constamment  répondu  à l’énergie  du  programme  ; et  dans  son  dis- 
cours aux  Chambres  - lors  de  l’ouverture  de  la  session  suivante , le  roi  put 
dire  cette  fois  avec  vérité  : - En  m'appelant  au  trône,  la  France  a voulu  que 
la  royauté  fût  nationale  ; elle  n'a  pas  voulu  que  la  royauté  fût  impuissante.  » 
An-dehors,  l'expédition  de  Belgique  et  l'occupation  d'Ancône  montrèrent  si 
la  France,  régie  par  une  administration  qui  unissait  l'énergie  à la  modéra- 
tion , saurait  faire  respecter  ce  principe  de  non-intervention  qu’elle  avait 
proclamé  comme  la  base  de  sa  politique  européenne  ; au-dedans , l’anarchie 
contenue,  les  émeutes  réprimées,  le  calme  rappelé  sur  la  place  publique,  la 
sécurité  rendue  au  commerce . à l’industrie,  à toute  la  partie  paisible  de  la 
population,  l’ordre,  enlin,  remis  partout,  dansle  sein  de  l’administration  môme 
et  dans  les  rapports  de  l’administration  avec  le  pays,  témoignèrent  de  I heu- 
reuse influence  de  cette  sage  politique  appliquée  avec  discernement  et  sou- 
tenue avec  fermeté.  I.a  France  était  enlin  rentrée  dans  les  conditions  nor- 
males de  la  vie  politique  ; elle  avait  un  gouvernement.  Mais  les  organisations 
les  plus  fortes  s'usent  vite  dans  ce  combat  perpétuel  contre  l'hydre 
anarchique;  Casimir  Périer  s’y  était  dévoué.-  il  y succomba,  ha  France 
perdit  en  lui  plus  qu’un  sage  et  habité  ministre  ; elle  perdit  un  grand  citoyen. 
Dès  que  l’anarchie  qu'il  avait  vaincue  ne  sentit  plus  peser  sur  elle  cette 
main  puissante  que  la  mort  venait  de  glacer,  elle  releva  son  front  hideux. 
Les  cendres  de  Casimir  Périer  n’étaient  pas  encore  refroidies,  que  déjà  clic 
avait  lancé  son  manifeste.  Ce  manifeste,  sorti  des  rangs  de  l’opposition  par- 
lementaire, parut  sous  la  forme  d’un  compte-rendu  des  votes  et  de  la  con- 
duite de  la  gauche  pendant  la  session  qui  venait  d'ôlre  close.  Toutes  les 
animosités  des  prétentions  déçues , toutes  les  haines  des  vanités  blessées, 
tous  les  sophismes  des  fausses  doctrines  et  des  opinions  factieuses,  apportè- 
rent leur  tribut  à ce  monument  déplora blement  célèbre  de  l'histoire  de  l’op- 
position parlementaire. 

C’était  un  signal  qui  fut  promptement  compris.  L'insurrection  matérielle 
suivit  de  près  cette  insurrection  morale  qui  avait  arboré  le  Compte -Rendu 
pour  bannière.  Le  5 juin . à l'occasion  des  ohsèques  du  général  l-amarquo , 
l’émeute  déguenillée  reparut  dans  les  rues  de  la  capitale  avec  son  sinistre 
drapeau.  Pendant  deux  jours  Paris  retentit  des  vociférations  républicaines; 
pendant  deux  jours  Paris  fut  de  nouveau  transformé  en  champ  de  bataille , 
et  le  sang  rougit  le  pavé  des  rues.  Cependant , le  courage  de  la  garde  natio- 
nale ne  recula  pas  devant  ces  nouveaux  périls;  l’émeute  fut  encore  une  fois 
désarmée  Couverts  de  l'exccration  de  la  population  parisienne  et  repoussés 
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île  la  place  publique  , les  républicains  se  réfugièrent  dans  leurs  ténébreux 
conciliabules  ; n'espérant  plus  rien  de  leurs  attaques  à furce  ouverte  contre 
le  gouvernement,  ils  s'organisèrent  en  conspiration  permanente  contre  la 
vie  du  roi.  Après  l'émeute,  l’assassinat  : c'est  l'histoire  de  toutes  les  factions 
vaincues.  Depuis  lors,  d’année  en  année,  la  France  effrayée  a vu  se  succé- 
der une  longue  suite  d'exécrables  tentatives.  Ficschi  ouvre  cette  liste  funè- 
bre : après  Kieschi,  c'est  Alibautl  ; apres  Alibaud , Meunier;  apres  Meunier, 
Darmès.  Encore  n'ai-je  cité  que  les  noms  les  plus  marquants  de  ceteucologe 
républicain  ; d’autres  noms  plus  obscurs  réclameraient  aussi  une  place 
entre  les  noms  de  ces  grandes  notabilités  du  régicide! 

Contraint , depuis  les  derniers  temps  de  la  République , de  resserrer  ma 
narration  dans  le  cadre  étroit  où  je  l’ai  renfermée,  je  n’ai  pu  qu'à  de  bien 
rares  intervalles  aborder  les  développements  que  les  grands  événements 
compris  dans  cette  magnifique  période  de  nos  annales  eussent  exigés  de 
l'historien.  Au  lieu  d’une  étude  sérieuse,  approfondie,  je  n’ai  pu  présenter 
qu’un  aperçu  trop  souvent  superficiel;  alors  que  j'eusse  voulu  tracer  un  ta- 
bleau dans  les  larges  proportions  des  premières  parties  de  mon  travail , j’ai 
été  condamné  à jeter  hâtivement  sur  la  loile  une  ébauche  informe  et  rapide. 
Il  m'a  ainsi  fallu  laisser  imparfaite  l’histoire  des  dernieis  jours  de  la  Conven- 
tion et  celle  des  quatre  années  du  Directoire;  il  m’a  fallu  renfermer  en  quel- 
ques pages  et  les  fastes  merveilleux  das  grandeurs  de  l’Empire,  et  le  triste 
récit  des  événements  surhumains  qui  en  ont  précipité  la  chute,  et  l’histoire, 
si  instructive  à d’autres  égards,  des  quinze  années  de  la  Restauration.  Hâ- 
tant toujours  ma  course  à mesure  que  j’approche  du  terme , je  ne  puis  môme 
indiquer  en  groupes  distincts  les  faits  encore  palpitants  qui  se  pressent  dans 
les  douze  années  que  la  Monarchie  de  juillet  a déjà  parcourues.  Il  me  fau 
pisser  sous  silence  et  I’expedilion  aventureuse  de  la  duchesse  de  Berri  danst 
l'Ouest , expédition  dont  le  dénouement  est  peu  digne  de  la  gravite  de  l’his- 
toire, et  la  double  tentative  d’un  prince  du  la  famille  de  Napoléon  pour  re- 
conquérir un  trône  où.  seul  de  sa  race.  Napoléon  a pu  s'asseoir.  Je  ne  puis 
suivre  ni  le  progrès  de  nos  armes  sur  la  plage  algérienne,  ni  le  progrès  plus 
lent  de  notre  colonisation  au  milieu  de  populations  étrangères  aux  bienfaits 
de  la  civilisation  de  l’Europe  ; je  ne  puis  retracer  celte  succession  do  règnes 
ministériels,  où  des  causes  si  mesquinement  personnelles  mettent  fréquem- 
ment en  jeu , et  quelquefois  en  péril , de  si  grands  intérêts;  je  ne  puis  faire 
ressortir  les  graves  leçons  que  fournit  à l’avenir  l’histoire  passée  et  actuelle 
de  l'opposition,  plus  ou  moins  hostile  dans  ses  nuances  multiples,  soit  qu’elle 
se  produise  sous  l'inviolabilité  du  mandat  parlementaire,  soit  qu'elle  revête 
les  formes  plus  franchement  accusées  de  la  polémique  quotidienne;  je  ne 
puis,  enfin  , montrer  la  royauté,  notre  jeune  royauléde  18  JO , harcelée  par 
les  clameurs  des  partis,  affaiblie  par  les  fausses  doctrines  de  ses  prétendus 
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1832-40.  amis  autant  au  moins  que  par  les  attaques  factieuses  de  ses  ennemis  décla- 
rés, s’avançant  vers  le  but  que  lui  a marqué  la  Providence  au  milieu  des 
périls  et  des  obstacles  de  toute  nature , entre  les  complots  des  deux  factions 
vaincues  et  les  balles  des  assassins , entre  les  doctrines  subversives  et  les  pré- 
tentions parlementaires,  protégée  contre  les  uns  par  une  égide  providentielle, 
soutenue  contre  les  autres  par  une  raison  éclairée,  et  accomplissant  ainsi 
avec  un  courageux  dévouement  la  haute  mission  qu’elle  accepta  en  juillet. 
Ici  la  lâche  de  l’historien  est  aussi  belle  que  dillicile.  Cette  tâche  que  j'avais 
comprise,  je  n'ai  pu  même  essayer  de  la  remplir.  Aussi  ai-je  bâte  de  mettre 
lin  à un  ingrat  labeur,  et  de  reprendre  la  plume  pour  remplacer  une  impar- 
faite ébauche  par  un  tableau  moins  imparfait 
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Deux  monarques  français  on  précédé  Napoléon  sur  les  plages  orientales  : 
Philippe-Auguste  et  Saint-Louis,  princes  si  différents  par  le  caractère  et  la 
fortune.  L’oriflamme  de  Saint-Denis  allait  combattre  les  infidèles,  arracher 
des  mains  du  Musulman  le  tombeau  de  Jésus-Christ,  et,  au  nom  de  la  foi 
chrétienne,  délivrer  du  joug  des  infidèles  les  populations  de  la  Syrie;  comme 
le  drapeau  républicain,  six  siècles  plus  lard  , conduisit  une  autre  croisade  , 
au  nom  de  la  Liberté,  des  bords  du  Nil  aux  rives  du  Jourdain.  Eclipsé  par 
son  orgueilleux  et  brillant  vassal,  le  valeureux  Richard  d’Angleterre,  Phi- 
lippe-Auguste se  montra  moins  grand  dans  son  expédition  de  la  Terre-Sainte 
que  plus  tard  à Bovines,  lorsque,  au  moment  de  combattre  l'armée  impé- 
riale, il  disait  à ses  chevaliers  et  ses  barons,  en  leur  montrant  la  couronne 
royale  déposée  sur  l’autel  : • Seigneurs  français,  et  vous,  valeureux  soldats, 
- qui  êtes  prêts  à exposer  votre  vie  pour  la  défense  de  cette  couronne,  si 
" vous  jugez  qu’il  y ait  quelqu'un  parmi  vous  qui  en  soit  plus  digne  que 
» moi,  je  la  lui  cède  volontiers,  pourvu  que  vous  vous  disposiez  à la  eonser- 
••  ver  entière  cl  à ne  pas  la  laisser  démembrer  par  ces  excommuniés.  • 
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leurs  canons.  Désarmement  général  des  classes  populaires.  Celle  graude  m<  sure , appliquée 
à la  France  entière , marque  la  fin  du  règne  de  la  multitude , 40.  — Espérances  et  machi- 
nations des  amis  et  des  agems  secrets  de  la  famille  exilée.  Situation  du  parti  royaliste  vis- 
à-vis  de  la  France.  La  restauration  des  Bourbons  était  alors  impossible,  43. — Mort  du 
Jeune  fils  de  Louis  XVI  ail  Temple  ; son  oncle , alors  au  quartier-général  du  prin  e de 
Condé,  prend  le  titre  de  roi  sous  le  nom  de  Louis  XVIII , 46.  — Les  intrigues  et  les  ma- 
chinations du  I’rétendaul  deviennent  plus  activée.  Agences  secrètes  de  Paris  et  de  Lon- 
dres , id.  — Le  marquis  de  Puisaye  obtient  du  cabinet  britannique  une  flotte  , des  armes  et 
des  secours  d'argent  pour  tenter  une  expédition  en  Bretagne,  id.  — I es  émigrés  débar- 
quent à Quiberon.  Hoche  les  attaque  et  les  détruit.  Sept  cenls  dVntrecux,  faits  prison- 
niers, sou t fusillés , 47. — Consternation  des  royalistes  de  l'intérieur  à Pari».  Il»  redoublent 
leurs  menées  pour  soulever  les  sections  contre  la  Convention , id.  — La  commission  des 
Onze  présente  sou  projet  de  constitution  ; ce  projet  est  adopté  avec  quelque»  modifica- 
tions, 48  — Analyse  et  caractères  de  la  Conslitu'ion  de  l’an  III , 40.  — Décrets  dc>  5 ri 
13  fructidor,  portant  que  les  deux  tiers  de  la  prochaine  législature  seront  pris  dans  la  Con- 
vention , 53.  — Clameurs  que  ces  décrets  soulèvent  dan-»  le  parti  royaliste  , qui  nvait  mis 
son  principal  espoir  dans  les  prochaines  élections.  Les  meneurs  du  parti  parviennent  a 
pousser  les  section»  de  Paris  à une  opposition  déclarée  contre  la  Convention , id.  — L'im- 
mense majorité  des  assemblées  primaires  réunies  dans  toute  la  France  accepte  la  Constitu- 
tion et  les  décrets  ; à Paris , quaranie-«epl  sections  sur  quarante-huit  se  prononcent  contre 
les  décrets,  tout  en  acceptant  la  Constitution,  57.  — La  Convention  proclame  le  résultat 
général  du  vote  des  assemblées  primaires;  les  section»  de  Paris  ne  gardent  plu»  de  mesure 
et  se  déclarent  en  insurrection  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple , id.  — KtTorls  de  la 
Convention  pour  éviter  l’effusion  du  sang.  File  est  enfin  contrainte  d'en  venir  à des  me- 
sures de  vigueur,  58.  — Journée  du  13  vendémiaire.  Les  sections  sont  partout  repoussées  ; 
la  victoire  de  la  Convention  est  complète.  Grande  part  que  le  général  Bonaparte  a dans 
cette  victoire,  id.  — Clémence  du  gouvernement  conventionnel  envers  les  vaincus  de  ven- 
démiaire, 64. — Bonaparte  général  en  chef  de  l'armée  de  l’intérieur , 65.  — Origine  de  sa 
liaison  avec  madame  de  Bcauharnai*.  Son  mariage, id.  — Les  jacobins  aspirent  à recevoir 
le  prix  du  concours  qu'ils  ont  prête  à la  Convention  dan»  la  journée  du  13  vendémiaire. 
Situation  des  Thermidoriens.  IU  se  rapprochent  des  Jacobins  par  appréhension  du  parti 
royaliste.  Itupturc  définitive  des  Thermidorien»  et  des  Girondin» . 07.  — Dernières  séances 
de  la  Convention.  Décret  du  3 brumaire  qui  confirme  les  mesures  révolutionnaire!  contre  les 
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émigrés , 7 î.  — Décret  qui  abolit  la  Jurisprudence  révolutionnaire,  id.  — Le  président  dé- 
clare la  session  close  . i«f. 


LIVRE  SIXIÈME. 

DIRECTOIRE. 

( Du  S bru mnire  an  m au  19  brumaire  an  vm. 

?7  octobre  1795  — 10  novembre  1799. 

Constitution  du  nouveau  gouvernement.  Formation  des  deu*  Conseil*.  Élections  des  cinq  di- 
recteurs, 7-L — Triste  situation  de  la  France  lors  de  I avènement  du  directoire.  75.—  FJat  des 
partis,  76.  — Finances.  Dépréciation  où  sont  arrivé*  les  assignats.  Ressources  que  cherche 
à se  créer  le  Directoire.  La  planche  ans  assignais  est  brisée  : elle  a servi  à une  émission  de 
quarante-cinq  milliards.  Réapparition  graduelle  du  numéraire,  et  retour  à un  ordre  de 
finances  régulier,  77,  — Fermeture  de  plusieurs  clubs  royalistes  et  Jacobins.  Société  du 
Panthéon.  Babeuf,  81.  — Fâcheux  état  de  nos  affaires  militaires  à cette  époque  en  Italia 
et  sur  le  Rhin.  Trahison  de  Pichegru  , 83.  — Charrette  et  S'ofllrt , qui  ont  repris  les  armes, 
sont  pris  l’un  et  l’autre  et  fusillés.  La  Vendée  est  véritablement  pacifiée,  84.  — Ouvarri'ii 
hé  i.a  c.smpagm  d'Italie.  Première  proclamation  de  Bonaparte  à ses  soldats.  85.  — Vie» 
tokes  de  Montenotte  et  de  Millcsimo.  La  ligne  du  général  autrichien  est  percée,  et  l'armée 
piémoutaise  qui  forme  sa  droilc  séparée  do  centre  et  de  la  gauche,  86.  — Les  Piémontals 
vivement  poursuivis  . sont  mis  en  déroute  à Mondovi.  la  cour  de  Sardaigne  effrayée  de- 
mande la  paii.  Armistice  de  Cherasco  , bientôt  après  suivi  d'un  traité  de  paii  définitif  , 

87.  — Bonaparte  se  retourne  sur  Beaulieu.  Passage  du  Pû.  Victoire  de  Lodi.  Entrée  à Milan. 

88.  — Révolte  d<*  Pavie  promptement  réprimée.  L'armée  passe  l'Oglio  et  le  Mincio,  Entrée 
des  Français  à Vérone.  Nous  occupons  la  ligne  de  l'Adige,  et  les  débris  de  l'armée  autri- 
chienne sont  rejetés  d.ms  le  Tyrol.  Blocus  de  Mantoue  , 89.  — Suite  du  complot  des  démo- 
crates égalitaires,  dit  conspiration  de  Babeuf.  Arrestation  de  Babeuf  et  des  principaux 
conjurés  . 9?.  — l.et're  de  Babeuf  au  Directoire , 9fl.  — Tentative  des  amis  de  Babeuf  sor 
le  camp  de  Grenelle.  97.  — l.’influencc  des  Constitutionnels  augmente  dans  les  conseils 
par  suite  de  ces  tentatives  de  la  faction  de  93.  Discussions.  Tailien  et  Thibaudeau,  id,  — 
Conspiration  royaliste  avortée,  98.  — Babeuf  condamné  à mort  avec  un  de  «es  complices. 
0 >.  — Retour  à l'armée  d’Italie.  Occupation  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  Livourne.  Ar- 
mistice avec  le  pape.  Ancéne  reçoit  une  garnison  française,  ion.  — Opérations  des  deux 
armées  d'Allemagne.  Jourdan  et  Moreau  passent  le  Rhin  pour  opérer  une  puissante  diver- 
sion en  faveur  de  l'armée  d’Halie.  Fautes  qui  font  échouer  cette  cipédltlon.  Jourdan  est 
rejeté  du  Danube  au  Rhin  ; retraite  de  Moreau  , 107.  — Reprise  de  la  campagne  en  Italie, 
Wurmscr.  qui  a reçu  le  commandement  en  chef  d'une  armée  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes , descend  l’Adige  et  cherche  à envelopper  l’armée  française.  Batailles  de  I.onato  et  de 
Castiglione.  Wurmscr  est  rejeté  dans  le  Tyrol,  après  une  campagne  de  quinze  Jours  où  il 
a perdu  la  moitié  de  son  armée , 103.  — Nouveaux  efforts  de  la  cour  d’Autriche.  Préparatifs 
pour  une  troisième  campagne.  Une  nouvelle  armée , réunie  dans  le  T? roi  et  le  Frioul.  est 
mise  sous  les  ordres  du  maréchal  Alvinzi.  Dispositions  des  populations  de  la  haute  Italie. 

107.  — Alvinzi  entre  dans  le  Tyrol;  il  est  battu  dans  une  première  affaire  sur  la  Drenta  . 

108.  — Inquiet  pour  la  sûreté  de  ses  communications  avec  Mantoue,  que  menace  un 
second  corps  autrichien  descendu  du  Tyrol  allemand,  Bonaparte  rétrograde  après  cette 
victoire  et  rentre  dans  Vérone.  Alvinzi,  qui  était  déjà  en  retraite,  revient  sur  ses  pas  et 
occupe  tout  le  pays  Jusqu'à  l’Adige.  Bataille  d’Arcole.  Alvinzi , complètement  battu,  évacue 
le  Tyrol  et  rentre  dans  le  Frioul  où  il  attend  des  renforts , id.  — Nouvel  effort  de  l'Autriche, 
l'ne  quatrième  armée  se  reforme  dans  le  Frioul  et  dans  le  Tyrol  allemand.  Alvinzi  re- 
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prend  l’offensive.  Son  principal  corps  d'armée  est  écrasé  i Rivoli  ; une  division  destinée 
à agir  simultanément  mr  le  bis  Adige  pour  se  réunir  à U garnison  de  Mantoue  eit  envr- 
loppée  par  Bonaparte  et  met  bas  le»  armes.  En  huil  Jours  Alvinzi  est  rejeté  au-delà  de  la 
Plave,  après  avoir  perdu  la  moitié  de  ton  armée,  lll.  — Expédition  contre  le  pape. Traité 
de  Tolentino,  112.  — Bonaparte  e*t  rappelé  dans  le  T y roi  par  les  nouveau!  préparatifs  de 
Il  cour  autrichienne,  le  prince  Charles  prend  le  commandement  d une  nouvelle  armée 
reformée  sur  la  Piavc,  et  sc  dispose  à fondre  sur  les  Français.  Bonaparte  le  prévient , passe 
la  Piave,  le  Tagliamcnto , le  Lisonzo  et  les  Alpes  Juliennes,  chassant  toujours  les  Autri- 
chiens devant  lui  » el  pénètre  en  Allemagne,  113.  — Lettre  de  Bonaparte  au  prince  Charles, 

116  —Nouveaux  progrès  en  Autriche.  L'Empereur  cffrgyé  propose  une  suspension  d'armes. 
Préliminaires  de  la  paix  signés  i Léoben,  117.  — Conduite  hostile  du  sénat  de  Venise. 

Une  insurrection  qu'il  a fomentée  éclate  dans  le  Véronais  ; plusieurs  centaines  de  Fran- 
çais feulé»  sont  égorgés.  Bonaparte  fulmine  un  manifeste  contre  l’oligarchie  vénitienne, 
fait  occuper  militairement  Venise,  et  fait  prononcer  l'abolition  du  gouvernement  aristo- 
cratique. 119.  — Cour  de  Montebello , 130.  — Situation  intérieure  de  la  France.  Agitation 
des  partis.  Force  que  les  élection»  de  l'an  v donnent  au  parti  royaliste , id.  — Une  oppo- 
sition royaliste  se  manifeste  dans  les  Conseils.  Club  de  Clichy.  Situation  du  Direcloire 
Scission  Intestine.  Une  catastrophe  devient  imminente,  1 2 1 . — Coor  d'état  dp  18  rauc- 
TiDoi»  Les  meneurs  de  la  faction  royaliste  sont  arrêtés  dans  les  Conseils  <1  parmi  les  jour- 
nalistes , 125.  — Le  parti  royaliste  ne  se  relèvera  pas  du  coup  que  lui  porte  le  18  fructidor. 

H8. — Lettre  de  Talleyrand  àu  général  Bonaparte  sur  le  18  fructidor , 129.  — Longueur  des 
négociations  de  la  paix  sur  les  préliminaires  posés  â Léoben.  Situation  de  Bonaparte  entre 
les  prétentions  du  Directoire  et  les  difficultés  élevées  par  les  plénipotentiaires  autrichiens. 
Enfin,  la  paix  est  signée,  id. — Tsaité  de  Cavpo-Formio.  Ses  dispositions  principales.  130. 

— Bonaparte  quitte  1 Italie;  sa  dernière  proclamation  aux  peuples  de  la  répnblique  Cisal- 
pine , 132.  — Il  sc  rend  au  congrès  de  Rastadt,  y fait  une  courte  apparition , et  revient  â 
Paris  . id . — Réception  solennelle  que  lui  fait  le  Directoire  , 139.  — Bonaparte  accepte  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  cote» , destinée  â opérer  une  descente  en  Anglet  rre. 

135.  — Mais  11  a d’autres  vues  qu'il  fait  partager  au  Directoire.  Ses  Idées  sur  la  conquête 
de  l'Égypte.  But  politique  de  cette  expédition.  Elle  est  résolue,  et  Bonaparte,  qui  doit  la 
commander,  a la  direction  exclusive  des  préparatifs , id.  — Réduction  de  la  dette  publique 
au  lier»  consolidé , 137.  — Révolution  dans  Rome.  Abolition  du  gouvernement  papal.  Eta- 
blissement d'une  République  Romaine,  138.  — Envahissement  de  la  Suisse.  Réunion  des 
treize  cantons  sous  une  constitution  unitaire.  République  Helvétique , 139.  — Bonaparte 
quitte  Paris  et  se  rend  à Toulon.  Départ  de  la  flotte  , 141.  — Elections  de  l'an  vi , faites 
dans  un  esprit  démocratique  hostile  au  directoire.  Coup  d'Etat  du  22  floréal.  Une  partie 
des  élections  est  annulée  , 1*2.  — Treilhard  remplace  François  de  Neufchàteau  au  Direc- 
toire, 143.  — Expkditio?»  d'Égypte,  Forces  de  l'expédition.  Par  quel  en.halnemen'  de 
circonstances  elle  échappe  à la  rencontre  de  l'escadre  anglaise , id.  — Prise  de  Malte , Ht. 
L'expédition  débarque  en  F.gypte  â trois  lieues  d’Alexandrie.  Cette  ville  emportée  d’a^aut.  * 
id  — L'avant-garde  de  l'armée  prend  la  route  du  Caire.  Première  rencontre  des  Mame- 
louks. Mourad-Bey  battu  à l'affaire  de  Chébrels  , 145.  — Bataille  des  Pyramides.  Seconde 
défaite  des  Mamelouks.  Mourad-Bey  se  réfugie  dans  la  haute  Egypte  el  son  coliègu!. 
Ibrahim  gagne  la  Syrie , 147.  — Retaille  navale  d'Aboukir.  Notre  flotte,  attaquée  dans 
une  position  désavantageuse  par  l'escadre  anglaise  commandée  par  Nelson,  est  prise  ou 
détruite  , 119.  — Effet  de  cette  nouvelle  sur  Bonap-irle  et  sur  l’armée.  Bonaparte  travaille 
avec  activité  aux  établissements  qui  doivent  consolider  notre  conquête  , ifri.  — Desaix 
poursuit  Mourad-Bey  dans  la  liante  Égypte.  Nouvelle  défaite  des  .Mamelouks  â Sédlmén. 
Travaux  des  savants  français  pendant  cette  expédition  de  la  haute  Égypte.  Matériaux  de 
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I«  Oeitripiion  ’l'Ktiurte , irf.  — Kipèdilion  de  Syrie,  lit.  — Siège  de  Sainl-Jenu-d'Aiip 
hflUllle  du  M ml-Th  ihor,  du  siège,  IM.  — Elal  de  l'Égypte  au  retour  de  Bomnarte. 
Plan  combiné  de  le  Porte  rl  de»  bey».  Ce  pl»n  est  déjoué  par  l'activité  Je  Bonaparte,  154, 
— I ne  armée  turque  débarque  lur  11  tête.  Bataille  d'Aboukir.  I.'armée  turque  rompléte- 
ment  détruite  , ISA.  — Bonaparte  a , pour  la  première  fois  depuis  dis  mois , des  nouvelles 
d'F.urope , id. 

c oup  d'œil  sur  le»  événement»  qui  ont  eu  lieu  en  Europe  fl  en  France  depuis  le  départ  de 
la  floue  de  Toulon  , Ifrô.  — t)l>|>o&itioni  de  l'Europe,  et  notamment  de  l'Autriche  , «prés 
le  traité  de  Cimpt-Formio.  Actives  négociations  du  cabine!  britannique  pour  organiser 
une  seconde  coalition  contre  la  France . 156.  — Naples  commence  les  hostilités.  Une  armée 
napolitaine  envahit  l'Etat  romain  tans  déclaration  de  guerre;  mais,  repoussés  bientôt  par 
le  nfriflr.il  Championne!,  Ira  Napolitains  voient  leur  propre  capitale  ocrupée  par  nos  trou- 
pes. Abolition  dë  la  royauté  à Xaplc*  et  proclamation  de  la  République  Parthénopéenne  . 
«57.  — Reprise  des  hoslilités  avec  l'Autriche.  Premières  opérations  de  Masséna  dam  la 
SuiMe  orientale  et  de  Jouhert  en  Southe  . I&9.  — Joubert,  ballu  à Qstrach  et  k Slokaeh . 
est  Forcé  de  repayer  le  Rhin , id.  — U campagne  s'ouvre  pour  noua  en  Italie  tou»  de  non 
moins  Fâcheux  auspices.  Schérer,  battu  à Magnano  , repasse  en  peu  de  Jour»  le  Mincio 
fOglioct  l'Adda  , id,  — Assassinat  des  troi»  plénipotentiaire»  français  à Raatadt,  160.  — 
Arrivée  de  Suvarow  et  de  l'armée  russe  en  Italie,  id.  — Moreau  remplace  Srhérer  dans  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie,  qui  continue  son  mouvement  rétrograde  derrière  le 
résin  et  le  Pô,  ICI.  — Macdonald  quitte  Naples  avec  la  majeure  partie  de  l’armée  d'occu- 
pation, et  revient  ter*  la  haute  Italie  pour  se  réunir  à M >reau.  Bataille  de  la  Trehbia,  id.— 
Macdonald  et  Moreau  opèrent  enfin  leur  Jonction  dan»  la  Rivière  de  Gènes , I6î.  — Situa- 
tion de  la  France  à l'intérieur.  Déconsidération  et  Faiblesse  du  gouvernement  directorial , 
id.  — Élections  de  l'an  vil  ; leur  couleur  démocratique,  163.  — Sieyès  appelé  au  Direc- 
toire , 164.  — Il  s'entend  avec  la  nouvelle  majorité  des  Conseils  pour  renverser  les  restes  de 
l'ancien  Directoire  et  renouveler  le  gouvernement , id.  — Révolution  du  30  prairial.  I.e 
Corps-Iégislalir  désorganise  le  Directoire.  I.a  nomination  de  Treilhard  est  annulée  pour 
vice  de  Forme  ; Merlin  et  I.a rév eillère  sont  contraints  de  donner  leur  démission.  Barras  , 
qui  ne  veut  que  conserver  sa  position  de  directeur,  s'csl  effacé  devant  Sieyès  et  doit  à cette 
conduite  de  conserver  sa  place.  Conséquences  du  30  prairial , id. 

Bonaparte  quitte  rÉnvpte  à l'insu  de  l'armée.  Instruction»  qu'il  lais»e  à Kléber,  qu’il  investit 
du  commandement  en  chef  de  l’armée  d'Égypte.  166.  — Événement»  survenu»  en  Franco 
et  sur  le>  Bon  ières  Jusqu'au  moment  où  Bonaparte  débarque  à Fréjus.  Suite  des  opéra- 
tions de  Suvarow  contre  l'armée  d'Italie.  Bataille  de  Novi  perdue  par  les  Français,  167. 

l es  garnisons  laissées  p.ir  Macdonald  dans  le  midi  et  le  centre  de  la  Péninsule  «ont  con- 
traintes  d’évacuer  le  royaume  de  X.iples  et  le»  F.tats-Romains.  Effroyable»  réactions  i Nu- 
pies  el  à Rome,  IQH  — Afi'aiiesde  Suisse.  Position  et  Forces  respectives  des  Forces  alliées 
et  de  l'armée  Française  qn'y  commande  Masséna  , i d.  — Bataille  de  Zurich.  Le»  Russes 
complètement  battus  et  rejetés  au-delA  du  Rhin  , 169.  — Suvarow,  qui  vient  de  quitter 
la  Suisse  pour  se  Joindre  en  Suisie  à son  lieutenant  Korsaknw,  est  accablé  à son  tour  et 
rejet»  pareillement  sur  le  Rhin , id.  — F.vpédition  anglo-rosse  en  Hollande.  l,e  duc  d'York, 
qui  la  commande,  battu  par  le  général  Brune  à Bcrghcn  et  A Castricum,  est  contraint  de 
signer  la  convention  d'Alkmaér  el  d'évacuer  la  Hollande,  171.  — Situation  intérieure  de 
l.i  France  depuis  le  30  prairial.  Progrès  de  la  Faction  anarchiste.  Rétablissement  des  clubs. 
Société  du  Manège  ; sa  violence , 172,  — Lois  révolutionnaire».  Loi  de»  otages.  Emprunt 
Forcé  de  100  millions.  Liberté  absolue  de  la  presse,  id.  — Haine  de  la  Faction  contre  Sieyè». 
Discours  de  ce  dernier  à l’anniversaire  du  10  août , 173.  — Sieyès  fait  Fermer  le  club  du 
Manège  , et  déposer  ies  rédacteurs  de  trenle-cinq  journaux  anarchiste».  I.es  Jacobin»  du 
IV.  29 
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Conseil  de»  Cinq-Cent»  trntcnt  sanssucctsde  faire  déclarer  la  pairie  en  danger,  IP. 
— Bonaparte.  de  retour  d'Èmpte , débarque  à Iréjus,  traverse  rapidement  I»  Hrancc  011 
sa  présence  oscile  un  enthousiasme  general . fl  arrive  à Paris,  175.  — Tous  les  parti»  vlcn- 
nant  an-letanl  de  lui  cl  recherchent  son  appui.  Il  se  décide  pour  if  paru  modéré  , à ta 
tète  duquel  est  If  directeur  Sie}ês,  176.  — Préparatifs  du  mouvement,  177.  — Jocanaas 
m I s i l m pauMAiaa.  Bcnvcrscmcnt  .lu  aouve  rnemenl  directorial  et  de  la  Constitution  de 
Van  III.  Établissement  d'nn  gouvernement  provisoire,  Bonaparte  consul , 178,  — Appré- 
fiation  des  journées  île  brumaire.  190. 


LIVRE  SEPTIÈME. 

CONSULAT. 

( 50  brumaire  an  VIII  — 28  floréal  an  XII.  ) 

12  novembre  1700  — 18  mai  1804. 

P..n.iàras  mesure»  du  gouvernement  provisoire.  Réorganisation administrative  et  Bnancitre. 
P,7-  Ksprit  de  roneilialion  ei  de  fusion  de  ees  mesures  politiques.  Abohllon  de  la  lui 
des  otages!  Oali.es  rendues  an  cube  . etc. , tbl.  - Abolition  de  l'aOimersaire  du  il  jau- 
.ier.  in.s.’_  KI.ibor.nion  de  la  nouvelle  cunstitulion  au  sem  du  comité  législatif.  Sic, es 
« développe  ses  idées  sur  le»  diverses  branches  de  lorgani<anon  publique  , 107.  - Vue 
partie'  des  idées  de  sic, és  passe  dans  la  nouvelle  Constitution.  Bonaparte  s'élève  arec  fore* 
eontre  l'organisation  du  pouvoir  eiécullf  lelle  que  la  prupusail  Sieics  ; il  la  (,.t  rejeter,  cl 
V substitue  ses  prnpresid.  es.  199.  - La  Cosstitbtios  pi  U'  vin  sovm.sk  * l A..  se.  s- 
„iihi  . 201.  - Mode  suivi  dans  les  voles  ; la  Constitution  acceptée  a une  immense 
majorité  PI  — Caractère  du  gouvernement  consulaire;  d'où  provient  sa  torce  immense,  *U7. 
_ ncppolmement  du  parti  royaliste  , qui  avait  en.  trouver  uh  Ib.utMtrJmnrtrTrrBtnnre 
parte  I es  trouble»  de  la  Vendée  re  renouvellent.  Cei  mouvements  sont  promptement  re- 
urimôs  par  léncrgie  du  premier  Consul.  202.  - OOVrrttrmt  dr  paix  du  gouvernement 
consulaire  * Londres  et  à Vienne  Lettre  du  premier  Consul  nu  ru.  d'AiipMei  .c  . 
l es  eshioels  de  Vienne  et  de  Londres  repoussent  ces  ouvertures.  iToelamaiion  du  premier 
Consul  a la  nation  française  , 207.  - Mesure  contre  le»  lourn.su»  anarchistes  , rot*.  - Or- 
aanisation  de  l'administration  département, de.  Préfets,  210.  - Les  Consuls  prennent  pos- 
session du  palais  des  Tuileries.  Isetour  scm.ble-»Wlrtr1mws  esté,  lettres  de  l’anetenno 
“onlrehi.  W."-  Préparatifs  d’une  proebaine  reprise  des  hostilités.  Stlt.aito.i  respect),  n 
rfé  ta  Coalition  et  de  la  Irancc,  211.  - Les  Autrichiens  reprennent  en  Italie  I initiative, 
dès  hostilité».  Mêlas  er.ripe  en  dent  l'armée  de  Ligurie  . en  rejette  une  partie  sur  le  Yar , et 
bloque  Mi«fêna  dans  Cènes , 212.  - Moreau  passe  le  Rhin  a baie  , pousse  devant  lui  l'ar- 
mée autrichienne,  la  jette  sur  le  Danube  . «0  pHW  "'ire  elle  et  l'Italie.  et  la  réduit  a 
inaction  id ■—  Bonaïutrle  met  en  mouvement  son  armee  de  reserve  et  la  jeric  sur  ITIaln- 
,-,Prs  la  ,„.r»se  desAlpes  centrale».  Passage  du  CTâôa^ïïtnnriniWilTTnr- 
lion  .lu  général  Mêlas  en  apprenant  l'apparition  subite  de  Itonaparle  dans  le  fieinonl.  Se» 
.... barras  - ses  irrésolutions.  Il  »e  décide  enfin  a venir  livrer  bataille  sur  le  M , pendant 
“^nent  ôoitrsultra  le  blocus  de  Cènes  . .il,.  - SUssftia,  réiluil  dans  l.taMtW 
Iroiére,  ealremites  de  la  ranii.ie  , est  forcé  d'ICfqiler  UUf  eapitulation  honorable,- 2 10.  - 
Mêlas  se  rapproche  du  1-6,  sans  pouvoir  prévenir  le  passage  d’une  parue  de  notre  armée 
sur  la  rite  droite  du  neuve.  Affaire  de  Montebellu  . rrf.  - .situation  re»|«tlu'  des  iléus 
armées.  Cbauees  de  surecs  des  Impériau»  dsns  on  engagement  général  Bonaparte, 
pris  . est  contraint  il  ae  epter  la  l.alaille  avec  une  1res  grande  inleilonte  de  forces  . ?I7.  — 
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Bataiub  »>k  Maki-nco  . id. — Ses  immense*  résultats,  Convention  d'Alexandrie  Enthou- 
siasme qui  accompagne  le  premier  Consul  pendant  son  retour  et  à son  arrivé  a Paris,  ?M>. 

— Suite  des  opérations  de  Moreau  en  Allemagne.  Armistice  de  l'arsdnrf , ??0.  — Duplicité 
de  l'Autriche  t elle  signe  un  nouveau  traité  de  subsides  avec  l'Angleterre  , id.  — Reprise 
de»  hostilités.  Rvtaili.k  ni  Hoiibmjndkn,  Les  Autilch«ens  , écrasés  et  poursuivi*  jusqu’au 
rieur  ries  Etats  héréditaires,  demandent  une  suspension  d'armes.  ArmMice  «le  Stoycr,  ïi\. 

— Opération*  militaires  en  Halle.  Pa»«age  du  Sptiigen  p«r  Macdonald.  Armistice  de  T ré- 
vise , id.  — Complots  contre  la  vie  du  premier  Consul.  Complot  jacobin.  Ceracrhl , Tu- 
pi m*  , Aréna  , etc.,  2 î?.  — Complot  royaliste.  Machine  infrrnate  , 2?3  — Traité  tic  Luné- 
ville. Pacific, at'qn  covri vextai.b  , ??V — L'empereur  de  Russie  sc  rapproche  de  ia  France, 
t?5.  — Ligue  du  Nord  entre  la  Russie , la  Suède  et  ie  Danemark , pour  soutenir  contre  le» 
prétention*  de  l’Angleterre  la  libre  navigation  de*  neutres , id.— Pitl  *c  relire  du  ministère, 
id.  — Expédition  anglaise  dans  la  Bdtique  , ?'?(».  — Mort  violente  de  Pairi  t,r.  Ce  crime 
est  attribué  â nnsligalton  anglaise , ni.  — Changement  que  la  mort  do  Paul  I"  apporte 
dans  la  situation  de»  Etats  du  Nord.  I.’ Angleterre  y rétablit  sa  prépondérance  , 23*.  — En 
traité  imposé  au  Portugal  par  l'E-pagnc  et  la  Franco  l'oblige  de  fermer  ses  ports  aux 
Anglais . id.  — Rapprochement  sans  résultat  dos  cabinets  de  Londres  et  dp  Paris,  après  la 
retraite  de  Pitl . id. — Préparatif*  d'une  dirent»»  en  Angleterre.  Flottille  de  Boulogne,  22S. 

— Une  escadre  ang'aise  se  présente  devant  Boulogne  pour  incendier  nos  bâtiments*  de 
transport;  elle  est  vigoureusement  repoussée, id. — Enfin,  les  deux  cabinets  s’entendent 
après  six  mois  de  négociation*.  Signature  de«  préliminaires  de  Londres , îïfl.  — Joie  uni- 
verselle avec  laquelle  cette  nouvelle  est  accueillie  en  Angleterre  cl  en  France,  id.  — Traité 
entre l.i  France  et  la  Russie  , id.  — Traité  avec  la  Porte,  id. 

Retour  aux  événements  d'Égypte  depuis  le  départ  de  Bonaparte.  Dispositions  de  Kléber,  à 
qui  Bonaparte  laissait  le  commandement  de  l’armée.  Ses  lettres  au  grand-visir  et  au  Direc- 
toire, 229. — Convention  d'KI-Arich , par  laquelle  Kléber  consent  à évacuer  l’Egypte,  230. — 
Le  cabinet  anglais  refuse  de  reconnaître  celle  convention.  Exaspération  de  Klélfer  et  de 
l'armée  Bataille  d’ilcliopolis.  Anéantissement  de  l'armée  turque , id. — Consolidation  de 
notre  élibli*sement  en  Egypte.  Kléber  se  voue  aux  soins  de  la  colonisation.  Il  est  assassiné 
par  un  musulman  fanatique , ?3I.  — Menou  lui  succède.  Son  incapacité,  ni.  — L'Angleterre 
déride  la  Porte  à une  nouvelle  expédition.  Une  armée  anglaise,  une  armée  turque  et  un 
rorps  de  cipaytf  venu*  «le  t'Inde  abordent  à la  fois  en  Égypte,  Ml.  — Menou  vaincu  par 
les  Angla:s  à Alexandrie.  Situation  rritique  de  l’armée  française.  Nouvelle  convention  sur 
b s b.ves  du  traité  d'KI  Aricb , 233.—  L’armée  française  évacue  l'Egypte.  Fin  de  l'expé- 
dition , id. 

Signature  du  traité  d’Amiens,  Ses  principale»  stipulations,  233.  — Les  Constitutions  des  ré- 
publiques Bative,  Cisalpine,  Ligurienuc  et  Helv .■tique  sont  mob  lires  sous  l'influence  du 
gouvernement  consulaire.  I.a  république  Cisalpine  prend  le  nom  de  Ri^ubtt^ue  itulunne  , 
et  Bonaparte  en  est  déclaré  consul  a vie , avec  la  faculté  de  designer  un  vice-consul. 
Bonaparte  niédtnienr  de  la  république  Helvétique , 231.  — Fxpédliiort  formidable  destinée 
à faire  rentrer  Saint-Domingue  sous  le  joug  de  la  métropole.  Malheureuse  is-ue  de  cette 
expédition,  »/.  — Institution  de  tribunaux  spéciaux  pour  juger  les  brigands  qui  dé-olaicn* 
encore  une  partie  des  départements  de  I Ouest  et  du  Midi , au  nom  de  la  cause  royaliste,  MS. 
— Opposition  du  Tribunal  à la  création  de  ces  tribunaux.  Caractère  de  l'opposition  du 
Tribunal.  Irritation  qu'en  epr-uve  le  premier  Consul.  Elimination  à l'époque  in  | rentier 
renouvellement , des  membres  les  plus  hostile*  de  l'opposition  du  Tribunal  , 23t>.  — Insti- 
tution» et  actes  politiques  du  gouvernement  consulaire.  Concordat. , 233.  — Amuistic  des 
émigrés,  Mu.  — Légion-d'Honneur , Ml.  — Instruction  publique , 247.  — Cens  cmi,  . 
i </.  — Sur  la  proi>Q>il»on  du  Tribunal  , le  Sénat  rend  un  sénatus-consullc  portant  que  l'au- 
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tnritédu  premier  Consul  était  prorogée  de  dix  ans.  Réponse  de  Bonaparte  ; scs  motifs  pour 
vouloir  le  consulat  à vie,  248.  — Napoléon  Bonaparte,  consul  a vie,  24 8.  — Sénatus- 
eonsullr  organique  de  la  Constitution  de  l‘an  vm,  250.  — Activité  du  premier  Consul. 
Travaux  publics.  Encouragements  à l'industrie,  etc  , etc.  , 252.—  tiennes  de  dissentiments 
laissés  par  le  traité  d'Amiens  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Rupture  du  traité  d'Amiens  . 
id. — Immense  mouvement  militaire  en  France  et  en  Angleterre.  Nos  troupes  reprennent 
en  Italie  les  posilionsqu'elles  occupaient  avant  la  paix. LTne  armée  française  envahit  et  occupe 
le  Hanovre,  257.  — Guerre  de  complots  et  d'assassinat  suscitée  par  l'Angleterre  contre  le 
premier  Consul.  — Conspiration  de  Pirhegru  , Georges  et  Moreau , 258.  — Enlèvement  et 
exécution  du  duc  d’Enghien  par  ordre  de  Bonaparte  , SGI.  — Picheuru  s’é  rangle  dans  sa 
prison , 263.  — George*  est  condamné  à mort , Moreau  à la  prison  , id.  — Changement  po- 
litique ilans  l'É'at.  Fondation  de  l'Empire,  264.  — Constitution  impériale,  promurguée 
sous  le  titre  de  sénatus  consulte  organique  de  l\»n  xii,  267.  — Couronnement , 270.  — 
Protestation  du  Prétendant , 27?. 


LIVRE  HUITIÈME. 

EMPIRE.  — PREMIÈRE  PÉRIODE. 
de  la  fondation  de  l'empire  a la  naissance  du  ROI  DE  ROME. 
r 18  mal  1804  —20  mars  1811. 

Activi'é  des  préparatifs  d'une  descente  en  Angleterre.  Camp  de  Boulogne,  273.  — Première 
distrihut'on  solennel!»  des  décorations  de  la  Léginn-d’Honncur,?74.  — Lettre  de  Napoléon 
au  roi  d'Angleterre , id.  — i.c  cabinet  anglais  fait  une  réponse  dilatoire  , et  presse  la  con- 
rlusion  de  ses  «ecrèles  négociations  avec  les  grandes  puissances  du  Continent  pour  une 
troisième  CoaWion  , 275.  — - Napoléon  couronné  roi  d’iulie  , id.  — Le  territoire  de  Gènes 
et  le  duché  de  Parme  réunis  é la  France,  376.  — Napoléon  se  voit  contraint  de  renoncer 
à son  projet  de  descente  en  Angleterre,  et  tourne  toute  s*  pensée  sur  la  nouvelle  ligue  qui 
se  forme  en  Europe  contre  la  Fran  e,  277.  — Troisième  Coalition  entre  la  Russie , l’Au- 
triche et  la  Prusse,  soldée  par  l’ A nglelerre , id.  — Courte  campagne  d'Allemagne.  1805. 
Capitulation  d’IJIm.  Victoire  d’Austfilitz.  Traité  de  Prevbourg.  Abaissement  de  la  monar- 
chie autrichienne , id.  — Bataille  navale  de  Trafalgar  gagnée  par  les  Anglais  contre  Ville- 
neuve.  Mort  de  Nelson,  279.  — Mort  de  Pitl.  Fox  le  remplace  comme  ch»f  du  cabinet  an- 
glais, 280.—  Fondation»  intérieures  pendant  l'année  1890,  id. — Vaste  plan  d’E'it*  fédératifs 
de  l'Empi  e conçu  par  Napoléon,  »rf.  — Les  Bourbons  détrônés  à Naples  et  Joseph  Bona- 
parte fait  roi  des  Deux-Sicile* , ?8I.  — La  Hollande  érigée  en  royaume  en  faveur  de  l ouis, 
un  autre  frère  de  Napoléon  , id.  — Grands  fiefs  de  l’Empire  , id.  — Formation  de  la  Con- 
fédération du  Rhin;  Napoléon  en  est  déclaré  le  protecteur,  282.  — Napoléon  à son 
apogée  de  gloire  et  de  puissance , id. — La  Prusse , secrètement  incitée  par  la  Russie,  lance 
un  manlfes'e  injurieux  pour  la  France  cl  fait  une  brusque  levée  de  boucliers.  Napoléon 
rentre  immédiatement  en  compagne.  Bataille  d'Iéna.  I.cs  Français  a Berl'n.  Occupation  de 
la  Prusse,  id. — Décrets  de  Berlin  des  ?o  et  21  novembre  , déclarant  les  por<s  du  Conti- 
nent fermés  aux  Anglais,  284.  — L'armée  française  marche  en  Pologne  contre  les  Russes 
qui  venaient  au  secours  de  la  Prusse.  Batailles  d’Fylau  et  de  Friedland.  Paix  de  Tilsiit. 
Alliance  avec  la  Russie.  A l abserncnt  de  la  Prusse.  Formation  des  nouveaux  royaumes  de 
saxe  et  de  Wcslphalie  , 2S*>.  — Expédition  anglaise  contre  le  Danemark.  Bombardement  de 
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Copenhague,  2S7.—  Alliance  du  Danemark  avec  la  France.  La  R*i*«ie  rompl  définitivement 
avec  l'Angleterre  , 288.  — Ré>istatu*e  «la  roi  de  Suède  , Gustave  IV,  au  système  continental, 
line  armée  russe  occupe  la  Finlande , id.  — Traité  de  Foniaiuebleau  entre  la  France  et 
l'Espagne,  par  lequel  il  est  déridé  que  la  maison  de  Bragance  a cessé  de  régner  en  Portugal. 
Une  armée  française  traverse  le  nord  de  I Espagne,  envahit  le  Portugal  et  occupe  Lisbonne  ; 
le  prince  régent  et  la  famille  royale  s'embarquent  pour  le  Brésil  avec  une  partie  de  la  no- 
blesse portugaise,  id.  — .Situation  de  l’Espagne.  Dissensi  ms  dans  la  famille  royale.  La 
Péninsule  est  en  partie  occup  a p»r  des  troupes  françaises.  Le  roi  Charles  IV  renonce  ou 
Irène  d'I  spagne  en  faveur  de  Napoléon  ,qui  fait  transférer  la  couronne  a son  frère  Joseph, 
roi  de  Napes,  id.  — Mural  remplace  Joseph  sur  le  Irène  de  Naples,  289.  — Démêlés  de 
l'Empereur  avec  le  pape  , 290.  — Affaires  de  la  Péninsule  Ibérique.  Soulèvement  universel 
en  Espagne  et  en  Portugal.  Caractère  fanatique  de  cette  insurrection  , id.  — Honteuse  ca- 
pitulation du  général  Dupont  à llaylcn  , 201  — Une  armée  anglaise  débarque  en  Portugal 
sous  le  commandement  du  duc  de  Wellington.  Junot,  battu  à Virtieiro,  signe  à Cintra 
une  capitulation  honorable,  id.  — Joseph  e>t  contraint  de  quitter  Madrid  pour  se  retirer 
derrière  l'Ebre,  292.  — Opinion  es  primée  par  Napoléon  à Sainte- Hélène  sur  la  guerre 
d'Espagne  , id.  — Di  positions  hostiles  de  l'Autriche.  Napoléon  veut  assurer  la  tranquillité 
du  Nord  avant  de  s’en'oncer  avec  la  masse  de  ses  forces  dans  le  Mid».  Il  propose  une  nou- 
velle entrevue  a l’empereur  Alc&andre.  Conférences  des  drus  empereurs  à F.rfurlh.  Traité 
secret  qui  y est  signé.  Duplicité  de  l’empereur  de  Russie,  id.  — Napoléon  accourt  en  Es- 
pagne. Si  présence  y change  rapidement  la  face  des  choses.  L'insurrection  est  prompte- 
ment comprimée,  mais  non  éteinte.  Joseph  est  ramené  à Madrid.  Proclamation  de  Napoléon 
aux  Espagnols,  29.1.  — Les  démonstration»  hostiles  de  l'Autriche  obligent  l'Empereur  de 
quill-r  l'Espagne,  295.  — Campagne  d'Allemagne  de  1809.  Victoire  d’Abensberg  Les  Fran- 
çais à Vienne.  Bataille  d'Ksting.  Grande  victoire  de  Wagrarn  Paix  de  Vienne.  L'Autriche 
suint  une  nouvelle  humiliation , sacs  être  assez  affaiblie  pour  perdre  les  moyens  de  se 
venger,  29G.  — Tentative  Je  diversion  ries  Auglas  en  Hollanrle.  Leur  attaque  e>-t  repous- 
sé, 297. — Les  Étals  Romains  réunis  à l’Empire.  Le  pape  enlevé  de  Rome  et  conduit  à 
Grenoble  , id. — Regrets  que  Napoléon  éprouve  de  ne  pas  avoir  d’héritier.  Il  fait  prononcer 
son  divorce.  Scène  douloureuse,  298.  — Des  négociations  «onfidenlit  Iles  sont  ouvertes  pré» 
des  cour»  de  Russie  et  de  Vienne  pour  obtenir  la  main  d une  princesse.  Hésitations  de  la 
Russie.  Napoléon  sc  tourne  vers  l'Autriche,  qui , dès  les  premiers  mois,  s’est  empressée 
d'offrir  son  archiduchesse.  En  quelques  jours  les  conventions  sont  échangées  et  le'con'ra 
signé.  Célébration  du  mariage  à Paris,  ino.  — Accident  qui  signale  la  fêle  donnée  par 
l’ambassadeur  d’Autriche  ; Napoléon  lui-même  ne  peut  se  défendre  d'y  voir  un  tri»te  pré- 
sage. Anecdote  caractéristique  à ce  sojit,  loi.  — - Résistance  des  frères  de  Napoléon  à la 
rigoureuse  exécution  du  bl-  eus  continental  dans  les  pays  dont  II  lésa  faits  rois  Louis  ab- 
dique en  faveur  de  son  fils;  un  décret  impérial  réunit  immédiatement  la  Hollande  à l’Em- 
pire , 302.  — Étendue  et  population  de  l’Empire  à celte  époque , 103.  — Irritation  de  l'es- 
prit public  en  Allemagne,  id. — Différends  de  l'Empereur  avec  Murat , roi  de  Naples  , id. 
— Politique  ineple  de  Joseph  en  Espagne.  Continuation  de  la  guerre  dans  la  Péninsule  , 
30C  — M asséna  se  porte  en  Portugal  pour  en  chasser  les  Anglais;  il  est  arrêté  devant  la 
position  inexpugnable  de  Torres-Vedras  où  s’est  retranché  Wellington  , et  est  obligé  de 
renlrer  en  Espagne,  id.  — Nai‘sancc  du  Roi  de  Rome  , id. 
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LIVRE  NEUVIEME. 

EMPIRE  — DEUXIÈME  PÉRIODE. 

1>K  LA  NAISSANCE  Dl  ROI  DE  ROME  A LA  CllUTK  DE  L’EMPIRE. 

20  mars  irii.  — Il  avril  I8i4. 

Froideur  de*  relations  entre  la  France  et  la  Russie  depuis  le  mariage  de  Napoléon.  L’empereur 
Aleiandre  semble  chercher  une  occasion  de  rupture.  Parti  qui  le  pousse  à la  guerre  contre 
la  France,  305.-—  Prétentions  du  cabinet  ru<se  au  sujet  de  la  Pologne  ; ses  récriminations 
après  la  réunion  du  duché  d'O'denhoiirg  à l'Empire  français.  300.  — Préparatifs  de  la 
France.  Nouveau*  traités  avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  l-a  garde  nationale  réorganisée  en 
trois  (tans  , dont  un  est  destiné  à la  garde  des  frontières,  307.  — La  Suède,  qui  a fait 
choii  du  général  français  berna  lotte  pour  succéder  ail  roi  régnant , se  sépare  de  notre 
alliance  et  se  jette  dans  les  bras  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre,  308.  — Dernh  res  et  Infruc- 
tueuses tentatives  de  Napoléon  pour  ramener  l'empereur  Aleiandre,  id. — L'Empereur 
quitte  Siinl-Cloud  et  se  rend  sur  la  Vistule  au  milieu  de  la  grande  armée.  Sa  proclama- 
tion à l'année.  ni.  — Forces  respectives  de  la  France  et  de  la  Russie  au  début  «le  la  cam- 
pagne. 3up.  — Députation  de  la  diète  de  Varsovie  . qui  demande  le  rétablissement  du 
royaume  de  Pologne.  Réponse  dilatoire  de  Napoléon.  Ses  motifs  , \d.  — L'armée  française 
p»s«e  le  Niémen,  3i0.  — Les  Russes  se  replient  devant  nous  sans  vouloir  en  venir  à une 
bataille  générale.  Affaires  partielles  de  Mohilov,  d’OsIrovno,  de  Polotik,  de  Sruolensk , etc. 
Système  de  guerre  des  générant  russes  , >«/.  — Knlu-of  prend  le  commandement  de  l'ar- 
mée russe;  il  accepte  la  bataille.  Sanglante  bataille  de  la  Moscova  a.  Notre  victoire  chère» 
ment  achetée,  id.  — Nous  entrons  à Mos'ou,  que  la  presque  totalité  des  habitants  avait 
évacuée  , et  à laquelle  des  affidés  do  gouverneur  Rostopchin  mettent  le  fcu.l,a  ville  presque 
entièrement  consumée , Alt.  — Aleiandre  rejette  les  ouverture*  de  pait  que  lui  fait  encore 
Napoléon,  id.  — L'Empereur  fait  ses  dispositions  pour  une  retraite  , que  la  venue  deg 
frui-ls  accélère.  Caractère  de  cette  retraite.  Ses  effroyables  désastres,  id,  — Passage  de  ia 
Rérésin.1.  Immensité  d«  nos  perles,  312.  — L'Empereur  quitte  l'armée,  dont  H confie  le 
commandement  général  à Mural.  Scs  motifs  , 313.  — Napoléon  de  retour  à Paris.  Se  montre 
vivement  préoccupé  de  la  récente  conspiration  du  général  .Malet , u/.  — Objet  de  ccttc 
échauffourée  républicaine  ; son  caractère -,  son  effet  sur  l'opinion.  Valet  est  fusiLé,  31t.  — 
Vives  sorties  de  l'Empereur  cou  Ire  li  pusil'animité  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  . 
*«/.— Napoléon  se  livre  avec  arlcur  aut  préparatifs  d'une  nouvelle  campagne , 3tS. — 
Disposition  de  l'esprit  public.  Siiustiun  f ilalc  de  l'Empereur,  31  fi. 

Sur  le  Niémen,  notre  armée  poursuit  sa  retraite  vers  la  Vistule.  l'Oder  et  l'Elbe,  317. — 
Défection  des  Prussien».  Les  Autrichiens  concluent  aussi  un  armistice  séparé  avec  les 
Russes.  3t8.  — Lue  sitième  Coalition  se  forme  contre  la  France  , id.  — Convention  de 
Breslau , entre  la  Prusse  et  la  Russie.  Les  prince*  allemands  sont  sommés  de  se  joindre  à 
la  Coalition, sous  peine  de  déchéance,  3111.  — Proclamations  dont  le*  Alliés  couvrent  l'Alle- 
magne. La  jeunesse  allemande  appelée  aut  armes  * outre  l'ennemi  commun  , au  nom  de  la 
liberté,  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  régénération  de  P Allemagne.  Sociétés  secrétes. 
ni.  — Napoléon  rentre  en  campagne.  Campa». >k  dk  1 8 i 3 . ùl.  — Victoires  de  Litige»  et  de 
NVurl/cn  , id,  — Intervention  de  l'Autriche.  Arinisti'  c de  Ploswitz.  ('migres  de  Prague,  ut. 
— I.c*  Alliés  ne  sont  pas  de  bonne  fol  ; ils  ne  veulent  que  gagner  du  temps.  Conversation 
entre  l'Empereur  et  le  premier  ministre  d'Autriche,  M.  de  Mcitcrnlch  , ni. — Duplicité  de 
l'Autriche.  L'adhésion  de  I*  Empereur  aut  bases  proposées  est  refusée  .sous  prétette  qu'ele 
r>t  arrivée  quelques  heures  trop  tard  a Prague  , 3JU.  — Les  événements  d'Lspngne  n'ont 
pi>  été  san-i  influence  sur  ccttc  délwwluation  de.  Paissance».  IUt  ap  tul.Hion  de?  dernier» 
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événement»  de  la  Péninsule.  3?l.  — Le»  armées  se  remettent  en  mouvement.  Victoire 
des  Fronçais  à Dresde  , id.  — Une  suite  de  défaite»  des  lieutenants  de  Napoléon  neutralise 
les  effets  de  cette  victoire.  Opinion  de  Napoléon  sur  scs  lieutenants . id.  — Défection  <lc  la 
Ravière,  qui  entraîne  relie  de  Wurtemberg  el  de  Bade.  Napoléon  se  décide  à la  retraite, 
322  — Les  Bavarois,  qui  veulent  nous  barrer  les  apprrx- hes  du  Rhin,  sont  écrasés  à 
Hanau.  I.e  ? décembre,  l’armée  française  repasse  le  Rhin  , id. 

Napoléon  à Taris.  Ses  paroles  au  Sénat.  Son  acllvité  pour  les  pr«  parai  ifs  d'une  nouvelle  cam- 
pagne. I.evée  de  trois  cent  mille  hommes,  332.  — Nouveaux  pourparlers  de  paix.  Napo- 
léon accepte  les  bases  proposées  et  envoie  le  duc  de  Virenee  à Francfort  où  doit  s’assem- 
bler le  nouveau  congrès,  323.  — Changement  de  dispositions  des  Alliés.  Déclaration  de 
Francfort,  id.— Napoléon  convoque  le Corps-l.égislatif.  Opposition  inattendue  qui  s’y  ma- 
nifeste. Rapport  hostile  de  M.  Lainé  sur  les  communications  faites  par  l’Empereur  , 32t. 

— Colère  de  Napoléon.  I.e  Corps-Législatif  est  ajourné  par  un  décret,  325.  — Les  armées 
coalisées  franchissent  le  Rhin  et  touchent  le  sol  de  la  France.  Leurs  forces,  327.  — Napo- 
léon quitte  Paris  el  va- se  mettre  à la  tête  des  débris  de  son  armée.  Campai;**  dk  Fhakck 
di  IRM , id.  — Victoires  de  Saint-Dizier  el  de  Rrienne  remportées  sur  les  Alliés , qui  pren- 
nent leur  revanche  à la  Rhothière , 338.  — Suite  des  négociations  diplomatiques.  Congrès 
de  Ch&lillon.  Altitude  qu’y  conserve  l'Empereur.  Tièlcnlions  croissantes  des  Alliés;  Napo- 
léon repousse  avec  fierté  toute  stipulation  qui  tendrait  à rendre  la  France  plus  petite 
qu'en  02  , id.  — II  reprend  les  opérations  militaires  avec  une  nouvelle  vigueur.  Les  Prus- 
siens battus  à C.hamp-Aubrrl , à Mont  mi  rail , à Château-Thierry,  à Yaurhamp  ; les  Au- 
trichiens culbutés  à Montereau  , id.  — Les  Alliés  signent  entre  eux  le  traité  de  Chàlillon. 
Nouveau  plan  de  c.impignc  que  l’empereur  Alexandre  fait  adopter.  Combat  d’Arcis-sur- 
Aube . 320.  — Hardi  projet  de  Napoléon  II  veut , laissant  Paris  découvert , te  porter  entre 
les  armées  ennemie*  et  le  Rhin , el  soulever  la  Lorraine  sur  leurs  derrières , id.  — Hésita- 
tion des  puissances  alliées  ; les  incitations  du  comité  royaliste  de  Paris  les  décident  à mar- 
cher droit  sur  la  capitale.  M.  de  Tallcyrand.  Déclarai  ion  deVHry,id. — Situation  de  Paris. 
Départ  de  l’Impératrice,  du  roi  de  Rome  et  des  hauts  dignitaires  pour  sc  retirer  sur  la 
Loire.  33f>. — Bataii.lk  et  vmrivno*  us  Paris,  331. — Napoléon  accourt  au  secours 
de  sa  capitale  ; il  apprend  a Fromenteau  , la  bataille  et  la  «apitulation  ,et  se  retire  à Fon- 
tainebleau avec  cinquante  mille  hommes  dévoués  à sa  fortune,  id.  — T.nlrée  des  Allié» 
dans  Paris.  Déclaration  qu’ils  publient , 332.  — Le  Sénat  nomme  un  gouvernement  pro- 
visoire et  décrète  la  déchéance  de  Napoléon  et  de  sa  famille  , 333.  — Premiers  actes  du 
gouvernement  provisoire , 334.—  Projet  de  Constitution  promulgué  par  le  goûte  r ne  ment 
provisoire  sous  le  titre  d’Acle  constitutionnel , id.  — Stupéfaction  de  Napoléon  en  appre- 
nant à Fontainebleau  les  événements  de  Paris  ; son  indignation  contre  le  Sénat.  335.  — Il 
a la  pensée  de  marcher  sur  Paris.  Les  maréchaux  qui  l'entourent  s’y  refusent  et  le  contrai- 
gnent à abdiquer.  Son  premier  acte  d’abdication  sous  la  réserve  des  droits  de  son  tils.id. 

— Les  souverains  refusent  de  recevoir  cet  acte  , déterminés  surtout  par  la  défection  du 
duc  de  Ragusc  qui  couvrait  Fontainebleau  , 336.  — Douloureuse  indignation  de  l'Empe- 
reur à la  nouvelle  de  cette  défection.  Resté  à la  discrétion  de?»  Alliés  et  abandonné  de 
tous , il  signe  une  abdication  absolue  pour  lui  et  sa  race  , 337.  — L'ile  d’Elbe  lui  est  as- 
signée pour  résidence.  Il  quitte  Fontainebleau.  Ses  adieux  à sa  garde  , id.  — Derniers 
événements  militaires,  bataille  de  Toulouse,  337. 
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LIVRE  DIXIÈME. 

PREMIER  K RESTAURATION  ET  CENT  JOURS. 

H avril  1814.  — 8 juillet  1815. 

Le  comte  d'Artois  devance  son  frère  à Pms,  .138,  — Convint  on  du  >8  avril , id.  — l.ouls  XVIII 
quille  bientôt  après  si  résidence  d'Harlwdl  en  Angleterre  , et  débarque  à Calais.  U s'ar- 
rête A Compïègne  pour  discuter  les  base»  de  l'Acle  constitutionnel  , 339.  — Déclaration 
de  Saiwl-Oucn  , 840. — Premier  ministère  de  la  Restauration  , 341.  — Traité  de  Paris  du 
30  mal , if/.  — Ouverture  de  la  session  législative.  Di  tco  tirs  du  chancelier  Dambray  . en 
présentant  la  Charte  ; Louis  XVIII  en  date  la  promulgation  de  la  dii-neuvième  année 
de  son  règne,  342.  — Déception  du  parti  constitutionnel.  Mécontentement  et  espé- 
rances des  ultra-royalistes  de  l'émigration.  Inquiétudes  du  pays,  id. — Le  gouvernement 
prend  une  marche  violemment  contre-révolutionnaire.  Loi  sur  l'observation  des  fêles  et 
dimanche».  Prédications  intolérantes  du  clergé.  Les  ventes  des  biens  nationaux  menacées. 
L’armée  accablée  d'outrages,  l e drapeau  tricolore  remplacé  par  le  drapeau  blanc,  343. 

Cet  état  de  chose»  décide  Napoléon  à hâter  l'exécution  du  dessein  secret  qu'il  avait  conçu 
de  quitter  Plie  d’Elbe  et  de  rentrer  en  France.  Il  s’embarque  avec  onue  cent»  hommes  et 
prend  terre  an  golfe  Junn  sur  les  côtes  de  Provence,  id. — Il  est  accueilli  avec  enthousiasme 
par  la  population.  Ses  proclamations  ati  peuple  et  a Tannée.  Sa  marche  Josqu'à  Parla , 344. 

— Effet  qu’y  produit  la  nouvelle  de  son  débarquement.  Une  ordonnance  royale  met  Bo- 
naparte hor»  la  loi  et  ordonne  de  lui  courir  sus,  340.  — Louis  XVIII  veut  te  rattacher  à 
la  Charte  et  cherche  en  vain  à rallier  à sa  cause  la  nation  et  l’armée  . 347.  — Le  duc  d’An- 
gouléme  se  rend  dans  le  Midi  ; la  duchesse  d'Angnulême  à Bordeaux.  Leurs  Inutiles  efforts 
pour  organiser  un  soulèvement  royaliste.  La  duchesse  d’Angouléme  s'embarque  sur  un 
bâtiment  anglais  Le  duc  d’Angonlême  est  fait  prisonnier  ; Napoléon  ordonne  de  le  faire 
embarquer  à Cette,  id.  — Louis  XVIII  avait  déjà  quitté  Pari»  pour  sc  retirera  Lille,  et  de 
là  à («and  , id.  — Napoléon  A Paris  Adresse  du  Conseil  d’Etat,  Remarquable  réponse  de 
l’Empereur,  id. — Attidudedn  Congrès  de  Vienne  A la  nouvelle  du  débarquement  de  Napo- 
léon au  golfe  Juan,  héclaration  du  13  mâr«.  Nouveau  traité  de  coalition  entre  l’Angle- 
terre. l'Autriche,  la  Russie  et  la  Pru<»e.  34tL  — L’Empereur  réfute  la  Déclaration  du 
<3  mars . 351.  — Ses  lettre»  à son  beau-père  Fru  çoU  1«*  et  aux  autres  souverain»  de  l’Eu- 
rope , 3 »î.  — La  Coalition  n’en  poursuit  pas  moins  ses  immense»  préparatifs  , et  I Empe- 
reur l'organisation  de  ses  moyens  de  défense  , 353  — Etat  militaire  de  la  France  an  retour 
de  Napoléon  ; impul-i  >n  puissante  que  l’Empereur  lui  imprime  dan»  I*  espar  c de  quelques 
mois,  id,  — Forces  de  la  Coalition.  Son  plan  de  campagne  , 354.  — L'élan  national  pour 
la  défen«e  du  territoire  entravé  par  la  complication  de  la  question  constitutionnelle.  Pro- 
mulgation de  l’Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l’Empire.  Son  effet  sur  l’opinion  des 
par  Ls  , id.  — Champ-de-Mai.  Adresse  des  électeurs  , belle  réponse  de  Napoléon  . 3â7  . — 
Ouverture  de  la  sesion  législative.  Discours  de  l'Empereur.  Dispositions  hostiles  d’une 
partie  des  député»  , :\hH 

Ouverture  de  la  campagne.  Evénement»  d’Italie,  Chute  de  Murat,  et  sa  fuite  en  Franrç,  359. 

— L'Empereur  quitte  Paris  et  vient  se  mettre  â la  tête  de  son  armée  , sur  la  frontière  du 
Nord.  Grande  revue.  Forces  et  position»  respectives  des  Français  el  de  l’ennemi . 360.  — 
Premiers  mouvements.  L’Empereur  se  porte  par  une  marche  subite  sur  Charleroy  - et  sc 
place  entre  l’armée  prussienne  de  Bliicher  et  l’armée  angio-hollandaLe  de  Wellington . 
étalement  à même  de  se  Jeter  sur  Tune  ou  sur  l’autre  et  de  le»  attaquer  en  détail , 301.  — 
Les  Prussien»  culbuté»  à Ligny  , id.  — L’Empereur  charge  Crouehy  de  les  poursuivre  pour 
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empêcher  que  leurs  débris  ne  se  réunissent  à l'armée  anglaise  , et  lui-même  se  retourne 
contre  Wellington.  Bataille  de  Watisloo,  id.  — Immense  désastre.  L’armée  française 
écrasée  et  mise  dans  une  complète  déroute , 366.  — Napoléon  laisse  au  maréchal  Ney  la 
mission  de  rallier  les  reste»  de  l'armée  sous  Laon  , et  il  accourt  à Paris , id.  — Ses  espé- 
rances ; ressources  qu’il  aperçoit  encore  dans  la  situation  critique  où  la  France  est  placée , 
367.  — Fsprit  et  dispositions  de  la  Chambre.  On  y prononce  le  mot  d'abdication,  id.  — 
Bientôt  l'abdication  est  formellement  exigée  de  l'Empereur  ; il  s’y  résigne.  Sa  proclamation 
à la  nation,  368.  — Embarras  de  la  Chambre  des  Représentants  ; partis  qui  la  divisent. 
Fille  nomme  une  Commission  de  cinq  membres  pour  prendre  provisoirement  la  condui  e 
du  gouvernement , 370  — Fouché,  président  de  cette  Commission  , annule  ses  collègues 
et  ouvre  personnellement  une  négociation  secrète  avec  le  due  de  Wellington.  Sa  lettre  au 
général  anglais,  371.  — Les  Alliés  s’avancent  rapidement  sur  Paris.  Napoléon  , retiré  à la 
Malmaison  , demande  à retourner  à la  tête  de  l’armée  qui  s'est  ralliée  sous  Paris,  non 
comme  Empereur,  mais  comme  général , jurant  d'anéantir  l’ennemi  et  de  s’éloigner  en- 
suite de  la  *rène  politique.  Fouché  lui  fait  insinuer  (ordre  de  quitter  immédiatement  la 
France , le  menaçant  de  le  faire  partir  par  force , id.  — Napoléon  part  pour  Rochefort  où 
deux  Régates  doivent  le  conduire  aux  États-Unis,  372.  — La  Chambre  reconnaît  Napo- 
léon II.  Son  adresse  à l’armée,  id.  — Lettre  des  généraux  de  l’armée  campée  sou*  Paris  A 
la  Chambre.  Conduite  du  maréchal  Davoust , id.  — Capittilatio*  db  Pabis.  L’année  se 
relire  derrière  la  Loire  , 373.  — Les  Anglais  et  les  Prussiens  occupent  Paris.  Louis  XVIU 
y fait  sa  rentrée,  374.  — Napoléon  arrive  à Rochefort.  Les  croisières  anglaises  qui  tien- 
nent h mer  ne  permettent  pas  que  les  frégates  qui  doivent  le  transporter  en  Amérique 
sortent  du  port,  id.  — Il  prend  le  parti  de  se  confier  A la  foi  du  gouvernement  britan- 
nique. Sa  lettre  au  prince  régent.  Il  se  rend  A bord  du  BeUiropkon , qui  le  conduit  sur  la 
côte  d’Angleterre,  id.  — Le  ministère  anglais  lui  signifie  qu’il  va  cire  transféré  à file 
Sainte-Hélène,  où  il  restera  prisonnier.  Napoléon  proteste  en  vain  contre  cette  violation 
de  la  foi  nationale.  Son  départ  sur  le  JYoïilnimbciland , id. 


LIVRE  ONZIÈME. 

RESTAURATION.  — (PREMIÈRE  PÉRIODE.) 

( lie**  DE  LOUIS  ÏVIH.  ) 

9 Juillet  I8l5.  — 16  septembre  1821. 

La  Restauration  et  la  France.  Impossibilité  d'une  alliance  franche  et  complète,  375.  — 
Louis  XVIII  consacrera  tous  ses  efforts  et  toute  son  habileté,  pendant  toute  la  durée  de 
son  règne,  à contenir  la  lutte  de  son  propre  parti  contre  la  France  libérale,  et  à rallier 
celle-ci  A son  gouvernement.  U prévoit  la  catastrophe  qui  attend  son  frère,  376.  — Procla- 
mation du  roi  au  moment  de  sa  rentrée  sur  le  territoire  français  ; il  reconnaît  en  partie 
les  fautes  de  18 1 4 , et  menace  en  même  temps  d'un  châtiment  exemplaire  ceux  qui  ont 
pris  une  part  active  A l’événement  des  Cent  Jours,  id.  — Listes  de  proscription.  Noms 
rayés  de  la  Chambre  des  pairs.  Maréchaux,  généraux,  ofliciers  et  autres  personnages  pu- 
blics renvoyés  devant  les  commissions  militaires,  ou  contraints  de  sortir  de  Paris  et  de  la 
France , 377.  — Le  maréchal  Ney , Labédoyère , etc.,  condamnés  à mort  cl  fusillés  , id.  — 
Sanglantes  réactions  dans  le  Midi.  Assassinats  du  maréchal  Brune  et  de  Rame!  ; massacres 
des  protestants,  378.  — Traité  du  20  novembre  1815.  Sacrifices  et  humiliations  qu'il  im- 
pose à la  France  , id lettre  du  duc  de  Richelieu  sur  le  traité  du  20  novembre,  371).  — 
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Renouvellement  des  traitas  d'alliance  offensive  cl  défensive  cotre  la  Russie,  l’Autriche  ci 
la  Prune.  Sainte- stllianec . id. — Louis  Wlll  s’efforce  de  rallier  les  esprits  per  quelques 
concession»  à l'opinion  libérale,  i d.  — Ouverture  de  la  session  légistative.  Ch  ambri  de  1815» 
Son  exaltation  réactionnaire.  Se»  principaux  actes.  Suspension  de  la  liberté  individuelle. 
Lois  mr  les  cri»  sé  litieux.  Cour»  pré  vé  taies.  Catégorie»»  etc.,  etc. , id.  — Le  gouverne- 
ment dissout  la  Chambre , dont  l’esprit  contre-révolutionnaire  l’effraie.  Esprit  de  modé- 
ration de  la  nourelle  Chambre  , 3SQ.  — Session»  de  1 fi I G , IHI7  et  ISi8.  Lois  conçues  dans 
un  «prit  sagement  libéral,  id.  Convention  d'Aix-la-Chapelle  du  » octobre  1818.  Le»  troupes 
alliées  évacuent  ent  ércment  le  territoire  , 381.  — Développement  rapide  de  la  prospérité  pu- 
blique. La  dynastie  semble  »e  rallier  franchement  aux  principes  romands  de  la  Révolution, 
et  la  naiion  se  terrer  autour  du  trône.  Efforts  de  la  faction  ultra-royaliste  conlre  la  marche 
libérale  du  gouvernement  , 382. — Proposition  Barthélemy  contre  la  nouvelle  loi  d'élec- 
tions. Discussion»  qu'elle  soulève  dans  les  doux  Chambre»  , ni.  — Abolition  de  la  censure . 
383.  — Étal  de  l'opinion  ; marche  de  Toppoaiiion  dans  les  Journaux  ; symptômes  d'agita- 
tions nouvelles.  I.e  régicide  Grégoire  envoyé  à la  Chambre,  id,  — Assassinat  du  duc  de 
Berry,  384.  — Modification  du  ministère.  I.e  duc  Derazes  sc  relire  et  e»t  remplacé  par  le 
duc  de  Richelieu.  Changement  dans  la  marche  du  gouvernement.  Réaction  contre  le  sys- 
tème libéral , id.  — Intrusion  du  parti-prétre  dans  le  gouvernement.  Missions  , id.  — Nais- 
sance du  duc  de  Bordeaux  , 385.  — Agitation  révolutionnaire  sur  plusieurs  points  de 
l'Europe , en  Espagne  , à Lisbonne  , à Naples  et  à Turin  ; des  constitutions  libérales  y 
.-ont  imposées  aux  princes  , 38C.  — Les  souverains  de  la  Sainte-Alliance  se  réunissent  en 
congrès  à Laybach  ; des  mesures  sont  concertées  contre  ce#  mouvements  révolutionnaires, 
id:  — Mort  r>K  Napoi  éon,  5 mai  1821 , id.  — Reconstitution  d'un  nouveau  ministère  porté 
par  les  royalistes  de  la  droite.  M.  de  Villèle  arrive  au  pouvoir,  id.  — Lois  contre  la  presse, 
id.  — Expédition  d'Espagne  , 387.  — Session  de  1823-24.  Etal  des  partis  dans  la  Chambre. 
I.es  dix-neuf  voix  de  l’oppositinn  de  gauche,  388.  — Projet  de  conversion  des  renies 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  , rejeté  par  la  Chambre  des  pairs,  3S9.  — Loi  de  sep- 
tennal! lé , id.  — Proposition  l«i  Bourdonnait1  relative  à l’indemnité  des  émigrés,  id. 
— Mort  de  Louis  XVII!,  IC  septembre  1824.  Avènement  de  Charles  X,  id. 


LIVRE  DOUZIÈME. 

RF.STAlllATION.  — (ÜECXIF.MF.  PÉRIODE.) 

( RKGXI  DE  CIIARI.KS  X.  ) 

ifî  septembre  1824.  — 25  juillet  1830. 

Cararl'ic  du  nouveau  roi.  Premiers  actes  de  son  règne,  300.  — Loi  d’indemnité.  Discussion 
dans  les  deux  Chambres.  Création  du  fonds  3 pour  100,  301.  — Loi  du  sacrilège.  Loi  sur 
les  corporations  religieuses.  l.oi  du  droit  d’aînesse  , 393.  — Caractère  de  l'oppoaition  qui 
s’élait  fermée  à la  Chambre  des  pairs,  395.  — Loi  sur  U presse,  ></.  — Licenciement  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  306.  — Dissolution  de  la  Chambre.  Élection*;  leur  résullal.  Le 
parti  libéral  revient  en  majorité.  Le  ministère  Villèle  sc  relire.  Avènement  du  min  slerc 
Martignac,  307.  — Scs  acles,  conçus  dans  un  esprit  libéral,  398.  — Expédition  de  Murée, 
599.  — Scission  du  mim>lèrc  Mariignac  et  de  la  gauche.  Retraite  du  ministère.  Avènement 
du  ministère  Potignac,  4<i0.  — Ouverture  de  la  session.  Discours  du  liûne.  Adresse  de  la 
Chambre  des  députés.  Le»  ‘«.Tl.  I.a  nasion  est  prorogée,  id.  — Ordonnance  de  dissolution 


Digitized  by  Google 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES.  459 

de  la  Chambre  , 401.  — Expédition  d'Algk».  La  ville  capitule  après  un  siège  de  vingt  jours, 
4 OC.  — Résultat  des  élections.  Défaite  complète  du  ministère,  id.  — Un  coup  d’Élat  est 
résolu.  Rapport  des  ministres  au  roi.  Ordonnances  du  26  Juillet , 407. 


’ LIVRE  TREIZIÈME. 

RÉVOLUTION  l)K  JUILLET.  — MONARCHIE  DE  1830. 
26  Juillet  1830  — 1840. 


I.e  coup  d'Élat  que  le  ministère  préparait  dans  l'ombre  avait  été  enveloppé  d’un  profond 
secret.  Stupeur  de  Paris  a l’apparition  drs  ordonnances,  le  20  au  matin  ,413.  — Protesta- 
tion des  journalistes,  *14.  — Journée  du  27.  Les  presses  du  National  et  du  Temps  brisées 
par  la  police.  Irritation  de  la  foute.  Dispositions  menaçantes.  Mémorable  jugement  pro- 
noncé par  le  tribunal  de  commerce.  Première  réunion  des  députés  présents  à Paris.  Com- 
mencement d'hostilités  dans  la  soirée  , id.  — Journée  do  28.  Dispositions  réciproques.  Le 
peuple  à l'Hûtel-de-V'Ilc  ; apparition  du  Drapeau  tricolore.  Tocsin.  Incertitudes  et  anxiété 
du  duc  de  Raguse.  Forces  dont  il  dispose.  Démarche  inutile  tenlée  près  de  lui  par  les  dé- 
putés présents  à Paris.  Charles  X est  instruit  de  cette  démarche  ; sa  réponse.  Le  combat  ne 
discontinue  pas  dans  Paris;  il  n'y  a pas  encore  de  résultat  prononcé,  416.  — Journée  du 
28.  Le  combat  recommence  dès  le  lever  du  soleil,  avec  plus  de  fureur  et  d'acbarnemcnt 
encore  que  la  veille.  Le  peuple  demande  un  chef;  te  général  Pajol  se  met  à la  télé  du 
mouvement.  Démarche  de  MM.  de  Sémonvilte  et  d’Argout , d’abord  aux  Tuileries  près  du 
duc  de  Riguse  et  des  ministres . puis  à Saint  Cloud  près  du  roi.  Détails. Résultats  decette  dé- 
marche. Suite  du  combat  au  Louvre  , au  Carrousel,  aux  Tuileries  et  aux  abords  du  Palatc- 
Royal.  Le  peuple  vainqueur  sur  tous  les  points.  Retraite  des  troupes  de  Saint-Cloud.  Mo- 
dération du  peuple  après  la  victoire.  Pertes  respectives  de«  deux  partis.  41 8.  — Formation 
d’une  commission  municipale,  qui  vient  siéger  à l'Hôtel- de-Vtlle.  M.  de  La  fa  jette  prend  le 
commandement  général  des  gardes  nationales,  422.  Premières  mesures  de  la  Commission 
municipale,  id.  — Des  commissaires  envoyés  de  Saint-Cloud  viennent  annoncer,  de  la 
part  de  Charles  X,  le  retrait  des  Ordonnances  et  la  formation  d'un  ministère  libéral.  Ré- 
ponse de  la  Commission  municipale.  Il  est  trop  tard!  425. 

Nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à la  reconstitution  d'un  gouvernement.  Napoléon  II.  La 
République.  Henri  V.  Tous  les  bons  esprits  se  tournent  vers  le  duc  d’Orléans , 423.  — Ga- 
ranties que  ce  prince  offre  â la  France  et  à la  liberté'.  Son  portrait  tracé  huit  ans  auparavant 
par  Paul-Louis  Courier,  id.  — Les  députés  réunis  à Paris  arrêtent  que  la  lieutenance- 
générale  du  royaume  sera  provisoirement  déférée  au  duc.  Proclamniion  où  celle  résolution 
est  annoncée,  425.  — Le  duc  d'Orléans  accepte.  Son  adresse  aux  habitants  de  Paris,  4?G. 
— Proclamation  de  la  Chambre  des  députés  à la  nation , 427.  — La  lieutenancc-géncralc 
se  rend  â l’Hôtel-de-Ville.  La  vérité  sur  le  Programme  de  rnôtcl— de— Ville , 428.  — Ordon- 
nance qui  déclare  que  la  cocarde  tricolore  esl  désormais  la  cocarde  nationale,  id.— Charles  X 
après  le  28  juillet.  Il  quitte  Saint-Cloud  avec  sa  famille  et  sc  retire  â Rambouillet , accom- 
pagné des  troupes  qui  ont  combattu  pour  lui  pendant  les  (rois  journées.  Son  abdication.  Il 
écrit  au  duc  d’Orléans  pour  lui  conférer  de  son  côlé  la  lieutenant  e-générale  du  royaume  et 
la  régence  au  nom  de  Henri  V.  Réponse  du  prince , id.  — Mouvement  populaire  é Paris 
pour  se  porter  sur  Rambouillet.  Charles  X part  pour  Cherbourg,  où  il  s'embarque  pour 
l’Angleterre,  429.  — Ouverture  de  la  session  législative.  Discours  du  licutcnanl-géiiéral , id. 
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— I.e  parti  républicain  commence  à manifester  son  mécontentement.  La  Chambre  com- 
prend la  nécessité  de  hâter  la  réorganintion  d'on  gouvernement  régulier.  Sa  déclaration. 
Elle  appelle  le  duc  d'Orléans  au  trône,  en  stipulant  des  modifications  à la  Charte,  4Î6.  — Le 
lieutenant-général  à l'Hôtel-de-Ville  au  milieu  de  la  commission  municipale.  Programme 
de  VUbicl-de- Fille.  Ce  qu’il  y a de  vrai  dans  celte  désignation  fameuse.  458.  — Délibération 
au  Palais-Royal  la  veille  du  9 août,  433.  — Séance  royale  du  9 août.  Inauguration  de  la 
Royauté  de  juillet,  id.  — Charte  de  1830,  id.  — Vives  adhésions  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  435.  — Partis  qui  se  forment  aussitôt  après  la  Révolution  de  juillet.  Fermenta- 
tion dans  le  parti  démagogique.  Clubs.  Emeutes.  Promenades  d’ouvriers  dans  les  rues,  id. 

— Premier  ministère  de  183».  Difficultés  de  sa  position.  Ce  qu’il  avait  à faire  ; ce  qu’il  a 
fait,  436.  — L’élément  anarchique  y domine  ; les  défenseurs  des  doctrines  de  conservation 
sc  retirent.  Formation  du  ministère  Laffitte,  439.  — Époque  de  relâchement  et  d’émeutes. 
Triste  état  de  Paris  et  de  la  France,  id.  — Jugement  des  ministres  signataires  des  Ordon- 
nances de  Juillet , id.  — Troubles  de  février  i*<3l.  Pillage  de  l'Archevêché  ; Sa  in  l-  Germai  n- 
l’Auxerrois  saccagé,  HO.  — Dissolution  du  ministère  Laffitte.  Trisie  état  dans  lequel  il 
laisse  la  France.  Avènement  du  ministère  du  13  mars.  Casimir  Perler,  id.  — Son  exposé 
des  principes  du  nouveau  cabinet  devant  la  Chambre,  id.  — Les  actes  du  ministère  du 
13  mars  répondent  g'ori<  usement  à ses  paroles.  S*  fermeté au-dehors  vis-à-vis  de  l’Europe. 
Expédition  de  Relgique.  O rupalion  d’Anrône.  L’ordre  et  la  sécurité  puhlique  ramenés 
au-dedans , 442.  — Mort  de  Casimir  Péricr.  L'anarchie  relève  aussitôt  la  tète,  id.  — Le 
Compte-rendu.  Insurrection  républicaine  des  5 et  6 juin  1835,  id.  — I/émeute  vaincue  sc 
réfugie  dans  des  complots  contre  la  vie  du  roi.  Fieschi.  Aiibeau.  Meunier.  Darmès.  413.  — 
Aperçu  sommaire  de  l’histoire  de  la  Monarchie  de  juillet  de  1833  et  1840.  Tentative  de  la 
duchc4se  de  Berry  dans  l’Ouest;  le  dénouement  de  cette  aventureuse  tentative  peu  digne 
de  la  gravité  de  l'histoire.  Systèmes  politiques  qui  se  succèdent  dans  les  minisiére*.  Oppo- 
sition parlementaire;  son  caractère;  ses  tendances.  Lois  de  septembre.  Double  tentative 
du  prince  Loui»  Napoléon  à Strasbourg  et  à Boulogne.  Progrès  de  nos  armes  en  Afrique. 
Les  cendres  de  Napo’éon  rendues  à la  Fiance,  id.  — Conclusion , 444. 
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PUBLIES  PAR  FOI  RII  11  FKEItES. 


iS; 

t 


HISTOIRE  DE  PARIS, 

PAR  M.  J.  DE  GAULLE. 

4 vol.  grand  lo-8  sur  Jésus,  avec  40  gravures  en  taille-douce,  représentant 
les  principaui  monuntenls , eic.,  etc. 

. I.  ouvrage  complet  : 60  fr. 

Œ IVRES  COMPLÈTES  DE  WALTER  SCOTT, 

Traduction  nouvelle  de  L.  VIVIEJVT. 

26  vol.  sur  raisin  vélin  et  100  gravures  sur  acier. 

6 fr.  le  volume  avec  gravures.  — L’ouvrage  complet  : 160  fr. 


GENIE  DU  CHRISTIANISME, 

illustre 

4fx*  OTL.  de  &éa-troiiS  Udud  , 

1 magrv  floue  volume  sur  Jésus  vélin,  orné  de  I00O  dessins  de  Th.  Fragonard. 

GRAVÉS  PAR  PORRKT, 

et  en  outre  de  9 gravures  en  laille-d<»uce 
Fri*  : 19  fr. 
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PAG  M.  DF.  GEHOIDE. 

1 beau  vol.  sur  Jésus,  avec  encadrements,  lettres  ornées 
et  gravures  sur  acier.  1*  fr. 


IMITATION  DE  LA  SAINTE  VIERGE, 

Sur  le  modèle  de  l’Imitation  de  Jésui-Chritt. 

1 beau  volume  sur  Jésus,  orné  de  gravures  dans  les  telles  et  de  la  gravure 
delà  Vierge,  d’aprrs  Raphaël. 

Prit  : 12  fr. 


SSSATOIIR»  SS  IRAKCE, 

I7W. 

PAR  ANQUBT1L 

UtlTIUltC  PAR  Tll.  Btm.TTfc, 

AVEC  OIS  COÎlSIDfcRATMRS  SCR  L’HI>TOIRB  FAR  CH ATKAUBMlAltO. 

4 vol.  in-8  lurjésus.  avec  encadrements  et  60  gravures  sur  acier.  M)  fr. 
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